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«APPORT  DE  BOBBSPIBAAB  SUB  LÀ  SITUATION  POLITIQDB  BB  LÀ  BBPVBLlfOB. 

—  SON  BIPPORT  SUR  LES  PBINGIPBS  DU  GOUYBBNBWniT  rnivaLOTitlIlf AIBB. 

—  INSTRUCTION  PUBLIQUE.—  SON  RAPPORT  SUR  LIS  PRIHCIPVt  Ml  MOTIALB 
SOCIALE  ET  POLITIQUE.  —  RAPPORT  DE  SAIWT-JUST  SUR  LA  FtMnOÈti.  — 
THEORIE  DU  GOUVERNEMENT  DEMOCRATIQUE.—  REGOMIUIMAIICB  Ml  L^ATRE- 
SUPRÊME.  —  SECOURS  AUX  CITOYENS  INDIGENTS.  —  PITT  BXCETB  ET  SOU- 
DOIE LA  COALITION.  —  PREPARATIFS  DE  DEFENSE  EN  1794.  —  OpiRATlOMS 
MILITAIRES  EN  1794.  —  ABOLITION  DE  L*ESCLAVAGE.  —  COMBAT  NAVAL  : 
HÉROÏSME  DU  VENGEUR.  —  AMELIORATIONS  INTERIEURES.—  CONDAMNATION 
DES  ANCIENS  FERMIERS -GENERAUX.  —  TENTATIVE  D*ASSASS1NAT  SUR  RO- 
BESPIERRE. —  RORESFIBRRE  PRESQUE  DICTATEUR.  —  RORESPIERRE  VBNBBi 
PAB  LES  FEMMES— BOBESPIERRE  DEGLABB  FROPhItR.—  COMMENCEMENT  DE 
DIVISIONS  DANS  IJB  COMITE.  —FÊTE  A  L'ÊTBB-SUPRÉME. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  le  Comité  et  la  Convention 
proclamer  en  principe  l'Égalité,  l'unité  dans  la  Société  et  le 
Gouvernement,  le  droit  appartenant  à  la  Nation  de  disposer 
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des  personnes  et  des  choses,  la  liberté  complète  des  cultes, 
la  nécessité  d'une  éducation  gratuite  et  républicaine  ;  nous 
les  avons  vus  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  Justice  et  la  probité 
(T.  m,  p.  352).  Nous  allons  les  voir  proclamer  le  règne  de  la 
morale^  l'abolition  de  la  misère,  l'aisance  et  le  bonheur  pour 
tous,  et  développer  leur  nouveau  système,  système  dont  le 
but  est  de  réaUser  toutes  les  espérances  de  la  Philosophie 
en  régénérant  radicalement  la  France  et  l'Humanité. 

J  1*'.  —  Rapport  for  la  situation  politM|tte  de  la  &épttbli<[ue. 

Dès  le  17  novembre,  Robespierre  a  fait,  sur  la  situation 
poUtique  de  la  République,  un  rapport  dans  lequel  il  a  sou- 
tenu que  le  Cabinet  anglais  a  beaucoup  contribué  à  donner 
le  premier  branle  à  la  Révolution,  et  que  son  but  était  de 
placer  le  duc  d'Tork  sur  le  trône  de  France  en  lui  faisant 
épouser  la  fille  du  duc  d'Orléans.,.  Ce  rapport,  qui  a  excité 
une  admiration  universelle,  est  rempli  d'idées  morales  par- 
mi lesquelles  nous  citerons  la  suivante  : 

«  Oh  1  qui  de  nops  ne  sent  pas  agrandir  toutes  ses  facultés,  qui  de 
nous  ne  croit  s'élever  au-dessus  de  l'humanité  même,  en  songeant 
que  ce  n'est  pas  seulement  pour  un  Peuple  que  nous  combattons,  mais 
pour  r  Univers ,  non  pas  seulement  pour  les  hommes  qui  vivent  au- 
jourd'hui, laais  pour  ceux  qui  existeront  ?  » 

Puis,  il  a  proposé  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  Peuple  français,  que 
la  résolution  coistante  de  la  République  est  de  se  montrer  terrible 
envers  ses  ennemis,  ^^n^etise  envers  ses  alliés,  jtisto  envers  tous 
les  Peuples.  > 

Et  ce  décret,  ainsi  que  le  rapport,  adoptés  par  acclama- 
tions ,  ont  été  imprimés  dans  toutes  les  langues. 

J  s.   —  Rapport  de  Hobeipierre  sur  le*  principes  do  CkMiveme- 

ment  révolutûmnaire. 

«  La  fonction  du  Gouvernement  révolutionnaire,  dit-il  le  23  dé- 
cembre, est  de  diriger  les  forces  morales  et  physiques  de  la  Nation 
vers  le  bat  de  son  institution...  —  La  Révolution  est  la  guerre  de  la 
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Liberté  coQlre  ses  ennemis  :  la  Constitution  est  le  régime  de  la  D- 
berté  victorieuse  et  paisible...  Le  Grouvemement  révolutionnaire  doit 
aux  bons  citoyens  tonte  la  protection  nationale  :  il  ne  doit  aux  enne- 
mis du  Peuple  que  la  mort,..  Il  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans 
la  justice  et  dans  V ordre  pu6/tc.  Il  nia  rien  de  commun  avec  Vanar- 
chie  ni  avec  le  désordre  :  son  but  an  contraire  est  de  les  réprimer  » 
pour  amener  et  pour  affermir  le  règne  des  lois.  II  n'a  rien  de  commun 
avec  rarbitraire  :  ce  ne  sont  point  les  passions  particulières  qui  doi- 
vent le  diriger,  mais  rintérét  public...  Il  doit  voguer  entre  deux 
écueils,  la  faiblesse  et  la  témérité,  le  modérantisme  et  Texcès,  le  mo- 
DÉRAirnsME  qui  est  à  la  modération  ce  que  Vimpuissance  est  à  la  chas- 
teté, et  l^ExcLs  qui  ressemble  à  Ténergie  comme  Vhydropisie  à  la 
santé...  Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point  :  que  Ton  soit 
en  deçà  ou  au-delà  du  but,  le  but  est  également  manqué.  Rien  no  res- 
semble plus  à  Tapôtre  du  Fédéralisme,  que  le  prédicateur  intempes- 
tif de  la  République  universelle.  Vami  des  Rois  (défenseur  avoué  du 
la  Royauté)  et  le  Procureur-général  du  Genre  humain  (Clootz)  s'en- 
tendent assez  bien.  Le  fanatique  couvert  de  scapulaires  et  le  fanati- 
que qui  prêche  VoAhéisme  ont  entre  eux  beaucoup  de  rapports.  Les 
Barons  démocrates  sont  les  frères  des  Marquis  de  Coblentz  ;  et  quel- 
quefois les  BONNETS  ROUGES  sont  plus  voisius  qu'on  ne  pourrait  le 
penser  des  talons  rouges.  —  Que  fautril  donc  faire?  Poursuivre  les 
inventeurs  coupables  des  systèmes  perfides^  protéger  le  patriotisme 
même  dans  ses  erreurs,  éclairer  les  patriotes,  et  élever  sans  cesse  le 
Peuple  à  la  hauteiir  de  ses  droits  et  de  ses  destinées.  • 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  et  approuvé  avec  les  plus 
vifs  applaudissements,  ainsi  que  le  décret  proposé  par  Ro- 
bespierre pour  augmenter  d'un  tiers  les  récompenses  territo- 
riales accordées  aux  défenseurs  de  la  Patrie.  —  Et  remar- 
quons-le bien,  Robespierre,  le  Comité  et  la  Convention,  tra- 
vaillant toujours  à  intéreiser  le  Peuple  à  la  défense  de  la  Ré- 
volution, à  récompenser  les  soldats,  à  augmenter  le  nombre 
des  propriétaires,  et  à  diminuer  l'inégalité  des  fortunes. 

La  discussion  dure  du  26  décembre  au  6  janvier.  —  L'en- 
seignement est  h'6re,  public  et  gratuit.  —  La  Convention 
charge  son  Comité  d'instruction  de  lui  présenter  des  livres 
élémentaires  des  connaissances  absolument  nécessaires  pour 
former  des  citoyens,  et  déclare  que  : 
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•"  Les  premiers  de  ces  livres  sont  les  BroUs  de  Phomme,  la  Consti- 
tution, le  tableau  des  actions  hércfiques  ou  vertueuses.  —  Les  pères  et 
mères,  etc.,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  avant  huit 
ans,  et  pendant  trois  ans  au  moins.  —  Au  sortir  de  Técole ,  tous  les 
enfants  sont  tenus  d'apprendre  une  science,  art  ou  métier  utile  à  la 
Société,  ou  seront  privés,  pendant  dix  ans ,  du  droit  de  citoyen.  • 

Le  28  janvier,  sur  le  rapport  de  Grégoire,  au  nom  du 
Comité  d'instruction,  la  Convention  décrète  encore  : 

«  \Jn  concours  sera  ouvert  pour  les  ouvrages  sur  les  objets  suivants  : 
—  4*  Une  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants  depuis  la  gros- 
sesse inclusivement,  et  sur  leur  éducation  physique  et  morale  depuis 
leur  naissance  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  nationales  ;  —  2* 
une  «Instruction,  pour  les  Instituteurs  naiïonB.ïnL,  sur  l'éducation  phy- 
sique et  morale  des  enfants  ;  —  3*  une  Méthode  pour  apprendre  à  lire 
et  écrire;  —  4*  des  Notions  sur  la  Grammaire  française,  V Arithméti- 
que et  la  Géométrie  pratique;  sur  les  nouvelles  mesures  ;  sur  hgéO' 
graphie  ;  sur  les  principaux  phénomènes,  et  sur  les  productions  les 
plus  usuelles  de  la  Nature  ;  —  5*  sur  la  morale  républicaine;  —  6*  sur 
l'agriculture  et  les  arts.  —  Des  récompenses  nationales  seront  décer- 
nées aux  auteurs.  —  Un  Jury  jugera  les  ouvrages.  » 

Cbaque  District  aura  une  Bibliothèque  publique. 

^4.  —  Bjipport  de  Robespierre  sur  les  prîneîpes  de  morale 

sociale  et  politique. 

«  Il  est  tempSt  dit-il  le  5  février,  de  marquer  nettement  le  but  de 
la  Révolution  et  le  terme  où  nous  voulons  arriver...  Quel  est  le  but 
où  nous  tendons?  La  jouissance  paisible  de  la  liberté  et  de  V Égalité ^ 
le  règne  de  cette  Justice  éternelle  dont  les  lois  ont  été  gravées,  non 
sur  le  marbre  et  la  pierre,  mais  dans  les  coeurs  de  tous  les  hommes.,.. 
Nous  voulons  un  Ordre  de  choses  où  toutes  les  passions  basses  et 
cruelles  soient  enchaînées,  toutes  les  passions  bienfaisantes  et  géné- 
reuses éveillées  par  les  lois;  où  l'ambition  soit  le  désir  de  mériter  la 
gloire  et  de  servir  la  Patrie  ;  où  les  distinctions  ne  naissent  que  de 
r Égalité  même  ;  où  le  citoyen  soit  soumis  au  Magistrat,  le  Magistrat 
au  Peuple  et  le  Peuple  à  la  Justice  :  où  la  Patrie  assure  le  bien-être 
de  chaque  individu,  et  où  chaque  individu  jouisse  avec  orgueil  de  la 
prospérité  et  de  la  gloire  de  la  Patrie  ;  où  toutes  les  âmes  s'agrandis- 
sent par  la  communication  continuelle  des  sentiments  républicains  et 
par  le  besoin  de  mériter  l'estime  d'un  grand  Peuple  ;  où  Us  arts 
soient  les  décorations  de  la  Liberté  qui  les  ennoblit ,  le  commerce  la 
source  de  la  richesse  publique  et  non  pas  seulement  de  l'opulence 


•  *  «  k  •      • 

•  •  •  «  «  • 
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monstrueuse  de  quelques  maisons....  Nous  voulons  subslituer,  danit 
notre  pays,  la  morale  à  l*égoïsme,  la  probité  à  Fbonneur ,  les  prin- 
cipes à  l'usage,  les  devoirs  aux  bienséances,  Tempire  de  la  Raison 
à  la  tyrannie  de  la  Mode ,  le  mépris  du  vice  au  mépris  du  malheur , 
h  fierté  à  Tinsolence ,  la  grandeur  d'âme  à  la  vanité ,  Vamour  de  la 
yloire  à  l'amour  de  Targent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne  compagnie, 
le  mérite  à  l'intrigue ,  le  génie  au  bel  esprit ,  la  vérité  à  l'éclat,  le 
charme  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la  grandeur  de  Vhomme 
a  la  petitesse  des  Grands,  un  Peuple  magnanime,  puissant,  heureux^ 
à  un  Peuple  aimable,  frivole  et  misérable,  c*est-à-dire  toutes  les  ver- 
tus et  tous  les  miracles  de  la  République  à  tous  les  vices  et  à  tous  les 
ridicules  de  la  Monarchie...  Nous  voulons  en  un  mot  remplir  les  vœux 
de  la  Nature,  accomplir  le  destin  de  l'Humanité  ,  tenir  les  promesses 
de  la  Philosophie,  absoudre  la  Providence  du  long  règne  du  crime  et 
de  la  Tyrannie.  Que  la  France ,  jadis  illustre  parmi  les  pays  esclaves, 
•éclipsant  la  gloire  de  tous  les  Peuples  libres  qui  ont  existé,  devienne 
le  modèle  des  Nations,  l'effroi  des  oppresseurs,  la  consolation  des  op- 
primés, l'ornement  de  l'univers  !  et  qu'en  scellaut  noire  ouvrage  de 
notre  sang  nous  puissions  ao  moins  voir  briller  l'aurore  de  la  félicité 
unioerseUe  /...  Voilà  notre  ambition,  voilà  notre  but  !  » 

Quel  Gouvernement  a  jamais  tenu  pareil  langage? 

•  Quelle  nature  de  Gouvernement  peut  réaliser  ces  prodiges? — Le 
seul  Grouvemement  démocratique  oxi  républicain...  Quel  est  son  prin- 
cipe fondamental?  —  C'est  la  vertu,  c'est-à-dire  V amour  de  la  Pa- 
trie et  des  lois,  c'est-à-dire  Vamour  de  l'égalité...  Il  s'ensuit  que 
la  première  règle  de  votre  conduite  doit  être  de  rapporter  toutes  vos 
opérations  au  maintien  de  C  Égalité  et  au  développement  de  la  Vertu.» 

N'était-ce  pas  un  crime  de  la  part  des  Hébertistes  de 
conspirer  contre  un  pareil  Gouvernement? 

•  Nous  ne  prétendons  pas  jeter  la  République  française  dans  le 
moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  voulons  lui  donner  ni  l'austérité 
ni  la  corruption  des  Cloîtres.,.  Heureusement  la  vertu  est  naturelle 
au  Peup^,  en  dépit  des  préjugés  aristocratiques...  D'ailleurs  on  peul 
dire  en  un  sens  que,  pour  aimer  la  Justice  et  l'Égalité,  le  Peuple  n'a 
pas  besoin  d'une  grande  vertu;  il  lui  suffît  de  s^aimer  lui-même,.. 
Biais  le  Magistrat  est  forcé  d'immoler  son  intérêt  à  l'intérêt  du  Peu- 
ple et  l'orgueil  du  Pouvoir  à  l'Égalité  ;  il  faut  que  la  loi  parle  surtout 
avec  empire  à  celui  qui  en  est  l'organe  ;  c'est  pour  eux  surtout  que  la 
vertu  est  nécessaire.  » 

Les  Dantonistes  étaient  bien  criminels  dans  leur  opposition  / 

«  Si  le  ressort  du  Gouvernement  populaire  dans  la  paix  est  la  vertu. 
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son  ressort  en  révolution  est  à  la  fois  la  vertu  et  h  terreur;  la  vertu 
sans  laquelle  la  terreur  est  funeste,  h  terreur,  sans  laquelle  la  vertu 
est  impuissante.  La  terreur  n'est  autre  chose  que  la  JiLstice  prompte, 

sévère,  inflexible Ceux  qui  s'apitoient  aujourd'hui  sont  tendres 

pour  les  oppresseurs  et  inexorables  pour  les  opprimés...  On  de- 
mande grâce  pour  les  Royalistes  /... — Grâce  pour  les  scélérats  !  Non  ; 
grâce  pour  l'innocence,  grâce  pour  les  faibles,  grâce  pour  les  malheu- 
reux, grâce  pour  l'humanité!...  La  protection  sociale  n'est  due  qu'aux 
citoyens  paisibles,  et  il  n'y  a  de  citoyens  dans  la  République  que  les 
Républicains,  Les  Royalistes,  les  conspirateurs,  ne  sont  pour  elle  que 
des  étrangers  ou  plutôt  des  ennemis.  Et  les  ennemis  du  dedans  ne 
sont-ils  pas  les  alliés  de  ceux  du  dehors?...  Punir  les  oppresseurs  do 
l'humanité  c'est  clémence;  leur  pardonner  c'est  barbarie! 

tf  Les  ennemis  intérieurs  du  Peuple  français  se  sont  divisés  en 
factions ,  les  ultràr-révolutionnaires^  qui  poussent  aux  excès  et  qui 
veulent  changer  la  liberté  en  Bacchante,  et  les  modérés  ou  les  faux 
révolutionnaires,  qui  poussent  à  la  faiblesse  et  qui  veulent  faire  de  la 
Liberté  une  prostituée,..  Mais  vous  sauverez  la  Liberté,  en  adoptant 
CCS  principes  de  morale  sociale  et  politique,  » 

Et  la  Convention  les  adopte  au  milieu  des  applaudissements. 

^5.  —  Rapport  de  Saînt-Just  contre  les  ennemU  de  la  Révolu - 

tîon,  et  sur  la  Propriété. 

■  Vous  avez  < 00,000  détenus,  dit-il  le  26  février,  et  le  Tribunal 
révolutionnaire  a  condamné  déjà  300  coupables.  Mais,  sous  la  Monar- 
chie, vous  aviez  400,000  prisonniers  ;  on  pendait  par  an  \  5,000  contre- 
bandiers, on  rouait  3,000  hommes;  et  aujourd'hui  même  il  y  a  en 
Europe  4  millions  de  prisonniers  dont  vous  n'entendez  pas  les  cris , 
tandis  que  votre  modération  parricide  laisse  triompher  tous-les  enne- 
mis de  votre  Gouvernement  1  Nous  nous  accablons  de  reproches,  et 
les  Rois,  mille  fois  plus  cruels  que  nous,  dorment  dans  le  crime  !  • 

Et  il  propose  de  charger  le  Comité  de  Sûreté  générale  d'é- 
largir tous  les  détenus  reconnus  patriotes,  et  de  retenir  jus- 
qu'à la  paix,  pour  être  bannis  alors,  tous  ceux  qui  seraient 
reconnus  ennemis  de  la  Révolution, 

«  Notre  but,  continue- t-il,  est  d'établir  un  Gouvernement  sincère, 
tel  que  le  Peuple  soit  heureux,  tel  enQn  que,  la  Sagesse  et  la  Provi- 
dence éternelle  présidant  seules  à  l'établissement  de  la  République , 
elle  lie  soit  plus  chaque  jour  ébranlée  par  im  forfait  nouveau La 
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force  des  choses  nous  conduit  peut-êlre  à  des  résullats  auxquels 
nous  n'avions  pas  pensé  :  V opulence  est  dans  les  mains  d'un  assez 
grand  nombre  d^ ennemis  de  la  Révolution;  les  besoins  mettent  le 
Peuple,  qui  travaille ,  dans  la  dépendance  de  ses  ennemis  :  concevez- 
vous  qu'un  Empire  puisse  exister  ainsi  ?  Ceux  qui  font  les  révolu- 
tions à  moitié  n'ont  fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La  Révolution 
nous  conduit  à  reconnaître  en  principe  que  celui  qui  s'est  montré 
V ennemi  de  son  pat/5  n'y  peut  être  Pbopbiétaibb...,  Serait-ce  donc 
pour  ménager  des  jouissances  à  ses  tyrans  que  le  Peuple  verse  son 
sang  sur  les  frontières ,  et  que  toutes  les  familles  portent  le  deuil  de 
leurs  enfants  ?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe  que  celui-là  seul  a  des 
droits  dans  notre  Patrie  qui  a  coopéré  à  V affranchir.  Abolissez  la  men- 
dicité, qui  déshonore  un  État  libre  :  les  Propriétés  des  patriotes  sont 
sacrées  ;  mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  mat- 
heureux....  Ne  souffrez  pas  qu'il  y  ait  un  malheureux  ni  un  pauvre 
dans  l'État  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  aurez  fait  une  révolution 
et  une  République  véritables. — Je  propose  le  décret  suivant  : 

a  Les  Propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et^sacrees.  Les 
biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la  Révolution  seront  sé- 
questres au  profit  de  la  République  ;  ces  personnes  seront  détenues 
jusqu'à  la  paix  et  bannies  ensuite  à  perpétuité.  » 

Et  ce  décret  est  adopté  à  Tunaniniité. 
Quelques  jours  après,  le  3  mai,  Saint-Just  fait  un  nouveau 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  ce  décret. 

•  C'est  le  moyen  d'affermir  la  Révolution  que  de  la  faire  tourner 
au  profit  de  ceux  qui  la  soutiennent  et  à  la  ruine  de  ceux  qui  la  com- 
battent.... Que  l'Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus  un  mal- 
heureux ni  un  oppresseur  sur  le  territoire  Français  ;  que  cet  exemple 
fructifie  sur  la  terre  ;  qu'il  y  prépare  l'amour  des  vertus  et  le  bon- 
heur :  le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe  1  • 

Et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

•  Art.  V\  Toutes  les  Communes  de  la  République  dresseront  un 
état  des  patriotes  indigents.  —  Art.  2.  Lorsque  le  Comité  de  Salut 
public  aura  reçu  ces  états ,  il  proposera  les  moyens  d'indemniser  tous 
LES  MALHEUREUX  avec  les  biens  des  ennemis  de  la  Révolution.  » 

Il  était  difficile  assurément  que  les  ultrà-révolutionnaires 
fissent  mieux  pour  le  Peuple  ;  et  c'était  bien  téméraire  aux 
Hébert,  aux  Eonsin ,  aux  Vincent  et  autres ,  de  se  croire 
plus  patriotes,  plus  réformateurs  et  plus  habiles  que  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  le  Comité  de  Salut  public. 
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^6.  —   Théorie  du  Gk>uverneineiit  démocratîqae. 

Le  20  avril,  Billaud-Varennes  expose,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  la  théorie  du  Gouvernement  démocratique, 
11  expose  d'abord  la  nécessité  d'une  justice  sévère. 

«  Qaels  flois  de  sang  on  eût  épargnés ,  dit-il ,  si ,  le  U  juillet ,  la 
masse  du  Peuple  eût  exterminé  Vodieux  Capet  et  ses  infâmes  courti- 
sans  /...  Aujourd'hui  la  Justice  est  à  Tordre  du  jour.  • 

Puis  il  expose  les  principes  d'organisation. 

«  Il  faut,  dit-il,  une  instruction  véritable  pour  le  Peuple...  La 
Société  esixxn  échange  journalier  de  secours  réciproques,  et  celui-là 
n'est  pas  un  bon  citoyen  dont  Tâme  ne  s'épanouit  pas  quand  il  trouve 
l'occasion  d'obliger  son  semblable.  Concentrer  le  bonheur  en  soi- 
iiiôma,  c'est  5'wo/er  au  détriment  de  l'association  civile,  c'est  circons- 
crire ses  propres  jouissances  en  renonçant  aux  plus  douces  sensations, 
H  la  bienfaisance,  à  la  gratitude ,  à  V amitié  même...  La  République 
est  la  fusion  de  toutes  les  volontés ,  de  tous  les  intérêts ,  de  tous  les 
talents ,  de  tous  les  efforts ,  pour  que  chacun  trouve ,  dans  cet  ensem- 
ble des*  ressources  communes,  une  portion  de  biens  égale  à  sa  mise. 
Prétendre  au-delà ,  c'est  très  injuste  ;  s'en  emparer,  c'est  devenir 
coupable  :  une  seule  exception  est  légitime ,  celle  qui  réclame  en  fa- 
veur des  infirmités ,  de  la  vieillesse ,  des  revers  imprévus.  Citoyens  , 
nous  avons  promis  d'honorer  le  malheur  :  il  est  bien  plus  beau  de  le 
FAiiiE  DISPARAÎTRE.  Aussi  la  mendicité  va-t-elle  enfin  trouver  son  ex- 
tinction dans  le  travail  et  des  secours  à  domicile..,.  Point  d'oisiveté, 
point  de  travail  inutile!...  Saisissez  l'homme  dès  sa  naissance  pour 
le  conduire  à  la  vertu!...  Que  la  moralité  soit  le  principe  du  Gou- 
vernement! » 

La  Convention  décrète  et  déclare  qu'appuyée  sur  les  ver- 
tus du  Peuple  français,  elle  fera  triompher  la  République 
DÉMOCRATIQUE,  et  puuira  sans  pitié  tous  ses  ennemis.  — 
Ce  rapport  et  ce  décret  sont  imprimés  dans  toutes  les  lan- 
gues et  envoyés  partout. 

Quelle  réforme  I  quelle  amélioration  !  quel  progrès  ! 

^7.  —  Reconnaissance  de  rStre-Suprême. 


Le  Comité  décide  ensuite  qu'il  proposera  à  la  Convention 
de  reconnaître  solennellement  VÊtre-Suprême  et  l'immorta- 
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lilé  de  rame  :  mais  qui  sera  le  rapporleui*  chargé  de  faire 
cette  proposition  importante  et  délicate? 

«  Robespierre  sexxl  ûoii  Fètre,  ditM.  Thiers,  d'après  la  distribu- 
tion des  rôles  qui  s^est  faite  depuis  longtemps  entre  les  membres  du 
Comité...  11  est  leur  chefkious ,  est  consulté  sur  toutes  les  matières , 
ne  prend  la  parole  que  dans  les  grandes  occasions.  Il  traite  les  hautes 
questions  morales  et  politiques  :  on  lui  réserve  ces  beaux  sujets  comme 
plus  dignes  de  son  talent  et  de  SA  VERTU.  Le  rôle  de  rapporteur 
lui  appartient  de  droit  dans  la  question  qu'on  va  traiter.  Aucun  ne 
s'^est  prononcé  plus  fortement  contre  Tathcisme  ;  aucun  n'est  aussi 
VÉNÉRÉ;  aucun  n'a  une  aussi  grande  réputation  de  pureté  et  de 
VERTU  ;  aucun  enûn,  par  son  ascendant  et  son  dogmatisme,  n'est  plui 
propre  à  cette  espèce  de  Pontificat...  Son  talent  s'est  singulièrement 
développé  dans  les  longues  luttes  de  lu  Révolution...  Il  commence  a 
bien  improviser  ;  et  quand  il  écrit ,  c'est  avec  pureté  ,  éclat  et  force,  » 

Quel  éloge!  A  quel  personnage  lllistoire  en  accorde-t-elle 
un  plus  grand?  Comment  est-il  donc  possible  de  transfor- 
mer un  pareil  homme  en  misérable,  en  tyran,  en  monstre! 

«  Que  vous  importent  à  vous ,  Législateurs  (  s'écrie-t-il  le  7  mai  ) , 
que  vous  importent  les  hypothèses  diverses  par  lesquelles  certains 
Philosophes  expliquent  les  phénomènes  de  la  Nature?  Vous  pouvez 
abandonner  tous  ces  objets  à  leurs  disputes  étemelles  :  ce  n'est  ni 
comme  métaphysiciens  ni  comme  théologiens  que  vous  devez  les  en- 
visager :  aux  yeux  du  législateur,  tout  ce  qui  est  utile  au  monde  et 
BON  dans  la  pratique  est  la  Vérité,  L'idée  de  rÊtre-Suprême  et  de 
l'immortalité  de  l'âme  est  un  rappel  continuel  à  la  justice  :  elle  est 
donc  sociable  et  républicaine...  Qui  donc  a  donné  à  qui  que  ce  soit 
la  mission  d'annoncer  au  Peuple  que  la  Divinité  n'existe  pas  !  0  toi 
qui  te  passionnes  pour  cette  aride  doctrine  et  qui  ne  te  passionnes 
jamais  pour  ta  Patrie,  quel  avantage  trouves-tu  à  persuader  à  l'homme 
qu'une  force  aveugle  préside  à  ses  destinées  et  frappe  au  hasard  le 
crime  et  la  vertu  ?  que  son  âme  n'est  qu'un  souffle  léger  qui  s'éteint 
aux  portes  du  tombeau  ?  L'idée  de  son  néant  lui  inspirera-t-elle  des 
sentiments  plus  purs  et  plus  élevés  que  celle  de  son  immortalité?  Lui 
inspirera-t-elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables  et  pour  lui-même, 
plus  de  dévouement  pour  la  Patrie ,  plus  d'audace  à  braver  la  tyran- 
nie, plus  de  mépris  pour  la  mort  et  pour  la  volupté  ?  Vous  qui  regret- 
tez un  ami  vertueux  ,  vous  aimez  à  penser  que  la  plus  belle  partie  de 
lui-même  a  échappé  au  trépas  !  Vous  qui  pleurez  sur  le  cercueil  d'un 
fils  ou  d'une  épouse ,  êtes-vous  consolé  par  celui  qui  vous  dit  qu'il  ne 
reste  plus  d'eux  qu'une  vile  poussière  ?  Malheureux  qui  expirez  sous 


\eê  am^  <i  un  di^êMUi,  voire  dernier  soupir  e»i  on  appel  à  b  jiislir'e 
»Homel1e  !  L'innocence  «mr  l'écbafiancl  fait  pftlir  le  Tyran  sar  son  char 
f)e  triomphe  !  Aurait-elle  cet  ascendant  ai  le  tombeau  égalisait  Top' 
jrre^seor  et  Topprimé  ? 

•  CVst  à  Topinion  du  matéruUiMme  qu'on  doit  cette  espèce  de  Phi- 
losophie pratique  qui ,  rédnisant  tigdisme  en  système ,  regarde  la 
Société  humaine  comme  une  guerre  de  ruse,  le  succès  comme  la  règle 
do  juste  et  de  Tinjuste ,  la  probité  comme  une  affaire  de  goât  et  de 
bienséance  ,  le  mondf^  comme  le  patrimoine  des  fripons  adroits... 

•  Cependant,  qu'y  a-til  de  commun  entre  les  PaérBCS  et  Dieu  ?  Le^ 
PrétrM  sont  à  la  morale  ce  que  les  charlatans  sont  à  la  médecine  !  Com- 
bien U  Dieu  fie  la  Sature  est  différent  du  Dieu  des  Prétret  !  Je  ne  con- 
nais rien  de  si  ressemblant  a  Taihéismc  que  les  Religions  qu'ils  ont  fai- 
tes I  A  force  de  défigurer  l'Ètre-Suprémc,  ils  l'ont  anéanti  autant  qu'il 
était  en  eux  ;  ils  en  ont  fait  tantôt  un  globe  de  feu ,  tantôt  un  bœuf, 
tantôt  un  arbre ,  tantôt  on  homme ,  tantôt  on  Boi.  Les  Prêtres  ont 
créé  on  Dieo  k  leur  image;  ils  Pont  fait  jaloui,  capricieux,  avide, 
croel  f  implacable  ;  ils  l'ont  traité  comme  jadis  les  Maires  du  palais 
traitaient  les  descendants  de  Clovis  ;  ponr  régner  en  son  nom  et  S4^ 
mettre  en  sa  place ,  ils  Pont  relégué  dans  le  Ciel  comme  dans  on  pa- 
lais, et  ne  l'ont  appelé  sur  la  terre  que  pour  demander,  à  leur  profit , 
des  dtmes,  des  richesses ,  des  honneurs ,  des  plaisirs  et  de  la  puis- 
sance. Le  véritable  Prêtre  de  TÊtre-Supréme ,  c'est  la  Nature ,  son 
temple  T  UrUven,  son  culte  la  vertu,  ses  fêtes  la  joie  d'un  grand  Peu- 
ple rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité 
universelle  ei  pour  lui  présenter  l'hommage  de  cœurs  sensibles  et  purs.» 

Puis  il  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  I^  Peuple  Français  reconnaît  l'existence  de  l'Être-Supréme  tt 
l'immortalité  de  Pâme.  —  Il  reconnaît  que  le  Culte  le  plus  digne  do 
l'fllre'Suprêmo  est  la  PRAnQiiE  des  devoibs  de  l'homme.  » 

lAi  discours  est  couvert  d'applaudissements,  et  le  décret 
adopte  par  acclamations.  —  Tous  deux  sont  imprimés  dans 
iouies  les  langues. 

Ijk  Convention  décrète  aussi,  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, qu'une  grande  fête  à  VÊtre-Suprême  sera  célébrée  le 
8  juin,  sous  la  direction  de  David,  et  que  36  fêtes  nationales 
seront  célébrées  aux  30  déradis  de  chaque  année,  pour 
rappeler  le  Peuple  à  la  pensée  de  la  Divinité ,  à  la  morale , 
aux  devoirs  et  aux  vertus. 
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Le  même  soir,  le  rapport  de  Robespierre  est  lu  au\. Jaco- 
bins et  à  la  Commune  au  milieu  des  transports  d'enthour 
siasme. 

Le  lendemain,  les  Jacobins  en  cprps  viennent  féliciter  la 
Convention  de  son  sublime  décret. 

•  Il  est  digne,  répond  le  Président  de  la  Convention,  (Tune  Société 
qui  remplit  le  Monde  de  sa  renommée ,  qui  jouit  d'une  si  grande  in- 
fluence sur  Topinion  publique ,  qui  s'associa  dans  tous  les  temps  à 
tout  ce  qu'il  y  eut  de  plus  courageux  parmi  les  défenseurs  des  droits 
de  rhomme ,  de  venir  dans  le  temple  des  lois  rendre  liommage  à 
rÈtre-Supréme.  ■ 

Couthon  propose  de  déclarer  que,  dès  Touverture  de  la 
Révolution,  les  Jacobins  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de 
lia  Pairie:  et  cette  déclaration  est  foite  au  milieu  des  applau- 
dissements, des  transports  de  joie  et  d'une  sorte  d'ivresse. 

Et  ces  mêmes  Jacobins  seront  proscrits  par  la  même 
Convention  et  poursuivis  conmie  des  monstres! 

La  Commune  et  toutes  les  Sections  viennent  aussi,  les  unes 
après  les  autres,  féliciter  la  Convention  ;  presque  toutes  les 
Communes  envoient  des  adresses  de  félicitation  ;  les  mots 
Être-Suprême ,  Vertu,  Morale,  sont  écrits  et  prononcés 
partout,  tant  il  est  i'acile  de  faire  adopter  au  Peuple  français 
tout  ce  qui  est  bon  et  beau,  noble  et  généreux! 

Les  restes  de  Rousseau ,  l'éloquent  défenseur  de  l'Être- 
Supréme,  sont  transférés  au  Panthéon  ;  sa  veuve,  présentée 
à  la  Convention,  sera  nourrie  par  la  République. 

Et  le  principal  auteur  de  ce  prodigieux  mouvement  vers 
la  Morale  et  la  Vertu  c'est  ce  Robespierre,  que  la  France 
entière  vénère  et  adore  en  ce  temps  d'héroïsme,  et  qu'on 
appelle  aujourd'hui  un  brigand  et  un  monstre  1  Et  on  lui 
reprochera  son  opinion  en  faveur  de  la  reconnaissance  de 
l'Ëtre-Suprème  comme  un  acte  de  tyrannie,  quand  personne 
ne  l'aura  combattue,  quand  tout  le  monde  l'aura  approuvée, 
applaudie,  admirée!... 

Et  nous  allons  voir  encore  comme  il  veut,  avec  ses  collè- 
gues, détruire  la  misère  et  répandre  le  bonheur. 
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^  s.   —  Secours  aaz  cîtoyeaj  indigents. 

l>éjà  la  Convention  a  décrété  (le  1 6  nivôse)  : 

-  Dans  toutes  villes  bloquées,  les  marchandises  et  denrées  de  tous 
genres,  ainsi  que  les  habillements  et  équipements,  seront  mis  en  coni^ 
mun,  payés  aux  propriétaires  par  la  République ,  et  distribués  égale- 
ment atix  citoyens  suivant  leurs  besoins.  - 

Déjà  encore  Barrère  a  dit  (le  1 3  pluviôse)  : 

«  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  toutes  les  fortunes  particulières 
forment,  au  besoin,  la  fortune  publique  ;  les  jouissances  cessent  d'être 
individuelles  ;  elles  se  mettent  en  masse.  » 

Maintenant  il  demande  l'extinction  de  la  misère. 

«  La  Mendicité  est  incompatible  avec  le  Gouvernement  populaire , 
dit-il  au  nom  du  Comité  (le  fâl  mai).  Ce  mot  honteux  de  Men- 
diant ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  républicain ,  et  le 
tableau  de  la  Mendicité  n'a  été  jusqu'à  présent  sur  la  terre  que  This- 
toire  de  la  conspiration  des  Propriétaires  contre  les  non-Propriétai- 
res  Laissons  à  l'insolent  Despotisme  la  fastueuse  construction  des 

hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu'il  a  faits.  Cette  horrible 
générosité  du  Despotisme  l'aide  encore  à  tromper  les  Peuples  et  à 
les  tenir  sous  le  joug....  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  Peuple  d'abattre 
les  Factions ,  de  saigner  le  commerce  riche ,  de  démolir  les  grandes 
fortunes  ;  ce  n'est  pas  assez  de  renverser  les  hordes  étrangères ,  de 
rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu  ;  il  faut  encore  faire 
disparaître  du  sol  de  la  République,  la  servilité  des  premiers  besoins, 
l'esclavage  de  la  misère  ,  et  cette  trop  hideuse  Inégalité  parmi  les 
hommes  qui  fait  que  l'un  a  toute  l'intempérance  de  la  fortune  et  l'au- 
tre toutes  les  angoisses  du  besoin.  » 

Oui,  voilà  le  point  capital,  voilà  le  remède. 

«  Jamais  la  fortune  publique  n'a  été  élancée  au  pomt  où  elle  est 
dans  ce  moment  :  riche  de  liberté,  riche  de  population ,  richc.de  do  ■ 
moines,  la  République  calcule ,  pour  l'amélioration  du  sort  des  ci- 
toyens peu  fortunés ,  les  milliards  <que  les  riches  comptaient  pour  la 
contre-révolution  ;  ceux  qui  ont  voulu  assassiner  la  liberté  Tont  en- 
richie. C'est  a  la  Convention  à  réparer  les  injustices  des  lois  monar- 
chiques ,  à  faire  disparaître  la  grande  Inégalité  des  fortunes ,  à  effacer 
le  nom  de  pauvre  des  annales  de  la  République ,  à  bannir  la  Mendi- 
cité par  la  bienfaisance,  et  à  rappeler  fortement  tous  les  citoyens  aux 
.  droits  de  rHumanité  et  aux  devoirs  du  travail,  » 
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Quel  avenir  pour  le  Genre  humain,  si  ces  principes  d'or- 
ganisation sociale  restent  triomphants  ! 

«  Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  VaboUtion  de  rindi- 
gence  dans  le  décret  du  22  ventôse  :  vous  avez  demandé  à  toutes  les 
Communes  le  tableau  de  tous  les  citoyens  qui  sont  sans  Propriété  au- 
cune^ et  rétat  des  biens  nationaux  encore  invendus ,  dont  la  division 
en  petites  parties,  en  forme  de  ventes  nationales ,  peut  attacher  tous 

les  citoyens  à  la  Propriété  et  à  la  Patrie Ce  décréta  voulu  faire 

tourner  la  révolution  au  prô^t  de  ceux  qui  la  soutiennent,  à  la  ruine 
de  ceux  qui  la  combattent ,  et  soulager  les  malheureux  avec  les  biens 
des  ennemis  de  la  RépubUque. 

«  Dans  une  République  bien  ordonnée ,  chaque  citoyen  a  quelque 
Propriété;  Taumône  n'y  détruit  pas  le  courage  ;  l'Aristocratie ,  dé- 
guisée en  charité  publique ,  n'y  commande  pas  la  servitude  ;  le  nom 
de  Mendiant  est  ignoré ,  et  la  République  seule  peut  exécuter  la 
grande  loi  de  la  bienfaisance  universelle....  Dans  une  Démocratie  qui 
s'organise ,  tout  doit  tendre  à  élever  le  citoyen  au-dessus  du  premier 
besoin ,  par  le  travail  s'il  est  valide ,  par  Véducation  s'il  est  enfant , 
et  par  des  secours  s'il  est  invalide  ou  dans  la  vieillesse.  N'oublions 
jamais  que  le  citoyen  d'une  République  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  territoire,  sur  sa  Propriété,  • 

n  propose  de  donner  des  terres  aux  pauvres  ou  de  leur  en 
vendre  à  long  terme,  de  donner  des  secoure  à  domicile,  etc. 
Et  la  Convention  décrète  l'abolition  de  la  misère, 

J  9.  —  Pitt  excite  et  sondoie  la  Coalition. 

Cependant  la  Coalition  a  préparé,  pendant  l'hiver,  une  nou- 
velle attaque  générale  contre  la  France  ;  et  le  danger  est  bien 
loin  d'être  passé...  C'est  en  vain  que  l'Opposition  Anglaise, 
surtout  lord  Stanhope  dans  la  chambre  des  Pairs ,  Fox  et 
Sheridan  dans  la  chambre  des  Communes,  reprochent  à* 
Pitt  de  faire  à  la  France  une  guerre  inique,  de  fomenter  chez 
elle  la  guerre  civile  et  les  massacres,  et  de  déshonorer  r An- 
gleterre en  la  ruinant  ;  Pitt  et  l'Aristocratie  en  masse  veulent 
la  guerre  pour  ruiner  le  conamerce  français,  pour  s'enrichir 
eux-mêmes  des  dépouilles  de  la  France ,  et  pour  enchaîner 
la  Démocratie  anglaise  qui  demande  la  réforme  parlement 
taire  et  qui  sympathise  avec  notre  Révolution...  Aussi  par- 

T.   IV.  2 
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lisan  de  la  Terreur  que  la  Convention ,  Pitt  Tait  suspendre 
l'haheas  corpus,  c'est-à-dire  se  fait  dontier  le  droit  d'arrêter 
tous  les  Suspects,  dissout  les  Sociétés  populaires,  saisit  leurs 
papiers,  et  demande  les  tètes  de  leurs  chefs  comme  coupables 
de  conspiration .  11  obtient  tous  les  subsides  nécessai  res,  porte 
Tarmée  de  terre  à  60,000  hommes,  celle  de  mer  h  80,000,  et 
solde  un  corps  de  40,000  émigrés  ou  étrangers...  A  100 
vaisseaux  de  ligne  Anglais  il  réunit  40  vaisseaux  de  ligne 
Espagnols  et  20  Hollandais,  outre  un  nombre  immense  de 
frégates,  tandis  que  la  France  n'a  plus  que  50  ou  60  vais- 
seaux de  ligne  depuis  l'incendie  de  la  flotte  de  Toulon. 

Avec  cette  énorme  force  maritime,  l'Aristocratie  anglaise 
s'empare  de  l'empire  de  la  mer,  domine  dans  la  Méditerra- 
née et  dans  l'Océan ,  bloque  la  Corse  et  l'insurgé  d'accord 
avec  Paoli,  attaque  toutes  les  Colonies  françaises  aux  Indes 
et  en  Amérique  pour  les  enlever  ou  les  détruire,  et  menace 
de  débarquer  des  troupes  et  des  armes  en  Vendée  et  ailleurs. 
—  Abusant  de  sa  force  avec  la  plus  révoltante  iniquité,  elle 
déclare  le  hlocus  maritime  de  la  France ,  considère  celle-ci 
comme  une  place  assiégée  qu'il  s'agit  de  prendre  d'assaut  ou 
par  famine,  et  empêche  les  Puissances  Neutres  (l'Amérique, 
la  Suède  et  le  Danemark)  de  faire  aucun  commerce  avec 
elle.  —  Les  escadres  Anglaises  arrêtent  même,  sans  déclara- 
tion de  guerre,  plus  de  500  bâtiments  Américains,  et  enlè- 
vent de  vive  force  tous  les  matelots  de  leurs  équipages. 

Violant  toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  la  neutralité 
de  la  République  de  Gênes ,  les  Anglais  s'emparent  d'une 
frégate  française,  la  Modeste,  qui  se  croit  cri  sûreté  dans  un 
port  neutre,  et  massacrent  V équipage...  Et  ils  crient  contre 
les  violences  de  la  Révolution  Française  ! 

Quant  aux  forces  de  terre,  Pitt  entretient  40,000  Anglais 
dans  les  Pays-Bas,  entraine  toujours  l'Espagne,  le  Piémont 
et  la  Hollande  (par  le  moyen  du  Prince  d'Orange),  détermine 
la  Prusse  en  soldant  son  armée ,  et  excite  toujours  V Autri- 
che et  la  Bussie, 
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Tontes  les  Puissances  agissent  d'ailleurs  dans  un  esprit 
de  conquête,  de  spoliation  et  de  brigandage;  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie ,  veulent  se  partiiger  la  Pologne  ;  la 
Prusse,  l'Autriche,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  veulent  dé- 
membrer la  France;  l'Angleterre  veut  acquérir  la  domina- 
tion maritime  sur  tout  le  Globe,  et  chacune  d'elles  tolère 
l'ambition  des  autres  pour  que  les  autres  tolèrent  la  sienne. 

«  Dans  ce  moment  de  spoliation  générale ,  dit  M.  Thiers ,  où  TAn- 
gleterre  recueille  une  si  grande  part  d'avantages  dans  le  midi  de 
TEuropc  et  sur  toutes  les  mers  ,  il  lui  convient  peu  de  parler  le  lan 
gage  de  la  justice  aux  copartageants  de  la  Pologne.  Ainsi  la  Coalition, 
qui  accuse  la  France  d'être  tombée  dans  la  barbarie,  commet  au  Nord 
le  brigandage  le  plus  audacieux  que  se  soit  jamais  permis  la  Politique, 
en  médite  un  pareil  sur  la  France ,  et  contribue  à  détruire  pour  ja- 
mais la  liberté  des  mers..  » 

Ainsi  la  France  défend  son  indépendance  et  sa  liberté,  et 
tous  les  Rois  ou  toutes  les  Aristocraties  sont  des  voleurs  !  Et 
ces  voleurs  font,  pour  voler,  tout  ce  qu'elle  fait  pour  se  dé- 
fendre !  Ils  emploient  même  des  moyens  bien  plus  odieux  ! 
—  Mais  le  danger  n'en  est  pas  moindre  pour  la  France,  at- 
taquée par  400,000  hommes.  Voyons  ses  préparatifs  pour  la 
première  campagne  de  179  i. 

^  10.  —  Préparatifs  de  défense  en  1794. 

1,500,000  hommes  sont  maintenant  sous  les  armes,  ci 
1,000,000  sont  en  ligne  sur  toutes  les  frontières,  tandis  que 
500,000  s'exercent  dans  les  places  fortes  et  dans  rintérieur. 
—Les  nouvelles  fabriques  d'armes  fournissent  les  canons, 
les  fusils,  les  sabres,  les  armes  nécessaires.  —  Les  citoyens, 
guidés  par  une  Instruction  imprimée  et  par  quelques  ouvriers, 
fabriquent  eux-mêmes  le  salpêtre  avec  la  terre  de  leurs  caves 
et  l'offrent  à  la  Patrie.  —  La  cavalerie  et  l'artillerie  man- 
quant de  chevaux,  le  Comité  de  Salut  public  imagine  de  se 
faire  offrir  par  les  Jacobins  un  cavalier  tout  équipé  ;  toutes 
les  Sociétés  populaires  et  toutes  les  Communes  suivent  cet 
ex«np1e  ;  et  la  cavalerie  se  trouve  organisée  avec  des  dons 
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patriotiques.  —  L'école  de  Mars  est  établie,  sous  des  tentes, 
au  milieu  de  ia  plaine  des  Sablons,  pour  former  rapidement 
3,000  officiers.  —  Voilà  pour  l'armée  de  terre. 

Pour  l'armée  maritime ,  tout  est  à  créer,  parce  que  les 
Anglais  ont  brûlé  la  flotte  de  Toulon,  parce  que  presque  tous 
les  officiers  ont  émigré,  parce  qu'il  a  fallu  licencier  les  équi- 
pages de  Brest,  qui  se  sont  montrés  insubordonnés. — Mais 
on  reconstruit  ou  l'on  répare  des  vaisseaux  à  Toulon ,  aux 
frais  des  Toulonnais  rebelles;  on  recompose  les  équipages 
avec  des  paysans  républicains  ;  on  prend  des  sous-officiers 
pour  en  faire  des  Capitaines,  des  Capitaines  pour  en  faire 
des  Amiraux  ;  et,  chose  prodigieuse  qu'on  ne  peut  voir  peut- 
être  qu'en  France  et  en  révolution ,  la  flotte  de  Brest,  ainsi 
recomposée,  sort,  un  mois  après,  transportée  d'enthousias- 
me ,  pour  protéger  l'arrivée  d'un  convoi  Américain  et  com- 
battre, s'il  le  faut,  les  vieux  marins  Anglais.  La  marine  fournit 
une  multitude  de  Corsaires,  qui  capturent  410  bâtiments» 
tandis  que  les  Corsaires  anglais  n'en  prennent  que  315. 

§  11.  —  Opérations  militaires  en  1794. 

Aux  Pyrénées,  les  Espagnols  perdent  une  bataille  (en  mai) 
dans  laquelle  on  leur  prend  1 ,500  hommes,  140  pièces  de  ca- 
non, 800  mulets  chargés  de  bagages,  et  des  effets  d'équipe- 
ment pour  20,000  hommes.  Aux  Alpes,  où  se  trouve  le  jeune 
Bonaparte,  récompensé  par  le  grade  de  Général  de  brigade, 
les  Piémontais  sont  battuset  repoussés,  en  perdant 4, 000 pri- 
sonniers, 50  pièces  de  canon,  deux  places  fortes  et  beaucoup 
d'effets  d'équipement.  L'armée  française  s'empare  du  Saint- 
Bernard,  du  Mont-Cenis,  et  de  toute  la  chaîne  de  montagnes 
qui  forme  la  frontière.  —  Au  Nord,  la  Coalition,  commandée 
par  Cobourg,  en  présence  de  l'Empereur  d'Autriche,  s'em- 
pare de  Landrecies  et  veut  marcher  sur  Paris  ;  mais  l'armée 
française,  commandée  ipar  Pichcgru,  Uvre  plusieurs  combats 
dans  lesquels  les  succès  sont  partagés  ;  70,000  jeunes  soldats 
battent  100,000  ennemis  (Anglaiset  Autrichiens)  à  Turcoing: 
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et  les  Coalisés  sont  forcés  de  rétrograder .— En  Vendée ,  quatre 
chefs  (Larochejaquelin ,  Stofflet ,  Marigny,  Charrette)  conti- 
nuentla  lutte,mais  seulement  avec  de  petites  troupes  de  par- 
tisans :  l'armée  républicaine  parcourt  le  pays  en  brûlant  les 
haies  et  les  forêts  et  en  transportant  ailleurs  la  population  des 
bourgs. — En  Bretagne,  les  Chouans,  ou  petites  bandes  d'in- 
surgés composées  principalement  des  Vendéens  échappés  au 
carnagedeSavenay,  commencent  à  inquiéter  le  pays  en  com- 
mettant toutes  sortes  de  brigandages  contre  les  habitants 
républicains  :  mais  il  n'y  a  plus  de  véritable  insurrection. 

§  12.  —  Abolition  de  Tesolavage. 

Cependant,  la  Révolution  a  bouleversé  toutes  les  têtes 
dans  les  Colonies,  surtout  à  Saint-Domingue,  —  Les  Blancs 
veulent  s'affranchir  de  la  Métropole ,  mais  ils  veulent  tenir 
toujours  les  Nègres  dans  l'esclavage  et  les  Mulâtres  dans 
un  quasi-esclavage ,  tandis  que  les  Mulâtres  veulent  l'éga- 
lité et  les  Noirs  la  liberté. 

La  guerre  civile  éclate  bientôt  entre  les  Blancs  et  les  Mu- 
lâtres :  mais  les  uns  appellent  les  Anglais  auxquels  ils  li- 
vrent le  fort  de  Saint-Nicolas,  et  les  autres  soulèvent  les 
esclaves.  —  Les  Nègres  se  révoltent  en  effet  contre  leurs 
maîtres,etlesmassacrent,  au  milieu  des  incendies;  car  mal- 
heureusement il  n'y  a  point  d'autre  guerre  possible  entre  des 
esclaves  et  leurs  maîtres  qu'une  guerre  d'extermination. 

Le  Représentant  Santonnax  les  affranchit  pour  les  atta- 
cher à  la  République  ;  la  Convention  aboUt  l'esclavage  ;  et 
les  Nègres,  devenus  Ubres,  expulsent  les  Anglais. 

Mais  les  Anglais  s'emparent  de  la  Guadeloupe  et  do  la 
Martinique,  et  canservent  cette  dernière  colonie. 

^13.  —  Combat  naval  |  bérolime  du  Vengeur. 

Les  30  vaisseaux  sortis  de  Brest,  sous  les  ordres  de  Villa- 
r et' Joyeuse,  capitaine  récemment  fait  amiral,  assisté  du  Re- 
présentant/eaw-7?ow  Saint-André,  pour  protéger  l'arrivée 
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de  200  bâtiments  américains  chargés  de  blé,  rencontrent  33 
vaisseaux  Anglais  et  12  frégates  commandés  par  l'amiral 
J7oi;e.  Quoique  tout  novices,  les  marins  français  demandent 
a  si  grands  cris  le  combat,  que  le  Représentant  Jean-Bon  Saint- 
André  se  laisse  entraîner  par  leur  ardeur  ;  ils  se  battent,  le 
39  mai  et  le  1®' juin,  avec  un  enthousiasme  et  une'intrépidité 
peut-être  sans  exemple.  Après  un  combat  opiniâtre,  les  An- 
glais emmènent  six  des  vaisseaux  français  démâtés  :  mais, 
leurs  propres  vaisseaux  étant  trop  endommagés ,  ils  cèdent 
pour  ainsi  dire  le  champ  de  bataille  ;  et  la  flotte  française  rentre 
à  Brest  avec  le  convoi  dont  elle  voulait  protéger  l'arrivée. 
C'est  au  milieu  de  ce  glorieux  combat  naval  que  le  vais- 
seau le  Vengeur,  à  moitié  détruit  par  les  boulets  ennemis, 
ses  mâts  brisés,  coulant  déjà,  refuse  de  se  rendre  et  préfère 
s'engloutir  dans  l'Océan,  en  jetant  ou  élevant  ses  chapeaux 
au  bout  de  ses  sabres  et  de  ses  baïonnettes ,  au  milieu  des 
chants  patriotiques,  aux  cris  de  vive  la  République  I 

§  14.  — •  Améliorations  întérîeiires. 

Cependant,  le  blocus  maritime ,  l'interruption  du  commerce 
extérieur,  l'immense  consommation  que  fait  la  guerre  en  ou- 
vriers, en  objets  de  tous  genres  et  en  bestiaux,  la  désorgani- 
sation de  l'industrie  ordinaire,  les  mauvaises  récoltes  précé- 
dentes, la  cupidité  des  marchands  qui  trouvent  mille  moyens 
d'éluder  les  lois  sur  le  maximum,  l'égoïsme  des  riches  qui 
accaparent  tout  à  tout  prix  pour  vivre  dans  l'abondance,  tout 
se  réunit  pour  prolonger  la  disette  et  la  misère  du  Peuple  : 
chaque  famille  ne  peut  avoir  de  la  viande  que  tous  les  cinq 
jours,  et  seulement  une  demi-livre  par  personne. 

Mais  la  Convention  et  le  Comité  redoublent  d'activité  pour 
trouver  tous  les  remèdes  possibles  et  les  appliquer  chaque 
jour.  Appelant  à  leur  secours  toutes  les  intelligences,  admet- 
tant toutes  les  réformes  utiles,  on  les  voit  travailler  au  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  introduire  les  prairies  artifi- 
cielles ,  encourager  Féducation  des  bestiaux ,  ouvrir  des  cours 


COM DAMNATION    DES   FCRXIERS-GÉNÉAAUX.  33 

d'agrictUiure  pour  instruire  les  cultivateurs,  créer  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  départements  des  jardins  botaniques  et  des 
pépinières,  ordonner  et  faciliter  le  dessèchement  des  marais, 
inviter  tous  les  architectes  à  présenter  des  plans  pour  la  re- 
amsiruction  des  villages  en  démolissant  les  châteaux ,  em- 
bellir et  rendre  plus  commode  au  public  le  jardin  des  Tuile- 
ries ,  demander  à  tous  les  artistes  un  plan  pour  convertir 
l'aristocratique  Opéra  en  une  vaste  arène  couverte  où  la  po- 
pulation pourrait  se  réunir  en  hiver,  en  un  mot  rechercher 
tout  ce  qui  peut  améliorer  Texistence  du  Peuple. — Et  pour 
&ire  face  à  toutes  les  dépenses ,  on  crée  des  assignats  pour 
un  nouveau  milliard  (en  tout  9  milliards),  et  Ton  établit  sur 
les  riches  un  impôt  de  100  millions. — Pour  diminuer  encore 
rabotage  et  simplifierla  comptabilité,  on  supprime  les  rentes 
viagères  dues  par  FÉtat ,  en  les  remplaçant  par  des  rentes  per- 
pétuelles, en  conservant  les  petites  rentes  viagères  et  celles 
dues  à  des  vieillards.  Les  agibteurs  se  récrient  contre  celle 
mesure  :  mais,  comme  elle  est  évidemment  utile,  elle  ne 
s'en  exécute  pas  moins  malgré  leurs  criailleries. 

S  15.  -~  Condamnation  des  anciens  Feraûerf-généran^ 

Pour  repousser  la  Coalition ,  le  Comité  de  Salut  public  a 
1 ,500,000  hommes  et  la  réquisition  des  personnes  et  des 
choses  nécessmres.  Pour  comprimer  les  complices  intérieurs 
de  rétomger ,  il  a  des  lois  révolutionnaires  contre  les  Suspects , 
contreles ex-nobles,  contre  les  conspirateurs,  contre  tous  les 
ennonis  de  la  Révolution.  Sans  doute  le  danger  n'est  plus 
aussi  imminent  que  Tannée  précédente  :  mais  les  100,000  Sus- 
pects enfermés  dans  les  prisons ,  les  ex-nobles  bannis ,  les  émi- 
grés proscrits,  les  Prêtres,  les  Aristocrates,  leurs  innombra- 
bles parents  et  serviteurs,  sont  toujours  et  seront  longtemps 
des  ennemis  naturels  de  la  Révolution  et  des  alliés  de  la  Coali- 
tion ;  le  danger,  en  un  mot,  est  toujours  et  sera  longtemps  en- 
core immense,  effroyable;  et,  d'ailleurs,  on  apprend  chaque 
jour  avec  douleur  et  colère  que  des  milliers  de  Républicains 
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viennent  d'être  tués  sur  les  frontières  par  les  alliés  des  Aris- 
tocrates ;  le  Peuple  souffre  et  souffrira  longtemps  d'horri- 
bles misères,  qui  le  disposent  à  d'impitoyables  vengeances. 

Le  Ck)mité  se  croit  donc  toujours  dans  la  cruelle  nécessité 
de  continuer  l'exécution  des  lois  révolutionnaires  ;  et  cha- 
que jour,  tandis  qu'on  se  bat  sur  les  frontières,  qu'on  ban- 
nit les  ex-nobles,  qu'on  garde  en  prison  les  Suspects,  qu'on 
en  arrête  de  nouveaux  et  qu'on  surveille  tous  ceux  qui 
restent  en  liberté ,  on  condamne  et  on  exécute  ceux  qui 
sont  reconnus  et  déclarés  conspirateurs  ou  ennemis. 

Oh  !  que  ceux  qui  rendent  les  révolutions  nécessaires  sont 
coupablesenvers  l'humanité  î  Ce  sont  eux  surtout  qui  sont  res- 
ponsables de  tout  le  sang  queles  révolutions  versent  ensuite 
pour  se  défendre  î  Ce  n'est  pas  seulement  quand  les  révolu- 
tions sont  déchaînées  que  les  Philanthropes  devraient  faire 
entendre  leurs  cris  ;  c'est  surtout  quand  les  Gouvernements 
commencent  à  commettre  les  fautes  qui  ne  peuvent  manquer 
d'amener  les  révolutions  ;  car  les  révolutions  ne  peuvent  man- 
quer à  leur  tour  de  tout  bouleverser.  Les  actions  qui  dans  les 
temps  ordinaires  sont  innocentes  deviennent  alors  nuisibles  et 
criminelles ,  et  les  honmies  les  plus  vénérés  et  les  plus  précieux 
en  temps  de  paix  peuvent  devenir  dangereux  et  coupables  en 
temps  de  guerre. — Le  vénérable  Malesherbes  périt  sur  Fé- 
chafaud,  avec  toute  sa  famille  et  22  membres  du  Parlement. 
—Le  Parlement  de  Toulouse  est  immolé  presque  tout  entier. 

N 

A  l'exemple  de  François  I®*",  qui  fit  condamner  comme  vo-  ! 
leurs  tous  ses  principaux  financiers  (T.  P',  p.  106),  les  anciens 
Fermiers-généraux,  accusés  d'avoir  volé  50  millions  au  pau- 
vre, sur  le  sel  et  le  tabac,  sont  également  sacrifiés  sans  avoir 
pu  croire  jadis  que  leurs  gains  et  leur  opulence  seraient  la 
cause  de  leur  mort.  32  sont  condamnés  :  l'un  d'eux,  chimiste 
célèbre,  le  riche  et  savant  Lavoisier,  demande  en  vain  un 
sursis  de  quelques  jours  pour  achever  une  découverte  utile  à 
l'humanité  :  son  supplice  immédiat  est  ordonné ,  non  par 
mépris  pour  la  science,  mais  par  haine  contre  ceux  qui  s'enri- 
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chissent  de  la  misère  du  Peuple,  et  sur  la  déclaration  d*autres 
savants  (du  célèbre  Fourcray,  dit-on),  qui,  consultés  parle 
tribunal ,  répondent  que  le  condamné  ne  peut  avoir  un  se- 
cret important  pour  le  Genre  humain.  —  Néanmoins, 
comme  on  accusera  la  Révolution  de  n'avoir  tué  Lavoisier 
qjjepar  vandalisme,  nous  rapporterons  l'opinion  de  Brissot 
et  de  Marat  sur  lui  en  avril  1791 ,  lorsqu'il  aspirait  à  devenir 
un  des  nouveaux  Administrateurs  de  la  Trésorerie. 

Brissot  reprochait  vivement  à  Condorcet  d'avoir  souffert  que  son 
nom  fût  accolé  à  ceux  de  Lavoisier  et  d'Hubert  le  banqueroutier. 
Toute  la  Presse  scrutait  la  vie  de  ces  hommes ,  les  critiquait ,  les  at- 
taquait, les  repoussait. 

«  Je  vous  dénonce,  disait  Marat,  le  coryphée  des  charlatans,  le  sieur 
Lavoisier,  fils  d'un  grippe-sou ,  apprenti  chimiste,  élève  de  l'agioteur 
Necker,  Fermier-général ,  régisseur  des  poudres  et  salpêtres ,  admi- 
nistrateur de  la  caisse  d'escompte,  secrétaire  du  Roi,  membre  de  l'A- 
cadémie  des  sciences ,  intime  de  Vauvilliers ,  l'administrateur  infidèle 
des  subsistances  et  le  plus  grand  intrigant  du  siècle.  Croiriez-vous 
que  ce  petit  monsieur,  qui  jouit  de  450,000  livres  de  rente ,  et  qui  n'a 
d'autre  titre  à  la  reconnaissance  publique  que  d'avoir  transporté  les 
poudres  de  l'Arsenal  dans  la  Bastille ,  la  nuit  du  4  2  au  4  3  juillet ,  pour 
massacrer  le  Peuple ,  cabale  comme  un  démon  pour  être  élu  Admi- 
nistrateur de  Paris.  Pour  capter  les  suffrages,  il  donne  des  repas  splen- 
dides ,  où  assistent  nombre  de  Députés.  » 

La  fameuse  Dubarry  est  également  immolée  en  répara- 
tion des  pillages  et  des  immoralités  de  la  cour  de  Louis  XV. 

§  16.  — <  Tentatives  d'assasimat  inr  Bobeipiene. 

Ladmiraly  ancien  domestique  de  plusieurs  grands  Sei- 
gneurs, et  maintenant  garçon  de  bureau  à  la  Loterie  natio- 
nale, âgé  de  50  ans,  prend  la  résolution  d'assassiner  Robes- 
pierre on  Collot-4'Herbois,  qu'il  regarde  comme  les  membres 
les  plus  influents  du  Gouvernement.  Le  22  mai,  il  se  rend  au 
Comité  de  Salut  public  ou  plutôt  dans  la  galerie  qui  conduit  a 
la  ç^le  du  Comité,  et  y  passe  toute  la  journée,  attendant  Ro- 
bespierre pour  le  frapper  :  mais  Robespierre  ne  se  présente 
pas.  Rentre  alors  dans  la  maison  habitée  par  Collot-d'ller- 
bois,  dans  laquelle  il  a  pris  lui-même  un  logement,  et  Tattend 
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sur  l'escalier  jusqu'à  minuit.  Quand  GolIot-d'Herbois  rentre 
chez  lui ,  l'assassin  lui  tire  à  bout  portant  un  premier  coup 
*  de  pistolet  qui  ne  part  pas,  puis  un  second  qm  rate  encore, 
puis  un  troisième  qiû  ne  frappe  que  la  muraille.  Aussitôt  ac- 
court une  patrouille  qui,  par  hasard,  passait  devant  la  porte  ; 
Ladmiral  s'enfuit  dans  sa  chambre,  s'y  barricade ,  et  (dé- 
clare qu'il  va  faire  feu.  Il  blesse  en  effet  presque  mortelle- 
ment d'un  coup  de  fusil  le  serrurier  Geoffroy,  qui  ouvre  la 
porte  et  ose  entrer  le  prenûer  :  mais  on  l'arrête,  et  il  déclare 
intrépidement  qu'il  a  voulu  tuer  Robespierre  ou  GoUot- 
d'Herbois,  que  personne  ne  l'a  conseillé,  qu'il  a  cru  rendre 
service  à  son  pays,  que  son  action  n'est  point  un  crime,  et 
que  son  unique  regret  est  de  n'avoir  pas  réussi. 

On  conçoit  l'agitation  et  l'irritation  populaires  I  Le  lende- 
main, Barrer e  raconte  l'événement  à  la  Convention,  et  at- 
tribue à  Pitt  ce  nouvel  assassinat. 

«  Les  factions  intérieures ,  dit-il ,  ne  cessent  de  correspondre  avec 
ce  Gouvernement,  marchand  de  coalitions,  acheteur  d^assassinats,  qui 
poursuit  la  liberté  comme  sa  plus  grande  ennemie.  Tandis  que  nous 
mettons  à  l'ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu,  les  Tyrans  coalisés  met- 
tent à  Tordre  du  jour  le  crime  et  V assassinat,.,.  Partout  vous  trouve- 
rez le  fatal  génie  de  l'Anglais,  dans  nos  marchés,  dans  nos  achats  « 
sur  les  mers,  sur  les  continents,  chez  les  Roitelets  de  l'Europe  comme 
dans  nos  cités.  C'est  la  même  tête  qui  dirige  les  mains  qui  assassinent 
Basscville  (agent  fraBçais)  à  Rome ,  les  marins  français  dans  le  port 
d9  Gènes ,  les  Français  fidèles  en  Corse  ;  c'est  la  même  tète  qui  dirige 
le  fer  contre  Lepellelier  et  Marat ,  la  guillotine  contre  Chaslier  (à 
Lyon),  et  les  armes  à  feu  contre  Collot-d'Herbois.  » 

Il  lit  ensuite  plusieurs  lettres,  écrites  de  Londres  et  de 
Hollande,  et  interceptées. 

«  Nous  craignons  beaucoup ,  dit  une  de  ces  lettres ,  Vinflumce  de 
^bespierre  :  plus  le  Gouvernement  républicain  sera  concentré ,  plo^ 
il  aura  de  force  et  plus  il  sera  difficile  de  le  renverser.  « 

Ce  rapport  excite  le  plus  vif  intérêt  en  faveur  des  Cknnités 
et  surtout  de  Robespierre;  et  la  Convention  le  couvre  d'ap- 
plaudissements.— Couthon  demande  qu'il  soit  imprimé  dans 
toutes  les  langues,  àftiché  partout  sur  les  places  et  dans  les 
camps;  et  cette  proposition  est  adoptée  par  acclamations. 
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«  Maiâ«  ajoute  Goulhon ,  la  loi  dont  le  règne  époavante  not  enne- 
mis a  le  glaive  levé  sur  eax  ;  elle  les  frappera  tous  :  le  Greura  humain 
a  besoin  de  cet  exemple ,  et  le  Ciel  qu'ils  outragent  Ta  ordonné.  • 

Puis  ,  Barrère  propose  de  décréter  qu'on  ne  fera  plus  de 
prisonniers  anglais,..  Et  ce  décret  est  adopté  au  nùUeu  d'u- 
nanimes applaudissements. 

Robespierre  monte  ensuite  à  la  tribune ,  et  fait  le  tableau 
des  conjurations  organisées  et  payées  par  Pitt.  Puis  il  exalte 
la  sagesse  et  la  vertu  du  Peuple ,  qui  verse  son  sang  pour 
féconder  la  liberté.  Puis  il  invoque  Tunion ,  le  concert  et 
l'énergie ,  contre  les  intrigants ,  les  fripons ,  les  contrenrè- 
volutionnaires  hypocrites,  les  successeurs  des  Brissot,  des 
Hébert  et  des  Danton. 

«  En  disant  ces  choses ,  j'aiguise  peut-être  contre  moi  des  poignards, 
et  c'est  pour  cela  même  que  je  les  dis.  Vous  persévérerez  danà  vos 
principes  et  dans  votre  marche  triomphante  ;  vous  étoufferez  les  cri- 
mes et  vous  sauverez  la  Patrie.  • 

«  Achevez ,  citoyens ,  achevez  vos  sublimes  destinées  1  Vous  nous 
ayez  placés  à  ravcmt^arde  pour  soutenir  le  premier  effort  des  ennemis 
de  rbumanité  ;  nous  méritons  cet  honneur,  et  nous  vous  tracerons  de 
notre  sang  la  route  de  Fimmortalité.  Puissiez-vous  déployer  constam- 
ment cette  énergie  inaltérable  dont  vous  avez  besoin  pour  étoulTer 
tous  les  monstres  de  TUnivers,  conjurés  contre  vous ,  et  jouir  ensuite 
en  paix  des  bénédictions  du  Peuple  et  du  fruit  de  vos  vertus  l  • 

Et  des  applaudissements  prolongés  accompagnent  enco:  e 
Robespierre  quand  il  descend  de  la  tribune. 

Le  même  jour  23  mai,  une  jeune  fille,  Cécile  Renault ,  est 
arrêtée  voulant  entrer  chez  Robespierre  avec  un  paquet  dans 
lequel  on  trouve  deux  couteaux.  Pressée  de  questions ,  elle 
refuse  de  répondre,  déclare  seulement  qu'elle  est  royaliste, 
soutient  qu'elle  voulait  voir  comment  était  fait  un  tyran ,  et 
demande  courageusement  Véchafaud. 

Le  lendemain,  à  Choisy-sur-Seine,  un  moine  {Saintanax) 
est  arrêté  disant  : 

«  Il  est  malheureux  que  ces  scélérats  du  Comité  aient  échappr  ; 
mais  j'espère  que  tôt  ou  tard  ils  seront  atteints.  ■ 

Alors  se  répand  partout  le  bruit  qu'une  bande  d'assassins 
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est  organisée  contre  Robespierre  et  le  Comité  ;  on  accourt 
pour  les  garder  et  les  défendre  ;  les  Sections  assemblées  en- 
voient des  députations  et  des  adresses  ;  elles  disent  que  c'est 
la  Providence  qui  vient  de  sauver  Robespierre  et  CoUot- 
d'Herbois ,  et  que  c'est  pour  sauver  la  République  qu'elle  a 
sauvé  ces  deux  hommes  ;  l'une  d'elles  offre  une  garde  de 
25  citoyens. 

Le  surlendemain ,  Robespierre  et  Collot-d'Herbois  parais- 
sent aux  Jacobins  :  la  foule  est  immense  ;les  Sections  ne  peu- 
vent pas  même  entf er  ;  le  Président  les  enibrasse  fraternelle- 
ment au  nom  de  la  Société  ;  les  applaudissementset  l'enthou- 
siasme vont  jusqu'au  délire.  Legendre  dit  que  la  main  du 
crime  s'est  levée  pour  fi*apper  la  vertu  ,  mais  que  le  Dieu 
de  la  Nature  a  empêché  que  le  forfait  ne  fût  consommé.  11  de- 
mande une  garde  pour  le  Comité,  et  offiede  s'enrôler  le  pre- 
mier ;  mais  Cou  thon,  au  nom  du  Comité,  repousse  toute  es- 
pèce de  garde,  et  soutient  que  les  Despotes  seuls  en  ont  besoin . 
— Robespierre  monte  ensuite  à  la  tribune ,  où  les  applaudis- 
sements l'empêchent  longtemps  d'ouvrir  la  bouche. 

«  Que  les  défenseurs  de  la  Liberté,  dit-il  enfin,  soient  en  butte  aux 
poignards  de  la  Tyrannie,  il  fallait  s'y  attendre.  Je  l'avais  dit  :  Si  nous 
battons  les'ennemis,  si  nous  déjouons  les  Factions,  nous  serons  assas- 
sinés.,. J'ai  senti  qu'il  était  plus  facile  de  nous  faire  assassiner  que  de 
vaincre  nos  principes  et  de  subjuguer  nos  armées...  Je  me  suis  dit 
que  plus  la  vie  des  défenseurs  du  Peuple  est  incertaine  et  précaire , 
plus  ils  doivent  se  hâter  de  remplir  leurs  derniers  jours  d'*actions 
utiles  à  la  liberté.  Moi,  qui  ne  crois  pas  à  la  nécessité  de  vivre,  mais 
seulement  à  la  vertu  et  à  la  Providence ,  je  me  sens  plus  indépendant 
que  jamais  de  la  méchanceté  des  hommes  ;  les  crimes  des  Tyrans  et 
le  fer  des  assassins  m'ont  rendu  plus  libre  et  plus  redoutable  pour  tous 
les  ennemis  du  Peuple  ;  mon  âme  est  plus  disposée  que  jamais  à  dé- 
voiler les  traîtres  et  à  leur  arracher  le  masque  dont  ils  osent  se  cou- 
vrir. Français  amis  de  VÉgalité ,  reposez-vous  sur  nous  du  soin  d'em- 
ployer le  peu  de  vie  que  la  Providence  nous  accorde  à  combattre  les 
ennemis  qui  nous  environnent  !  » 

Et  d'inexprimables  acclamations  répondent  longtemps  à 
ce  discours. 
Mais  cestentativesd'assassinatet  toutes  cesmanifestations 
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contre  Pitt  e t  les  Factions  intérieures  accusées  d'être  sescom- 
plices,  ne  sont  pas  propres  à  faire  cesser  le  système  de  ven- 
geance, de  terreur  et  d'échafaud  contre  les  Aristocrates. 

S  17.  —   Robefpîerre  prcMioe  IKotateur. 

La  puissance  du  Comité  de  Salut  public  est  alors  absolue  : 
et  comme  personne ,  à  tort  ou  à  raison ,  ne  veut  de  Dictature, 
ce  Comité  devrait  (dit  M.  Thiers  avec  justesse)  ne  pas  s'iso- 
ler de  la  Montagne  et  repousser  tout  ce  qui  pourrait  l'élever 
trop  au-dessus  d'elle  :  il  devrait  ne  rien  négliger  gour  éviter 
toute  jalousie,  toute  défiance  et  toute  rivalité.  Cependant,  par 
leur  faute  ou  sans  leur  faute,  les  membres  du  Comité  com- 
mencent à  porter  ombrage;  on  commence  à  les  appeler  des 
Dictateurs;  et  c'est  Robespierre,  surtout,  dont  la  haute  in- 
fluence commence  à  offusquer  les  yeux.  Son  influence  est  tel- 
lement prédominante  dans  l'opinion  publique  qu'on  ne  parle 
presque  plus  de  la  Convention  ni  du  Comité,  mais  de  lui  ;  on 
ne  dit  plus  le  Comité  veut,  mais  Robespierre  veut;  les  agents 
du  pouvoir  (dit  M.  Thiers)  nomment  toujours  Robespierre 
dans  leurs  opérations ,  et  semblent  le  considérer  comme  la 
cause  et  l'ordonnateur  de  tout  ce  qui  se  fait  ;  les  prisonniers 
et  leurs  parents  le  considèrent  comme  le  maître  de  leur  sort  ; 
enfin  la  Coalition,  les  journaux  anglais  et  allemands,  appel- 
lent les  soldats  français  les  soldats  de  Robespierre. 

Toutes  ces  qualificationsprouventqueRobespierreestuni- 
versellement  reconnu  comme  le  premier  homme  et  le  Chef  de 
la  République ,  comme  celui  qui  serait  élu  Président,  Consul 
et  mênie  Dictateur,  si  l'on  voulait  en  élire  un.  Et  puisqu'il  en 
est  ainsi,  il  faut  que  ce  soit  un  homme  bien  estimable,  et  que 
les  reproches  qu'on  lui  fait  soient  d'horribles  calomnies. 

Mais  Robespierre  qui ,  dans  la  réalité,  n'est  pas  le  maître, 
et  qui  ne  fait  rien  pour  le  paraître,  sent  au  contraire  combien 
est  dangereux  le  rôle  qu'on  lui  prête,  et  le  repousse,  soit  dans 
la  Convention,  soit  aux  Jacobins,  comme  une  perfidie  em- 
ployée pour  le  perdre.  Son  discours  à  ce  sujet  est  couvert 
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d'applaudissements  ;  et  le  lendemain ,  le  Moniteur  et  le 
Journal  de  la  Montagne  ayant  publié  ce  (Uscours  en  entier 
en  ajoutant  que  chaque  mot  valait  une  phrase  et  chaque 
phrase  une  page,  il  vient  se  plaindre  vivement  aux  Jacobins 
des  journaux  qui  flagornent  les  membres  du  Comité,  afin  de 
les  perdre  en  leur  donnant  les  apparences  de  la  toute-puis- 
sance.— ^Après  ces  manifestations  contre  la  flagornerie,  trop 
raisonnables  pourn'être  pas  sincères,  ne  sera-t-on  pasétonné 
d'entendre  M.  Thiers  parler  ainsi  : 

«  Robespierre  a  de  la  vanité  ;  mais  il  n'est  pas  assez  grand  pour 
être  ambitieux;  avide  de  flatteries  et  de  respects,  il  s'en  nourrit,  et 
se  justifie  de  les  recevoir  en  assurant  qu'il  ne  veut  pas  de  la  toute- 
puissance.  »  * 

Ëst-41  possible  d'être  plus  inconséquent ,  plus  contradic- 
toire, plus  téméraire  et  plus  injuste  envers  Robespierre, 
qu'on  dit  vénéré  pour  sa  vertu,  et  qui  d'ailleurs  est  reconnu 
pour  être  alors  le  premier  homme  de  la  France? 

§  18.  —  Bobctpâerre  vénéré  par  les  femmet. 

«  Robespierre,  dit  M.  Thiers ,  a  autour  de  lui  une  espèce  de  Cour 
composée  de  quelques  hommes  (s'il  est  permis  de  transformer  quel- 
ques amis  en  une  Cour),  et  surtout  de  beaucoup  de  femmes.  Elles  té- 
moignent pour  sa  personne  là  sollicitude  la  plus  constante  :  elles  ne 
«cessent de  célébrer  entre  elles  sa  vertu,  son  éloquence ,  son  génie ;e\\ed 
l'appellent  un  homme  divin  et  au-dessus  de  Thumanité.  Une  vieille 
marquise  est  la  principale  de  ces  femmes ,  qui  soignent  en  véritables 
dévotes  ce  Pontife  sanglant  et  orgueilleux.  » 

Vraiment,  nous  ne  pouvons  concevoir  ces  injures  conti- 
nuelles !  Quoi,  les  Jacobins ,  la  Convention ,  le  Peuple ,  les 
femmes,  tous  s'accordent  à  célébrer  les  vertus  et  la  capacité 
de  Robespierre  ;  son  éloquence  excite  toujours  et  partout  desi 
applaudissements  ;  les  femmes,  si  généreuses  et  si  hiunaines, 
l'appellent,  àcause  de  sa  vertu,  un  homme  divin;  David  vou- 
dra mourir  avec  lui  ;  Lebas  demandera  à  partager  et  parta- 
gera son  supplice;  et  l'on  prétend  aujourd'hui  que  ce  n'était 
qu'un  Pontife  sanglant  et  orgueilleux H! 
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Mais  écoutez  doncroiHmon,  non  de  femmes  enthousiastes» 
mais  d'un  homme  qu'on  n'accuse  ni  de  faiblesse,  ni  de  flatte- 
rie, ni  de  bigolisme  ;  écoutez  ce  qu'écrivait  à  Robespierre , 
en  1790,  Saini-Jusi,  alors  électeur  de  son  Département. 

«  Vous  qui  soutenez  la  Patrie  chancelante  contre  le  torrent  du  de«- 
potisme  et  de  Tintrigue ,  vous  que  je  ne  connais  que  comme  Dieu , 
par  des  merveilles  ,  je  m'adresse  à  vous ,  Monsieur,  pour  vous  prier 
de  vous  réunir  à  moi  pour  sauver  mon  triste  pays.  La  ville  de  Coucy 
s'est  fait  transférer  (ce  bruit  court  ici)  les  marcht*s  francs  du  bourg  d« 
Blérancourt.  Pourquoi  les  villes  engloutiraient-elles  les  privilèges  des 
campagnes?  Il  ne  restera  donc  plus  à  ces  dernières  que  la  taille  et  les 
impôts  1  Appuyez ,  s'il  vous  platt,  de  tout  votre  talent,  une  adresse  qat 
je  fais  partir  par  le  courrier,  dans  laquelle  je  demande  la  réunion  de 
mon  héritage  aux  domaines  nationaux  du  canton ,  pour  que  l'on  con- 
serve à  mon  pays  un  privilège  sans  lequel  il  faut  qu'il  meure  de 
Jaim...  Je  ne  vous  connais  pas;  mais  vous  êtes  un  grand  homme. 
Vous  n'êtes  pas  seulement  Député  d'une  province ,  vous  êtes  celui  de 
VHumaniié  et  de  la  République.  » 

Et  c'est  parce  que  Robespierre  est,  à  ses  yeux,  le  patrio- 
tisme personnifié  que  5atn/-/u5t  se  dévouera  plus  tarda  lui. 

§  19,  —  Robespierre  déelaré  Propliète. 

Cest  alors  qu'on  commence  à  parler  d'une  nouvelle  SecU 
religieuse,  fondée  par  une  vieille  folle,  Catherine  Théot ,  se 
disant  mère  de  Dieu  et  annonçant  la  prochaine  apparition 
d'un  nouveau  Messie.  EHIe  proclame  deux  Prophètes ,  Ro- 
bespierre, qu'elle  appelle  $on  fils  chéri ,  un  Ktre  surnaturel 
appelé  à  de  sublimes  destinées,  et  le  Chartreux  Dom  Gerle, 
député  à  la  Constituante  (T.  I,  p.  383).—  Il  paraît  que  Dom 
Gerle  croit  à  la  mère  de  Dieu  et  à  sa  propre  qualité  àfi  Pro- 
phète, et  qu'ils  parviennent  tous  deux  à  réunir  quelques  im- 
béciles, qui  croient  aussi  ou  disent  croire ,  qu'ils  initient  et 
qu'ils  appellent  élus.  —  Cette  Secte  ridicule  adopte  un  ctUte 
et  des  pratiques. — C'est  chez  la  mère  de  Dieu,  dans  son  pe- 
tit logement  éloigné,  près  du  Panthéon,  que  les  élus  se  ras- 
semblent pour-admettre  de  nouveaux  croyants.  Et  tous  ado- 
rent Robespierre  comme  un  Prophète ,  comme  le  fils  de  la 
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mère  de  Dieu,  et  comme  le  nouveau  Messie  qui  doit  sauver 
et  régénérer  l'humanité...  Quelle  extravagance! 

•  Probablement,  dit  M.  Thiers,  Robespierre  est  instruit  de  leurs  fo- 
lies ,  et ,  sans  être  leur  complice ,  jouit  de  leur  erreur.  Il  est  certain 
qu'il  a  reçu  des  visites  fréquentes  de  Dom  Gerle ,  et  qu'il  lui  a  donné 
un  certificat  de  civisme  signé  de  lui  pour  le  soustraire  aux  poursuites 
d'un  Comité  révolutionnaire  (qui  le  menaçait  comme  aristocrate).  » 

Si  Robespierre  est  instruit  de  ces  folies,  c'est  une  faute  im- 
mense de  sa  part  de  ne  pas  les  empêcher  s'il  le  peut,  car  ses 
ennemis  pourront  y  trouver  un  prétexte  pour  le  ridiculiser. 
Mais  il  a  constamment  montré  trop  d'habileté,  il  connaît  trop 
les  pièges  qu'on  lui  tend  et  le  danger  des  flagorneries,  nous 
venons  de  le  voir  se  plaindre  trop  vivement  des  perfides  adu- 
lations, pour  qu'il  soit  permis  de  penser  qu'il  approuve  qu'on 
le  transforme  en  Prophète  et  en  Dieu  :  dire  qu'il  jouti  de  cette^ 
idée  est  probablement  la  plus  monstrueuse  calomnie. 

§  20.  —  Commenoeineiit  de  âÎTÎsîons  dam  le  Oomîté. 

Nous  arrivons  à  l'une  des  plus  grandes  crises  de  la  Révo- 
lution ;  et  pour  la  bien  expliquer,  il  faut  d'abord  faire  connaî- 
tre l'intérieur  du  Comité. — On  se  rappelle  les  12  membres 
qui  le  composent  (T.  III,  p.  481),  réduite  11  par  la  mort  d'Hé- 
rault de  Séchelles.  — De  ces  11 ,  deux  (JearirBon  Saint- 
André  et  Prieur  de  la  Marne)  sont  toujours  en  mission  dans 
les  Départements;  trois  autres  {Carnot,  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or  et  Robert -Lindet)  s'occupent  exclusivement  de  la 
guerre,  des  armes  et  des  subsistances-,  trois  autres  {Robes- 
pierre, Saint' Just  et  Couthon)  s'occupent  de  la  haute  police 
et  de  la  haute  direction  ;  Saint-Just  est  même  presque  tou- 
jours aux  armées;  et  les  trois  derniers  {Barrère ,  Collot- 
d'Herbois  et  Billaud-Varennes)  font  les  rapports  journa- 
liers ,  parlent  dans  les  clubs ,  et  correspondent  avec  les 
Autorités  administratives  :  on  appelle  ceux-ci  les  hommes  ré- 
volutionnaires, tandis  qu'on  appelle  Robespierre,  etc.,  les 
JMmmes  de  haute  main, 

Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  sont  ou  se  croient  su- 
périeurs aux  autres  comme  hommes  d'État.  Ils  considèrent 
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Barrère  comme  un  être  faille  ei  pusillanime,  ayant  le  talent 
de  parler  et  d'écrire  pour  tous  les  partis  ;  CoUot-dlIerbois 
comme  un  déclamateur  ;  et  Billaud-Varennes  comme  un  es- 
prit médiocre,  sombre  et  envieux.  Ils  les  méprisent  secrète- 
ment, dit-on,  et  paraissent  les  dédaigner  tous  trois.  Et  Ton 
devine  sans  doute  qu'un  pareil  assemblage  est  un  grand  mal- 
heur ;  car  comment  des  hommes  qui,  mettant  tous  les  jours 
leurs  têtes  en  commun,  ont  besoin  d'une  union  par  faite,  pour- 
ront-ilsêtretoujoursuniss'ilsn'ontpaslesunspour  les  autres 
une  estime,  un  dévouement,  une  fraternité  à  toute  épreuve? 

Cest  au  plus  capable,  au  plus  philosophe,  au  plus  dévoue 
a  la  cause  du  Peuple  et  de  l'Humanité,  c'est  à  Robespierreen 
un  mot  à  faire  tous  les  sacrifices  personnels  nécessaires  à 
Tunion  ;  et  s'il  était  vrai  que  ses  dédains  excitassent  la  haine 
de  Billaud,  quelque  blâmable  que  fût  cette  haine  à  nos  jeux, 
nous  blâmerions  plus  encore  les  dédains  de  Robespierre , 
parce  que  plus  ses  qualités  lui  donnent  de  puissance  pour 
diriger  les  autres,  plus  cette  puissance  lui  impose  le  devoir 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  nuire  au  pays  en  fournissant  un 
aliment  aux  mauvaises  passions  de  ses  collègues. 

Barrère,  Billaud  etCoUot,  qui  se  croient  méprisés  et  dé- 
daignés par  Robespierre  et  ses  deux  amis,  ne  leur  pardonnent 
pas  ces  dédains,  et  conomencent  à  ne  plus  diss'unulcr  la  haxhe 
qui  les  enflamme,  et  même  à  comploter  la  perle  de  leurs 
collègues  devenus  pour  eux  des  ennemis,  sans  se  laisser  dé- 
sarmer par  l'idée  qu'ils  ne  sont  pas  de  taille  à  les  remplacer 
et  qu'ils  perdront  peut-être  la  Patrie  en  les  renversant. 

Ainsi,  après  tant  de  luttes  terribles,  après  tant  de  périls 
et  tant  de  victoires,  quand  le  vaisseau  de  la  Régénération 
échappe  à  tant  de  tempêtes  et  touche  au  port,  c'est  peut-être 
Vamour-propre  blessé  par  d'imprudents  dédains,  c'est  peut- 
être  la  jalousie  et  l'envie  qu'excite  une  popularité  méritée  par 
la  vertu  qui  va  perdre  la  Révolution  !  Pauvre  Humanité  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Billaud,  Collot  et  Barrère,  complotant 
la  ruine  de  Robespierre,  de  Coutjion  et  de  Saint-Just,  Ira- 
vaillent  d'abord  à  flatter,  à  séduire, à  gagner  Carnol,  Prieur 

T.  IV.  3 
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et  Robert,  afin  d*être  6  contre  3.  —  Ils  travaillent  également 
à  s'attacher  le  Comité  de  Sûreté  générale. 

Ce  Comité  de  Sûreté  générale,  borné  à  la  pdiee,  subordon- 
né au  Comité  de  Salut  public,  surveillé  par  lui  et  souvent 
contrôlé  dans  ses.opérations,  commence  a  se  trouver  humilié 
de  sa  dépendance...  Quoi,  dira-t-on,  ce  serait  encore  de  la 
vanité,  de  Torgueil,  de  la  rébelUon,  de  Vanarchie,  qui  ferait 
entrer  ce  Comité  dans  le  complot?...  —  Oui,  c^est'de  l'or- 
gueil, delà  vanité,  de  petites  et  mauvaises  passions  person- 
nelles, et  non  quelque  différence  d'opinion  politique  ;  car  ce 
sont  les  membres  les  plus  cruels,  dit  M.  Thiers,  du  Comité 
de  Sûreté  générale  {Amar,  Vadier,  Vouland,  Jagot,  Louis  du 
Bas-Rhin  )  qui  sont  les  plus  indisposés  contre  Robes- 
pierre, etc.,  de  même  que  Billaud  et  Collot,  même  Barrère^ 
quelquefois,  sont  presque  des  ultrà-révohiiionnaires, — Il  y  a 
plus,  c'est  parce  que  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon, 
veulent  modcrer  la  violence  et  les  excès  du  Comité  de  Sûreté 
générale  que  celui-ci  s'iriile  contre  eux. 

«  On  se  plaint  beaucoup,  dit  M.  Tbiers,  des  arrestations  (ordon- 
nées par  le  Comité  de  Sûreté  générale  )  qui  deviennent  toujours  plus 
nombreuses  et  qui  sont  souvent  injustes,  car  elles  portent  sur  une 
foule  d^individus  connus  pour  être  d'excellents  patriotes  ;  on  se  plaint 
û^srapines  etdesveocattons  des  nombreux  agents  (de  police). auxquels 
le  Comité  de  Sûreté  générale  a  délégué  son  inquisition.  » 

Alors  ce  Comité  est  bien  coupable  !  presque  aussi  coupable 
que  s'il  était  agent  de  l'étranger  pour  perdre  la  Révolution  ! 
Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  ,.ont  voulu  comme  c'était 
leur  devoir,  remédier  à  ce  mal  immense  :  mais,  n'osant  ni 
faire  abolir  ce  Comité,  ni  faire  changer  ses  membres,  ils  ont 
imaginé  d'établir,  dans  le  sein  du  Comité  de  Salut  public,  un 
Bureau  de  police  chargé  d'inspecter  le  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, comme  ils  en  avaient  certainement  le  droit  puisque  ce 
Comité  est  placé  sous  leur  autorité.  Ce  Bureau  a  d'abord  été 
dirigé  par  Saint-Just,  puis  en  son  absence  par  Robespierre. 
C'est  alors  que  Saint-Just,  ou  Robespierre,  a  fait  élargir 
("Comm^  il  on  avait  le  droit)  beaucoup  de  patriotes  arrêtés  par 
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le  Comité  de  Sûreté  générale  :  mais  celui-ci,  blessé  et  furieux, 
a  fait  élargir,  par  un  abus  d'autorité,  ceux  que  le  Comité  de 
Salut  public  avait  fait  arrêter. —  Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette 
lutte  anarchique  sort  bientôt  une  brouille  ouverte  entre  Ro- 
bespierre ,  Saint-Just ,  Couthon ,  d'un  côté ,  et  le  Comité  de 
Sûreté  générale ,  de  l'autre  côté  ;  et  c'est  alors  que  Billaud , 
CoUot,  Barrère,  se  liguent  avec  ce  Comité  pour  ne  former 
qu'un  seul  complot.  Puis  ils  travaillent  tous  ensemble  à  se 
rattacher  tous  les  membres  de  la  Convention  qui  peuvent 
être  les  ennemis  secrets  ou  connus  de  Robespierre ,  et 
comme  Robespierre  est  Tenncmi  de  tous  les  Députés  concus- 
sionnaires, voleurs  et  sanguinaires,  ils  vont  réunir  contre 
lui  beaucoup  de  redoutables  conspirateurs. 

Dans  la  Convention,  Robespierre  a  pour  ennemis  :  !•  les 
Royalistes  cachés  ;  2^  les  Girondins  restés;  3®  les  amis  de 
Danton;  4*  quelques  ultra-révolutionnaires;  5^  des  Athées  dé- 
clarés et  tous  ceux  qui  ont  applaudi  d'abord  à  l'abolition  du 
Christianisme;  6®  tous  les  corrompus,  les  concussionnaires, 
les  prévaricateurs,  dont  plusieurs  cherchent  à  cacher  leurs 
vols  en  aifectant  de  venir  à  la  tribune  en  sabots,  en  carma- 
gnole, le  bonnet  rouge  sur  Foreille;  7®  tous  ceux  des  Repré- 
sentants en  mission  dont  il  a  demandé  le  rappel  parce  qu'ils 
déshonoraient  et  compromettaient  la  Révolution  par  leurs 
cruautés  et  leurs  exactions  ;  8*  enfin,  tous  Ics^mbitieux  qui 
voudraient  entrer  au  Comité  de  Salut  public,  et  qui  sont 
blessés  de  le  voir  confirmé  et  prorogé  chaque  mois.  —  A  la 
tête  de  cette  masse  d'ennemis  sont  :  Tallien^  Fouché,  Fréron^ 
Barras^  Bourdon  de  l'Oise ,  Thuriot,  Legendre ,  Lecointre , 
Merlin  de  ThionviUe,  Tous  sont  d'anciens  amis  de  Danton, 
considérés  coname  reste  du  parti  des  corrompus  ;  presque 
tous  vivent  scandaleusementdansla  débauche. La  plupart  ont 
prévariqué  dans  leurs  fonctions  ou  dans  leurs  missions,  et 
.  sont  connus  pour  des  pillards  enrichis,  qui  redoutent  l'appli- 
cation du  système  de  \dL  justice  et  de  la  probité,  Tallien  est  le 
plus  inquiet,  parce  qu'on  l'accuse  généralement  d'avoir  volé 
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à  la  Commune  quand  il  en  était  secrétaire(T.  III,  p.  1 21  )  ;  d'a- 
voir pillé  à  Bordeaux  quand  il  y  faisait  journellement  tom- 
ber des  têtes  sur  la  guillotine  dressée  sous  ses  fenêtres;  d'avoir 
épargné  tous  les  riches  Aristocrates, auxquels  il  vendait  très 
cher  leur  liberté  ;  d'y  avoir  fait  sortir  de  prison  marfam^d'^- 
pinay  (femme  d'un  Président  au  Parlement,  fille  du  banquier 
Espagnol  Caharus)  parce  qu'elle  était  jeune  et  jolie  ;  et  d'y 
avoir  étalé  un  luxe  insolent  avec  cette  femme,  devenue  sa 
maîtresse,  maintenant  dans  les  prisons  de  Paris,  arrêtée 
comme  suspecte  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public. 

Voici  ce  que  Sénart,  agent  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
dit  de  Tallien  et  de  Cabarus  (dans  ses  Mémoires  publiés  en 
1823,  après  sa  mort,  et  rédigés  sur  les  pièces  des  Comités)  : 

«  Tallien  affectait  à  Bordeaux  la  somptuosité  d'un  Potentat,  Tan- 
dis que  le  Peuple  souffrait  la  famine,  on  fabriquait  pour  lui  un  pain 
blanc  comme  neige,  qu'on  appelait  le  pain  des  Représentants.  C'é- 
tait à  côté  des  morts  et  même  sur  leurs  cadavres,  ainsi  que  sur  les 
corps  des  hommes  expirant  de  besoin,  que  roulait  le  char  de  TaUien, 
dans  lequel  la  Cabarus  ou  la  Fontenay,  qu'on  appelait  aussi  Dona 
Theresia,  se  faisait  traîner  avec  son  amant,  dans  un  pompeux  éta- 
lage, courrier  devant,  courrier  derrière.  La  Cabarus  était  affublée  d'un 
bonnet  rouge.  Souvent  ils  allaient  en  voiture  découverte  ;  et  la  Cabarus, 
connue  pour  une  prostituée,  était  promenée  en  Déesse,  tenant  une  pi- 
que à  la  main  et  mettant  l'autre  sur  Vépaule  du  Représentant...  Le 
Despote  avait  levé  une  Armée  révolutionnaire  de  15,000  hommes 

qui  formaient  sa  Garde  prétorienne On  ignore  l'emploi  des  mit- 

lions  de  taxe  sur  les  détenus,  de  deux  millions  en  numéraire  reçus  de 
Toulon,  et  d'autres  sommes  énormes,  car  Tallien  écrivait  aux  Comi- 
tés que  la  guillotine  produirait  en  peu  de  temps  40  millions....  En 
annonçant  le  supplice  du  Girondin  Biroleau  (T.  III,  p.  443)  il  écri- 
vait :  «  Je  ne  regrette  que  de  ne  pouvoir  les  tuer  (les  Girondins)  de  ma 
a  propre  main;  je  trouverais  du  plaisir  à  frapper  un  Girondin  moi-, 
a  même....  »  La  Cabarus  tenait  chez  elle  un  Bureau  dans  lequel  on 
vendait  les  grâces  pour  100,000  livres,  50,000,  etc....  Pendant  le 
règne  de  Tallien  à  Bordeaux,  par  les  ordres  de  ce  Souverain,  les  mal- 
heureux détenus  qui  ne  pouvaient  se  racheter  éprouvaient  les  plus 
grandes  cruautés  dans  le  donjon  de  Blaye  :  ils  étaient  entassés  dans 
des  heux  malsains,  sur  de  la  paille  ou  du  fumiec,  sur  la  terre  ou  dans  la 
boue,  presque  sans  pain...  Il  afficha  la  loi  agraire  à  Bordeaux  (comme 
il  Tavait  d'abord  affichée  à  Paris).  » 
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Voilà  comment  le  fils  d'un  maître  d'hôtel,  l'ancien  garçon 
imprimeur  Tallien  (qui  n'en  serait  que  plus  estimable  s'il 
était  fidèle  au  Peuple) ,  devenu  Proconsul,  abuse  insolemment 
de  sonmandat,  tandisquecePeupiesouft'relafaimetlamisère 
et  donne  sa  vie  pour  défendre  la  Révolution!  Si  la  Cabarus 
était  une  contre-révolutionnaire  déguisé,  comme  le  baron  Im- 
bertet  tant:<i'autres(T.  lU,  p.  436),  et  si  Tallien  voulait  dés- 
honorer et  perdre  la  Révolution,  feraient-ils  autre  chose  ? 

Et  malheureusement,  il  faut  en  dire  autant  de  son  ami  Fré- 
ron  et  de  Barras  à  Toulon,  deFouckék  Lyon,  même  de 
Collot-d'Herbois  (ancien  comédien,  jadis  sifflé  par  les  Lyon- 
nais, et  qu'on  accuse  de  s'en  être  vengé  en  les  exterminant). 

Et  Robespierre  n^avait-il  pas  mille  fois  raison  de  rappeler, 
et  même  de  faire  juger  tous  ces  sanguinaires  Proconsuls, 
tous  ces  cupides  et  cruels  Yerrès,  plus  nuisibles  à  la  Révo- 
lution, plus  perfides,  plus  odieux  et  plus  coupables  que  des 
Aristocrates  contre-révolutionnaires  déclarés?  N'avait-il  pas 
raison  de  dire  à  Fouché,  lors  de  son  rappel,  qu'il  lui  serait 
demandé  compte  du  sang  dont  il  était  couvert  ? 

Mais  c'est  en  vain  que  Robespierre  demandera  le  jugement 
de  TalHen,  Fouché,  comme  nous  l'avons  vu  demander  vaine- 
ment celui  de  Merlin  de  Thionville,  Bourdon  de  l'Oise, 
DuboiS'Crancé  (  T.  III,  p.  656);  les  Comités  de  Salut  public  et 
de  Sûreté  générale  s'obstineront  décidément  à  les  protéger  ; 
et,  dans  sa  défense  après  le  9  thermidor,  Vadier  dira  : 

«  Le  Comité  de  Sûreté  générale  a  tout  fait  en  faveur  de  Tallien, 
Fauché  et  autres ,  pour  détourner  l'effet  des  dénonciations  portées 
contre  eux,  et  cela  parce  qu'ils  étaient* poursuivis  par  Robespierre,  » 

Il  entre  d'ailleurs  dans  la  politique  du  Comité  de  Sûreté 
générale  (composé  des  ultra-révolutionnaires  les  plus  vio- 
lents) de  tolérer  tous  ces  excès.  ' 

«  Ce  Comité,  dit  Sénart,  ne  voulait  pas  punir  les  vols  et  prétendait 
que  ce  serait  faire  rétrograder  la  Révolution,,.  Dans  le  procès  de  Dan- 
ton et  Lacroix,  il  ne  voulut  pas  faire  usage  de  pièces  (  notamment  la 
révélation  du  Général  Miaczenski  )  qui  prouvaient  leur  complicité 
4iUns  deux  fabriques  de  faux  (nssigmUs  , .  parce  qu'il .  aurait  fallu 
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poursuivre  d* autres  complices  (que  Robespierre  dénonçait  en  effet).  » 

Sinart  ajoute  que  Moïse  Bayle,  du  Comité  de  Sûreté 
générale,  lui  dit  un  jour  : 

«  Tallien  a  (ommis  tant  de  crimes  que  de  500,000  têtes  il  n'en 
conserverait  pas  une  :  ses  volSy  ses  conspirations ,  sont  en  si  grand 
nombre,  et  si  bien  prouvés,  que  Tallien,  accusé  autant  de  fois  qu'une 
de  ses  têtes  renaîtrait,  n'en  conserverait  aucune.  Mais  il  suffit  qu'il 
ait  été  attaqm  par  Robespierre  pour  que  nous  ayons  gardé  le  silence.. 
Les  circonstances  exigent  que ,  quels  soient  les  crimes  de  ceux  qui 
paraissent  Montagnards,  il  n'en  soit  pas  poursuivi  un  :  c'est  un  mur 
dont  nous  ne  voulons  pas  arracher  un  moellon,  quelque  salpêtre  qu'il 
soit  ;  car,  à  la  moindre  brèche,  le  mur  tomberait...  » 

On  se  rappelle  d'ailleurs  que  Bourdon  de  l'Oise  et  Thu- 
riot  ont  été  exclus  des  Jacobins,  et  que  Legendre  h  commis. 
toutes  les  bassesses  (T.  III,  p.  561)  dans  la  crainte  qu'on  ne 
lui  pardonnât  pas  ses  relations  intimes  avec  Danton.  •— 
Tous  ces  Députés  sont  ennemis  de  Robespierre  par  remords 
ou  plutôt  par  peur  des  châtiments  qu'ils  méritent.  Aucun 
d'eux  n'a  le  courage  de  l'attaquer;  tous,  au  contraire, 
l'applaudissent  continuellement;  mais  tous  se  trouvent 
naturellement  disposés  à  se  liguer  contre  lui  avec  sesi 
adversaires  dans  les  deux  Comités.  —  Cependant  voyez  la 
puissance  de  Robespierre  ! 

§  21.  —  Fête  à  l'Âtre-Soprèiiie. 

D'immenses  préparatifs  annoncent  que  la  fête  à  VÈtre- 
Suprême,  fixée  au  8  juin,  sera  magnifique  ;  et,  dès  le  4,  la 
Convention,  à  l'unanimité^,  élit  Robespierre  pour  son  Pré- 
sident mensuel,  afin  qu'il  remplisse  le  premier  rôle  dans  ce 
grand  événement,  dont  il  est  la  première  cause. 

Le  8,  le  soleil  est  superbe  et  la  foule  immense.  —  Robes- 
pierre part  à  la  tête  de  la  Convention,  soigneusement  paré, 
vêtu  d'un  habit  bleu,  une  écharpe  tricolore  et  des  plumes  sur 
la  tête  comme  tous  les  Représentants,  tenant,  comme  eux, 
un  bouquet  de  fleurs  et  de  fruits,  la  joie  sur  le  visage.  —  La 
Convention  va  d'abord  s'asseoir  sur  un  vaste  amphithéâtre 


élevé  au  milieu  du  jardin  des  Tuileries,  entouré  de  gi*oupes 
d'enfants  couronnés  de  violettes,  d'adolescents  couronnés  de 
myrtes,  d'hommes  couronnés  de  chêne,  de  vieillards  cou- 
ronnés de  pampres  et  d'olivier,  et  de  femmes  tenant  leurs 
filles  par  la  main  et  portant  des  corbeilles  de  fleurs. — Après 
une  musique  religieuse,  Robespierre  prend  la  parole  : 

«  Français  républicains,  dit-il,  il  est  enfin  arrivé  le  jour  à  jamaii 
fortuné  que  le  Peuple  français  consacre  à  TÊtre-Supréme  1  Jamais  l« 
monde  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  digne  de  ses  regards. 
Il  a  vu  régner  sur  la  terre  la  tyrannie,  le  crime  et  Timposture  :  il  voit 
dans  ce  moment  une  Nation  entière,  aux  prises  avec  tous  les  oppres* 
seurs  du  Genre  humain,  suspendre  ses  travaux  héroïques  pour  élever 
sa  pensée  et  ses  vœux  vers  le  grand  Être  qui  lui  donna  la  mission  de 
les  entreprendre  et  le  courage  de  les  exécuter  !  » 

Puis  Robespierre  saisit  une  torche  et  va  mettre  le  feu  à 
trois  énormes  figures  représentant  trois  monstres  ,ri4  théisme, 
la  Discorde  et  l'egoïsme,  du  milieu  des  cendres  desquels 
parait  la  statue  de  la  Sagesse.— Alors  Robespierre  prononce 
un  second  discours,  sur  l'extirpation  des  vices  ligués  contre 
la  République;  et  l'on  se  rend  au  Champ-de-Mars. 

«  Son  orgueil,  dit  M.  Thiers,  semble  redoubler,  et  il  affecte  de 
marcher  très  en  avant  de  ses  collègues.  Mais  quelques-uns,  indignés, 
se  rapprochent  et  lui  prodiguent  les  sarcasmes  les  plus  amers.  Les  uns 
se  moquent  du  nouveau  Pontife  ;  d'autres  font  entendre  le  mot  de 
Tyrany  et  s'écrient  qu'il  est  encore  des  Brutus,  Bourdon  de  l'Oise  lui 
dit  que  la  roche  Tarpéiénne  est  près  du  Capitole.  » 

Qu'il  y  ait  eu  quelques  attaques  indirectes  et  timides, 
nous  le  concevons,  puisqu'il  y  a  des  ennemis  -.mais  que  ces 
ennemis,  si  compromis  et  si  tremblants,  aient  osé  faire  ce 
que  raconte  son  détracteur  habituel,  n'est-ce  pas  inconce- 
vable? Qu'il  l'ait  souffert,  dans  sa  position,  entom-é  de  tant 
d'amis  dévoués,  n'est-ce  pas  incroyable?  —  Voici  la  vérité 
(car  nous  la  tenons  d'une  source  qui  nous  paraît  certaine)  : 
les  ennemis  de  Robespierre  murmurent  quelques  menaces 
contre  lui,  mais  entre  eux  et  loin  de  lui;  c'est  par  hasard 
qu'un  de  ses  amis  les  entend;  et  c'est  par  Lebas  qu'il  l'ap- 
prendra, au  retour  de  la  fête. 
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Au  milieu  du  Champ-de-Mars  se  trouve  une  vaste  mon- 
tagne couronnée  d*un  arbre  immense,  sous  les  rameaux  du- 
quel se  place  la  Convention,  entourée  de  groupes  d'enfants 
et  de  vieillards,  d'hommes  et  de  femmes.  Là  commencent 
les  symphonies  et  les  chants  ;  les  groupes  se  répondent  en 
chantant.  Puis,  les  jeunes  gens  tirent  leurs  épées  et  jurent 
dansles  mains  des  vieillards  de  défendre  la  Patrie,  tandis  que 
les  mères  lèvent  leurs  enfants  dans  leurs  bras  et  que  toutes 
les  mains  sont  tendues  vers  le  ciel  pour  répéter  le  serment. 
— Le  cortège  rentre  enfin  dans  le  Jardin  national  aux  Tui- 
leries, et  la  fête  se  termine  par  des  jeux  de  toute  espèce. 

Parlant  lui-même  de  cette  fête,  à  la  tribune,  le  9  thermi- 
dor, Robespierre  affirmera  qu'elle  laisse  sur  la  France  une 
impression  profonde  de  calme  y  d'allégresse,  de  bonheur  ^  de 
sagesse  et  de  bonté. 

Cependant  M.  Thiers  prétend  que  r orgueil  de  Robespierre 
a  blessé  tout  le  monde  ;eU  si  le  fait  est  vrai,  c'est  de  sa  part 
une  faute  immense  et  un  grand  malheur  :  mais  où  est  la 
preuve  de  cet  orgueil?  le  tout  le  monde  de  M.  Thiers  ne  se  ré- 
duit-il pas  à  quelques  Députés  corrompus  et  voleurs  que 
blesse  la  vue  de  la  vertu?  N'est-ce  pas  encore  une  calomnie  ? 

Les  Cours  étrangères  (dit  au  contraire  l'Histoire  parlemen- 
taire )  sont  alors  disposées  à  faire  la  paix  avec  Robespierre, 
parce  qu'elles  le  regardent  comme  un  futur  Dictateur  et 
qu'il  se  montre  disposé  lui-même  à  mettre  un  terme  au  sys- 
tème de  la  Terreur.  Cest  donc  Robespierre  qui  peut  donner 
à  la  France  le  bienfait  de  la  paix,  en  consolidant  la  Révo- 
lution, en  fondant  la  République  sur  régalité,  la  justice,  la 
vertu,  le  bonheur  du  Peuple  et  la  fraternité  du  Genre  hu- 
main. Mais  il  veut  abattre  auparavant  les  principaux  préva- 
ricateurs, dont  les  cruautés  et  les  rapines  déshonorent  et 
compromettent  la  République  ;  et  de  nouvelles  luttes  l'at- 
tendent encore  avec  les  plus  redoutables  ennemis. 


il 
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DIVISIONS  CROISSANTES.' LOI  DU  22  PRÂIRIÀI..  —EFFROI   DES  DÉPUTÉS 

NJLCÉS.  —  OPPOSITION  DECLAREE  DANS  ht  COMITÉ.—  ROBESPIBIEE  INDIRSC- 
TEHENT  ATTJLQUÉ.—  QUE  DEVAIT-IL  FAIRE?  —  SA  RETRÂITI.— DÉYOUBMCIIT 
CONSTANT  DES  JACOBINS.  —  BEDOCBLBMENT  DE  TBBBBUB.  ->  CÂ&BIB«  A 
NANTES.  —  TRIBUNAL  REVOLUTIONNAIRE  D^ORANOB.  —  LIBOB  A  ABEAS.  ^ 
L'OPINION  DEHANDB-T-ELLE  LA  FIN  DE  LA  TERREUR?—  BOBESPIIBBB  COM- 
MENCE A  ATTAQUER  LES  COMITES;  TOUTES  LES  CHANCES  SONT  EN  SA  FA- 
VEUR; MANOEUVRES  DE  SES  ADVERSAIRES;  IL  ATTAQUE  FOUCHÉ;  TENTATIVE 
DE  réconciliation;  victoire  de  FLEURUS;  plan  DE  ROBESPIEBBB;  INCI- 
DENTS FACHEUX  POUR  LUi;  FAUTE  GRAVE;  POUR  QUI  FAUT-IL  FAIRE  DES 
VŒUX?  PREMIÈRE  ATTAQUE  :  PETITION  DES  JACOBINS;  DEUXIEMB  ATTAQUE  : 
DISCOURS  DU  8  thermidor;  COMPLOT  NOCTURNE  CONTRE  ROBESPIERRE; 
DISCOURS  DE  SAINT-JUST;  9  THERMIDOR  !  CHUTE  DE  ROBESPIERRE;  A-T-IL 
ÉTÉ  JUCÉ-OU  ASSASSINÉ?  QUELS  HOMMES  ILS  SONT;  EST-CE  POUR  VENGER 
DANTON?  EST-CE  PAR  BUMANITÉ?  ÉTAIT-IL  TYBAN?  CRUEL ?0BGUE1LLBU1? 
CONTRADICTIONS  ET  MBNSONGES  DBS  THERMIDORIENS.  IL  EST  LA  PBINCIPALB 
CAUSE  DE  TOUT  LE  BIEN  QU*A  FAIT  LA  CONVENTION.  —  LA  FBANCB  AURAIT 
JUGÉ  EN  SA  FAVEUR   —  lE  PEUPLE  A-T-IL  ÉtÉ  COUPABLE   D'iNCONSTANCE   OU 

d'ingratitude?  —  le  peuple  seul  peut  lui  faire  un  reproche.  —  sa 
mémoire  doit  être  calomniée.  ~  calomnies  diverses.  —  tardif  hom- 
mage rendu  a  sa  mémoire.  —  opinions  de  garat  bt  de  laharpb;  —  de 
i»bhaistbe;~  de  napoléon;—  de  m.  thiers.—  la  chute  db  bobbspibbrb 
est-elle  heubeuse  ou  malheureuse?—  on  a  pris  le  contbb-pied  db 
la  vérité.  —  pensées  db  saint-just. 

^  1*'.  —   Divisions  croissantes. 

Le  lendemain  de  la  fête  à  l'Étre-Suprême,  Robespierre  de- 
mande au  Comité  (suivant  M.  Thiers)  le  sacrifice  de  quel- 
ques Députés  qu'il  appelle  les  restes  impurs  du  parti  indul- 
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gent  ou  corrompu  :  mais  Billaud  et  CoUot  refusent,  sans 
défendre  ces  Députés,  en  alléguant  que  la  fête  d'hier  a  indis- 
posé beaucoup  d'esprits  qui  voient  dans  ces  idées  et  ces  pom- 
pes religieuses  un  retour  à  la  superstition  et  une  tendance  à 
faire  rétrograder  la  Révolution. — Mais  ces  objections  ne  sont 
qu'un  prétexte ,  parce  que  Billaud ,  Collot ,  le  Comité ,  la 
Convention  tout  entière,  les  Jacobins,  Paris  et  la  France  ont 
été  unanimes  pour  applaudir  et  décréter  tout  ce  qu'a  pro- 
posé Robespierre  au  sujet  de  l'Ètre-Supréme  (p.  14).  Tous 
ont  librement  et  volontairement  approuvé  ;  personne  n'a  été 
contraint,  forcé...  Et  d'ailleurs,  remarquons  bien  que 
Billaud  et  Collot  accusent  Robespierre  de  vouloir  faire  ré- 
trograder la  Révolution,  d'être  plus  modéré  qu'eux  !  Remar- 
quons-le bien,  parce  que  nous  verrons  plus  tard  ces  mêmes 
Billaud,  Collot,  et  tous  ses  ennemis,  l'attaquer  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  plus  révolutionnaire  qu'aux  tous  ! 

$  2.  —  Ik>î  du   22  prairial. 

Pour  leur  prouver  qu'il  ne  veut  pas  faire  rétrograder  la 
Révolution,  Robespierre  leur  communique  un  projet  de  dé- 
cret, rédigé  par  le  Président  du  Tribunal  révolutionnaire , 
(Dumas) ,  approuvé  par  lui  et  Couthon ,  et  préparé  depuis  deux 
mois,  pour  accélérer  les  jugements,  en  abrégeant  la  procé- 
dure, en  simplifiant  les  preuves  et  surtout  en  supprimant  lés 
défenseurs  et  les  plaidoiries.  Ni  Tun  ni  Tautre  Comité  ne  font 
d'objections  contre  la  violence  de  ce  projet,  puisqu'ils  se  di- 
sent plus  révolutionnaires  que  Robespierre  :  ils  se  plaignent 
seulement  de  n'avoir  pas  été  prévenus  et  consultés  plus  long- 
temps d'avance,  ce  qui  n'est  encore  qu'un  prétexte,  puisqu'il 
les  consulte  maintenant  et  qu'ils  agissent  tous  ordinairement 
ainsi.  Tout  ce  qu'ils  pourraient  raisonnablement  faire,  ce  se- 
rait de  demander  un  délai  pour  l'examiner.  Mais  on  est  d'ac- 
cord que  le  projet  sera  présenté  à  là  Convention  le  lendemain , 
10  juin  (22  prairial),  par  Gcmthon. —BilktudrVarennes  osera 
cependant  affirmera  la  tribune,  le  9   thernndor,  que 
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Robespierre  leur  a  imposé  cette  loi,  comme  s'il  pouvait  leur 
imposer  quelque  chose,  comme  s'ils  ne  rejetaient  pas  ses  pro- 
positions toutes  les  fois  qu'ilsle  veulent,  comme  si  ce  n'était 
pas  le  plus  impudent  et  le  plus  infâme  mensonge  ! 

n  parait  que  le  principal  but  de  Robespierre  dans  ce  pro- 
jet est  de  donner  au  Comité  le  droit  de  (aiv^  juger  les  Dépu- 
tés sans  l'autorisation  de  la  Convention  :  aussi  son  projet,  qui 
conserve  expressément  au  Comité  le  droit  de  poursuite,  ne 
parle-t-il  ni  des  Députés  ni  de  l'autorisation  :  mais  les  Dé- 
putés qui  se  sentent  compromis  aperçoivent  le  danger;  et, 
la  peur  leur  donnant  du  courage,  deux  d'entre  eux  deman- 
dent l'ajournement,  dans  leur  intérêt  personnel. 

■  Depuis  deux  mois,  leur  répond  Robespierre,  le  Tribunal  se  plaint 
des  entraves  qui  embarrassent  sa  marche  ;  il  se  plaint  de  manquer  de 
jurés  :  il  faut  donc  une  loi.  An  milieu  des  victoires  de  la  République , 
les  conspirateurs  sont  plus  actifs  et  plus  ardents  que  jamais  :  il  faut 
les  frapper...  Ceiie  opposition  inattendue  qui  se  manifeste  n'est  pas 
naturelle;  on  veut  diviser  la  Convention,  on  veut  Vépouvanter.  • 

Néanmoins ^ourc^ondemandeencorerajournement  :  mais 
Robespierre  insiste  ;  des  applaudissements  l'accueillent  ;  et  la 
loi  est  décrétée. — Les  pouvoirs  du  Comité  sont  continués. 

Le  lendemain  (Il  juin),  profitant  de  l'absence  du  Comité, 
Bourdon  propose  de  déclarer  que  la  Convention  n'a  pas  en- 
tendu que  ses  membres  pourraient  être  arrêtés  et  jugés  sans 
son  autorisation  formelle  :  mais  Merlin  de  Douai  s'oppose  à 
cette  déclaration  comme  inutile ,  attendu  que  la  Convention 
n'a  pas  pu  se  dessaisir  du  droit  de  décréter,  elle-même  et 
seule,  ses  propres  membres. 

Le  jour  suivant  (  12  juin  ou  24  prairial),  Mallarmé  et 
Bou^-don  proposant  de  nouveaux  amendements,  Couthon  se 
pMnt  qu'on  a  déloyatement  profité  la  veille  de  son  absence 
pour  calomnier  le  Comité  en  prétendant  qu'il  voulait  avoir  le 
droit  d'arrêter  les  Députés.  Robespierre  loue  la  Montagne , 
menace  indirectement  les  Dépniésintrigants  et  attaque  spé- 
cialement TalHen^  qui  tente  vainement  de  se  justifier,  et  au- 
^el  Robespierre  et  BilUud  crient  qu'il  ment  impudemment. 
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—  Et  la  Convention,  accordant  tout  ce  que  demandent  Ro- 
bespierre et  Cou  thon,  rapporte  les  amendements  consentis, 
et  repousse  tous  les  nouveaux  amendements  proposés. 

C'est  donc  la  Convention  qui  fait  bien  librement  et  volon- 
tairement cette  fameuse  loi  ;  et  ce  sont  les  Comités  qui  vont 
l'appliquer  et  l'exécuter  en  l'absence  de  Robespierre.  Cepen- 
dant, le  9  thermidor,  on  osera  lui  faire,  à  la  tribune,  un 
crime  de  cette  loi,  comme  si  ce  n'était  pas  en  faire  un  crime 
à  la  Convention  et  aux  Comités  ou  les  accuser  en  face  de  la 
plus  odieuse  lâcheté  î — Mais  on  peut,  nous  le  croyons,  re- 
procher à  Robespierre  de  n'avoir  pas  demandé  formellement, 
pour  le  Comité  de  Salut  public,  le  pouvoir  d'accuser  les  Dé- 
putés sans  autorisation,  de  n'avoir  pas  alors  expliqué  nette- 
ment ses  intentions,  et  de  n'avoir  pas  fait  retirer  ou  modifier 
la  loi,  quand  il  a  vu  son  but  manqué. 

•« 

^3.  —  Effroi  des   Héputés  menacés. 

Les  succès  et  les  menaces  de  Robespierre  contre  Tallien 
et  les  intrigants  répandent  la  terreur  parmi  les  Députés  op- 
posants ;  et  bientôt  ceux-ci  rédigent  eux-mêmes  et  font  circu- 
ler de  fausses  listes  de  proscription  pour  inquiéter  tout  le 
monde  ;  et  Ton  parle  de  12  proscrits ,  puis  de  18  ;  on  nomme 
Tallien,  Bourdon,  etc.,  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  pas 
réellement  menacés;  et  l'effroi  devient  tel  qu'environ  60  Dé- 
putés n'osent  plus  coucher  chez  eux.  Ce  sont  60  ennemis  ! 

^4.  —  Opposition  déclarée  dans  le  Comité. 

C'est  alors  cependant  que  Robespierre  propose  au  Comité 
de  demander  l'accusation  des  intrigants,  des  corrompus,^des 
concussionnaires,  des  voleurs,  notamment  de  Tallien,  Bour- 
don, Lecointre ,  Legendre,  Fouché,  Fréron ,  Barras.,  et  quet 
ques  autres  :  mais  Billaud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois , 
Barrèreetle  Comité  de  Sûreté  générale,  refusent  d'y  consen- 
tir ;  et  nous  avons  vu  (p.  37)  qu'ils  5e  déterminent  soit  par 
esprit  ultra-révolutionnaire,  soit  par  hostilité  contreRobe*- 
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pierre.  Mais  chacun  sent  combien  sont  graves  la  demande  et 
le  refus  :  c'est  une  rupture  ouverte  ;  c'est  la  guerre  ;  et  les  re- 
fusants ne  vont  pas  manquerde  tout  divulguer  et  de  se  liguer 
avec  les  Tallienet  consorts  ! — Nousallons  voir  un  acte  formel 
d'hostilité  contre  Robespierre. 

^  5.  ; —  &obespîerre  indirectement  attaqué. 

La  police  du  Comité  de  Sûreté  générale  découvre  la  Secte 
de  la  Mère  de  Dieu ,  qui  fait  de  Robespierre  un  Prophète. 
—  Aussitôt  Amar,  Vadier,  Vouland,  Jagot,  saisissent  cette 
occasion  de  se  venger  de  lui  en  le  ridiculisant  indirectement 
et  perfidement. — Us  engagent  un  de  leurs  agents  (Sùnart) 
à  se  faire  initier  dansla  Secte  pour  la  trahir  et  faire  intioduire 
la  force  armée  au  milieu  d  une  assemblée  des  élus  et  pendant 
une  cérémonie.  —  Aidée  par  celte  trahison  ,  la  Police  saisit 
presque  tous  les  sectaires,  notamment  la  mère  de  Dieu  et 
Dom  Gerle;  elle  saisit  aussi  le  certificat  de  civisme  donnépar 
Robespierre  à  celui-ci,  et  même  une  lettre  trouvée,  d*.t-on, 
dans  le  lit  de  la  mère  de  Dieu,  écrite  par  elle  à  Robespierre 
son  fils  chéri  et  son  premier  Prophète.  On  devine  quel  parti 
des  ennemis  perfides  peuvent  tirer  de  ces  circonstances 
pour  jeter  du  ridicule  sur  Robespierre.  —  Robespierre 
s'oppose  en  vain  aux  poursuites  ;  la  discussion  devient  vio- 
lente ;Billaud,Collotetlesautres,persistentsansdonner  leur 
véritablemotif;ilsenviennentmêmejusqu'auxinjures;etRo- 
bespierre  se  retire  en  pleurant  de  rage  (dit  M.  Thiers) ,  ou 
plutôt  indigné  seulement  et  irrité  de  l'hostilité  et  de  la  perfidie 
de  ses  collègues  :  c'est  évidemment  la  guerre  commencée, 

Barrère,  voulant  se  venger  de  Robespierre,  rédige  secrè- 
tement le  rapport ,  qui  doit  être  fait  par  Vouland,  et  épuise 
toutes  les  ressources  de  son  espi  it  pour  rendre  la  Secte  aussi 
atroce  que  ridicule,  et  surtout  pour  atteindre  indirectement 
et  adroitement  Robespierre  ;  et  la  Convention,  à  qui  ce  rap- 
port montre  une  conspiration ,  envoie  les  chefs  devant  le  Tri- 
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bunal  révolutionnaire.  — Ce  rapport ,  cette  accusation^  sont 
encoremanifestement  un  acte  de  guerre  contreRobespierre. 

§  6.  —  Qae  devrait  faire  XLobespîerre  7 

Nous  ne  savons  si  Robespierre  a  pris  assez  de  précautions 
pour  ne  pas  blesser  Tamour-propre  de  ses  collègues  du  Co- 
mité de  Salut  public  et  du  Comité  de  Sûreté  générale. . .  Peut- 
être  aussi  va-t-il  trop  vite  et  manque-l-il  à  sa  prudence  habi- 
tuelle ,  quand  il  veut  poursuivre  les  Députés  prévaricateurs, 
ou  du  moins  quand  il  ne  se  borne  pas  a  quelques-uns  des  plus 
coupables,  en  ayant  bien  soin  de  rassurer  tous  les  autres  ;  car 
il  faudrait  frapper  un  trop  grand  nombre  si  Ton  voulait  frap- 
per tous  ceux  qui  le  méritent,  et  Ton  s'exposerait  alors  àsuc- 
comber  sous  les  efforts  de  coupables  trop  nombreux,  qui  ne 
veulent  pas  plus  se  laisser  punir  que  s'ils  étaient  innocents. 

Pour  mieux  prouver  sa  prudence  habituelle  et  son  huma- 
nité, nous  reviendrons  sur  un  ancien  fait  important. — Nous 
avons  vu  (T.  111,  p.  437)  que  Robespierre  s'opposa  à  l'accu- 
sation des  73  Girondins  signataires  de  la  protestation  contre 
le  31  mai ,  tous  arrêtés  en  vertu  d'un  premier  décret.  Voici 
comment  il  combattit,  le  3  octobre,  la  proposition  de  les 
envoyer  tous  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  et  à  l'écha- 
faud,  proposition  faite  par  quelques  Montagnards,  appuyée 
par  Thuriot  et  Amar,  et  encouragée  par  les  Comités. 

«  La  Convention  ne  doit  pas  chercher  à  multiplier  les  coupables; 
c'est  aux  Chefs  de  la  Faction  qu'elle  doit  s'attacher  :  la  punition  des 
Chefs  épouvantera  les  traîtres  et  sauvera  la  Patrie.  La  plupart  de  ces 
grands  criminels  sont  compris  dans  le  décret  d'accusation  :  s'il  en  est 
d'autres  parmi  ceux  que  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation,  le  Co- 
mité de  Sûreté  générale  vous  en  présentera  la  liste,  et  vous  serez  tou- 
jours libres  de  les  frapper.  Mais,  citoyens,  faites  attention  que  parmi 
tes  hommes  que  vous  avez  vus  traîner  le  char  des  ambitieux  que 
vous  avez  démasqués,  il  en  est  beaucoup  d'égarés;  sachez...  (Ici 
quelques  murmures  partis  du  sommet  de  la  Montagne  interrompent 
Robespierre,  qui  s'écrie  )  :  «  Je  dis  mon  opinion  en  présence  du  Peu- 
ple, et  je  le  prends  pour  juge  de  mes  intentions.  —  Sachez,  citoyens, 
que  vous  ne  serez  véritablenvent  défendus  que  par  ceux  qui  auront  le 


QUE   DEVRAIT   FAIRE   IlODESrtERRE?  47 

courage  de  dire  la  vérité.  Je  suis  loin  de  faire  Tapologie  de  la  Faction 
exécrable  contre  laquelle  fai  combattu  pendant  3  ans ,  et  dont  j'ai 
failli  plusieurs  fois  être  2a  vtc^tme;  ma  haine  contre  les  traîtres  égale 
mon  amour  pour  la  Patrie  ;  et  qui  osera  douter  de  cet  amour?...  »  Je 
répète  que,  parmi  les  hommes  mis  en  état  d'arrestation,  il  s'en  trouve 
beaucoup  de  bonne  foi,  qui  ont  été  égarés  par  la  Faction  la  plus  hypo- 
crite dont  Thistoire  ait  jamais  fourni  l'exemple...  S'il  se  trouve  encore 
de  nouveaux  coupables,  on  verra  alors  si  je  ne  serai  pas  le  premier  à 
appeler  sur  leurs  têtes  toute  la  vengeance  des  lois  !  • 

Et,  par  son  courage,  il  sauve  les  73,  qui,  plus  tard ,  sont 
envoyéset  détenus  à  Brest...  C'est  ainsi  qu'il  sait,  h  Tin- 
flexible  énerçie  contre  le  crime  inexcusable  et  dangereux^ 
unir  la  modération,  la  prudence  et  Thumanité. 

Mais,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  le  mal  est  si 
grave  qull  faut  un  remède  énergique,  et  la  guerre  est  telle- 
ment déclarée  qull  est  nécessaire  que  l'un  des  partis  se  re- 
tire ou  soit  vainqueur  de  l'autre. 

Assurément  Robespierre  n'est  pas  un  être  parfait  ;  mais 
qui  d'entre  tous  ses  adversaires  est  moins  imparfait  que  lui? 
Qui  a  plus  de  capacité,  d'antécédents,  de  qualités,  de  vertus, 
de  modération,  de  philosophie ,  d'humanité  môme,  de  prin- 
cipes d'ordre  et  de  dévouement  patriotique?  Qui  a  plus  de 
renommée ,  de  popularité ,  d'influence  en  France  et  en  Eu- 
rope? C'est  donc  lui  qui,  dans  l'intérêt  du  Peuple ,  doit  cher- 
cheràtriompherdesesadversaires.Nepasapprécier  les  au- 
tres serait  de  sa  part  inhabileté  ;  ne  pas  s'apprécier  lui-même 
serait,  non  de  la  modestie,  mais  de  la  faiblesse  et  de  l'aveu- 
glement. D'ailleurs,  s'il  croyait  les  autres  plus  capables,  il 
devrait  leur  céder  la  place  :  mais  il  est  bien  convaincu  que 
personne  n'est  plus  désintéressé,  plus  dévoué  au  Peuple,  plus^ 
puissant  par  sa  popularité,  plus  désireux  et  plus  capable  de 
sauver  le  pays;  il  connaît  son  devoir;  il  est  prêt  à  sacri- 
fier sa  vie  pour  l'accomplir  ;  et  par  conséquent  il  est  résolue 
à  combattre  pour  écarter  ses  adversaires  et  ses  ennemis. 

Mais  que  doit-il  faire  pour  réussir?  —  D'abord  il  devrait 
rester  à  son  poste  et  chercher  à  se  faire,  dans  les  Comités  et 
dans  la  Montagne,  conmie  au  dehors,  le  plus  grand  nombre-. 
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possible  d'alliances,  de  partisans  et  d'amis,  en  leur  ouvrant 
son  âme  dans  l'intimité,  sans  taider  à  faire  revenir  Saint- 
Just. — Ensuite,  comme  les  Comités  doivent  être  renouvelés 
tous  les  mois,  il  devrait  faire  connaître  les  divisions  qui  les 
paralysent,  et  demander  la  suppression  du  Comité  de  Sûreté 
générale  ou  le  remplacement  de  ses  adversaires  dans  ce  Co- 
mité et  dans  celui  de  Salut  public...  Pour  mieux  réussir,  il 
devrait,  comme  on  l'a  fait  contre  les  Girondins  longtemps 
avant  le  31  mai,  exposer  et  soumettre  la  question  au  Peuple, 
la  faire  discuter  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  et  dans 
toutes  les  Sections,  éclairer  parfaitement  l'opinion  publique 
sur  ses  rivaux  et  sur  lui ,  et  solliciter  des  pétitions  et  des 
adresses.,.  H  devrait  ne  demander  que  3  ou  4  des  Députés  les 
plus  coupables  parmi  les  prévaricateurs,  et  rassurer  com- 
plètement tous  les  autres,  sans  leur  laisser  aucune  espèce 
d'inquiétude  pour  leur  conduite  passée. . .  Et  si  une  insurrec- 
tion était  nécessaire,  appuyé  sur  les  Jacobins  et  sur  la  Com- 
mune, qui  lui  sont  dévoués,  il  devrait  renouveler  un  31  mai, 
en  annonçant  plus  de  sûreté  pour  les  patriotes  et  la  cessation 
de  la  Terreur  aussitôt  qu'elle  ne  serait  plus  indispensable... 
U  obtiendrait  bien  certainement  ce  qu'il  voudrait ,  ferait  en- 
suite cesser  les  exécutions^  proposerait  même  une  amni^fte  et 
l'abolition  delà  peine  de  mort,  et  pourrait  achever  le  dévelop- 
pementde  son  système  de  moralité, de  probité, de  justice,  de 
vertu,  d^Égalité  et  de  bonheur  général...  3Ialheureusement 
nous  ne  le  verrons  pas  déployer  assez  de  prudence  et  d'a- 
diesse,  ni  assez  d'énergie,  de  résolution  et  d'activité. 

^7.  —  Retraite  de  Robespierre. 

De  ce  moment,  vers  le  milieu  de  juin,  il  cesse  de  paraître 
au  Comité,  abandonne  la  direction  des  affaires  à  ses  enne- 
mis;  se  contente  de  faire  surveiller  leurs  démarches  par 
son  Bureau  de  police  et  par  Couthon,  et  se  borne  à  s'atta- 
cher davantage  les  Jacobins. 

«  Cette  retraite,  dit  M.  Thiers,  prouve  de  quelle  nature  est  son 
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ambition.  Un  ambitieux  n*a  jamais  d'humeur  ;  il  s'irrite  par  les  obs- 
tacles, s'empare  du  pouvoir,  et  en  écrase  ceux  qui  l'ont  outragé.  Un 
Rhéteur  faible  et  vaniteux  se  dépite,  et  cède  quand  il  ne  trouve  plus  ni 
flatteries  ni  respects.  » 

Oui,  Robespierre  n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler  un  am- 
bitieux; il  n'a  paà  la  fièvre  du  pouvoir,  la  passion  d'être  le 
sauveur  de  sa  Patrie  ;  et  c'est  un  malheur  pour  la  France  et 
pour  l'Humanité  ;  car  elles  ne  peuvent  être  sauvées  que  par  un 
Dictateur,  et  personne  n'est  plus  digne  et  plus  capable  de  la 
Dictature  :  oui  il  a  tort  (nous  le  croyons  du  moins)  d'abandon- 
ner le  Comité  ;  mais  dire  qu'il  cède  n'est  pas  exact,  et  dire 
qu'il  n'est  qu'un  Rdéteur  faible  et  vaniteux,  dépité  de  ne 
plus  trouver  de  flatteries  ni  de  respects,  c'est  une  injure  et 
une  calomnie  contre  Robespierre  ;  c'est  une  calomnie  contre 
le  Comité,  la  Convention  et  la  France  entière,  qui  subissent 
son  influence.  Nous  dirions  presque  :  c'est  une  absurdité. 

M.  Thiers  lui-même  reconnaît  qu'il  ne  cède  pas  la  victoire  ; 
car  il  ajoute  un  peu  plus  bas  : 

«  Robespierre  espère  dépopulariser  les  Comités  par  5a  retraite  et  par 
ses  discours  aux  Jacobins;  et  il  se  propose  ensuite  de  saisir  un  mo- 
ment favorable  pour  les  attaquer  ouvertement  à  la  Convention,  » 

n  ne  cède  donc  pas  I  Les  reproches  et  les  injures  de  tout- 
à-l'heure  étaient  donc  sans  fondement  et  sans  justice  !  Seu- 
lement, il  ne  prend  peut  être  pas  le  meilleur  moyen  d'atta- 
quer et  de  vaincre.  On  ne  peut  lui  reprocher  que  des  fautes 
dans  sa  manière  d'attaquer  le  crime. 

j  8.  —  Dévouement  constant  des  Jacobins  poor  Robespierre» 

«  Au  milieu  de  ces  luttes ,  dit  M.  Thiers,  les  Jacobins  sont  toujours 
dévoués  à  Robespierre...  Celui-ci,  qui  vient  de  défendre  la  loi  du 
10  juin  (22  prairial),  est  toujours  pour  eux  le  premier  et  le  plus  grand 
citoyen  de  la  République  ;  et  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à  la  loi  ne 
sont  que  «les  tnfri^fants  qu*il  faut  achever  de  détruire...  Us  ne  man- 
quent pas  d'exclure  TaHien,  qui  ne  s'est  pas  justifié  des  accusations  de 
Robespierre.  Et ,  dès  ce  jour,  Billaud  et  CoUot  s'abstiennent  de  pa- 
raître au  milieu  d'eux;  car  que  pourraient-ils  dire?  Us  ne  pourraient 
exposer  leurs  griefs  tout  personnels,  et  faire  le  public  juge  entre  U^n 
orgueil  et  r«lui  de  Robespierre.  *» 

T.    IV.  i 
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C'esi-à-dire  qu'ils  auraient  certainement  tort  au  jugement 
des  Jacobins  et  du  Peuple  :  les  adversaires  de  Robespierre, 
sentant  bien  que  la  discussion  publique  les  confondrait, 
évitent  donc  toutediscussion.  Ils  vont  intriguer,  manœuvrer, 
calomnier,  conspirer.  Robespierre  et  Couthon,  au  contraire, 
expliquent  publiquement  aux  Jacobins  leurs  intentions  et 
leurs  projets.  Cela  seul  ne  suffit-il  pas  pour  les  juger? 

■  Les  ombres  de  Danton  et  d'Hébert ,  dit  Couthon ,  se  proniènent 
encore  parmi  nous  ;  elles  cherchent  à  perpétuer  le  trouble  et  la  divt- 
sion;  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  12  juin  (24  prairial)  en  est 
un  exemple  frappant  :  on  veut  diviser  le  Gouvernement ,  discréditer 
ses  membres  en  les  peignant  comme  des  Sylla  et  des  Néron  ;  on  délir 
bère  en  secret,  on  se  réunit,  on  forme  de  prétevidues  listes  de  proscrip- 
tion ,  on  effraie  les  citoyens  pour  en  faire  des  ennemis  de  l'Autorité 
publique.  On  répandait ,  il  y  a  peu  de  jours ,  le  bruit  que  les  Comités 
devaient  faire  arrêter  18  membres  de  la  Convention,  et  déjà  même 
on  les  nommait.  Défiez-vous  de  ces  insinuations  perfides  I  Ceux  qui 
répandaient  ces  bruits  sont  des  complices  d'' Hébert  et  de  Danton;  ils 
craignent  la  punition  de  leur  conduite  criminelle  ;  ils  cherchent  à  s'ac- 
coler des  gens  purs  dans  l'espoir  que ,  cachés  derrière  eux ,  ils  pour- 
ront aisément  échapper  à  l'œil  de  la  Justice.  Mais ,  rassurez-vous  I  le 
nombre  des  coupables  est  heureusement  très-petit;  il  n'est  que  de  4, 
de  6  peut-être,  et  ils  seront  frappés  ;  car  le  temps  est  venu  de  délivrer 
la  République  des  derniers  ennemis  qui  conspirent  contre  elle.  Repo- 
sez-vous de  son  salut  sur  l'énergie  et  la  justice  des  Comités.  » 

Et  les  Jacobins  applaudissent. 

C'est  adroit  sans  doute  de  cacher  ici  les  divisions  du  Cio- 
mité,  de  ne  menacer  que  des  Députés  étrangers  aux  Comités, 
et  d'en  réduire  le  nombre  à  4  ou  6  ;  mais  il  vaudrait  mieux 
commencer  par  renouveler  des  Comités  qui  conspirent  et 
qui  trahissent  pour  soutenir  ces  Députés  ;  il  faudrait  aussi 
nommer  les  4  ou  6,  afin  de  les  isoler  en  rassurant  tous  les 
autres  :  faute  de  les  nommer,  un  grand  nombre  (60  peut- 
être),  qui  se  croient  compris  dans  les  4  ou  6,  continuent  à 
ne  pas  coucher  chez  eux,  deviennent  autant  d'ennemis, 
conspirent,  intéressent  à  leur  sort  leurs  femmes,  leurs  maî- 
tresses et  leurs  amis,  et  remuent  ciel  et  terre  pour  ren- 
verser Robespierre.  C'est  naturel  et  fiicile  à  pi'évoir 
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La  situation  devient  alors  volcanique  ;  car,  pendant  ce 
temps,  les  exécirtions  du  Tribunal  révolutionnaire  se  multi- 
plient plus  que  jamais,  par  ordre  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale; et  tous  les  Suspects  détenus  et  leurs  familles,  croyant 
que  c'est  par  Tordre  de  Robespierre ,  sont  disposés  à  faire 
cause  commune  avec  les  nouveaux  conspirateurs,  qu'ils 
croient  leurs  sincères  amis  tandis  qu'ils  sont  leurs  bourreaux. 

§  9.  —  Redoublement  de  Terreur. 

«  Le  projet,  dit  M.  Thiers,  est  de  se  délivrer  de  la  plus  grande 
partie  desSuspects,  parce  qu^on s'est  accoutumé  à  les  considérercomme 
des  ennemis  irréconciliables  quMl  faut  détruire  pour  le  salut  de  la  Ré- 
publique... Les  immoler  semble  désormais  une  chose  toute  naturelle. 
La  facilité  à  faire  mourir  et  à  mourir  soir^méme  est  devenue  extraordi- 
naire... Les  premiers  meurtres  commis  en  93  provenaient  d'une  irri- 
tation réelle  et  motivée  par  le  danger  :  mais  aujourd'hui  les  périls  ont 
cessé  (cela  n'est  pas  vrai  ) ,  la  République  est  victorieuse  (  pas  encore 
définitivement) ,  on  n'égorge  plus  par  indignation  (toujours) ,  mais 
par  l'habitude  funeste  qu'on  a  contractée  du  meurtre.  Cette  machine 
formidable,  qu'on  a  été  obligé  de  construire  et  d'opposer  à  des  enne- 
mis de  toute  espèce,  commence  à  n'être  plus  nécessaire  :  mais  une  fois 
mise  en  action  on  ne  sait  plus  l'arrêter...  Les  choses  humaines  ne 
vont  pas  autrement  :  pourquoi  d'affreuses  circonstances  ont-elles 
obligé  de  créer  un  Gouvernement  de  mort  qui  ne  vaincrait  que  par 
la  mort  !.:.  Ce  qui  est  plus  effrayant  encore ,  c'est  que  ,  lorsque  l'idée 
est  établie  qu'en  immolant  on  sauvera  l'État,  tout  se  dispose  pour  ce 
but  affreux  avec  une  singulière  facilité  :  chacun  agit  sans  remords , 
sans  répugnance  ;  on  s'habitue  à  immoler  comme  le  Juge  à  envoyer 
des  coupables  au  supplice ,  comme  le  médecin  à  voir  des  êtres  souf- 
frants, comme  le  Général  à  ordonner  le  sacrifice  de  20,000  soldats.  » 

Sans  doute  tous  ces  malheurs  divers  sont  lamentables  et 
déplorables  :  mais  c'est  l'histoire  de  l'Humanité  et  des  révo- 
lutions dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  avec  tous  les 
partis;  la  Société,  la  justice,  la  médecine,  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère,  ont  leurs  terribles  et  horribles  néces- 
sités; et  l'Histoire  ou  la  Philosophie,  au  lieu  de  se  borner  à 
gémir  et  à  pleurer  ou  à  condamner,  doit  en  tirer  une  utile 
leçon  et  crier  aux  Gouvernements  : 

«  N'opprimez  pas  les  Peuples  )  Ne  faites  rien  qui  puisse  amener 
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une  révolution  1  Car  une  révolution  comme  une  guerre  entraîne  né- 
cessairement de  grands  malheurs,  et  c'est  vous  qui  les  aurez  causés 
et  qui  en  serez  responsables  vis-à-vis  de  THumanité  1  » 

Et  maintenant,  pour  la  vérité  historique,  nous  répondrons 
à  M.  Thiers  que  le  danger  n'a  pas  cessé  ;  que  la  République 
n'est  pas  définitivement  victorieuse  ;  que  la  guerre  continue 
avec  d'effroyables  périls;  que  les  contre-révolutionnaires 
sont  toujours  dangereux  ;  que  le  Peuple  est  toujours  irrité 
contre  eux,  soit  à  cause  de  ses  pertes  et  de  ses  souffrances 
journalières,  soit  à  cause  des  maux  qui  ne  cessent  pas  de  le 
menacer;  et  que  l'opinion  publique  demande  toujours  la 
punition  ou  l'immolation  des  ennemis...  Nous  ajoutons  que 
lies  adversaires  de  Robespierre  veulent  plus  que  lui  la  con- 
tinuation et  le  redoublement  de  la  Terreur;  et  que  lui  seul  a 
la  volonté  et  le  pouvoir  de  la  faire  cesser  le  plus  tôt  possible 
en  faisant  adopter  au  Peuple  les  idées  d'ordre,  de  morale, 
de  justice,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  d'humanité. 

Rappelons-nous  que  Robespierre  ne  parait  plus  au  Comité 
depuis  le  1 5  juin  (27  prairial).  Depuis  cette  époque,  ce  sont 
ses  ennemis,  Barrère,  Billaud-Varennes  et  Collot-d'Herbois 
(au  Comité  de  Salut  public),  Amar,  Vadier,  Vouland,Jagot, 
Louis  (au  Comité  de  Sûreté  générale),  qui  dirigent  et  or- 
donnent les  exécutions  d'après  la  nouvelle  loi  du  22  prairial. 
—  Robespierre,  qui  n'applique  pas  lui-même  cette  loi  etqur 
ne  voulait  pas  même  qu'on  l'appliquât  fréquemment,  a  seu- 
lement le  tort  de  laisser  ses  ennemis  en  abuser.  Et  nous  ne 
le  dissimulerons  pas,  parce  que  nous  ne  cherchons  jamais 
que  la  vérité  et  des  leçons  utiles ,  Robespierre  nous  paraît 
commettre  une  faute  énorme  en  laissant  les  Comités  abuser 
de  cette  loi,  si  toutefois  il  est  en  sa  puissance  de  les  en  em  - 
pêcher  ;  car  il  aurait  peut-être  démontré  son  impuissance  à 
cet  égard  s'il  n'avait  pas  été  tué,  et  toute  sa  conduite  mani- 
feste trop  d'humanité  pour  que  nous  ne  soyons  pas  enclins 
à  présenter  sa  justification. 

Pour  motiver  les  nouveaux  supplices,  le  Comité  de  Sûreté 
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générale  ou  de  police,  fécond  en  expédients  et  en  roueries  de 
toute  espèce,  imagine  une  vaste  conspiration  organisée  par 
les  Suspects  de  toutes  les  prisons ,  à  la  suite  de  la  conspiration 
imputée  au  Général  Dillon  pendant  le  procès  de  Danton 
(T.  III,  p.  559).  C'est  au  Luxembourg  qu'on  place  le  siège  de 
la  conspiration,  composée  là  de  160  prisonniers.  Pour  con- 
naître les  plus  dangereux  et  les  transformer  en  conspirateurs, 
on  envoie  dans  toutes  les  provinces  des  agents  de  police,  es- 
pions, mouchards,  et  plus  spécialement  moutons;  et  pour 
qu'ils  puissent  mieux  obtenir  la  confiance  des  détenus,  les 
tromper  et  les  trahir,  on  les  fait  emprisonner  eux-mêmes 
comme  Suspects  et  comme  conspirateurs.  On  obtient  ainsi, 
par  le  moyen  de  ces  infâmes  moutons,  de  nombreuses  Ustes 
contenant  100  à  200  prétendus  conspirateurs  dans  chaque 
prison.  —  Une  tentative  d'évasion  faite  à  la  Force,  et  peut- 
être  soufflée  par  la  police,  ne  sert  qu'à  accréditer  le  bruit  de 
cette  conspiration.  Et  pour  la  juger  avec  plus  d'éclat,  Fou- 
quier  Tainville  fait  élever  dans  la  s.ille  un  amphithéâtre 
qui  peut  contenir  150  accusés;  il  veut  même  faire  dresser 
réchafaud  dans  le  tribunal  ;  mais  Collot-d'Herbois  fait  en- 
lever l'échafaud,  et  consent  à  ce  qu'on  juge  les  accusés  par 
bandes  de  50  à  60. 

Tout  étant  ainsi  préparé,  on  commence  le  procès  de  la  fa- 
meuse conspiration  le  6  juillet  (18  messidor).  Les  160  con- 
spirateurs du  Luxembourg  sont  condamnés  et  exécutés  en 
trois  jours  et  en  trois  bandes.  Chaque  jour  qui  suit  voit  la 
condamnation  et  le  supplice  de  50  ou  60  prétendus  conspira- 
teurs, parmi  lesquels  disparaît  la  sœur  de  Louis  XVI,  vai- 
nement protégée  précédemment  par  Robespierre  (ï.  III, 
p.  532).  En  un  mot,  tandis  qu'en  15  mois  (du  10  mars  1793, 
jour  de  sa  création,  au  10  juin  1794,  jour  de  sa  réorganisa- 
tion) le  Tribunal  révolutionnaire  a  condamné  577  personnes, 
en  un  mois  17  jours  (du  10  juin  ou  22  prairial  au  27  juillet  ou 
9  thermidor,  il  en  condamne  1285  en  en  acquittant  296.  Et 
même  ces  1285  condamnations  éclatent  en  20  jours,  du  6 
juillet  au  26,  c'est-à-dire  que  les  supplices  sont,  proportion*^ 
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nellement au  temps,  30  fois  plus  nombreux  qu'auparavant! 
—  Et  toutes  ces  dernières  exécutions,  si  nombreuses  et  si 
rapprochées ,  qui  sont  un  véritable  2  Septembre  durant  20 
jours,  sont  ordonnées,  non  par  Robespierre  retiré,  mais  par 
$es  adversaires  et  ses  ennemis  dans  les  Comités,  Camot, 
Prieur,  Robert-Lindet,  signent  beaucoup  de  ces  exécutions 
avec  Rillaud,  CoUot  et  Rarrère,  tandis  qu'aucune  n'est  auto- 
risée par  la  signature  de  Robespierre.  Et  la  Convention 
n'empêche  pas,  tolère,  approuve....  Si  ces  exécutions  sont 
un  crime,  n'est-ce  pas  sur  la  tête  des  Comités,  des  Rillaud, 
des  Carnot,  etc.,  que  le  sang  doit  retomber,  et  non  sur  celle 
de  Robespierre  ?  Et  si  l'on  veut  lui  reprocher  son  silence,  ne 
faut-il  pas  accuser  la  Convention  entière?  Que  les  Aristocrates 
crient  contre  eux  tous,  à  la  bonne  heure  ;  mais  ni  la  Conven- 
tion, ni  les  Comités,  ni  Carnot  lui-même,  ne  peuvent  rien 
reprocher  ici  à  Robespierre  ;  c'est  lui  seul,  au  contraire,  qu^ 
travaille,  au  péril  de  ses  jours,  à  faire  cesser  les  supplices. 

§  10.  —  Carrier  à  Wantes. 

On  se  rappelle  les  menaces  et  les  ordres  d'extermination 
contre  la  Vendée.  —  Les  Prêtres  et  les  Nobles  qui  ont  en- 
traîné les  pauvres  paysans  sont  en  effet  bien  criminels;  et  le 
jeune  et  féroce  Carrier,  envoyé  pour  les  punir,  les  traite  im- 
4>itoyablement.  Mais  les  pauvres  paysans  sont  plus  malheu- 
reux que  coupables  ;  et  le  Comité  de  Salut  public,  qui  voulait 
principalement  les  désarmer  et  les  empêcher  de  nuire,  a 
promis  leur  grâce  à  tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes 
après  leur  déroute  du  Mans  et  celle  de  Savenay  (p.  64). 
Aussi,  plus  de  10,000  se  sont  rendus,  ou  se  sont  réfugiés  dans 
les  fermes  voisines. — Cependant  Carrier  les  fait  tous  arrê- 
ter,  même  les  femmes  et  les  enfants,  tandis'que  les  Colonnes 
républicainesquiparcourentla  Vendée  arrêtentetluienvoient 
tous  les  Prêtres,  tous  les  Nobles,  tous  les  Chefs,  qu'elles  peu- 
vent rencontrer. — Il  fait  arrêter  aussi  un  grand  nombre  de 
Nantais  suspects  de  fédéralisme  ou  de  royalisme.  —  Puis  il 
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institue  uae  Commission  révolutionnaire ,  lui  l'ait  coaddmner 
chaque  jour  les  détenus  par  100  à  200,  l'ait  guillotiner  les 
Nantais,  et  fait  fusiller  ou  mitrailler  en  masse  les  Vendéens. 
Puis  il  embarque  90  Prêtres  sur  une  gabarre,  sous  prétexte 
de  les  déporter,  et  fait  échouer  la  gabarre,  pour  les  faire  périr. 
Puis  il  fait  fioyer  les  condamnés  en  les  entassant  dans  de 
mauvais  bâtiments,  sous  prétexte  de  les  transporter  dans  une 
lie,  et  en  faisant  couler  subitement  les  bâtiments.  —  Ce  bar- 
bare fait  ainsi  périr  4  à  5,000  Vendéens, et  continuerait  ses 
noyades  (car  rien  n'est  plus  facile  que  de  tuer  quand  on  a  le 
pouvoir),  si  le  Comité  de  Salut  public  n'y  mettait  un  terme 
enlerappelantàParis.  Nous  le  verrons  devenir  un  des  plus 
violents  ennemis  de  Robespierre,  qu'il  accuse  de  son  rappel. 

§   11.    —  Tribunal  révolutionnaire  d*Orange. 

Le  Comité  de  Salut  public  a  fait  organiser  à  Orange  (dé- 
partement de  Vaucluse)  un  Ti'lbunal  révolutionnaire  pour 
tout  le  Midi.  Là,  le  Représentant  Maignet  fait  arrêter  et 
condamner  tous  les  contre-révolutionnaires,  et  fait  incen- 
dier le  bourg  de  Bedonin,  qui  s'est  révolté. 

§   12.  —  Iiebon  à  Arras. 

Lehw,  Prêtre  fanatique  dans  sa  jeunesse,  envoyé  dans  les 
Déparlements  du  Nord,  a  organisé  un  Tribunal  révolution- 
naire à  Arras  avec  l'autorisation  du  Comité,  a  parcouru  les 
villes  voisines  avec  ses  juges  etla  guillotine,  et  a  fait  exécuter 
partout  un  grand  nombre  d'Aristocrates.  M.  Thier s  affirme 
qu'il  assiste  aux  exécutions  sur  son  balcon ,  qu'il  fait  alors 
Jouer  ou  chanter  l'air  Ah  I  ça  ira,  qu'il  fait  ensuite  des  or- 
gies avec  ses  Juges,  et  qu'il  y  admet  le  bourreau.  Les  Autri- 
chiens s'étant  approchés  de  Cambrai ,  et  Saint-Just  qui  s'y 
trouve  croyant  que  beaucoup  d'habitants  conspirent  pour  li- 
vrer la  ville  à  l'ennemi ,  Lebon  s'y  transporte,  fait  exécuter  les 
principaux  Aristocrates,  et  dit  avoir  ainsi  «aufé  Cambrai.  Ce- 
pendant, une  Députation  d'Arras  vient  se  plaindre  descruau- 
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tés  de  Lebon  ;  le  Député  Guffroy  le  dénonce  à  la  tribune  ; 
et  le  Comité  le  rappelle  pour  examiner  sa  conduite. 

Mais  le  Comité  le  renvoie  bientôt  à  Arras  ;  et  Barrère 
vient  le  défendre  au  nom  du  Comité. 

«  Nous  avons ,  dit-il ,  recherché  les. motifs  de  sa  conduite...  Des 
formes  un  peu  acerbes  ont  été  employées  ;  mais  ces  formes  ont  dé- 
truit les  pièges  de  PAristocratie'.  Le  Comité  a  pu  les  improuver  ;  mais 
Lebon  a  complètement  abattu  les  Aristocrates  et  sauvé  Cambrai, 
D'ailleurs,  que  n'est-il  pas  permis  à  la  haine  d'un  Républicain  contre 
l'Aristocratie  1  De  combien  de  sentimeAts  généreux  un  patriote  ne  trou- 
ve-t-il  pas  à  couvrir  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'acrimonieux  dans  la 
poursuite  des  ennemis  du  Peuple  !  Il  ne  faut  parler  de  la  Révolution 
qu'avec  respect,  des  mesures  révolutionnaires  qu'avec  égard.  La  Li- 
berté est  une  vierge  dont  il  est  coupable  de  soulever  le  voile.  » 

Et  remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  Robespierre  qui  parle 
ainsi;  ce  n'est  pas  même  Billaud  ou  Collot;  c'est  Barrère, 
le  même  qui,  entraîné  par  le  torrent,  a  dit  :  «  Il  faut  saigner 
le  haut  commerce  (p.  16)...  Il  (àut  battre  monnaie  sur  la 
place  de  la  Révolution,.,  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  revien- 
nent pas  (discours  du  16  messidor.)»  —  C'est-à-dire  que  les 
adversaires  de  Robespierre  veulent  la  Terreur  plus  que  lui  ; 
et  cependant  c'est  lui  qu'ils  accuseront  audacieusement 
d'être  le  seul  auteur  de  la  Terreur  l 

S  13.  —  Zi'opinion  demande-t-eUe  la  fin  de  la  Terreur? 

«  V opinion  est  disposée,  dit  M.  Thiers,  et  le  moment  est  arrivé  où 
un  mouvement  au  nom  de  l'humanité  contre  la  violence  révolution- 
naire est  possible.  La  République  étant  victorieuse  et  ses  ennemis 
terrifiés ,  on  va  passer  de  la  crainte  et  de  la  fureur  à  la  confiance  et 
à  la  pitié.  C'est  la  première  fois ,  depuis  la  révolution ,  qu'un  tel 
événement  devient  possible.  Quand  les  Girondins ,  quand  les  Danto- 
nistes  périrent ,  il  n'était  pas  temps  encore  d'invoquer  l'Humanité  ; 
le  Gouvernement  révolutionnaire  n'avait  encore  perdu  alors  ni  son 
utilité  ni  son  crédit.  » 

D'abord,  il  n'est  pas  certain  que  le  Peuple  ne  veuille  pas, 
comme  les  Billaud,  etc«».les  Vadier,  même  les  Carnot,  etc., 
la  continuation  delaTerrîitf  contre  les  Aristocrates  ;  et  nous 
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croyons  même  que  Robespierre  est  le  seul  homme  qui ,  par 
la  confiance  qu'il  inspire,  puisse  calmer  la  fureur  du  Peuple. 
Mais  M.  Thiers  prétend  que  c'est  Thumanité,  la  confiance, 
la  pitié,  l'influence  de  l'opinion  publique  et  le  désir  de  faire 
cesser  le  Gouvernement  révolutionnaire,  qui  dirigent  les  en- 
nemis de  Robespierre  :  or,  c'est  là  une  erreur  capitale,  contre 
laquelle  nous  ne  pouvons  ne  pas  protester  au  nom  de  l'His- 
toire ;  M.  Thiers  a  lui-même  raconté  tout  le  contraire ,  et 
le  contraire  est  manifeste  ;  ce  sont  uniquement  l'orgueil, 
l'ambition  et  la  crainte  d'un  juste  châtiment  qui  les  feront 
agir  dans  leur  intérêt  personnel;  la  plupart  de  ses  adver- 
saires ,  nous  le  verrons,  sont  des  lâches,  des  voleurs ,  de  fé- 
roces brigands.  —  C'est  si  peu  l'humanité  qui  détermine  la 
chute  de  Robespierre  que  ceux  qui  vont  l'attaquer  sont  pré- 
cisément ceux  qui ,  dans  les  20  derniers  jours,  profitent  de 
sa  retraite  pour  multiplier  les  exécutions  et  faire  tomber, 
en  2  décades,  1285  têtes  sur  l'échafaud.  C'est  au  contraire 
parce  qu'il  veut  faire  cesser  la  Terreur  que  les  plus  ciuels 
Terroristes  vont  le  renverser.  Et  jamais  un  historien  n'a 
plus  complètement  pris  le  contre-pied  de  la  vérité. 

§  14. —  Robespierre  commence  à  attaquer  les  Comités. 

Mais  Robespierre,  tous  lesjours  plus  adoré  des  Jacobins,  dit 
M.  Thiers,  commence  à  révéler  les  dissensions  des  Comités. 

«  Autrefois,  dit-il  le  1"  juillet,  la  Faction  sourde  qui  s'est  formée 
des  restes  de  Danton  attaquait  les  Comités  en  masse  :  aujourd'hui , 
elle  aime  mieux  attaquer  quelques  membres  en  particulier  pour  par- 
venir à  briser  le-  faisceau  ;  elle  attribue  ce  qui  appartient  à  tout  le 
Gouvernement  à  un  seul  individu  ;  elle  ose  dire  que  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire a  été  réorganisé  pour  égorger  la  Convention;  et  malheu- 
reusement elle  n'a  obtenu  que  trop  de  confiance  ;  on  a  cru  à  ses  ca- 
lomnies ,  on  les  a  répandues  avec  affectation  ;  on  a  parlé  de  Dictateur, 
on  Fa  nommé  ;  c'est  moi  qu'on  a  désigné  ;  et  vous  frémiriez  si  je  vous 
disais  en  quel  lieu  !  La  vérité  est  mon  seul  asile  contre  le  crime.  Ces 
calomnies  ne  me  décourageront  pas  sans  doute  ;  mais  elles  me  lais- 
sent indécis  sur  la  conduite  que  j'ai  à  tenir.  En  attendant  que  je 
puisse  en  dire  davantage ,  j'invoque  ,  pour  le  salut  de  la  République  , 
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les  vertus  de  la  Convention ,  les  vertus  des  Comités ,  les  vertus  des 
bons  citoyens,  et  les  vôtres,  qui  ont  été  si  souvent  utiles  à  la  Patrie.  » 

M.  Thiers,  qui  ne  flétrit  pas  les  intrigues,  les  manœuvres, 
les  calomnies  et  les  perfidies  des  Comités ,  appelle  insinua- 
tions pcr/Wf  s  ces  précautions  si  naturelles  pour  se  défendre 
contre  un  grand  danger  ! 

§  15.  —  Toutes  les  ohanoes  sont  en  faveur  de  Robespierre. 

M.  Thiers  dit  que  les  Jacobins  le  paient  de  sa  confiance  en 
eux  par  une  adulation  sans  bornes,...  Il  reconnaît  que  les 
Jacobins ,  la  Commune,  les  Sections ,  l'ancien  maire  Pache 
(que  le  Comité  vient  de  faire  arrêter  pour  le  lui  enlever) , 
le  nouveau  Maire  Fleuriot ,  l'Agent  national  Payan ,  le  Com- 
mandant de  la  Garde  nationale  Henriot ,  les  Juges  et  les 
Jurés  du  Tribunal  révolutionnaire,  lui  sont  tous  dévoués. 

«  Avec  de  la  résolution  et  de  l'énergie ,  dit-il ,  Robespierre  peut 
devenir  très -redoutable,.,.  Si  les  Comités  et  la  Convention  ne  lui 
obéissent  pas,  il  n'a  qu'à  se  plaindre  aux  Jacobins,  y  exciter  un  mou- 
vement, communiquer  ce  mouvement  à  la  Commune,  lui  faire  décla- 
rer l'insurrection ,  mettre  les  Sections  sur  pied ,  envoyer  Henriot 
demander  à  la  Convention  40  ou  60  Députés  :  il  les  obtiendra  cer- 
tainement, et  tout  le  Tribunal  est  à  ses  ordres  pour  les  égorger.  Tous 
les  moyens  enfin  d'un  31  mai,  plus  prompt,  plus  sur  que  le  premier, 
sont  dans  ses  mains.  » 

Quelle  puissance  !  quelle  preuve  en  sa  faveur  !  que  d'ac- 
tions de  grâces  lui  doivent  ses  ennemis  si  c'est  sa  modé- 
ration qui  les  sauve  ! 

Ses  partisans  lui  demandent  le  signal  ;  Henriot  promet 
d'étreplus  énergique  encore  qu'au2  juin  (T.  III,  p.  409)  :  mais 
Robespierre ,  qui  aime  mieux  tout  faire  par  la  parole  et  qui 
croit  encore  pouvoir  beaucoup  par  elle ,  veut  attendre  un 
moment  favorable  pour  les  attaquer  ouvertement  à  la  Con- 
vention. En  attendant,  il  exerce  une  police  active  au  moyen 
du  Bureau  qu'il  a  organisé  dans  le  Comité ,  surveille  ses  ad- 
versaires, et  s'instruit  de  toutes  leurs  démarches.  Il  se.  donne 
maintenant  un  peu  plus  de  distractions  qu'auparavant  ;  mais 
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il  n'est  pas  vrai  qu'il  aille  à  la  campagne ,  à  Maison^Alforl , 
près  Paris,  encore  moins  qu'il  y  fasse  aucune  orgie. — Néan- 
moins cette  inaction ,  cette  temporisation ,  ne  sont-elles  pas 
une  faute  immense ,  inconcevable ,  inexcusable  dans  un 
homme  qui  croit  tenir  dans  ses  mains  le  sal  ut  de  la  République? 

1  16.  —  Manœuvres  des  adversaires  de  Robespierre. 

En  l'absence  de  Robespierre  et  de  Saint-Just ,  et  quoique 
gênés  par  Couthon ,  les  trois  adversaires  de  Robespierre 
(Billaud^Colloi,  Barrère),  se  préparent  à  Tattaque;  s'empa- 
rent davantage  de  Carnoi ,  Prieur  et  Lindei  ;  se  liguent  plus 
étroitement  avec  le  Comité  de  Sûreté  générale  et  avec  les 
Députés  menacés  ;  font  arrêter  le  Maire  Pache  dévoué  à  leur 
rival  ;  font  partir  pour  la  frontière  15  des  48  compagnies  de 
canonniers,  toujours  disposées  à  l'insurrection  ;  s'emparent 
le  plus  qu'ils  peuvent  de  toutes  les  affaires  ;  et  répandent 
mille  calomnies  contre  leur  rival.  Voici  comment ,  le  9  ther- 
midor, il  dénoncera  lui-même  leurs  manœuvres  : 

«  Je  frémis  quand  je  pense  que  des  ennemis  de  la  Révolution,  que 
d'anciens  professeurs  de  royalisme ,  que  des  ea>-nobles ,  des  émigrés 
peut-être ,  se  sont  tout-à-coup  faits  révolutionnaires  et  se  sont  trans- 
formés en  Commis  du  Comité  de  Sûreté  générale ,  pour  se  venger  sur 
les  amis  de  la  Patrie  de  la  puissance  et  des  succès  de  la  Révolution. 
U  serait  assez  étrange  que  nous  eussions  la  bonté  de  payer  les  e-s- 
pions  de  Londres  ou  de  Vienne  pour  nous  aider  à  faire  la  police  de  la 
Bépoblique  I  • 

Cest  bien  possible ,  puisque  nous  avons  vu  le  Raron  d'Im- 
bert  (T.  IH,  p.  437)  et  le  Chevalier  M...  (ï.  III,  p.  554)  jouer 
ce  rôle  infernal...  Que  le  Comité  de  Sûreté  générale  est 
coupable  alors  !  Mais  que  d'ennemis  le  malheureux  Robes- 
pierre doit  avoir  parmi  les  Commis  qu'il  dénonce  ainsi  : 

«  Nous  sommes  instruits  qu'ils  sont  payés  par  les  ennemis  de  la 
Révolution  pour  déshonorer  le  Gouvernement  révolutionnaire  en  lui- 
même  et  pour  calomnier  les  Représentants  du  Peuple  dont  les  Tyrans 
ont  ordonné  la  perte.  Par  exemple,  quand  les  victimes  de  leur  per- 
versité se  plaignent ,  ils  s'excusent  en  leur  disant  :  C'est  Rohespierr^e 
fpH  le  veut;  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  dispenser. — Mais  le  trait  que 
e  viens  de  citer  n'est  qu'une  branche  du  système  de  persécution  plus 
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vaste  dont  je  suis  l'objet.  En  développant  cette  accusation  de  Dickt- 
ture ,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  les  Tyrans ,  on  s'est  attaché  à  me 
charger  de  toutes  les  iniquités,  de  tous  les  torts  de  la  Fortune,  ou  de 
toutes  les  rigueurs  commandées  par  le  salut  de  la  Patrie.  —  On  di- 
sait aux  Nobles  :  Cest  lui  seul  qui  vous  a  proscrits,  —  On  disait  en 
môme  temps  aux  patriotes  :  Il  veut  sauver  les  NMes,  —  On  disait 
aux  Prêtres  :  Cest  lui  seul  qui  vous  poursuit;  sans  lui  vous  seriez 
paisibles  et  triomphants.  —  On  disait  aux  fanatiques  :  C'est  lui  qui  a 
détruit  la  religion.  —  On  disait  aux  patriotes  persécutés  :  C'est  lui  qui 
Va  ordonné  ou  qui  ne  veut  pas  Vempêcher.  —  On  me  renvoyait  toutes 
les  plaintes  dont  je  ne  pouvais  faire  cesser  les  causes ,  en  disant  : 
Votre  sort  dépend  de  lui  seul, — Des  hommes  aposté^  dans  les  lieux  pu- 
blics propageaient  chaque  jour  ce  système  ;  il  y  en  avait  dans  le  lieu 
des  séances  du  Tribunal  révolutionnaire,  qui  disaient  :  Voilà  des  mal- 
heureux condamnés ,  qui  est-ce  qui  en  est  la  cause  ?  Robespierre.  — 
On  s'est  particulièrement  attaché  à  prouver  que  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire était  un  tribunal  de  sang  créé  par  moi  seul  et  que  je  maî- 
trisais absolument  pour  faire  égorger  tous  les  gens  de  bien  ,  et  même 
tous  les  fripons ,  car  on  voulait  me  susciter  des  ennemis  de  tous  les 
genres.  —  Ce  cri  retentissait  dans  toutes  les  prisons;  ce  plan  de  ca- 
lomnies était  exécuté  à  la  fois  dans  tous  les  départements  par  les  émis- 
saires de  la  tyrannie. — Ce  n'est  pas  tout  ;  on  a  proposé  dans  ces  der- 
niers temps  des  projets  de  finances  qui  m'ont  paru  calculés  pour  déso- 
1er  les  citoyens  peu  fortunés  et  pour  multiplier  les  ipécontents.  J'avais 
souvent  appelé  inutilement  l'attention  du  Comité  de  Salut  public  sur 
cet  objet  :  eh  bien  !  croirait-on  qu'on  a  répandu  le  bruit  qu'ife  étaient 
encore  mon  ouvrage  et  que ,  pour  l'accréditer,  on  a  imaginé  de  dire 
qu'il  existait  au  Comité  de  Salut  public  une  Commission  de  finances 
et  que  j'en  étais  le  Président  ?  —  Mais  comme  on  voulait  me  perdre , 
surtout  dans  l'opinion  de  la  Convention  nationale  ,  on  a  prétendu  que 
moi  seul  avais  osé  croire  qu'elle  pouvait  renfermer  dam-  son  sein  ^uel-, 
ques  hommes  indignes  d'elle, — On  a  dit  à  chaque  Député  revenu  d'une 
mission  dans  les  départements  que  moi  seul  avais  provoqué  son  rap- 
pel, — ^Je  fus  accusé  par  des  hommes  très-officieux  et  très-insinuants  de 
tout  le  bien  et  de  tout  le  mal  qui  avait  été  fait. —  On  rapportait  fidèle- 
ment à  mes  collègues  et  tout  ce  que  j'avais  dit  et  surtout  ce  que  je 
n^avais  pas  dit, — On  écartait  avec  soin  le  soupçon  qu'on  eût  contribué 
à  un  acte  qui  pût  déplaire  à  quelqu'un  :  f  avais  tout  fait ,  tout  exigé , 
tout  commandé;  car  il  ne  faut  pas  oublier  mon  titre  de  Dictateur,..  — 
Quand  on  eut  formé  cet  orage  de  haines,  de  vengeances,  de  terreurs, 
d'amours-propres  intéressés,  on  crut  qu'il  était  temps  d'éclater.  Ceux 
qui  croient  avoir  des  raisons  de  me  redouter  se  Ilattaicnt  hautement 
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que  ma  perte  certaine  allait  assurer  leur  salut  et  leur  triomphe  ;  tan- 
dis que  les  papiers  anglais  et  allemands  annonçaient  mon  arresta- 
tton,  des  colporteurs  de  journaux  la  criaient  à  Paris,  Mes  collègues , 
devant  qui  je  parle ,  savent  le  reste  beaucoup  mieux  que  moi  ;  ils  con- 
naissent toutes  les  tenkitives  qu'on  a  faites  auprès  d'eux  pour  prépa- 
rer le  succès  d'un  roman  qui  paraissait  une  nouvelle  édition  de  celui 
de  Louvet  ;  plusieurs  pourraient  rendre  compte  ôes  visites  imprévues 
qui  leur  ont  été  rendues  pour  les  disposer  à  me  proscrire, — ^Enfin  ,  on 
assure  que  l'on  était  prévenu  généralement  dans  la  Convention  na- 
tionale qu'un  acte  d'accusation  allait  être  porté  contre  moi  :  on  a 
sondé  les  esprits  à  ce  sujet ,  et  tout  prouve  que  la  probité  de  la  Con- 
vention nationale  a  forcé  les  calomniateurs  à  abandonner  ou  du  moins 
à  ajourner  leur  crime. 

■  Le  but  de  mes  ennemis  est  atroce...  m.ais  que  leurs  moyens  sont 
méprisables!  Jugez-en  par  un  seul  trait  !  J'ai  été  chargé  momentané- 
ment, en  l'absence  de  Saint-Just ,  de  surveiller  un  Bureau  de  police 
générale  récemment  et  faiblement  organisé  dans  le  Comité  de  Salut 
public  :  ma  courte  gestion  s'est  bornée  à  provoquer  une  trentaine  d'ar- 
rêtés^ soit  pour  faire  mettre  en  liberté  des  patriotes  persécutés  ,  soit 
pour  s'assurer  de  quelques  ennemis  de  la  Révolution  :  eh  bien,  croira- 
t-on  que  ce  seul  mot  de  police génér aie  sx  servi  de  prétexte  pour  mettre 
sur  ma  tête  la  responsabilité  de  toutes  les  opérations  du  Comité  de  Sû- 
reté générale ,  des  erreurs  de  toutes  les  Autorités  constituées ,  des 
crimes  de  tous  mes  ennemis?  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  individu  ar- 
rêté, pas  un  citoyen  vexé ,  à  qui  l'on  n'ait  dit  de  moi  :  Voilà  Vauteur 
de  tes  maux  ;  tu  serais  heureux  et  libre  s'il  n'existait  plus. — Comment 
pourrais-je  ou  raconter  ou  deviner  toutes  les  espèces  d'impostures 
qui  ont  été  clandestinement  insinuées ,  soit  dans  la  Convention  natio- 
nale ,  soit  ailleurs,  pour  me  rendre  odieux  ou  redoutable  ?  Je  me  bor- 
nerai à  dire  que,  depuis  plus  de  six  semaines,  la  nature  et  la  force  de 
la  calomnie  ,  l'impuissance  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mal ,  m'ont 
forcé  à  abandonner  absolument  mes  fonctions  de  membre  du  Comité 
de  Salut  public  ;  et  je  jure  qu'en  cela  même  je  n'ai  consulté  que  ma 
raison  et  la  Patrie.  »  0 

Toutes  ces  manœuvres  ne  sont-elles  pas  bien  détestables? 

Mais  quelle  faute  de  la  part  de  Robespierre  de  laisser 
prendre  ces  avantages  à  ses  redoutables  ennemis  ! 

«  Cependant ,  le  spirituel  et  voluptueux  Barrère  (dit  M.  Thiers)  se 
rend  souvent  à  sa  maison ,  à  Clichy,  avec  Vadier,  Amar  et  Vouland, 
et  Dupin ,  l'accusateur  de  l.avoisier  et  des  32  Fermiers-généraux 
(p.  23).  Là,  ils  conspirent  et  dressent  leurs  listes  pour  le  Tribunal 
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révoluuoitnaire.  Là ,  ils  se  livrent  à  tous  les  plaisirs  avec  de  belles 
femmes  ;  Barrère  exerce  son  esprit  contre  le  Pontife  et  le  Prophète  Ro- 
bespierre ;  et  après  s'être  ainsi  égayés ,  ils  sortent  des  bras  de  leurs 
courtisanes  pour  revenir  au  milieu  du  sang  à  Paris.  » 

•  Voilà  des  hommes  bien  dignes  de  supplanter  Robespierre  ! 
De  leur  côté ,  Tallien ,  Lecointre,  Barras ,  et  les  autres , 
conspirent  :  la  maîtresse  de  Tallien,  la  Cabarus  (arrêtée 
comme  fille  d'un  banquier  agioteur,  comme  femme  d'un 
émigré,  comme  Suspecte)  le  presse  de  frapper  Robespierre 
et  de  la  délivrer.  Fouché  surtout,  parvenu  à  se  faire  élire 
Président  des  Jacobins,  se  rend  dangereux  par  ses  intrigues. 

§  17.  —  Attaque  contre  Fouché. 

Bientôt ,  une  pétition  des  Jacobins  de  Lyon  aux  Jacobins 
de  Paris  amène  une  vive  discussion.  Cou  thon  accuse  Du- 
6otVCrancé  d'avoir  laissé  échapper  Précy  (T.  IIl,  p.  437)  et  le 
fait  exclure  de  la  Société.  Robespierre  accuse  FoucW  d'être 
cause  du  suicidé  du  patriote  Gaillard  (T.  III,  p.  541  )  et  le  fait 
sommer  de  venir  se  justifier. — Mais  Fouché  écrit  qu'il  a  sou- 
mis toutes  ses  pièces  au  Comité,  et  prie  les  Jacobins  de  sus- 
pendre tout  jugement  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  prononcé. 

a  Fouché  craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  Peuple ,  dit  alors  Ro- 
bespierre ?  Craint-il  que  sa  triste  figure  ne  révèle  le  crime^f  Graint-il 
que  6,000  regards  fixés  sur  lui  ne  découvrent  son  âme  dans  ses  yeux  ; 
et  qu'en  dépit  de  la  Nature  qui  les  a  cachés ,  on  n'y  lise  ses  pensées? 
La  conduite  de  Fouché  est  celle  d'un  coupable  :  je  le  regarde  comme 
le  Chef  de  la  conspiration  que  notis  avons  à  dénouer  :  il  faut  l'exclure.  » 

Et  Fouché,  quoique  Président  des  Jacobins,  est  exclu  !  — 
Mais  c'est  avertir  Fouché ,  Tallien ,  et  les  autres ,  qu'ils  sont 
perdus  ;  c'est  les  pousser  au  désespoir  ;  c'est  une  faute  im- 
mense ,  que  nous  verrons  renouvelée  par  Napoléon  ! 

§  18.  —  Tentative  de  réconeiliatîon. 

Cependant,  les  Comités  surtout  redoutent  la  lutte  et  de- 
mandent une  réunion.  —  Les  deux  Comités  s'assemblent  : 
on  se  plaint  réciproquement  ;  Elte-Lacogie,  membre  du  Comité 
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de  Sûœté  générale,  va  jusqu'à  dire  que  Robespierre,  Saint- 
Just  et  Cou  thon,  forment  un  Triumvirat,  —  Néanmoins 
Saint'Just,  rappelé  de  Tarmée,  insiste  pour  un  arrangement, 
et  assure  qu'un  officier  fait  prisonnier  à  Maubeuge  a  dit  que  la 
Coalition  attendait  qu'un  parti  plus  modéré  abattit  le  Gou- 
vernement révolutionnaire  et  fit  prévaloir  un  autre  système. 
—  On  se  fait  quelques  concessions;  on  convient  que  Saint- 
Just  fera  un  rapport  dans  lequel,  sans  parler  des  divisions,  il 
parlera  de  Y  unité' des  Comités  et  de  tous  leurs  membres;  et 
Barrère,  qui  craint  beaucoup  le  combat,  répète  chaque*jour 
que  le  Gouvernement  est  parfaitement  uni.  —  .Vais  n'est-ce 
pas  une  faute  immense  de  la  part  de  Robespierre  de  faire  ou 
de  laisser  croire  que  tous  les  membres  des  Comités  sont  par- 
faitement unis,  par  conséquent  qu'il  approuve  tout,  qu'il  di- 
rige tout,  qu'il  est  réellement  Dictateur,  comme  on  le  dit 
partout,  et  qu'il  est  conséquemment  responsable  de  tout? 
N'est-41  pas  ici  victime  de  sa  modération ,  de  sa  modestie, 
de  son  amour  de  la  paix  ?  Car  le  mal  subsiste  toujours  ; 
la  réconciliation  est  impossible;  la  paix  n'çst  qu'une  trêve; 
et  les  hostilités  vont  infailliblement  recommencer. 

Néanmoins,  quelque  utile  que  soit  la  présence  de  Saint- 
Just  à  Robespierre,  tous  deux  sacrifient  l'intérêt  de  leur  sû- 
reté personnelle  à  l'intérêt  public  ;  et  Saint-Just  retourne  de 
suite  à  l'armée  du  Nord ,  où  se  préparent  de  grands  évé- 
nements mihtaires...  Ainsi,  Robespierre  et  Saint-Just  se  sa- 
crifient à  la  Patrie,  tandis  que  leurs  ennemis  sacrifient 
tout  à  leur  intérêt  particulier  !  Cette  différence  de  conduite 
ne  sudfit^lle  pas  encore  pour  prononcer  entre  eux  tous? 

§  19.  —  Campagne  de  1794  :  Tîotoîre  de  Fleuras. 

Après  une  bataille  gagnée,  le  13  juin,  sur  30,000  Autri- 
chiens, par  une  partie  de  l'armée  du  Nord,  commandée  par 
Pichegru,  Macdonald  et  Sforeau,  la  ville  d'Ypres,  assiégée 
par  ces  derniers,  est  tombée  en  leur  pouvoir,  le  17,  avec 
une  garnison  de  7,000  hommes. -7 Pendant  ce  temps,  Jour- 
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dan,  à  la  tête  de  06,000  hommes,  a  commencé  le  siège  de 
Charleroy  sur  la  Sambre. — Après  un  premier  engagement 
indécis,  le  16,  avec  le  Prince  d'Orange,  commandantles  Coa- 
lisés, Charleroy  est  pris,  le  25,  en  présence  et  sousla  direc- 
tion de  Saint-Just;  et,  le  lendemain  26,  Jourdan,  Marceau, 
Kléber,  Championnet,  Lefebvre,  gagnent,  contre  80,000  Au- 
'  trichiens,  la  fameuse  bataille  de  Fleurus,  qui  force  la  Coali- 
tion à  une  retraite  générale  pour  se  concentrer  à  Bruxelles. 
— /ourdan  se  dirige  alors  sur  Bruxelles,  tandis  que  Pichegru 
s'y  dirige  aussi,  après  avoir  pris  Bruges,  Ostende,  Nieuport 
et  Gand  ;  et,  le  1 0  juillet,  l'armée  française  rentre  dans  la  ca- 
pitale de  la  Belgique,  où  bientôt  150,000  hommes  se  trou- 
vent réunis.  Bientôt  aussi  Liège  est  au  pouvoir  des  Français. 
—  Jugez  de  la  terreur  en  Europe  et  de  la  joie  en  France! 
Les  places  deCondé,  Landrecies,  Valenciennes,  le  Ques- 
noy ,  sont  aussitôt  investies;  et  la  Convention,  espérant  que  la 
terreur  les  ferait  rendre  sans  combat  et  sans  eiTusion  de 
sang,  décrète  que  les  garnisons  seront  sommées  de  se  ren- 
dre à  l'instant ,  sous  peiné  d'être  passées  au  fil  de  l'épée. 
Landrecies  se  rend  de  suite;  les  trois  autres,  sommées 
plus  tard ,  se  rendront  également  lors  de  la  sommation. 

Ces  succès  militaires  valent  beéticoup  d'éloges  à  Carnot. 

«  Auquel ,  il  faut  le  dire  (dit  M.  Thiers,  son  admirateur) ,  on  at- 
tribue beaucoup  trop  les  avantages  de  la  campagne.  « 

llamêmp  fait  une  faute  immense  qui  pouvait  tout  perdre, 
en  ordonnant  à  Pichegru,  dès  le  commencement,  de  longer 
les  côtes  de  l'Océan  pour  entrer  en  Hollande  au  lieu  de  mar- 
cher sur  Bruxelles,  et  à  Jourdan  de  lui  envoyer  16,000  hom- 
mes au  lieu  de  les  garder  pour  prendre  Charleroy. 

«  C'était  une  fort  sotte  idée ,  dit  M.  Thiers  ,  un  ordre  mal  conçu  et 
des  plus  dangereux.  Les  Généraux  en  démontrèrent  Vabsurdité  à 
Saint-Just,  qui  prit  sur  lui  de  ne  pas  l'exécuter  (  et  qui  assura  tous 
les  succès  de  la  campagne ,  en  prévenant  les  désastres  que  pouvaient 
entraîner  le  plan  et  les  ordres  de  Carnot).  »  / 

Et  cependant,  quand,  le  9  thermidor,  Robespierre  se  per- 
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mettra  de  critiquer  Carnnt  et  de  lui  faire  le  même  reproche, 
M.  Thiers  sMndignera  jusqu'à  le  traiter  de  misérable! 

«  La  Victoire  sur  les  ennemis  (tilt  Robespierre,  aux  Jacobins ,  le  9 
juillet  )  n'est  pas  celle  à  laquelle  ou  doit  le  plus  aspirer  :  lu  véritable 
victoire  est  celle  que  les  amis  de  la  liberté  remportent  sur  les  Fac- 
tions; c'est  cette  victoire  qui  rappelle  chez  les  Peuples  la  paix  ^  la 
justice  et  le  bonheur.  Une  Nation  n'est  pas  illustrée  poor  avoir  abattu 
des  Tyrans  ou  enchaîné  des  Peuples.  Ce  fut  le  sort  des  Romains  oi 
de  quelques  autres  Nations  :  notre  destinée,  plus  subUme^  est  de  fon- 
der sur  la  Terre  l'empire  de  la  sagesse^  de  la  justice  et  de  la  vertu.  » 

Ck)nclure  de  là  (comme  le  fait  M.  Thiers)  qu'il  s'afflige  de 
nos  victoires  en  Belgique  parce  qu'elles  augmentent  l'in- 
fluence de  ses  adversaires  (ce  qui  n'est  pas  vrai ,  puisque  leurs 
divisions  intestines  et  la  retraite  de  Robespierre  sont  incon- 
nues) est  pour  le  moins  bientéméraire  et  bien  peu  vraisembla- 
ble), puisqueM.  Thiers  reconnaît  qu'il  a  tousles  moyens  d'é- 
craser ses  ennemis. . .  N'est-il  pas  plus  vrai  de  reconnaître  qu'il 
a  raison  de  ne  jamaisperdre  de  vue  le  but  principal  d'un  véri- 
table homme  d'État,  qui  est  de  vaincre  l'anarchie  pour  fonder 
l'ordre,  l'union,  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur  du  Peuple? 
Mais  il  a  tort  peut-être  de  temporiser  si  longtemps  ;  car  le 
mal  est  immense,  le  danger  pressant,  le  remède  urgent;  de- 
puis la  rupture  au  9  juin ,  sa  puissance  est  telle  qu'il  ne  peut 
que  la  diminuer  en  ajournant  ;  et  cependant  il  ajourne  de- 
puis plus  d'un  mois  !  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  son  plan. 

^  20.  —  PUm  de  &ol>efpîerre  contre  se%  adversaires. 

M  ous  avons  dit  que  les  Jacobins  et  la  Commune  le  pressent 
de  faire  un  31  mai  : 

«  Mais  il  n'a  pas,  dit  M.  Thiers,  le  môme  goût  qu'eux  pour  les 
moyens  violents,  et  ne  partage  pas  leur  impatience  brutale.  Habitué  à 
tout  faire  par  la  parole ,  et  respectant  davantage  les  lois ,  il  aime 
mieux  essayer  d'un  discours  dans  lequel  il  dénoncera  les  Comités  et 
demandera  leur  renouvellement.  S'il  réussit  par  cette  voie  de  douceur, 
il  est  maître  absolu,  sans  danger  et  sans  soulèvement  :  s'il  ne  réussit 
pas,  ce  moyen  pacifique  n'exclut  pas  les  moyens  violents:  il  doit ,  au 
contraire,  les  devancer,  comme  au  31  mai.  Il  prend  donc  la  résolu- 
tion de  faire  d'abord  présenter  une  pétition  par  les  Jacobins,  de  pro- 
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noncer  lui-nïème  un  grand  discours ,  puis  de  faire  paraître  Saint- 
Jast  avec  un  rapport.  Si  tous  ces  moyens  ne  suffisent  pas ,  il  a  les 
Jacobins ,  la  Commune  et  la  force  armée,  pour  une  insurrection.  Mais 
il  espère  n'être  pas  réduit  à  renouveler  le  t  juin  ;  il  n'a  p<is  assez 
â^audacey  et  a  encore  trop  de  respect  pour  la  Convention  pour  le  désirer. 

Quoi  !  on  semble  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  assez  d'au- 
dace pour  désirer  la  violence  !  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait 
Taudace  d'accepter  Tinsurreclion  quand  elle  sera  démontrée 
nécessaire  et  indispensable  !  S'il  avait  Taudace  de  la  désirer 
et  de  l'exécuter  sans  autre  essai,  on  l'accuserait  de  cruauté, 
de  férocité,  de  soif  de  sang,  d'atroce  tyrannie  ;  mais  l'habi- 
tude de  noircir  est  telle  qu'on  lui  reproche  sa  modération, 
son  humanité ,  son  respect  pour  les  lois  et  pour  la  Conven- 
tion ,  et  sa  préférence  des  moyens  de  douceur  aux  moyens 
violents  !  En  vérité ,  cette  partialité ,  cette  injustice ,  cette 
fureur  de  calomnie ,  ne  sont-elles  pas  révoltantes  ?  L'incon- 
séquence n'est-«lle  pas  manifeste?  Ne  semble-t-il  pas  qu'on 
ait  juré  de  tout  blâmer  en  lui? 

En  admettant  qu'il  n'ait  pas  commis  une  faute  grave  par 
sa  temporisation ,  son  plan  d'une  pétition ,  d'un  discours , 
d'un  rapport,  et  d'une  insurrection  en  cas  de  nécessité, 
nous  parait  le  plus  humain,  le  plus  raisonnable  et  le  meilleur, 
s'il  est  bien  exécuté,  si  le  discours  est  convenable ,  si  l'in- 
surrection est  bien  préparée ,  si  toutes  les  mesures  sont 
bien  prises  pour  ne  se  laisser  ni  surprendre  ni  prévenir , 
pour  bien  éclairer  l'opinion  publique  et  pour  être  bien  prêt 
à  frapper  si  le  discours  est  insuffisant. 

En  attendant,  il  continue  à  s'expliquer,  aux  Jacobins,  et 
à  y  faire  expliquer  ses  amis.  Là ,  le  11  juillet,  Robespierre 
jeune  se  plaint  de  ce  qu'on  emploie  les  plus  basses  flatteries 
pour  jeter  la  division  entre  les  patriotes  :  on  a  été  jusqu'à 
lui  dire  qu't7  valait  mieux  que  son  frère  ! 

«  Mais  en  vain ,  s'ccrie-t-il ,  voudrait-on  me  séparer  de  lui  :  tant 
qu'il  sera  le  proclamateur  de  la  morale  et  la  terreur  des  scélérats ,  je 
n'ambitionne  d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau  que  lui,  » 

«  Tous  les  patriotes  sont  frères  et  amis,  s'écrie  aussi  CotUhon; 
pour  moi  ,je  veux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robespierre. 
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(Toute  la  salle  retentit  des  cris  :  Moi  aussi  l  )  Les  continuateurs  dllé 
bert  se  glissent  partout  pour  opprimer  les  patriotes  :  si  un  homme  pur 
s'élève  contre  les  fripons,  il  est  traité  de  modéré  par  les  uns  ;  s'il  pro- 
pose de  sévir  contre  les  traîtres,  il  est  traité  d'homme  sanguinaire  par 
les  autres  ;  et  voilà  les  deux  écueils  entre  lesquels  un  ami  du  Peuple 
doit  marcher...  Il  faut  qu'il,  poursuive  ces  deux  Factions  avec  un  tel 
courage  qu'aucun  des  coupables  ne  reste  impuni ,  et  que  tout  innocent 
jouisse  enfin  du  calme  qui  n'appartient  qu'à  la  vertu.  » 

Le  3  thermidor  (21  juillet),  des  citoyens  de  Tours  se, 
plaignant  aux  Jacobins  que  les  patriotes  de  cette  ville  sont 
calomniés ,  incarcérés ,  opprimés ,  Robespierre  jeune  prend 
encore  la  parole  et  dit  : 

«  Les  réclamations  que  vous  venez  d'entendre  ne  sont  que  la  plus 
petite  partie  des  maux  qui  nous  affligent.  Il  existe  tin  système  uni- 
versel d^oppression  contre  les  patriotes;  ce  système  domine  siirtonl 
dans  les  départements  qui  ont  eu  la  vertu  de  résister  aux  crimes  des 
Fédéralistes,  et  ils  sont  plus  tourmentés  que  ceux  qui  ont  été  le  loycr 
de  la  contre-révolution...  Je  m'interroge  moi-même,  et  je  juge  do  la 
situation  des  patriotes  :  j'éprouve  qu'il  faut  du  courage  pour  dire  la 
vérité;  donc  il  y  a  oppression.  On  a  eu  l'impudeur  de  dire  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais  que  je  suis  en  arrestation  comme 
modéré.  Eh  bien  !  oui ,  je  suis  modéré  ,  si  l'on  entend  par  ce  mol  nii 
citoyen  qui  veut  l'application  des  principes  de  la  morale  et  de  la  jm- 
tice,  si  l'on  entend  un  homme  qui  risque  sa  réputation  pour  sauver 
Vinnocence  opprimée.  Oui,  je  suis  un  modéré  en  ce  sens  ;  et  je  TiMais 
encore  lorsque  j'ai  déclaré  que  le  Gouvernement  révolutionnaire  de- 
vait être  comme  la  foudre ,  qu'il  devait  en  un  instant  écraser  tous 
les  conspirateurs ,  mais  qu'il  fallait  prendre  garde  que  cette  institu- 
tion terrible  ne  devint  un  instrument  de  contre-révolution  pour  la  itial- 
veillance  qui  voudrait  en  abuser.  » 

«  J'invite  mes  collègues ,  dit  âloTS  Couthon ,  à  présenter  leurs  re- 
flexions à  la  Convention  nationale.  Elle  est  pure;  elle  ne  se  laissera 
point  subjuguer  pari  à  b  scélérats.  Quant  à  moi,  je  déclare  qu'iU 
ne  me  subjugueront  pas.  Quand  ijs  disaient  que  Robespierre  était 
usé ,  ils  disaient  aussi  que  fêtais  paralysé  (\):  ils  savaient  pourtant 
bien  que  ce  n'était  pas  mon  cœur  qui  était  paralysé  ;  jusqu'à  ce  que 
le  poignard  l'atteigne  dans  mon  corps  débile ,  il  ne  sera  pas  une  mi- 
nute sans  se  mettre  en  ébullition  contre  \es  scélérats  et  les  traîtres.  » 

{\)Couthon  était  cul-dc-jattç,  mais  doué  d'une  noble  figure  et  d'une 
douce  voix. 
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§  21.  —  Incident  fâcheux  pour  Robespierre. 

Sur  ces  entrefaites,  un  inconnu  {Magenthie)  présente 
une  pétition  ridicule  pour  demander  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  mêleraient  le  nom  de  Dieu  dansleurs  jurements  ;  et 
un  Comité  révolutionnaire  (  de  V Indivisibilité)  fait  enfermer 
comme  Suspects  quelques  ouvriers  qui  se  sont  enivrés,..  On 
s'étonnera  peut-être  que  ces  deux  faits  individuels  puissent 
nuire  en  rien  à  Robespierre  :  ses  ennemis  ne  manquent  pas 
de  s'emparer  de  ces  deux  faits,  bien  indifférents  en  eux-mè 
mes,  pour  le  ridiculiser  perfidement  et  pour  clabauder  par- 
tout qu'ils  sont  la  conséquence  de  son  système  de  l'Être- 
SuprêéUet  de  la  Vertu...  Leur  perfidie  est  si  dangereuseque 
Robespierre  croit  devoir  faire  arrêter,  comme  il  en  a  le  droit, 
les  membres  de  ce  Comité  révolutionnaire ,  et  dénoncer  ce 
Magenthie  comme  un  Aristocrate  payé  par  l'étrangerpour  dé- 
considérer les  .croyances  adoptées  par  la  Convention. 

• 

^  22.  —  Faute  grave  de  Robespierre. 

Certain  de  la  perfidie  de  ses  ennemis,  Robespierre  devrait 
peut-être  se  borner  à  demander  le  renouvellement  des  Co- 
mités pour  les  expulser  du  gouvernement,  sans  parler  de  pu- 
nition contre  aucun  Député  :  ce  premier  poste  enlevé,  le  reste 
irait  tout  seul.  Mais  nous  avons  déjà  vu  qu'il  demande  en 
même  temps  la  punition  de  4  ou  6  Députés  coupables  ;  et  alors 
il  rend  la  lutte  plus  difficile  en  réunissant  contre  lui  un  plus 
grand  nombre  d'ennemis.  Il  paraît  même  qu'il  en  poursuit 
plus  de  4  ou  6  ;  car  voici  ce  que  M.  Thiers  fait  dire  à  Barrère  : 

«  ^rrère ,  rentrant  un  soir  du  Comité  avec  un  de  ses  conQdents , 
lui  dit  en  se  jetant  sur  un  siège  :  «  Ça  Robespierre  est  insatiable  ! 
QuMl  demande  Tallien,  Bourdon  de  VOise,  Thuriot ,  Guffroy,  Rovère  ^ 
Lecointre,  Panis,  BarroA,  Fréron,  Legeridre,  Monestier,  Dubois- 
Crancé ,  Fouché ,  Cambon ,  et  toute  la  séquelle  Dantonistb  ,  à  la 
bonne  heure  I  Mais  Du? al,  Audouin  !  mais  Léonard  Bourdon ,  Vadier, 
VouUmd  I  il  est  impossible  d'y  consentir.  » 

Ainsi ,  si  le  fait  est  vrai ,  Barrère  et  tous  les  autres  mem- 


PETITHIN   DES  iArORIKS.  69 

bres  des  deux  Comités  accordent  à  Robespierre  le  sacrifice 
de  Tallien,  Fouché.  Barras,  Cambon,  10  autres,  et  mémo 
toute  la  séquelle  Dantoniste,  comme  il  leur  a  accordé  le  sacri- 
fice de  C.  Desmoulins  et  de  Danton  (T.  111,  p.  556).  Robespierre 
a  donc  raison,  à  leurs  yeux,  de  demander  ces  14  Députés  ;  et 
ils  seraient  d'accord,  et  la  chose  s'exécuterait  ainsi,  s'il  ne  de- 
mandait pas  les  5  derniers  ;  c'est  pour  ces  6  que  Robespierre 
risquera  un  combat  qui  peut  être  funeste  à  la  République... 
Nous  ne  savons  si  nous  nous  trompons ,  parce  qu'on  ne  con- 
naît pas  assez  les  raisons  qui  déterminent.Robespierre  à  de- 
mander absolument  ces  5  Députés  ;  mais,  d'après  les  faits  con- 
nus, il  nous  semble  que  leur  importance  n'est  rien  comparati- 
vement à  l'immense  danger  de  la  lutte,  et  que  c'est  une  fauU 
immense  d'insister  et  de  tout  risquer  pour  ces  5  individus, 
surtout  quand  on  lui  en  accorde  14  autres  et  plus...  11  nous 
semble  même  qu'il  suffirait  de  4  ou  6  d'entre  ces  14,  et  que 
c'est  encore  une  faute  d'en  demander  un  si  grand  nombre. 

^23.  —  Première  attaque)  Pétition  des  Jacobins, 

On  n'a  pas  oublié  sans  doute  que  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic, ou  plutôt  la  portion  hostile  à  Robespierre ,  a  fait  sortir 
de  Paris,  pour  affaiblir  l'insurrection  future,  15  compagnies 
de  canonniers  (p.  39).  C'est  la  Commission  du  mouvement 
des  armées,  présidée  par  Pyle,  sous  la  direction  de  Camot, 
qui  a  donné  cet  ordre  ;  et  Ton  devine  que  le  parti  de  l'in- 
surrection doit  en  être  bien  mécontent. 

Le  3  thermidor  (21  juillet),  Sijas,  adjoint  de  cette  Com- 
mission ,  attaque  Pyle  aux  Jacobins  et  lui  adresse  des  repro- 
ches qui  retombent  indirectement  sur  Carnol  et  sur  le  Comité; 
puis  il  propose  une  pétition  pour  dénoncer  Pyle  à  la  Conven- 
tion. —  Un  autre  membre  dénonce  un  agent  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  et  demande  que  la  pétition  comprenne  aussi 
cette  dénonciation.  —  Couthon  appuie  la  double  proposi- 
tion ,  et  demande  que  la  pétition  s'explique  franchement  : 

«  Le  Comité  de  Sûreté  générale,  dit-il,  n'est  peut-être  pas«x«mpl 
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de  reproches  ;  ce  Comité  a  été  entouré  de  scélérats  ;  des  actes  arhtlraU 
rcs  exercés  en  son  nom  ont  porté  Tôpouvante  dans  le  cœur  des  pa- 
triotes. Je  Tai  dit  au  Comité  lui-même  ;  il  a  senti  la  vérité ,  et  les 
membres  à  qui  j*ai  parlé  ont  paru  disposés  à  scruter  ses  agents,  et  à 
faire  justice  des  coupables...  Soyons  en  garde,  citoyens!  les  agents  de 
put  veillent  sans  cesse  autour  de  nous  ;  ils  veulent  nous  diviser  pour 
nous  perdre  ;  ils  espèrent  qu'en  brisant  le  faisceau  qui  unit  les  Répu- 
blicains, il  leur  sera  facile  de  nous  vaincre  ;  un  jour  de  discorde  dans 
l'intérieur  de  la  République  leur  vaut  mieux  qu'une  victoire.  Je  le  dis 
à  regret ,  mais  c'est  la  vérité ,  vous  avez  jusque  dans  votre  sein  des 
agents  de  la  Faction  infernale  de  Vétranger  ;  il  en  existe  jusque  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale.  Heureusement  qu'ils  y  sont  eu 
petit  nombre^  en  très  petit  nombre,  et  que  la  vertu  et  ^énergie  de 
la  Convention  nationale  peuvent  écraser  à  volonté  les  b  ou  6  petites 
figures  humaines  dont  les  mains  sont  pleines  des  richesses  de  la  Répu- 
blique et  dégouttantes  du  sang  des  innocents  qu'ils  ont  immolés.  Et 
qu'ils  ne  prennent  pas  occasion,  ces  hommes  infâmes,  de  ce  que  je 
dis  ici,  pour  répéter  que  c'est  à  la  Convention  nationale  que  nous  en 
voulons  :  moi,  proposer  une  mesure  contre  la  Représentation  natio- 
nale !  moi  qui  sacrifierais  dix  mille  vies  pour  elle ,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  lejouroùla  Représentation  nationale  serait  avilie  ou 
dissoute  serait  le  jour  de  la  Contre-révolution!  Mais  je  ne  puis  sup- 
porter l'injustice  et  l'immoralité,  parce  que  je  veux  de  cœur  la  Ré- 
blique,  et  la  morale  qui  me  présente  des  bases  solides  pour  l^ordre 
républicain...  Si  l'on  souffre  que  le  système  d^ Hébert  se  renouvelle  et 
que  le  crime  vienne  jamais  à  régner,  il  n'y  a  plus  de  République.  Je 
le  répète  avec  le  courage  d'un  homme  qui  ne  craint  ni  l'opinion  de 
ses  contemporains  ni  le  jugement  de  la  Postérité,  parce  qu'il  n'eut 
et  n'aura  jamais  de  reproches  à  se  faire  envers  son  pays  ;  il  y  a  ici  et 
dans  la  Convention  quelques  hommes  impurs,  qui  cherchent  à  cor- 
rompre  la  morale  publique  et  à  élever  un  trône  au  crime  sur  le  tom  • 
beau  des  mœurs  et  de  la  vertu.  » 

La  pétition ,  décidée  de  suite ,  puis  rédigée  et  adoptée  le 
5  thermidor ,  est  présentée  le  7. 

«  Vous  ferez  trembler  les  traîtres,  les  fripons  et  les  intrigants,  dit- 
elle,  vous  rassurerez  l'homme  de  bien;  vous  maintiendrez  cette 
union  qui  fait  votre  force  ;  vous  conserverez  dans  toute  sa  pureté  ce 
culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le  ministre,  dont  la  vertu  est  la 
seule  pratique.  • 

L'Assemblée ,  (jui  comprend  la  portée  de  cette  pétition , 
l'écoute  dans  un  morne  silence.  Mais  Dubois-Crancé  monte 
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à  la  tribune,  se  plaint  des  attaques  dont  il  est  l'objet ,  et  de- 
mande que  le  Ck)mité  soit  chargé  de  faire ,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  sa  conduite.  La  Conyention  l'ordonne  au 
milieu  du  même  silence.  Puis  Barrère  fait  un  rapport  sur 
l'étatcomparalif  de laFrance en  juillet  179âet  en  juillet  1794, 
pour  exposer  les  services  rendus  par  le  Comité  et  préparer 
les  esprits  en  sa  faveur.  11  parle  de  quelques  perturbateurs 
qui  demandent  un  3 1  mai  /mais  il  n'ose  pas  attaquer  Robes- 
pierre, et  cherche  au  contraire  à  le  gagner  en  ajoutant  : 

«  Qu^un  Représentant  qui  jouit  d^une  réputation  patriotique  méri- 
tée par  cinq  années  de  travaux,  par  ses  principes  imperturbables  d'in* 
dépendance  et  de  liberté,  a  réfuté  avec  chaleur  ces  propos  contre*ré- 
volulionnaires.  » 

Puis  on  se  sépare  en  silence,  dans  l'attente  de  quelque 
grand  événement.  C'est  le  calme  précédant  la  tempête... 

J  24.  —  Deoxîèine  attaque  :  DUcouri  du  8  themûdor. 

Saint-Just  n'est  pas  à  Paris  et  ne  doit  arriver  que  dans  la 
journée  ;  et  c'est  une  grande  faute  de  ne  l'avoir  pas  rappelé 
plus  tôt,  d'autant  plus  qu'un  grand  nombre  de  Montagnards 
les  plus  patriotes  sont  également  en  mission.  U  semble  d'ail* 
leurs  que  Robespierre  ait  négligé  de  se  faire  des  amis  par- 
ticuliers et  intimes  dans  la  Montagne,  de  s'assurer  un  parti 
dévoué  qu'il  aurait  mis  dans  sa  confidence ,  qui  serait  prêt  à 
le  soutenir  dans  toutes  les  circonstances  ;  et  c'est  encore  une 
faute  grave.  Nous  savons  qu'il  n'aperçoit  que  des  hommes 
impurs,  ambitieux  et  cupides,  parmi  les  Députés  énergiques 
et  actifs,  et  des  hommes  pusillanimes  et  presque  indifférents 
parmi  les  autres  ;  et  s'il  n'était  lui-même  qu'un  homme  privé, 
nous  concevrions  qu'il  pût  éviter  ceux  pour  lesquels  il  n'a  pas 
d'estime,  et  qu'il  préférât  l'intimité  de  quelques  estimables 
ouvriers  :  mais,  homme  publicet  dévoué,  il  doit  faire  tous 
les  sacrifices  nécessaires  au  succès  de  son  entreprise  ;  et  ce 
n'est  pas  en  s'isolant  de  ses  collègues ,  en  vivant  dans  la  re- 
traite, en  n'admettant  dans  son  intimité  que  quelques  ou- 
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vriers  et  4  ou  5  collègues,  qu'il  acquerra  le  moyen  de  soutenu* 
une  lutte  gigantesque  contre  de  criminels  et  redoutables  en- 
nemis. Nous  concevrions  encore  son  isolement,  s'il  ne  vou- 
lait agir  que  par  le  Peuple  et  par  la  force  :  mais,  puisqu'il  veut 
employerlediscours,  la  parole,  la  persuasion,  etla  décision  de 
TAssemblée,  nous  ne  concevons  pas  qu'il  ait  pu  négliger  de  s'y 
faire  un  parti. — Cependant,  quoique  ainsi  isolé  dans  la  Con- 
vention, il  se  décide  à  brusquer  l'attaque,  et  lit  un  long  dis- 
cours (de  80  pages)  sous  la  présidence  de  Collot-d'Herbois. 

«  Citoyens,  dit-il  (le  8  thermidor  ou  26  juillet),  que  d'autres  (Bar- 
rère)  vous  tracent  des  tableaux  flatteurs  ;  je  viens  vous  dire  des  véri- 
tés utiles.  Je  ne  viens  point  réaliser  des  terreurs  ridicules,  répandues 
par  la  perfidie  ;  mais  je  veux  étouffer,  s'il  est  possible,  les  flambeaux 
de  la  discorde  par  la  seule  force  de  la  vérité.  • 

11  expose  ensmte  que  la  Révolution  française ,  différente 
des  autres  Révolutions ,  a  pour  but  lajusttce ,  la  morale  et  le 
bonheur  de  Y  Humanité.  Puis  il  ajoute  que  la  calomnie  et 
la  perfidie  sont  l'arme  principale  qu'emploient  les  ennemis 
de  la  République. 

«  Si  je  vous  dis  quelque  chose  des  persécutions  dont  je  suis  l'objet, 
ajoute-t-il,  vous  ne  m'en  ferez  point  un  crime;  vous  n'avez  rien  de 
commun  avec  les  Tyrans  qui  me  poursuivent;  les  cris  de  Vinnocence 
opprimée  ne  sont  point  étrangers  à  votre  cœur  ;  et  vous  nignorez 
pas  que  ces  trames  ne  sont  point  étrangères  à  votre  cause  et  à  cello 
de  la  Patrie.  » 

Il  déclare  qu'il  y  a  une  conjuration  formée  contre  lui ,  ex- 
pose toutes  les  calomnies  et  les  manœuvres  employées  par 
les  conjurés ,  et  se  justifie  de  leurs  sourdes  accusations. 

Il  dit  qu'on  le  dénonce  aux  uns  comme  modéré ,  aux  au- 
tres comme  ultra-révolutionnaire ,  qu'on  lui  fait  un  crime 
d'avoir  sauvé  les  73  Girondins,  et  qu'on  part  de  là  pour  l'ac- 
cuser de  soutenirleilfam^,  tandis  qued'autres  lui  reprochent 
de  n'avoir  pas  empêché  leur  détention ,  décrétée  malgré  lui. 

«  Je  sens,  dit^il,  que  partout  où  l'on  rencontre  un  homine  de  bien, 
en  quelque  lieu  qu'il  soit  assis,  il  faut  lui  tendre  la  main  et  le  serrer 
contre  son  cœur.  Je  crois  à  des  circonstances  fatales  dans  la  Révolu- 
tioD,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  desseins  criminels  ;  je  crois 
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à  la  détestable  influence  de  l'intrigue,  et  surtout  à  la  puissance  si- 
nl^re  de  la  calomnie.  Je  vois  le  monde  peuplé  de  dupes  et  de  /H- 
pofu;  mais  le  nombre  des  fripons  est  le  plus  petit  :  ce  sont  eux  qu'il 
faut  punir  des  crimes  et  des  malheurs  du  monde.  Je  n'imputerai  donc 
point  les  forfaits  de  Brissot  et  de  la  Gironde  aux  hommes  de  bonne 
foi  qu'ils  ont  trompés  quelquefois  ;  je  n'imputerai  point  à  tous  ceux 
qui  crurent  à  Danton  les  crimes  de  ce  conspirateur  ;  je  n'imputerai 
point  ceux  6^ Hébert  aux  citoyens  dont  le  patriotisme  sincère  fut  en- 
traîné quelquefois  au-delà  des  limites  de  la  raison.  • 

Il  proteste  énergiquement  de  son  respect  et  de  sa  soumis- 
sion  à  la  Convention  ;  et  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer 
que  cette  soumission  est  un  fait  incontestable  ;  on  verra 
même  qu'il  ne  périra  qu'à  cause  de  son  respect  religieux 
pour  la  Représentation  nationale. 

«  On  nous  accuse  d'aspirer  au  pouvoir  suprême ,  à  la  Dictature; 
on  dit  même  que  nous  l'exerçons  déjà.  La  Convention  n'existe  donc 
plus?  le  Peuple  Français  est  donc  anéanti?  Stupidcs  calomniateurs, 
vous  ne  vous  êtes  donc  pas  aperçus  que  vos  ridicules  déclamatioris 
sont  une  injure  à  une  Nation  invincible  qui  punit  les  Tyrans  l 

«  Cependant,  ajoute-t-il,  ce  mot  de  Dictature  a  des  effets  magiques; 
il  flétrit  la  liberté  ;  il  avilit  le  gouvernement  ;  il  détruit  Ta  République  ; 
il  dégrade  toutes  les  institutions  révolutionnaires,  (|u'on  présente 
comme  l'ouvrage  d'un  seul  homme  ;  il  rend  odieuse  la  justice  natio- 
nale, qu'il  présente  comme  instituée  par  l'ambition  d'un  seul  homme  ; 
il  dirige  sur  un  point  toutes  les  haines  et  tous  les  poignards  du  fana- 
tisme et  de  l'aristocratie.  > 

Et,  tout  en  repoussant  l'accusation  de  Dictature,  il  avoue 
qu'il  éprouve  la  passion  du  bien  public. 

«  H  est  des  âmes  vénales  qui  ne  s'ouvrirent  jamais  qu'à  des  pas- 
sions lâches  et  féroces,  de  misérables  intrigants  qui  ne  lièrent  jamais 
le  patriotisme  à  aucune  idée  morale,  et  qui  marchèrent  dans  la  Révo- 
lution à  la  suite  de  je  ne  sais  quel  Prince  méprisé,  comme  jadis  des 
laquais  sur  les  pas  de  leurs  maîtres...  Mais  elle  existe,  je  vous  l'atteste, 
âmes  sensibles  et  pures,  elle  existe  cette  passion  tendre,  impérieuse, 
irrésistible,  tourment  et  délices  des  cœurs  magnanimes  ;  cette  hor- 
reur profonde  de  la  tyrannie  ;  ce  zèle  compatissant  pour  les  opprimés  ; 
cet  amour  sacré  de  la  Patrie  ;  cet  amour  plus  sublime  et  plus  saint  de 
rHumanité,  sans  lequel  une  grande  Révolution  n'est  qu'un  crime  écla- 
tant qui  détruit  un  autre  crime  :  elle  existe  cette  ambition  généreuse 
de  fonder  sur  la  Terre  la  première  République  du  monde  ;  cetégoïsme 
des  hommes  non  dégradés,  qui  trouvent  une  volupté  céleste  dans  le 
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calme  d'une  conscience  pure  el  dans  le  spectacle  ra.\'\B9af)lôabonheur 
public  :  vous  le  sentez  en  ce  moment  qui  brû^e  dans  vos  âmes  ;  je  \e 
&ens  dans  la  mienne,  » 

Et  si  ce  langage  est  sincère,  comme  tout  nous  en  donne 
la  conviction  profonde,  ce  Robespierre,  si  vénéré  du  Peuple, 
ne  mérite-il  pas  en  effet  de  la  vénération  ? 

-  Us  m'appellent  tyran!  Ah,  si  je  l'étais,  ils  ramperaient  à  mes 
pieds  ;  je  les  gorgerais  d'or,  je  leur  assurerais  le  droit  de  commettre 
tous  les  crimes,  et  ils  seraient  reconnaissants...  Si  je  l'étais,  les  Rois 
que  nous  avons  vaincus,  loin  de  me  dénoncer  (quel  tendre  intérêt  ils 
prennent  à  notre  liberté  !  )  me  prêteraient  leur  coupable  appui  ;  je 
transigerais  avec  eux...  » 

L'Empire  et  Fouché  ne  justifieront  que  trop  ces  paroles  ! 

«  Qui  suis-je,  moi  qu'on  accuse?  Un  esclave  de  la  liberté,  un  martyr 
,  vivant  de  la  République ,  la  victime  autant  que  l'ennemi  du  crime. 
Tous  les  fripons  m'outragent  ;  les  actions  les  plus  indifférentes  et  les 
plus  légitimes  de  la  part  des  autres  sont  des  crimes  pour  moi  ;  uu 
homme  est  calomnié  dès  qu'il  me  connaît  ;  on  pardonne  à  d'autres 
leurs  forfaits  et  l'on  me  fait,  à  moi,  un  crime  de  mon  zèle.  Otez-moi 
ma  conscience,  et  je  suis  le  plus  malheureux  des  hommes  !  • 

Puis  il  se  plaint  que,  pour  le  perdre,  on  lui  attribue,  h 
lui  seul,  tout  ce  qui  peut  se  faire  de  mal  (p.  59). 

•  Enferme-t-on  des  patriotes  aa  lieu  d'aristocrates,  on  dit:  CestRo-- 
bespierre  qui  le  veut  ;  quelques  patriotes  sont-ils  condamnés,  on  dit  : 
Cest  Robespierre  qui  Fa  ordonné;  les  nombreux  agents  de  police  du 
Comité  de  sûreté  générale  commettent-ils  des  vexations  et  des  rapines, 
on  dit  :  Cest  Robespierre  qui  les  a  envoyés,.. 

«  Les  auteurs  de  ce  plan  de  calomnies  sont  d'abord  le' duc  d'York» 
M.  Pitt,  et  tous  les  Tyrans  armés  contre  nous.  Qui  ensuite?...  Ahl 
je  n'*ose  les  nommer  dans  ce  moment  et  dans  ce  lieu  ;  je  ne  puis  me 
résoudre  à  déchirer  entièrement  le  voile  qui  couvre  ce  profond  mystère 
d'iniquités;  mais  ce  que  je  puis  afiTirmer  positivement,  c'est  que,  parmi 
les  auteurs  de  cette  trame  sont  les  agents  de  ce  système  de  corruption 
et  d'extravagance,  le  plus  puissant  de  tous  les  moyens  inventés  par 
l'étranger  pour  perdre  la  République,  parmi  eux  sont  les  apôtres  im- 
purs de  l'athéisme  et  dé  Timmoralité  dont  il  est  la  base.  » 

11  aflirme  qu'on  a  même  préparé  son  acte  d'accusation. 

«  Les  lâches  !  s'écrie-t-il,  ils  voulaient  donc  me  faire  descendre  au 


DISCOURS  DU   8  THERMIDOR.  75 

tombeau  avec  ignominie  1  El  je  n'aurais  laissé  sur  la  Terre  que  la  mé- 
moire d'un  Tyran  1  Avec  quelle  perfidie  ils  abusaient  de  ma  bonne 
foi  1  Comme  ils  semblaient  adopter  les  principes  de  tous  les  bons  ci- 
toyens !  Comme  leur  feinte  amitié  était  naïve  et  caressante  1  Tout-à- 
coup  leurs  visages  se  sont  couverts  de  sombres  nuages  ;  une  joie  fé- 
roce brillait  dans  leurs  yeux.  C'était  le  moment  où  ils  croyaient  toutes 
leurs  mesures  bien  prises  pour  m'accabler.  Aujourd'hui  ils  me  cares- 
sent de  nouveau  ;  leur  langage  est  -plus  affectueux  que  jamais.  Il  y  a 
trois  jours,  ils  étaient  prêts  à  me  dénoncer  comme  un  Catilina;  au- 
jourd'hui» ils  me  prêtent  les  vertus  de  Caton,  Il  leur  faut  du  temps 
pour  renouer  leurs  trames  criminelles.  » 

Et  nous  verrons  Saint-Just  parler  aussi  de  ces  perfides  ca- 
resses en  les  imputant  à  Billaud-Varennes. 

•  Il  m'a  été  permis  de  combattre  les  Factions  qui  nous  menaçaient, 
j'ai  voulu  déraciner  le  système  de  corruption  et  de  désordres  qu'elles 
avaient  établi  et  que  je  regarde  comme  le  seul  obstacle  à  l'affermisse- 
ment de  la  République.  J'ai  pensé  qu'elle  ne  pourrait  s'asseoir  que  sur 
les  bases  éternelles  de  la  morde.  Tout  s'est  ligué  contre  moi  et  contre 
ceux  qui  avaient  les  mêmes  principes...  S'il  faut  que  je  dissimule  ces 
vérités,  qu'on  m'apporte  la  cigitJi!.,.  Ma  raison,  non  mon  cœur,  est 
sur  le  point  de  douter  de  cette  Rép%d)lique  vertueuse  dont  je  m'étais 
tracé  le  plan...  Envoyant  la  multitude  des  vices  que  le  torrent  de  la 
Révolution  a  roulés  pêle-mêle  avec  les  vertus  civiques,  j'ai  craint 
quelquefois,  je  l'avoue,  d'être  souillé  aux  yeux  de  la  Postérité  par  le 
voisinage  impur  des  hommes  pervers  qui  s'introduisaient  parmi  les 
sincères  amis  de  l'humanité,  et  je  m'applaudissais  de  voir  la  fureur 
des  Verres  et  des  Catilina  de  mon  pays  tracer  une  ligne  profonde  do 
démarcation  entre  eux  et  les  gens  de  bien.  » 

Il  demande,  comme  nécessaire ,  la  conservation  du  Goun 
vernement  révolutionnaire ,  mais  d'après  les  principes  qu'il 
a  posés  lui-même  (p.  6  et  8),  et  se  plaint  qu'on  le  déshonore 
par  des  excès ,  pour  amener  la  Contre-révolution. 

«  Ceux  qui  vous  disent  que  la  fondation  de  la  République  est  une 
chose  facile  vous  trompent,  ou  plutôt  ils  no  peuvent  tromper  per- 
sonne. Où  sont  les  institutions  sages,  où  est  le  plan  de  régénération, 
qui  justifient  cet  ambitieux  langage?  » 

C'est  pour  établir  ce  plan  de  régénération  qu'il  veut  con- 
tinuer quelque  temps  le  gouvernement  révolutionnaire,  sans 
excès  d'après  les  principes  de  la  justice  et  de  la  probité. 
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«  Âii  milieu  de  tant  de  passions  ardentes,  les  Tyrans,  dont  je  vois 
les  armées  fugitives  mais  non  exterminées,  se  retirent  pour  vous  lais* 
ser  en  proie  à  vos  divisions  intestines,  qu'ils  allument  eux-mêmes. 
Laissez  ûotter  un  moment  les  rênes  de  la  Révolution,  et  vous  verrez 
le  Despotisme  s'en  emparer  et  renverser  la  Représentation  nationale 
avilie.  Un  siècle  de  guerre  dvUe  et  de  calamités  désolera  notre  Patrie 
et  nous  périrons,  pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  moment  donné  dam 
Vliistoire  des  hommes  pour  fonder  la  liberté  ;  et  les  malédictions  du 
Peuple  s'atlacheront  à  notre  mémoire,  qui  devrait  être  chère  au  Genre 
humain.  Nous  n'aurons  pas  même  le  mérite  d'avoir  entrepris  de  gran- 
des choses  par  des  motifs  vertueux.  ■ 

Ah!  qu'il  a  raison,  ce  Philosophe  à  la  vue  perçante  comme 
à  l'âme  généreuse  î  La  Convention  va  perdre,  après  tant  de 
sacrifices,  la  plus  belle  occasion  de  régénérer  l'Humanité... 

Enfin ,  il  attaque  formellement  et  critique  les  mesures  du 
Gouvernement,  quant  aux  finances,  à  la  guerre,  à  la  police. 

«  Quels  sont,  dit-il ,  les  Administrateurs  suprêmes  de  nos  finan- 
ces? Des  Brissotins,  des  Feuillants,  des  Aristocrates,  des  fripons  con- 
nus :  ce  sont  des  Cambon^  des  Malarmé,  des  Ramel.  » 

Nous  avons  peine  à  croire  à  la  nécessité  de  ces  personnali- 
tés irritantes ,  surtout  si  l'hostilité  n'est  pas  d'une  vérité 
incontestable,  manifeste  et  notoire. 

«  Surveillez  la  victoire,  dit-il  en  parlant  de  la  guerre  1  surveillez 
la  Belgique  1  Vos  ennemis  se  retirent  et  vous  laissent  à  vos  divisions 
intestines.  Songez  à  la  fin  de  la  campagne  !  On  a  semé  la  division 
parmi  les  Généraux  ;  V Aristocratie  militaire  est  protégée  ;  les  Géné- 
raux fidèles  sont  persécutés  ;  l'Autorité  militaire  s'enveloppe  d'une 
obscurité  suspecte.  « 

Puis  il  attaque  le  Comité  de  Sûreté  générale,  le  trop  grand 
nombre  de  ses  agents,  leurs  cruautés,  leurs  rapines.  Il  ac- 
cuse formellement  Amar  et  Jagot  de  s'être  emparés  de  la 
police,  et  de  commettre  tous  les  excès  pour  décrier  le  Gou- 
vernement révolutionnaire.  Il  montre  enfin  une  Faction  qui 
conspire,  et  les  deux  Comités  qui  intriguent  avec  elle. 

«  Que  ferons-nous  donc,  dit-il  en  terminant?  Notre  devoir  1  Que 
peut-on  objecter  à  celui  qui  veut  dire  la  vérité  et  qui  consent  à  mou-> 
rir  pour  elle?...  Disons  donc  qu'il  existe  une  conspiration  contre  la 
liberté  publique  ;  qu'elle  doit  sa  force  à  une  Faction  criminelle  qui 
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intrigue  au  sein  même  de  la  Convention  ;  que  cette  Coalition  a  des 
complices  au  sein  du  Comité  de  Sûreté  générale  et  dans  les  bureaux 
de  ce  Comité,  qui  le  dominent  ;  que  les  ennemis  de  la  République  ont 
opposé  ce  Comité  au  Comité  de  Salut  public,  et  constitué  ainsi  deux 
GOUVERNEMEPITS  *,  que  des  membres  du  Comité  de  Salut  public  entrent 
dans  ce  complot  ;  que  la  Coalition  ainsi  formée  cherche  à  perdre  les 
patriotes  et  la  Patrie,  —  Quel  est  le  remède  à  ce  mal  ?  Punir  les  trai^ 
très,  renouveler  les  bureaux  du  Comité  de  Sûreté  générale ,  épurer 
ce  Comité  lui-même  et  le  subordonner  au  Comité  de  Salut  public,  épu- 
rer ce  dernier  Comité  lui-même,  constituer  le  Gouvernement  sous 
V autorité  suprême  de  la  Convention,  et  écraser  ainsi  toutes  les  Fac- 
tions du  poids  de  Tautorité  Nationale.  > 

Voilà  les  membres  du  Comité  de  Sûreté  générale ,  du  Co- 
mité des  finances,  du  Comité  de  la  guerre,  même  du  Comité 
de  Salut  public ,  et  même  tous  les  fripons  et  les  traîtres  de  la 
Convention  ,  bien  positivement  menacés ,  quoique  généra- 
lement et  vaguement. 

Ce  discours  renferme  sans  doute  des  vues  élevées  et  d  ad- 
mirables sentiments;  et  Robespierre,  que  Boissy-d'Anglas 
appelle  V Orphée  de  la  France ,  a,  comme  orateur  et  comme 
écrivain, un  talenttrop souvent  applaudi, trop  unanimement 
admiré ,  trop  reconnu  même  aujourd'hui ,  pour  qu'on  puisse 
se  permettre  de  blâmer  et  de  condamner  absolument  :  cepen- 
dant, il  nous  semble  que  ce  discours,  le  plus  important  peut- 
être  de  tous  ceux  qu'il  a  prononcés,  est  un  des  moins  adroits 
et  des  moins  heureux  qu'il  a  faits.  Pourquoi  perdre  le  temps 
à  se  justifier?  Quand  on  est  si  haut  placé  dans  l'estime  publi- 
que, n'est-ce  pas  se  rapetisser  que  se  défendre  longuement 
contre  les  insultes  et  les  calomnies  de  quelques  fripons  ?  Ces t 
un  discours  laconique,  franc,  nerveux ,  qui,  suivant  nous, 
convenait  seul  à  la  circonstance  ;  c'est  la  vérité  toute  nue  qu'il 
fallait  exposer  à  tous  les  yeux  ;  c'est  l'anarchie  des  Comités 
qull  fallait  dénoncer,  le  danger  de  la  désunion ,  la  nécessité 
de  choisir  entre  ses  adversaires  et  lui  ;  et  c'est ,  à  notre  avis, 
une  faute  immense  d'accumuler  tant  d'attaques  diverses  et 
d'inquiéter  tant  d'individus  sans  nommer  les  Députés  dont  il 
demande  le  sacrifice. . .  Il  parait  qu'il  comptait  sur  l'appui  de 
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la  Plaine,  de  Cous  les  modérés  de  rAssemblée  ;  c'est  en  vain 
qu'on  Ta  prévenu  des  redoutables  intrigues  de  ses  ennemis  ;  il 
ne  pouvait  admettre  comme  possible  que  ces  modérés  voulus- 
sent sacrifier  celui  qui  a  sauvé  les  73  Girondins  à  ceux  qui 
voulaient  les  immoler.  C'était  vrai,  s'ilavait  parlé  nettement 
et  surtout  s'il  avait  nommé  ses  ennemis  ;  car,  au  point  où 
en  sont  les  choses,  toute  la  question  est  de  rassurer  tout  le 
monde  en  désignant  les  victimes  à  sacrifier  ;  et,  nous  le  répé- 
tons, nous  croyons  que  la  longueur  et  le  vague  de  ce  discours 
sont  une  incalculable  faute.  — Mais  pourra- t-on  concevoir 
cette  expression  deM.Thiersqui,  au  sujet  de  la  critique  di- 
rigée contre  Carnot  (qui,  suivant  lui-même,  a  donné  àPichc- 
gruet  à  Jourdan  un  ordre  sot,  absurde  et  dangereux,  p.  64), 
dit,  en  parlant  de  Robespierre  : 

«  On  voit  que  ce  misérable  répand  sur  toutes  choses  le  fiel  dont 
il  est  dévoré  ?  » 

Misérable,  en  parlant  de  ce  Robespierre,  tant  vénéré 
pour  ses  vertus,  adoré  si  longtemps!  Misérable,  celui  que 
la  Convention  a,  le  mois  précédent,  élu  à  l'unanimité  pour 
son  Président!  Misérable,  celui  qui  veut  l'ordre,  la  probité, 
la  justice,  la  vertu,  l'humanité!  Misérable,  celui  qui  veut 
punir  les  Tallien,  les  Fouché,etc.  !  Misérable,  celui  qui  peut 
triompher,  et  qui  sera  le  directeur,  le  régénérateur  et  lepre- 
mier  homme  de  France!  Misérable!  Misérable I... 

Mais  Robespierre,  se  confiant  trop  dans  la  force  de  la  vé- 
rité, n'a  préparé  ni  les  Tribunes  ni  la  Montagne  ;  point  d'ap  - 
plaudissements  pour  l'encourager  et  le  soutenir;  peut-être 
a-t-il  indisposé  cette  Montagne  elle-même  en  menaçant  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ;  et,  pour  la  première  fois,  toute  l'As- 
sembléegarde  unmorne  silence.  Et  pour  surcroît  de  malheur, 
soit  que  ce  silence  inaccoutumé  le  déconcerte  et  l'intimide, 
soit  plutôt  (car  n'a-t-il  pas  toujours  montré  le  plus  uitrépide 
courage?)  que  sa  force  physique  manque  alors  à  son  énergie 
morale,  il  lit  son  discours  (pendant  deux  heures)  avec  un  ton 
de  faiblesse  qui  donne  du  courage  a  ses  ennemis. 
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«  Ces  Députés ,  dit  M.  Thiers,  autrefois  si  empresses,  sont  devenus 
déglace;  ils n expriment  plus  rien,  et  semblent  avoir  le  courage  de 
rester  froids  depuis  que  les  tyrans,  divisés  entre  eux,  les  prennent 
pour  juges.  » 

Ainsi,  aux  yeux  de  M.  Thiers,  ce  sont  des  tyrans  qui  sont 
divisés,  qui  se  disputent,  et  qui  prennent  l'Assemblée  pour 
juge!  Les  membres  des  Comités,  les  Billaud.  les  Collot,  les 
Barrère ,  même  les  Carnot ,  les  Prieur,  les  Robert,  ainsi  que 
les  Vadier,  les  Amar,  etc. ,  les  Tallien ,  etc.,  sont  tous  dos 
tyrans!  Ce  sont  des  tyrans  qui  seront  vainqueurs!  Tous  les 
autres  Députés,  qui  les  ont  si  longtemps  applaudis,  sont  de 
lâches  flatteurs  de  la  tyrannie  !  Quel  chaos  ! 

Cependant ,  quand  il  cesse  de  parler,  Robespierre  reçoit 
les  applaudissements  ordinaires  ;  et  Lecointre  (de  Versailles) , 
l'un  de  ses  plus  vigoureux  ennemis ,  monte  à  la  tribune  et  îe 
flatte  encore  en  demandant  Vimpression  de  son  discours.  — 
Mais  Bourdon  (de  l'Oise)  s'oppose  et  demande  le  renvoi  aux 
deux  Comités,  —  Barrère  appuie  Yimpression.  —  Coulhon 
s'indigne  presque  de  cette  froideur,  et  demande  l'envoi  à 
toutes  les  Communes  et  à  toutes  les  armées, — Et  la  Conven- 
tion vote  cette  dernière  proposition. 

Maïs  Vadier,  Cambon,  Billaud-Varennes ,  Panis,  Amar, 
demandent  la  parole  pour  se  justifier.  —  Vadier  entreprend 
de  défendre  le  Comité  de  Sûreté  générale,  et  a  Timpudence 
d'affirmer  qu'il  a  poursuivi  80  fois  plus  d'Aristocrates  que 
de  patriotes.  —  Camhon  défend  ses  lois  de  finances  et  sa 
probité,  et  s'échauffe  jusqu'à  accuser  Robespierre  : 

«  L^bomme  qui  s'est  rendu  maître  de  tout,  sY»crie-l-iI,  l'homme  qui 
paralysait  la  volonté  de  la  Convention,  cest  Robespierre  I  » 

C'est  la  fausseté  la  plus  manifeste  ;  car  Robespierre  n'a  que 
son  vote  et  ne  maîtrise  ou  ne  paralyse  ni  la  Convention  ni  les 
Comités,  surtout  depuis  six  semaines  :  mais  cette  audacieuse 
attaqueencouragetouslesennemis;  et  Cambon  estapplaudi. 
— ^i7/aud  l'accuse  d'être  un  am6î<îeuj;  dont  il  n'autorisera 
pas  les  forfaits  par  son  silence.  H  demande  le  rapport  du 
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décret  qui  vient  d'ordonner  l'impression.  — Pant»  se  plaint 
de  ce  que  Robespierre  l'accuse  d'être  un  des  ordonnateurs  du 
2  Septembre  ;  il  demande  que  Robespierre  et  Couthon  dési- 
gnent les  4  ou  6  Députés  dont  ils  demandent  le  sacrifice  de- 
puis un  mois ,  aux  Jacobins. — Robespierre,  à  qui  le  Président 
CoUot-d'Herbois  a  plusieurs  fois  refusé  la  parole ,  refuse  de 
répondre  à  Panis  ;  et  c'est  une  faute  inconcevable  à  notre 
avis  ;  car  on  ne  peut  apercevoir  aucun  motif  à  ce  refus  ;  ses 
ennemis  vont  croire  qu'il  a  peur  et  deviendront  plus  hardis, 
tandis  qu'une  grande  partie  de  l'Assemblée  pourra  se  croire 
menacée  et  va  devenir  hostile. 

■  Nommez,  nommez  les  individus,  lui  crie-t-on  de  tous  côtés I... 
Vous  qui  prétendez  avoir  le  courage  de  la  vertu ,  lui  dit  Charlier, 
ayez  le  courage  de  la  vérité  ;  nommez  les  individus!  » 

«  Je  persiste  dans  ce  que  j'ai  dit,  répond  froidement  Robespierre, 
Une  si  indécente  interpellation  ne  me  fera  pas  précipiter  une  accusa- 
tion qui  m'est  commandée  par  la  vertu  ;  et,  d'un  autre  côté,  ce  serait 
bien  mal  me  connaître  que  de  croire  qu'on  me  fera  reculer.  Je  né  mé- 
nage personne  et  ne  crains  personne.  Indigné  de  V appui  inespéré  et 
sans  doute  irréfléchi  qui  trouvent  ici  des  fripons  et  des  brigands,  je 
déclare  que  je  ne  prends  plus  part  à  cet  étrange  débat  sur  l'impres- 
sion de  mon  discours.  » 

C'est  en  vain  qu'Amar  insiste  pour  qu'il  nomme,  et  l'ac- 
cuse de  troubler  la  Convention  dans  l'intérêt  de  son  amour- 
propre  ,  il  persiste  à  garder  le  sileiice  et  met  les  apparences 
contre  lui.  Barrère,  qui  tout-à-l'heure  appuyait  l'impression, 
appuiemaintenantl'opinioncontraire.Etla  Convention,  rap- 
portant son  décret,  ordonne  l'envoi  aux  Comités, 

Mais  nous  n'en  revenons  pas  !  Quoi ,  pas  une  voix  en  sa 
faveur  dans  les  tribunes,  ni  dans  la  Montagne,  excepté  celle 
de  Couthon  !  Et  il  ne  l'a  pas  deviné  !  et  il  n'a  pas,  comme  au 
3 1  mai,  appelé  les  Jacobins  etla  Conunune,  organisé  l'insur- 
rection et  fait  entourer  l'Assamblée  par  les  canonniers  et  par 
la  Garde  nationale  pendant  qu'il  prononcerait  son  discours! 

Néanmoins ,  rien  n'est  perdu  pour  Robespierre  s'il  sait  ré- 
parer lemal,  ne  plus  perdre  de  temps,  déployer  de  la  pre- 
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voyance,  de  l'activité  et  de  la  vigueur.  —  Mais  M.  Thiers 
prétend  que  Robespierre  n'a  jamais  eu  que  de  la  morgue  et 
point  d'audace,  et  qu'il  est  maintenant  surpris ,  dépité, 
abattu  :  cette  allégation  est-elle-vraie? — Nous  savons  bien 
que  c'est  là  le  langage  malveillant  et  injurieux  d'un  ennemi 
habitué  à  calomnier  ;  nous  savons  bien  que  Robespierre  a 
nécessairement  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  depuis  longtemps, 
et  qu'il  a  le  courage  réfléchi  et  constant  de  braver  les  pé- 
rils et  la  mort  :  cependant  il  paraît  vrai  que  son  tempéra- 
ment et  sa  constitution  physique  le  portent  à  la  discussion 
plus  qu'a  l'action  :  voyons  donc  ce  qu'il  va  faire. 

En  sortant  de  l'Assemblée ,  il  se  rend  aux  Jacobins ,  où 
l'accueillent  les  plus  vifs  applaudissements.  Couthon,  qui 
l'accompagne,  excite  les  mêmes  acclamations.  Son  discours, 
dont  on  lui  demande  la  lecture  et  qu'il  prononce  d'une  voix 
plus  animée  (qui  aurait  peut-être  entraîné  la  Convention 
comme  les  Jacobins  ),  est  a  chaque  instant  interrompu  par 
des  cris  d'enthousiasme.  Et  cependant  il  ajoute  : 

•  Ce  discours  est  mon  testament  de  mort;  je  l'ai  vu  tout-à-rheure, 
la  Ugue  des  méchants  est  tellement  forte  que  je  ne  puis  pas  espérer 
de  leur  échapper,..  Je  succombe  sans  regret...  » 

Mais  quel  langage,  au  moment  du  combat,  quand  il  a  dû 

tout  connaître  et  tout  prévoir,  quand  il  a  l'insurrection  dans 

sa  main  !  Est-ce  une  ruse  pour  irriter  ses  amis  contre  ses 

ennemis...? —  On  s'empresse  en  effet,  on  crie;  et  tous  les 

Chefs  de  la  Commune ,  des  Sections ,  de  la  Garde  nationale 

et  du  Tribunal  révolutionnaire ,  demandent  Vinsurrection  ; 

le  Chef  de  l'École  de  Mars  offre  ses  3,000  élèves- ofDciers  : 

aucune  insurrection  n'a  été  si  facile. 

«  Héros  du  3\  mai ,  s'écrie  Robespierre ,  veillez  pour  punir  les 
fripons  et  les  scélérats  auxquels  je  viens  de  déclarer  une  guerre  à 
mort  !  Mais  sachez ,  comme  au  3<  mai ,  séparer  les  traîtres  des  hom- 
mes faibles  et  lâches  qui  leur  prêtent  un  imprudent  appui.  Je  défends 
encore  une  fois  les  hommes  faibles ,  dussé-je  être  demain  leur  vic- 
time... Si  vous  me  secondez,  les  traîtres  auront  subi  dans  quelques 
jours  le  sort  de  leurs  devanciers.  Si  vous  m'abandonnez ,  vous  verrez 
iivec  quel  calme  je  saurai  boire  la  cigué.  » 

T.  VI.  6 
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-  —  Je  la  boirai  avec  toi,  s'écrie  le  célèbre  David  !  » 

Coulhon  demande  l'expulsion  de  tous  les  membres  des 
deux  Comités  qui  ont  voté  contre  Robespierre,  et  leur  ra- 
diation est  décidée  par  acclamations. 

«  Ce  n'est  rien ,  dit  Dumas  ;  demain ,  je  les  attends  tous  au  Tribu- 
nal révolutionnaire  ï  «• 

Collot'd'Herhois ,  l'uri  d'eux ,  veut  rappeler  ses  anciens 
services,  son  dévouement  et  les  périls  qu'il  a  courus  (p.  25)  ; 
mais  l'Assemblée  le  couvre  de  huées ,  l'exclut  et  le  chasse 
violemment,  ainsi  que  Tallien  et  d'autres  qui  sont  présents. 

L'agent  national  ou  Procureur  de  la  commune  (  Payan  ) 
propose  de  se  transporter  sur-le-champ  dans  les  Comités,  où 
Ton  sait  que  tous  les  conspirateurs  sont  actuellement  ras- 
semblés, et  de  tout  terminer  en  les  enlevant  tous  à  la  fois  : 
le  maire  (Fleuriot),  Dumas,  Coffinhal,  sont  de  cet  avis  :  que 
Robespierre  y  consente,  et  tout  est  fini  î — Mais  Robespierre 
s'y  oppose, et  veut  encoreessayerd'un  rapport  de  Saint- Just, 
qui  vient  d'arriver  de  l'armée  et  qui  parlera  demain  matin 
pour  désigner  les  coupables ,  et  d'un  second  discours  qu'il 
prononcera  lui  même  pour  appuyer  Saint-Just .  Ce  n'est  qu'a- 
près ces  moyens  de  douceur  qu'on  emploiera  l'insurrection. 

«  Jacobins,  dit-il ,  quand  on  a  pour  soi  la  raison ,  il  ne  faut  pas 
imiter  les  Tyrans  qui  n'agissent  que  par  la  force  ;  nous  n'avons  pas 
besoin  de  l'employer  ;  il  faut  surtout  respecter  la  Convention.  Il 
nous  sufGra  de  faire  tomber  les  têtes  de  quelques  fripons  et  de  quel- 
ques traîtres  pour  que  la  cause  de  la  vertu  soit  sauvée.  Demain  ,  si 
vous  me  continuez  votre  appui,  la  République  sera  triomphante.  » 

Et  la  séance  est  levée  aux  cris  de  Vive  la  République  ! 
Périssent  les  traîtres  ! 

Tout  cela  n'est  pas  un  mal  irréparable ,  s'il  peut  empêcher 
ses  ennemis  d'intriguer  pendant  la  nuit  ;  si  les  Jacobins ,  la 
Commune  et  lui-m^me,  restent  en  permanence  ;  si  l'insurrec- 
tion est  prête;  si  les  Tribunes  ne  sont  pas  composées  d'enne- 
mis ;  en  un  mot,  s'il  s'est  assuré  la  liberté  delà  parole  ;  car  la  " 

libre  discussion  ne  peut  manquer  de  le  faire  triompher 

Dans  tous  les  cas,  s'il  succombe,  ce  sera  pour  avoir  toujours 
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préféré  la  doucet<rà  la  violence,  pour  iravoir  pas  voulu  imi- 
ter les  Tyrans,  pour  avoir  religieusement  respecté  la  Con^ 
veniion. — Mais  toutes  ces  temporisations  sont  des  fautes, 
parce  que  la  situation  ne  ressemble  en  rienàceiledu  31  mai, 
puisque  le  péril  extérieur  est  moins  urgent,  les  Députés  plus 
généralement  menacés  faute  de  listes  officiellement  publiées, 
les  adversaires  qu'il  s'agit  de  vaincre  bien  autrement  auda- 
cieux et  énergiques  que  les  Girondins,  et  l'opinion  publique 
bien  moins  éclairée  sur  la  question  ;  car  ce  premier  discours, 
d'ailleurs  insuffisant,  ne  sera  peut-être  ni  publié  ni  connu 
dans  la  journée  de  demain ,  tandis  que  le  second  discours 
projeté  ne  sera  peut-être  pas  prononcé.  —  La  faute  est  im- 
mense, surtout  si  l'on  ne  prépare  pasà  rinstantUinsurrection 
pour  qu'elle  soit  piête  demain  matin  ;  si  Ton  perd  un  moment 
pour  surveiller  toutes  les  démarches  d'ennemis  tels  que 
Fouché,  Tallien,  Carnot,  Barras,  Billaud,  Collot,  tout  le 
Comité  de  Sûreté  générale  ;  et  si  l'on  n'est  pas  parfaitement 
sûrdeconnaîtretousleursprojetset  leurs  plans.. .Car lesen- 
nemis,  formellement  menacés  de  l'échafaud  pour  demain,  ne 
peuvent  mamiuor  de  se  préparer  à  un  combat  à  outrance. 

Et  remarquons  que  M.  Thiors  n'oublie  pas  de  rappeler 
que  deux  poètes  célèbres,  Roucher  (  l'auteur  des  Mois)  et  le 
jeune  André  Chenier,  poète  royaliste ,  périssent  sur  l'écha- 
faud dans  cette  journée  du  8  theimidoi*  qu'il  appelle  la  der- 
nière de  cette  tyrannie  sanglante  qui  s'est  appesantie  sur  la 
France,  comme  s'il  voulait  l'imputer  à  Robespierre,  comme  si 
ce  n'était  pas  les  Comités  qui  dirigent  tout  depuis  47  jours. 

Le  lendemain,  tous  les  journaux  parleront  du  discours 
de  Robespierre  avec  plus  ou  moins  d'admiration  :  mais  le 
Moniteur  n'en  parlera  que  le  11  et  n'en  dira  que  deux  mots 
en  le  dénaturant.  Le  manuscrit,  saisi  chez  lui  par  les  vain- 
queurs ,  ne  sera  publié  qu'un  an  plus  tard ,  sans  doute  défiguré . 

^35.  —  iHseoors  préparé  par  Saint- Jus  t. 

Les  ennemis  de  Robespierre  connaissent  tout  ce  qu'il  dit 
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et  fait  et  tous  les  projets  d'insurrection.  Beaucoup  d'entre 
eux  voudraient  capituler  ;  mais  les  principaux ,  effrayés , 
presque  certains  de  leur  perte,  désespérés,  n'ont  plus  de 
ressource  que  dans  cet  adage  :  Sola  salus  victis  nullarnspe- 
rare  salutem  (le  seul  salut  des  vaincus  est  de  combattre 
sans  vouloir  de  salut). 

Cependant  les  Comités ,  qui  sont  assemblés,  hésitent  en- 
core et  n'osent  pas  faire  arrêter  le  Maire  et  le  Commandant 
de  la  Garde  nationale.  Saint-Just ,  qui  vient  d'arriver  à  Paris 
et  au  Comité ,  et  qui  les  observe  en  silence ,  les  gêne  et  les  em- 
barrasse. Collot  et  Billaud,  revenant  furieux  des  Jacobins  qui 
les  ont  chassés ,  l'apostrophent  violemment,  l'accusent  de 
formerun  Triumvirat  avecRobespierreetCouthon,etd'avoir 
dans  sa  poche  un  rapport  tout  prêt  pour  les  accuser  demain. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'ils  osent  le  fouiller  (comme  l'ont 
ditplus  tard  ses  ennemis),  pour  saisir  ce  redoutable  rapport, 
ni  qu'ils  osent  tenter  de  le  retenir  prisonnier  pour  l'empêcher 
de  parler  demain,  ni  qu'ils  osent  exiger  de  lui  qu'il  ne  parlera 
pas  sans  leur  avoir  communiqué  son  discours  :  il  paraît  seu- 
lement, d'après  ce  qu'il  écrit  lui-même,  qu'ils  essaient  de  le 
séparer  de  Robespierre ,  et  qu'ils  voudraient  qu'il  fit  un  rap- 
port en  leur  nom ,  dans  l'espérance  qu'il  n'oserait  pas  alors 
les  attaquer  :  mais  il  veut  parler  en  son  nom  seul,  au  nom 
de  la  Patrie,  pour  conserver  toute  son  indépendance  et  dire 
franchement  son  opinion.-^ll  paraît  même  {Histoire parle- 
mentaire) qu'il  leur  déclare  qu'il  ne  voit  pas  d'autre  moyen 
de  rétabUr  la  paix  et  l'union  que  la  retraite  de  Billaud  et 
Collot,  et  la  réorganisation  du  Comité  de  Sûreté  générale.— 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  sépare  à  cinq  heures  du  matin,  le  9  ; 
et  Saint-Just  rédige  son  discours  en  son  nom. 

Il  commence  par  y  déclarer  qu'il  n'appartient  à  aucune  Fac- 
tion et  qu'il  ne  veut  en  ménager  aucune  ;  qu'il  dira  sans  pitié 
la  vérité,  et  qu'il  ne  craint  aucun  reproche  ;  qu'il  ne  redoute 
pas  la  mort  et  qu  il  la  désire  même  si  le  crime  doit  triom- 
pher. . . — Puis  il  déclare  que  la  discorde  sépare  les  membres 
du  Comité,  et  que  la  cause  en  est  dans  l'orgueil  et  l'ambition 
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de  Billaud  et  Collot,  dans  leurs  sentiments  de  jalousie  et 
d'envie  contre  Robespierre ,  dans  leur  complot  pour  le  per- 
dre et  pouf  s'emparer  du  pouvoir.  Il  annonce  que  Robes- 
pierre s'est  retiié  du  Comité  et  que ,  depuis  quelque  temps , 
ce  sont  deux  ou  trois  hommes  qui  dirigent  tout.  Il  les  accuse 
même  de  fausseté,  et  assure  que,  lors  d'une  récente  tentative 
de  réconciliation,  Billaud  disait  à  Robespierre  :  Nous  sommée 
tes  amis;  nous  avons  toujours  marché   ensemble,   tandis 

que  la  veille,  il  le  traitait  de  Pisislraie  et  de  Tyran 11 

ajoute  que  Billaud  et  Collot  ne  voulaient  plus  qu'on  parlât 
de  f Être-Suprême ,  ni  de  Vimmorlalité  de  Vdme,  ni  de  la 
sagesse...  Il  accuse  aussi  Carnot  d'avoir,  à  son  insu,  donné 
l'ordre  d'enlever  18,000  hommes  à  Jourdan,  ordi-e  qui  aurait 
fait  perdre  la  bataille  de  Fleurus  s'il  avait  été  exécuté...  Il 
p/oteste  qu'il  accuserait  Robespierre  s'il  le  croyait  coupable  ; 
mais  qu'il  le  défend  parce  qu'il  le  croit  irréprochable...  H 
reconnaît  qu'hier  il  n'a  point  asse%  clairement  désigné  les 
membres  qu'il  inculpait:  mais  il  aflirme  que  personne  n'a  plus 
de  respect  et  de  dévouement  pour  la  Convention  nationale. 

«  On  constitue  Robespierre ,  dit-il ,  en  Ujran  de  Vopinion,  Mais  ce 
n'estlàqu^uD  sophisme  qui  tendrait  à  faire  proscrire  le  mérite  et  la 
raison.  Et  quel  droit  ei^clusif  avez- vous  sur  l'opinion ,  vous  qui  trou* 
vez  an  crime  dans  Vart  de  toucher  /e$  âmes?  Trouvez-vous  donc 
mauvais  que  Ton  soit  sensible  et  persuasif?  Êtes- vous  donc  de  la 
Cour  de  Philippe ,  vous  qui  faites  la  guerre  à  féhquence  ?  Un  tyrdn 
de  ropinion  !  Mais  qui  vous  empêche  de  disputer  V estime  de  la  Patrie, 
vous  qui  trouvez  mauvais  qu'on  la  captive?  11  n'est  point  de  DiîSpolc 
au  monde,  si  ce  n'est  Itic^ielicu,  qui  se  soit  offense';  de  la  célébrité  d'un 
écrivain.  Est-il  un  triomphe  plus  désintéressé?  CaUin  aurait  chassa 
de  Rome  le  mauvais  citoyen  qui  eût  appelé  Te/o^yuence  dans  la  tri* 
bune  aux  Laran^es  U  tyran  de  fopinifjn,...  Démosllienes  était-il 
tyran  ?...  Ainsi ,  la  médiocbité  jaloute  (  Billaud  ,  eU:.)  voudrait  con- 
duire le  génie  (Robespierre)  a  Véchafaud  !  Et,  comme  h:  talent  d'ora- 
teur que  vous  exercez  t/jos  ici  est  un  taUnt  de  tyrannie,  on  vous  accu- 
sera bientôt  comme  des  DespoVbS  de  ropini^/n.  • 

Pois  il  explique  que  Coulbon,  Prieur  de  la  Marno,  ie;jn- 
BoD'Saint'André,  et  lui  S^jinl-Just,  sont  prevjue  toujours  eu 
oiission  :  que  Prieur  de  la  Côtc-d'Or  f*i  RobôTt-Lindel  sont 
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ensevelis  dans  leurs  bureaux  ;  que  Robespierre  s'est  retire 
depuis  40  jours  (pour  faire  tomber  l'accusation  de  Dictature), 
et  que  Biliaud ,  Ck)llot,  Barrère  et  Carnot,  surtout  les  deux 
premiers,  ont  tout  fait  pendant  ces  40  jours...  11  reproche  a 
Prieur  et  à  Robert  de  remplir  seulement  le  rôle  de  Ministres . 
et  à  Carnot  d'accaparer  l'honneur  des  victoires^  sans  parler 
de  ceux  de  ses  collègues  qui  y  contribuaient  en  combattant. 

-  Sylla,  dit-il ,  était  un  fort  bon  Général ,  un  grand  Politique  ,  un 
savant  Administrateur  ;  mais  il  appliqua  ce  mérite  à  sa  fortune.  » 

Enfin ,  il  accuse  formellement  Biliaud  et  CoUot  d'avoir 
conçu  et  exécuté  le  plan  d'usurper  le  pouvoir  en  immolant 
Robespierre ,  et  propose  de  décréter  que  : 

•  Les  institutions  qui  seront  incessamment  rédigées  présenteront 
les  moyens  que  le  Gouvernement ,  sans  rien  perdre  de  son  ressort  ré- 
voliUionnaire,  ne  puisse  tendre  à  rarbitraire^  favoriser  Vambition ,  et 
opprimer  ou  usurper  la  Représentation  nationale.  » 

Quel  effet  ne  produira  pas  ce  discours,  s'il  est  prononcé  et 
si  Robespierre  peut  avoir  la  parole  pour  l'appuyer! 

§  26.  —  Préparatîls  contre  Robespierre. 


11  paraît  (d'après  une  brochure  de  Lecointre  sur  les  événe- 
ments de  thermidor),  que  la  conjuration  contre  Robespierre  a 
commencé  dès  le  2i  mai,  après  son  rapport  sur  l'Être-Su- 
prême ,  et  que  les  premiers  membres  de  cette  conspiration 
ont  été  :  Laurent,  Lecointre,  Fréron,  Barras,  Courtois,  Gar- 
nier  (de  l'Aube),  Rovère,  Tirion,  Tallien  et  Geoffroy,  — 
Fouché,  Biliaud,  etc.,  etc.,  y  sont  entrés  ensuite. 

Biliaud  a  voulu  y  faire  entrer  Ingrand  :  mais  celui-ci  a 
refusé  en  déclarant  que,  si  l'on  attaquait  Robespierre,  la  Ré- 
publique était  inévitablement  perdue.  Carnot  en  devient  un 
des  membres  les  plus  influents,  soit  parce  qu'il  croit  aux  pro- 
jets de  Dictature ,  soit  parce  que  Saint-Just  lui  a  reproché , 
dans  le  Comité,  comme  fautes  inexcusables,  d'abord  de  con- 
server dans  les  États-majors  une  fouled'anciens  aristocrates 
nécessairement  suspects,  ensuite  d'avoir  donné  l'ordre  d'ea- 
lever  18,000  hommes  à  Jourdan  (p.  64). 
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«  Le  nouveau  motif  (dit  VUistoire  parlementaire)  qui  porte  Carnot 
à  agir  plus  que  jamais  dans  le  sens  des  conspirateurs ,  c'est  qu'il  s*est 
fortement  compromis  en  commettant  une  faute  analogue  ù  celle  qui  a 
fait  condamner  le  général  Houchard.  • 

Nous  avons  vu  les  manœuvres  des  conjurés  (p.  59)  pour 
calomnier  Robespierre  ;  et  ces  manœuvres  ont  leur  effet. 

«  Je  ne  vous  rappellerai  jc^mais  assez  (dit  secrètement  à  Robes- 
pierre un  de  ses  agents)  combien  les  conspirateurs  sont  en  grand  nom- 
bre; et  le  plus  malheureux  de  tout,  c'est  qu'ils  ont  des  gens  à  eux 
dans  les  deux  Comités.  Toutes  vos  opérations  leur  sont  connues  d'a- 
vance. Ils  mettent  bien  de  l'art  pour  corrompre  V esprit  public;  ils  ré- 
pandent les  assignats  avec  prodigalité;  ils  ne  peuvent  jamais  échouer 
dans  les  moyens  qu'ils  emploient ,  surtout  lorsqu'ils  s'adressent  à  des 
gens  sans  expérience.  » 

Et  pour  s'attacher  les  révolutionnaires  les  plus  énergiques , 
les  deux  Comités  arrêtent  (le  6  thermidor)  que  tous  les  déte- 
nus renfermés  dans  toutes  les  prisons  de  tous  les  Départe- 
ments seront  jugés  sans  délai,  et  que  quatre  Commissions  po- 
pulaires sont  instituées  pour  les  juger  plus  rapidement;  et 
cette  extension  si  vaste  dans  l'application  de  la  loi  du  22  prai- 
rial est  signée  Billaud,  Collot,  Barrèrc,  Carnot,  Prieur,  Ro- 
bert-'Lindet^  etc.,  mais  n'est  point  signée  Robespierre, 

Et  cependant,  malgré  tous  leurs  préparatifs,  les  conjurés 
tremblent  :  TalHcn  a  écrit  à  Robespierre  ;  Fouché  a  tenté  de 
le  calmer;  Billaud  lui  disait  hier  :  Nous  sommes  tes  amis; 
Collot  \ient  même,  dit- on,  de  se  jeter  à  ses  genoux. 

Mais  les  Députés  menacés  (les  Tallien ,  Fouché ,  Barras , 
Amar,  etc.),  sont  bien  autrement  actifs  et  violents  :  pour 
sauver  leurs  têtes,  c'est  celle  de  Robespierre  qu'ils  veulent 
abattre  à  tout  prix,  même  en  s'alliant  aux  Royalistes,  même 
en  sacrifiant  la  République  à  leur  intérêt  personnel....  Ces 
mêmes  hommes  qui  se  sont  montrés  les  plus  terribles  révolu- 
tionnaires (notanmient  Tallien  h  Bordeaux,  Fouché  et  Col- 
lot  à  Lyon ,  Barras  et  Fréron  à  Toulon  ,  Carrier  à  Nantes)  ; 
qui,  joints  aux  Billaud,  aux  Vadier^  etc.,  ont  sacrifié  les 
Girondins  ;  qui  ont  exigé  le  sacrifice  de  Danton ,  tandis  que 
Robespierre  n'a  fait  que  céder  à  leurs  instances  ;  qui  ont  me- 
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nacé  la  Plaine ,  tandis  quç  Robespierre  l'a  protégée  ;  et  qui 
viennent  de  multiplier  les  exécutions  depuis  la  retraite  de  Ro- 
bespierre; tous  ces  raéraes  hommes,  disons-nous,  ne  crai- 
gnent pas  d'implorer  le  secours  de  la  Plaine,  en  lui  promet- 
tant, pour  se  sauver,  de  faire  cesser  la  Terreur  dont  ils  ont  été 
jusqu'à  présent  lespluscruels  agents.  Ilscourenttoutelanuit 
chez  les  Chefs,  Boissy-d'Anglas,  Durand-Maillane^  Plasne- 
Chatnpeauoc,  pour  les  supplier  de  voter  pour  eux  contre  Ro- 
bespierre qu'ils  calomnient.  Repoussés  trois  fois  (car  la  Plaine 
doit  leur  préférer  Robespierre),  trois  fois  ils  reviennent  à  la 
charge,  en  prodiguant  les  supplications  et  les  promesses.... 
Qui  saura  jamais  les  mystères  de  cette  nuitl  Qui  saura  les 
traités  conclus,  les  transactions  consenties!  Qui  saura  si  les 
anciens  ultrà-révolutionnaires  ne  promettent  pas  à  la  Plaine 
une  portion  du  pouvoir,  un  changement  de  système ,  le  rappel 
des  Girondins,  même  le  rapport  delà  Constitution  de  1793, 
même  le  sacrifice  des  Jacobins,  de  la  Commune,  et  tout  ce 
que  nous  verrons  plus  tard  !  Et  d'ailleurs,  ils  ont  le  trésor  à 
leur  disposition  ;  ils  peuvent  répandre  cent  millions  pendant  la 
nuitl  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Plaine  et  la  Montagne  presque 
entière,  se  laissant  gagner  et  tromper  dans  l'espérance  de  les 
abattre  tous  les  uns  après  les  autres,  promettent  de  voter 
l'accusation  de  Robespierre, — On  convient  que  Tallien  com- 
mencera l'attaque  et  l'accusera  de  tyrannie;  que  beaucoup 
l'accuseront  à  la  tribune;  qu'on  écoutera  tous lesaccusateurs; 
qu'on  interrompra  Saint-Just,  Robespierre  et  ses  amis; 
qu'on  ne  lui  permettra  ni  de  se  défendre  ni  de  parler  ;  qu'on 
le  mettra  en  accusation,  pour  le  traduire  immédiatement  au 
Tribunal  révolutionnaire  ;  en  un  mot,  qu'on  le  tuera  sans  le 
laisser  parler.  —  Ainsi,  d'un  côté,  les  Comités  et  la  Conven- 
tion presque  entière,  présidée  d'abord  par  Collot-d'Herbois, 
puis  par  l'huriot,  de  l'autre  Robespierre  et  quelques  Députés 
appuyés  sur  les  Jacobins ,  la  Commune  et  le  Peuple,  vont , 
tout-à-l'heure,  se  faire  une  guerre  à  mort,  dont  dépendra  le 
sort  de  la  République!  Pour  qui  faut -il  faire  des  vœux? 
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^  27.  —  Pour  qui  faot-îl  faire  des  vœux? 

Tout  le  prouve,  tout  le  démontre,  tout  le  proclame,  Robes- 
pierre veut  conserverie  Gouvernement  révolutionnaire  con- 
tre les  Aristocrates,  les  conspirateurs,  les  alliés  derétranger, 
les  contre-révolutionnaires;  mais  il  le  veut  sans  excès,  sans 
injustice,  sans  cruauté,  sans  anarchie;  mais  il  veut  le  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible  ;  mais  il  veut  dès  à  présent  pro- 
téger les  patriotes,  et  c'est  lui  qui  demande  une  Commis- 
sion pour  faire  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui  se  trouvent 
injustement  emprisonnés  ;  mais  c'est  un  véritable  Philoso- 
phe pratique ,  qui  veut  la  morale ,  la  probité ,  le  dévoue- 
ment au  Peuple  et  à  l'Humanité.  C'est  là  le  fondement  de 
son  étonnante  popularité;  c'est  là  pourquoi  le  Peuple,  émi- 
nemment moral  et  juste,  le  vénère  et  l'adore  ;  c'est  là  pour- 
quoi le  vertueux  Coulhon,  le  généreux  et  sage  Saint-Just, 
le  modeste  Lebas,  l'enthousiaste  David  (nous  ne  parlons 
pas  de  son  frère) ,  s'attachent  à  lui  et  voudront  mourir 
avec  lui  :  c'est  là  pourquoi  l'Agent  national  Payan  lui  écrit 
confidentiellement,  la  veille  du  8  thermidor  : 

«  Attaquez  ceux  qui  ont  essayé  de  pervertir  la  morale  publique;  ren- 
versez enfin  Bourdon  et  ses  complices  ;  dirigez  les  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  doivent  être  les  ministres  de  la  morale.  Vous  n'avez  encore 
centralisé  que  le  Gouvernement  physique  et  matériel  ;  centralisez  le 
Gouvernement  moral.  Faites  un  rapport  vaste  et  développé  avec  votre 
philosophie  ordinaire...  » 

Nous  connaissons  d'ailleurs  la  modération  de  Robespierre 
jeuneetdeCouthon  (p.  67),  et  nous  verrons  tout  à  l'heure 
Napoléon  raconter ,  à  Sainte-Hélène ,  qu'il  était  lié  avec 
Robespierre  jeune  en  mission  près  de  l'armée  de  Nice,  et 
qu'il  a  vu  de  longues  lettres  de  Maximilien,  dans  lesquelles 
il  se  plaignait  des  supplices  trop  nombreux  et  manifestait  le 
désir  de  faire  cesser  la  Terreur. 

«  Saint-Just  et  Lebas  (dit  V Histoire  parlementaire)  sauvèrent  V Al- 
sace par  des  mesures  révolutionnaires,  sans  qu'il  ea  coulât  une  goutte 
de  sang  versé  par  la  guillotine.  » 

Et  d'un  autre  côté,  nous  connaissons  assez  rex-prétre5i7- 
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laud'Varennes,  premier  exécuteur  du  massacre  de  septem- 
bre (T.  III,  p.  86),  l'ex-comédien  Collot-d'Herbois,  Tex-prêtre 
Fouché,  Tex-huissier  Merlin,  l'ex-procureur  Bourdon  de 
rOise  ou  Bourdon-le-Roux  (qui  sera  déporté  comme  roya- 
liste), Tex-boucher  Legendre,  Tallien,  Fréron,  Carrier,  l'ex- 
noble  Barras,  l'ex-noble  Amar,  l'ex-avocat  Vadier  (T.  II, 
p.  342,  357,  359),  Rovère,  royaliste  caché,  etc. 

Et  nous  pouvons  poser  comme  un  fait  historique,  certain, 
incontestable,  que  Billaud,  Collot,  Barrère,  etc.,  Amar,  Va- 
dier, etc.  ,Tanien,  Fouché,  etc. ,  attaquentRobespierre  comme 
un  révolutionnaire  modéré  qui  veut  faire  rétrograder  la  Ré^ 
volution,  tandis  que  Robespierre  les  accuse  d'être  des  ultra- 
révolutionnaires  qui  veulent  la  prolonger  au-delà  des  bornes; 
et  même  des  agents  volontaires  ou  involontaires  de  l'étran- 
ger qui  la  déshonorent  par  leurs  vices  et  leurs  crimes... 
Avec  Robespierre  la  Révolution  peut  atteindre  son  but  ;  avec 
les  autres,  tous  les  sacrifices  déjà  faits  peuvent  être  perdus. 

Les  vœux  des  amis  de  l'humanité  ne  peuvent  donc  être 
douteux.  Voyons  si  c'est  la  bonne  cause  qui  va  triompher. 

§  28.  —  9  Thermidor  :  chute  de  Robespierre. 

Le  9  thermidor  (27  juillet),  dès  le  matin,  les  Jacobins  sont 
presque  en  permanence  ;  le  Maire  et  l'Agent  national  sont 
à  la  Commune  ;  et  le  Commandant  de  la  Garde  nationale 
(Henriot)  parcourt  les  rues,  à  cheval,  suivi  de  son  État-ma- 
jor :  mais  l'insurrection  n'est  pas  commencée;  le  Peuple  ne 
sait  presque  rien  de  ce  qui  se  passe  ;  et  c'est  une  faute  im- 
mense qu'on  ne  ferait  peut-être  pas  si  Marat  et  tant  d'intré- 
pides révolutionnaires  n'avaient  pas  péri  déjà  en  combat- 
tant la  contre-révolution . 

Saint"  Jus l  est  à  la  tribune  pour  prononcer  son  discours, 
sans  l'avoir  conamuniqué. — Mais  les  adversaires  ont  résolu 
qu'on  ne  le  laisserait  pas  lire  son  rapport  ;  et  à  peine  com- 
mence-t-il  à  parler  des  divisions  dans  les  Comités,  que  Tal- 
lien  (qui  n'a  que  de  la  violence  sans  talents)  s'élance  à  la 
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tribune,  et  demande  que  le  voile  soit  déchiré, — A  l'instant 
éclate  comme  une  bombe  la  grande  conspiration  de  la  nuit. 
Trois  salves  d'applaudissements,  prolongés,  suspendus  et  re- 
pris, répondent  à  ces  paroles,  et  annoncent  que  le  combat  est 
commencéentre  la  Convention  etRobespierre.. .  Ëtrinsurrec- 
tion  n'arrive  pas  !  On  a  même  négligé,  peut-être,  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  connaître  sans  retard  au  de- 
hors les  événements  du  dedans  ! —i^tHaurf succède  à  Tallien. 
11  dénonce  les  Jacobins,  raconte  qu'hier  ilsontrésolu  d'égor- 
ger la  Convention  (mensonge  !  )  s'oppose  à  ce  que  Saint-Just 
lise  le  rapport  qu'il  n'a  pas  communiqué,  et  exhorte  la  Con- 
vention à  montrer  de  l'énergie  si  elle  ne  veut  pas  périr. 

■  Non,  non,  s'écrient  les  conjurés ,  en  agitant  leurs  chapeaux  !  ell« 
ne  périra  pas,  elle  aura  du  courage  I  » 

Tous  ces  hommes  qui  s'avouent  coupables  d'une  longue 
lâcheté  vont  donc  être  braves  contre  un  seul  homme. 

Lebas  demande  la  parole,  et  s'agite  vainement  pour  l'ob- 
tenir. De  nouveaux  efforts  sont  encore  inutiles. 

«  A  Tordre,  à  V Abbaye  le  séditieux!  ■  lui  crie  l'Assemblée  en  masse. 
Billaud  continue  donc  et  accuse  violemment  Robespierre  : 

D'avoir  voulu  dominer  et  devenir  maître  absolu  (mensonge)  ;  —  de 
s'être  retiré  quand  on  s'est  opposé  à  sa  loi  du  22  prairial  (fausseté)  ; 

—  d'avoir  voulu  conserver  le  noble  Lavalette,  conspirateur  à  Lille  ;  — 
d'avoir  empêché  Varrestation  d'Henriot,  complice  d'Hébert ,— de  s'être 
opposé  à  Varrestation  d'un  secrétaire  du  Comité  qui  avait  volé 
414,000  francs  ;  —  d'avoir  fait  enfermer  le  Comité  révolutionnaire  de 
r Indivisibilité  (p.  68)  ;  — d'avoir  voulu  faire  décimer  la  Convention; 

—  enfin  d'avoir  voulu  sauver  Hébert  et  Danton. 

«  La  première  fois  qae  je  dénonçai  Danton  au  Comité,  dit-il,  Robes- 
pierre se  leva  furieux  ,  disant  qu'il  voyait  bien  que  je  voulais  perdre 
les  meilleurs  patriotes.  » 

Hais  ce  sont  des  faussetés,  ou  des  allégations,  ou  des  actes 
de  modération,  ou  des  actes  qu'il  avait  le  droit  de  faire  d'a- 
près ses  fonctions  et  auxquels  ses  accusateurs  ont  consenti  ! 

Vous  devinez  que  les  conjurés  murmurent  et  crient  comme 
si  tous  ces  faits  étaient  prouvés  et  criminels ...  On  ne  veut  pas 
mémelui accorder  la  parole  qu'il  demande  avec  instance  pour 
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répondre  à  Biliaud.— A  bas  le  tyran  !  d  bas  le  tyran!  lui 
crie-t-on  de  tous  côtés  pour  le  forcer  à  quitter  la  tribune. 

«  L'Assemblée  ose  enfin  lui  donner  le  nom  qaHl  mérite,  dit 
M.  Thiers.  » 

Quoi  !  M.  Thiers  appelle  lui-même  tyran  celui  que  la  Con- 
vention vénérait  et  applaudissait  avec  tout  Paris  et  toute  la 
France  !  Il  approuve  que  les  Billaud,  les  Tallien,  les  Fouché, 
les  Carrier,  etc.,  traitent  Robespierre  de  tyran,  eux  qu'il 
disait  tout  à  l'heure  être  eux-mêmes  des  tyrans  (p.  79)  ! 

Tallien,  qui  demande  la  parole  après  Robespierre,  l'ob- 
tient avant  lui. 

«  Je  savais ,  dit-il ,  que  ma  tête  était  menacée ,  et  jusqu'ici  j'avais 
gardé  le  silence.  Mais  hier,  j'ai  assisté  à  la  séance  des  Jacobins;  j'ai 
vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Cromwel  ;  j'ai  frémi  pour  la  Patrie , 
(quel  impudent  mensonge  !  )  et  je  me  suis  armé  d'un  poignard  pour 
lui  percer  le  sein,  si  la  Convention  n'avait  pas  le  courage  de  le  décré- 
ter d'accusation.  » 

Voilà  un  digne  Rrutus  !  Et  tandis  qu'on  traitait  Marat  de 
scélérat  parce  qu'il  montrait  un  pistolet  pour  se  tuer  lui- 
même  (T.  m,  p.  188),  M.  Thiers  semble  admirer  le  féroce 
Tallien,  qui  montre  wn poignard  pour  assassiner  Robespierre 
si  la  Convention  ne  le  jugeait  pas  criminel^  qui  le  poignarde- 
rait alors  malgré  la  Convention...  Et  la  Convention  encou- 
rage pour  ainsi  dire  le  t^ranmctrfe  en  couvrant  Tallien  d'ap- 
plaudissements lorsqu'il  montre  son  poignard. 

Et  cet  infâme  Tallien  a  l'audace  (pourra-t-on  le  croire)  de 

rappeler  un  tyran,  un  conspirateur,  un  nouveau  Catilina, 

entouré  de  nouveaux  Verres,  qui  voulait  rester  seul  avec 

des  hommes  crapuleuse  et  perdus  de  débauche! !!.., 

«  Tout  annonce ,  dic-il,  que  l'ennemi  de  la  Représentation  nationale 
va  tomber  sous  nos  coups. ..  La  justice  nationale  frappera  les  scélérats,» 

Et  l'insurrection ,  l'insurrection ...  ?  Elle  n'arrive  pas  ! . . . 
Tallien  et  Billaud  demandent  l'arrestation  d'Henriot  et 
de  trois  autres  ;  et  l'arrestation  est  ordonnée. 

Cependant  Robespierre,  qui  est  resté  à  la  tribune,  demande 
toujours  la  parole  :  mais  les  conjurés,  qui  redoutent  sa  voim 
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si  souvcnttoute-puissante,la  couvrent  par  leurs  cris  dbas  le 
iyran!...  M'est- ce  pas  un  infâme  assassinat! 

Barrère  obtient  encore  la  parole  avant  Robespierre  avec 
deux  discours  dans  sa  poche,  Yunpour,  l'autre  contre  lui, 
suivant  que  tournera  la  lutte...  Voilà,  vraiment,  de  dignes  et 
respectables  adversaires  de  Robespierre!  11  attaque  Robes- 
pierre comme  un  tyran,  comme  un  ennemi  duPevple.  Il  in- 
sinue qu'il  est  allié  de  l'Etranger,  —  Il  demande  la  destitu- 
tion d'Efenriot,  et  l'appel  du  Maire  et  de  l'Agent  mtional 
à  la  barre  ;  enfin  il  propose  une  proclamation  au  Peuple  pour 
l'avertir  que  les  Chefs  militaires  semblent  menacer  la  Con- 
vention. —  Et  tout  est  décrété. 

Vadier  vient  à  son  tour  parler  de  la  Mère  de  Dieu,  de 
sa  dangereuse  conspiration,  du  certificat  de  civisme  donné 
par  Robespierre  à  Dom  Gerle,  et  de  la  lettre  (trouvée  dans  le 
lit,  et  peut-être  glissée  là  par  la  police),  dans  laquelle  cette 
mère  deDieuappelle  Robespierre  son  fils  chéri  {p  Ah).  Il  l'ap- 
pelle aussi  iyran  et  pousse  l'impudeur  jusqu'à  dire  qu'il  a 
rendu  luirmême  la  loi  du  22  prairial,  et  que  c'est  lui  seul  qui 
opprime  les  patriotes,  tout  en  lui  reprochant  d'avoir  défendu 
C.  Desmoulins. 

«  Personne  n'ignore,  dit-il ,  qu'il  a  défendu  ouvertement  Bazire, 
Chabot  et  C.  Desmoulins.  <* 

Mais  Tallien  remonte  à  la  tribune,  et  dit  que  c'est  l'ensem- 
ble des  actes  de  Robespierre  qu'il  faut  montrer. 

«  El  il  commence,  dit  M.  Thiers ,  un  tableau  énergique  de  la  con- 
duite de  ce  Rhéteur,  lâche,  orgueilleux  et  sanguinaire.  » 

Est-ce  le  sanguinaire  Tallien,  ou  M.  Thiers,  qui  insulte 
ainsi  l'homme  si  longtemps  vénéré  ?  Mais  Tallien  ne  peut  ci- 
ter aucun  crime. 

Robespierre,  à  la  tribune,  fait  toujours  de  vains  efibrts 
pour  obtenir  la  parole  :  et  personne  ne  le  soutient,  ni  dans  la 
Convention  ni  dans  les  Tiibunes . . .  Saint-Just ,  Couthon ,  Ro- 
bespierre jeune,  Lebas,  David,  et  quelques  autres,  ne  se  font 
pas  déchirerpourledéfendrelEtrinsurrection  n'arrive  pas/. 
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«  Varrtitiation  de  Robespierre  !  »  s'écrie  Louchet, 
«  Son  accusation!  »  s'écrie  Loiseau. 

Etcent  voix  de  conjurés  appuientcespropositions  de  deux 
lâches  qui  n'ont  rien  fait  ni  riendit  jusqu'à  présent. — Robes- 
pierre demande  encore  la  parole  :  mais  Thuriot,  qui  préside 
en  place  de  CoUot,  ne  cesse  d'agiter  sa  sonnette  et  feint  de 
ne  pas  l'entendre.  Et  les  Girondins,  aussi  ingrats  que  lâches^ 
appuient,  contre  ce  Robespierre  qui  s'est  compromis  pour 
sauver  leurs  73,  ce  Thuriot  qui  demandait  leur  supplice!  !  î 
(p.  46.) 

«  C'est  à  vous,  dit-il  à  la  Plaine,  à  vous  hommes  purs,  hommes  ver- 
tueux, que  je  m'adresse,  et  non  aux  brigands.,.  Pour  la  dernière  fois, 
Président  des  assassins  (dit-il  à  Thuriot),  je  te  demande  la  parole.  » 

Et  nous  voyons  qu'il  ne  craint  pas  d'irriter  ses  ennemis  : 
mais  lés  conjurés  ont  résolu  de  l'assassiner  ;  et  sa  voix  s'é- 
puise  sans  qu'on  veuille  l'entendre, 

«  Le  sang  de  Danton  Vétouffe,  »  s'écrie  Garnier  de  l'Aube, 

Et  chacun  sait,  cependant,  que  tous  ses  accusateurs  ont 
demandé  et  consenti  le  supplice  de  Danton  ! 

«  C'est  donc  Danton  que  vous  voulez  venger  !  »  s'écrie  Robespierre. . . 
Le  malheureux  fait  encore  de  vains  efforts  pour  parler. 

«  Ha  qu'un  tyran  est  dur  à  abattre  (  s'écrie  le  cruel  Fréron ,  qui  a 
tué ,  par  jour,  200  Toulonnais ,  les  moins  coupables,  puisque  les  au- 
tres étaient  partis  avec  les  Anglais).  » 

L'accusation  est  enfin  décrétée  au  milieu  d'un  épouvanta- 
ble tumulte  ;et  de  tous  côtés  les  conjurés  se  lèvent  en  criant 
Vive  laBépublique! 

»  La  République,  répond  Robespierre,  elle  est  perdue]  Les  brigands 
triomphent.  » 

Saint-Just  et  Couthon  sont  aussi  décrétés.  —  Robespierre 
jeune  demande  à  partager  le  sort  de  son  frère  ;  —  Lebas  le 
demandeaussi  ;ettousdeux  sont  décrétés,  sans  que  ce  dé- 
vouement sublime  puisse  arrêter  un  moment  ia  Convention. 
Ne  faut-il  pas, cependant,  qu'unhonmie  ait  quelque  chose  de 
bien  extraordinaire  pour  qu'on  demande  à  mourir  avec  lui! 
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Ses  ennemis  vainqueurs,  qui  se  sont  inclinés  si  longtemps 
(levant  lui ,  veulent  se  venger  en  l'humiliant,  et  le  forcent  à 
descendre  à  la  barre. 

Puis ,  la  séance  est  suspendue  de  5  à  7  heures  ;  et  Robes- 
pierre est  emmené,  avec  ses  quatre  coaccusés ,  dans  la  sallo 
du  Comité  de  Sûreté  générale,  où  les  Aniar,  les  Vadier,  les 
Vouland,  les  Jagot,  se  donnent  le  plaisir  de  les  interroger 
avant  de  les  faire  conduire  en  prison,  comme  ils  se  donnent 
souvent  la  jouissance  d'assister  aux  grandes  exécutions. 

Mais  quel  crime  reprocher  aux  accusés?  Comment  motiver 
l'accusation?  Et  si  le  Tribunal  révolutionnaire  les  ac(iuitte! 
Si  le  Peuple  les  porte  en  triomphe  ! 

D'un  autre  côté,  que  font  la  Commune  et  les  Jacobins? 
Pourra-t-on  croire  qu'ils  n'ont  rien  fait,  (ju'ils  ne  savent  pas 
même  cequi  se  passe,  qu'ils  ignorent  longtemps  l'arrestation 
de  Robespierre,  que  la  Commune  suspend  sa  séance,  que  le 
Maire  se  laisse  notifier  par  xmhuissier  le  décret  qui  le  mande 
à  la  barre,  et  que,  sur  la  réquisition  d'un  autre  huissier, 
Henriot  se  laisse  arrêter  avec  ses  Aides-de-camp  et  conduire 
auComitédeSûretégénérale  auprès  des  5  prisonniers?  Amar 
s'enfuit  à  leur  approche  ;  et  bientôt  llonriot  et  ses  Aides-de- 
cîunp  engagent  une  lutte  avec  les  gendarmes  qui  gardent  Ro- 
bespierre et  vont  le  délivrer  de  vive  force.  Quel  événement 
si  tous  se  rendent  ainsi  à  la  Commune  !  Mais  Robespierre  veut 
absolument  obéir  à  la  Convention  et  se  présenter  au  Tribunal 
révolutionnaire...  Tous  restent  donc  prisonniers;  et  presque 
aussitôt  les  cinq  Représentants  sont  envoyés  dans  cinq  pri- 
sons différentes. 

Cependant,  quand  la  Commune  rentre  en  séance,  à  6  heu- 
res, elle  apprend  l'arrestation  de  Robespierre.  A  l'instant 
l'insurrection  est  décidée  et  proclamée;  le  tocsin  sonne  à 
l'Hôtel -de-Ville  et  dans  les  Sections;  les  barrières  sont  fer- 
mées; des  Commissaires  sont  envoyés  partout  pour  amener 
des  bataillons  à  la  (Commune;  l'ordre  est  envoyé  aux  concier- 
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ges  de  toutes  les  prisons  de  ne  pas  recevoir  les  prisonniers  ; 
enfin  on  nomme  une  Commission  insurrectionnelle  de  9  mem- 
bres, dans  laquelle  se  trouvent  Payan  et  Coffinhal  (Vice- 
Président  du  Tiibunal  révolutionnaire,  Président  des  JacOr 
bins),  qui  rédige  aussitôt  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens ,  la  Patrie  est  plus  que  jamais  en  danger  ;  des  scélérats 
dictent  des  lois  à  la  Convention  qu'ils  oppriment.  On  poursuit  Ro- 
bespierre, qui  fit  déclarer  le  principe  consolant  de  l'Ètre-Suprême 
et  de  rimmortalité  de  Tâme  ;  Saint- JiASt ,  cet  apôtre  de  la  vertu  ,  qui 
fit  cesser  les  trahisons  du  Rhin  et  du  Nord  ,  qui ,  ainsi  que  Lebas ,  fit 
triompher  les  armes  de  la  République  ;  Couthon ,  ce  citoyen  vertueux 
qui  n'a  que  le  corps  et  la  tête  de  vivants ,  mais  qui  les  a  brûlants  de 
Tardeur  du  patriotisme;  Robespierre  le  jeune,  qui  présida  aux  vic- 
toires de  l'armée  d'Italie.  — Et  quels  sont  leurs  ennemis?  un  i4mar, 
noble  de  30,000  livres  de  rente  ;  Dubarran ,  vicomte  ,  et  des  mons- 
très  de  cette  espèce  ;  Collot-d*Herbois ,  le  partisan  de  l'infâme  Dan- 
ton ,  comédien  qui,  dans  Fancien  régime,  avait  volé  la  caisse  de  sa 
troupe  ;  ce  Bourdon  (de  VOise),  qui  calomnia  sans  cesse  la  Commune 
de  Paris  ;  ce  Barrère,  qui  appartient  à  toutes  les  factions  tour-à-tour, 
et  qui  a  fait  fixer  le  prix  des  journées  des  ouvriers  pour  les  faire  périr 
de  faim.  Voilà  les  scélérats  que  le  Conseil  te  dénonce.  Peuple,  lève-toi  I 
Ne  perdons  pas  le  fruit  du  10  août  et  du  3\  mai  î  Précipitons  au  tom- 
beau tous  les  traîtres!  —  Signé  Fleuriot,  Maire.  » 

Et  aussitôt  le  Conseil-général,  composé  de  90  membres 
présents,  arrête: 

«  Que  les  nommés  Collot-d'Herbois,  Âmar,  Léonard- Bourdon,  Fré- 
ron,  Tallien,  Panis,  Carnot,  Dubois-Crancé,  Vadier,  Javognes,  Fou- 
ché,  Granet  et  Mdise-Bayle ,  seront  arrêtés ,  pour  délivrer  la  Conven- 
tion de  Toppression  où  ils  la  tiennent.  Une  couronne  civique  est  offerte 
aux  généreux  citoyens  qui  arrêteront  ces  ennemis  du  Peuple.  » 

Ah  !  si  le  Peuple  connaissait  toute  la  vérité,  comme  il  ac- 
courrait au  secours  de  Robespierre  I  Déjà  plusieurs  bataillons, 
plusieurs  compagnies  de  canonniers  et  de  gendarmes»  sont 
réunis  sur  la  place  de  la  Commune  :  et  Coffinhal  part  avec 
quelques  compagnies  et  du  canon,  pour  enlever  les  prison- 
niers du  Comité  de  Sûreté  générale.  11  n'y  trouve  que  Hen- 
riot  et  ses  Aides-de-camp,  les  délivre,  disperse  les  membres 
dos  Comités(au  lieu  de  les  ftrrêter),et  s'en  revient(au  lieu  de 
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fermer  la  salle  de  la  Convention,  ou  d'arrêter,  ou  d'expulser, 
ou  de  bloquer  les  Députés  qui  s'y  trouvent). 

Pendant  ce  temps,  Robespierre  et  ses  quatre  compagnons, 
envoyés  dans  cinq  prisons  éloignées,  ont  été  refusés  par  les 
concierges ,  ou  enlevés  par  la  police  municipale  et  amenés 
à  la  Municipalité  (actuellement  la  Préfecture  de  police.) 

Robespierre  a  longtemps  résisté  et  résiste  toujours,  vou- 
lant exécuter  le  décret,  obéir  à  la  Cionvention,  se  constituer 
prisonnier,  et  se  défendre  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, tant  il  est  éloigné  de  vouloir  être  Dictateur ,  tant  il 
est  sincère  dans  ses  protestations  réitérées  de  soumission 
et  de  respect  envers  la  représentation  nationale  ! 

Cependant ,  la  Commune  lui  envoie  une  Députation  pour 
le  chercher  et  lui  dire  qu'il  ne  s'appartient  pas ,  qu'il  doit 
être  tout  entier  au  Peuple  et  d  la  Patrie. 

•  Vous  me  perdez,  répond -il  à  la  Députation  !  Vous  vous  perdez 
vous-mêmes,  et  vous  perdez  la  République  !  • 

Néanmoins  on  l'enlève  du  Luxembourg  et  de  la  Munici- 
palité ;  on  l'entraîne  à  la  Commune ,  à  l'Hôtel-de-Ville ,  où 
son  frère,  Saint-Just ,  Lebas  et  Couthon ,  également  enlevés, 
arrivent  successivement,  et  où  l'on  jure,  au  milieu  des 
transports  d'enthousiasmme ,  de  mourir  pour  les  défendre. 

Mais  Robespieire  a  fait  perdre  beaucoup  de  temps,  et  pa- 
ralyse encore  tout  par  sa  résistance. 

Réunis  enfin  vers  minuit,  qu'ils  ne  perdent  pas  un  in- 
stant pour  agir,  pour  faire  une  proclamation  au  Peuple, 
pour  appeler  TÉcole  de  31ars,  pour  enthousiasmer  leurs  par- 
tisans, pour  marcher  sur  la  Convention,  pour  la  bloquer  et 
l'assiéger,  pour  mettre  hors  la  loi  10  ou  20  de  leurs  ennemis 
qui  ne  manqueront  pas  de  les  y  mettre  eux-mêmes  s'ils  leur 
en  laissent  le  temps ,  et  pour  enlever  toys  ceux  dont  on 
pourra  se  saisir;  que  Saint-Just  et  Lebas,  si  braves  à  l'ar- 
mée, montent  à  cheval  ;  que  Kobespierre  y  monte  aussi  ou 
qu'il  parte  à  pied ,  ou  qu'il  se  montre  et  parle  ;  et  la  victoire 
est  à  eux  :  leurs  ennemis  se  diviseront ,  ou  fuiront,  ou  capi- 
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tolèrent ,  ou  seront  vaincus, par  la  force  sans  pouvoir  réu- 
nir un  seul  bataillon  pour  leur  défense. 

«  Robespierre,  lui  dit  Lebas,  voici  le  moment  de  monter  à  cheval  I 

—  Non!...  —  Si  nous  ne  montons  pas  à  cheval,  nous  sommes  mis 
hors  la  loi...  —  Hé  bien!...  Je  ne  veux  point  donner  l'exemple  d'un 
nouveau  CromwelL,,  Nous  ne  sommes  rien  que  par  le  Peuple,  et  nous 
ne  devons  pas  porter  atteinte  à  la  Représentation  nationale...  » 

Nous  croyons  qu'il  a  tort ,  parce  que  la  Convention  Tas- 
^  sassine,  parce  qu'il  Ta  lui-même  appelée  tout-à-l'heure  une 
assemblée  dominée  par  des  brigands  et  des  assassins,  parce 
que  la  Commune  s'est  compromise,  et  que  s'il  laisse  triom- 
pher les  brigands  la  République  est  perdue  comme  il  le  di- 
sait lui-même.  Mais  du  moins,  puisqu'il  consent  à  périr 
plutôt  que  d'attaquer  la  Représentation  nationale ,  puisqu'il 
meurt  martyr  du  respect  qu'il  témoignait  pour  elle,  devant 
elle  hier  matin  (p.  73),  et  devçintles  Jacobins  hier  soir  (p.  82), 
c'est  la  plus  palpable  et  la  plus  horrible  calomnie  que  de 
l'accu  er  d'être  un  ambitieux,  un  Dictateur,  un  usurpateur, 
un  Tyran ,  un  Cromwell ,  un  Catilina  ! 

«  Rédigeons  une  proclamation,  dit  Couthon  tout  en  arrivant...  — 
Ft  au  nom  de  qui  ?  répond  Robespierre....  —  Au  noin  de  la  Conven- 
tion, réplique  Saint-Just,  pour  la  délivrer  des  brigands  qui  l'oppri- 
ment ou  la  trompent.  La  Convention  est  où  nous  sommes...  — Non... 

—  Alors  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mourir  1  » 

Si ,  dès  le  premier  moment ,  Saint-Just,  Lebas,  Couthon , 
la  Commune ,  menacés  tous  d'une  mort  certaine,  voulaient 
abandonner  Robespierre  à  lui-même  et  marcher  seuls  avec 
le  Peuple  sur  la  Convention ,  en  faisant  même  la  proclama- 
tion au  nom  de  Robespierre  comme  au  leur,  on  peut  regar- 
der comme  presque  certain  que  la  Convention  était  vain- 
cue... Mais  le  respect ,  la  vénération,  le  dévouement,  que 
Robespierre  leur  inspire  à  tous  sont  tels  que  tous  préfèrent 
mourir  plutôt  que  de  violenter  sa  conscience  et  sa  volonté. 

Le  respect  de  Robespierre  pour  la  Représentation  natio- 
nale, et  le  respect  de  ses  amis  pour  lui-même,  paralysent  donc 
tout  :  on  perd  le  temps  à  discutei*  pour  le  persuader,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  une  minute  à  perdre  pour  éclairer  le  Peuple,  qui  ne 
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sait  rien ,  qui  n'a  pas  même  pu  lire  le  discours  de  Robespierre, 
que  les  émissaires  de  la  Convention  s'efforcent  de  tromper 
par  mille  calomnies,  et  qui.  de  toutes  les  Sections,  envoie 
des  Conmiissaires  à  la  Commune  pour  connaître  la  vérité  : 
presque  point  d'action  en  un  mot,  quand  le  moindre  délai 
peut  tout  perdre ,  parce  que  la  Convention  est  plus  unanime 
et  plus  menacée  qu'au  31  mai ,  parce  que  les  Montagnards 
sont  d'autres  hommes  que  les  Giiondins ,  parce  que  la  po- 
pulation n'est  pas  instruite  de  la  qucsiion  comme  au  2  juin. 

Cependant  Henriot  seul,  ivre,  dit-on ,  dès  le  matin  (  pour 
avoir  pris  un  petit  verre  d'eau-de-vie  contre  son  habitude) , 
£spose  quelques  bataillons  et  quelques  compagnies  de  ca- 
nonniers  autour  de  la  Convention,  sur  la  placedu  Carrousel, 
et  se  prépare  à  l'attaque  en  tournant  les  canons  contre  elle  ; 
bientôt  il  va  commander  le  feu  ! . . . .  Quel  moment  ! 

Mais  que  fait  l'Assemblé  ?  On  devine  le  tumulte  et  l'effroi , 
quand  ceux  qui  arrivent  successivement  racontent  ce  qu'ils 
viennent  de  voir  et  d'apprendre. . .  Les  Comités  délibèrent 
dans  une  petite  salle  attenante  au  bureau  du  Président ,  et 
ne  savent  quel  parti  prendre  :  tous  se  croient  perdus!... — 
Bourdon  propose  de  sortir  en  corps  po\xv  tenter  de  ramener 
le  Peuple. —  Legendre  assure  que  le  Peuple  défendra  la  Con- 
vention. —  Billaud  annonce  à  la  tribune  qullenriot  va  faire 
tirer  à  boulet ,  —  Collot-d'Herbois,  qui  préside,  dit  alors  en 
s'asseyant  : 

«  Représentants,  voici  le  moment  de  mourir  à  votre  poste  I  De» 
scélérats  ont  envahi  le  Palais  national  !  ■ 

Tous  les  Députés  prennent  alors  leurs  places ,  tandis  que 
les  Tribunes  s'enfuient  en  criant;  et  la  Convention,  ainsi 
abandonnée,  attend  l'attaque  en  silence....  Il  faut  l'avouer, 
c'est  une  belle  attitude  ! 

«  Henriot  hors  la  loi!  s'écrie  une  voix.  —  Hors  la  iot/ répète 
l'Assemblée.  » 

Et  quelques  Députés  sortent,  pour  lire  le  Décret  aux  ca- 

fionniers.  —  Mais  les  canonniers  sont  venus  \h  pour  cnnon- 
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ner  la  (x>nveiUion  ;  ce  n'est  pas  pour  elle  qu'ils  ont  braqué 
leurs  canons  contre  elle  !  que  leuï'  feront  ses  prières  ou  ses 
ordres,  ses  supplications  ou  ses  menaces ,  ses  paroles  ou  ses 
décrets  ?  Henriot ,  d'ailleurs ,  fera-t-il  la  faute  de  les  laisser 
parler  ! . . .  Mais  Henriot  faisant  cette  faute  énorme,  ils  parlent  : 

«  Canonniers,  vous  déshonorerez-vous,  disent  les  Députés?  le  bri- 
gand est  hors  la  loi  !  » 

Qu'est-ce  que  cela  fait  si  Henriot  et  les  canonniers  leur 
répondent  en  les  mettant  eux-mêmes  hors  la  loi  par  une 
décharge!... 

«  Canonniers,  dit  Henriot,  feu!...  • 

Mais  les  canonniers. . .  refusent  d'obéir. . .  Et  Henriot  s'en- 
fuie!... Et  tout  est  fini!...  Les  canonniers,  venus  pour  faire 
triompher  l'insurrection,  viennent  de  tirer  sur  elle!...  Ces 
hommes  du  Peuple ,  dévoués  à  la  cause  du  Peuple ,  mais 
trompés  et  aveuglés ,  viennent  de  perdre  le  Peuple  en  se 
perdant  ex-mêmes ,  en  perdant  Robespierre  !  Ce  sont  ces 
quelques  canonniers  qui  décident  des  destinées  de  la  France  î 
Et  c'est  ici  qu'on  voit  combien  le  succès  d'une  affaire  déci- 
sive peut  dépendre  d'une  petite  troupe  de  combattants  et 
surtout  du  Chef  qui  la  commande. 

Encouragée  par  ce  premier  prodige  de  la  mise  hors  la  loi , 
la  Convention  rend  un  pareil  décret  contre  Robespierre  et 
les  autres  et  contie  la  Commune  en  masse.  Puis ,  sur  la  pro- 
position de  Vouland ,  elle  nomme  Barras  commandant  de  la 
force  armée,  et  lui  adjoint  sept  Députés ,  Frèron,  Ferrand , 
Rovère ,  Delmas ,  BoUeti ,  Léonard-Bourdon  et  Bourdon  de 
VOise,..  Puis  elle  nomme  des  Commissaires  pour  aller  dans 
les  Sections  les  éclairer  et  les  appeler  à  sa  défense...  Puis 
elle  envoie  Legendre  fermer  les  Jacobins...  Puis  elle  rem- 
place le  Commandant  de  l'École  de  Mars  et  s'empare  des 
3,000  élèves  de  cette  école...  Il  faut  encore  l'avouer,  elle  se 
défend  bien! 

Les  Représentants  se  rendent  courageusement  dans  le^ 
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Sections  (puisque  rinsuirection  fait  la /"«w  te  immense  de  les  y 
laisser  entrer)  ;  ils  emploient  tous  les  moyens,  vrais  ou  faux, 
de  gagner  le  Peuple  ;  ils  accusent  Robespierre  de  tyrannie, 
d'usurpation,  de  cruauté,  de  nouveaux  projets  sanguinaires, 
de  trahison  même.  C'est  le  voleur  qui  crie  au  voleur  et  qui 
s'échappe  en  faisant  couiir  la  garde  après  celui  qu'il  a  volé. . . 
Us  parviennent  à  tromper  et  à  gagner  à  leur  cause  un  grand 
nombre  de  Sections  qui  ne  savent  rien  du  débat,  puisqu'on 
a  commis  l'énorme  faute  de  ne  pas  les  instruiie,  parfaite- 
ment,  longtemps  d'avance,  précaution  d'autant  plus  néces- 
saire que  les  patriotes  les  plus  énergiques  ont  péri  ou  sont 
partis  pour  l'armée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  Sections  envoient  leurs  batail- 
lons à  la  Convention  ;  d'autres  rappellent  même  leurs  batail- 
lons déjà  envoyés  à  la  Commune  ;  les  bataillons  amenés  au 
Carrousel  par  Henriot  font  défection  comme  les  canonniers  ; 
Barras  dispose  maintenant  d'une  petite  ai'mée  ;  et  la  Con- 
vention ,  presque  complètement  rassurée  pour  sa  défense , 
prend  la  résolution  d'attaquei'  à  son  tour.  Et  pendant  ce 
temps,  les  hommes  de  police,  les  Vadirr,  les  Amar,  les  Vou- 
land,  apercevant  sur  leur  bureau  un  cachet  à  fleurs  de  lis 
saisi  chez  un  émigré ,  imaginent  de  répandre  partout  qu'on 
vient  de  trouver  chez  Robespierre  un  cachet  à  fleur  de  lis, 
qui  prouve  qu'il  ne  travaille  que  pour  les  Bourbons  ou  pour 
se  faire  Roi  lui-même...  (1).  Est-il  possible?...  Fadteravouera 
plus  tard ,  avec  un  vif  regret  et  une  profonde  douleur,  cette 
infernale  rouerie  :  mais  il  suffit  qu'elle  dure  une  heure  pour 
jeter  le  désordre  dans  les  esprits  et  pour  faire  un  mal  irré- 
parable... Les  faubourgs  Sainl-Antoine  et  Saint-Marceau, 
qui  viennent  au  secours  de  la  Commune,  s'arrêtent  quand 

(1)  On  assure  (et  nous  regardons  le  fait  comme  certain)  que  Canibon 
disait  un  jour  à  Vadiery  exilé  comme  lui  à  Bruxelles:  «  Comment  avezr 
vous  eu  la  scélératesse  dHmaginer  ce  cachet^  et  toutes  les  autres  pièces 
par  lesquelles  vous  vouliez  faire  passer  Robespierre  pour  un  Roya- 
liste ?  »  et  que  Vadier  répondit  :  «  Le  danger  de  perdre  la  tét^  donne  de 
l'imagination,  • 
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on  leur  prouve  que  Robespierre  et  la  Commune  sont  des 
conspirateurs  contre-révolutionnaires . 

Legendre ,  axec  une  troupe,  ferme  les  Jacobins  et  en  rap- 
porte la  clef  sur  le  bureau  du  Président. 

Mais  que  font  donc  Robespierre,  Saint-Jfust ,  Couthon, 
Lehas,  les  Jacobins  et  la  Commune  ?— On  n'en  sait  rien ,  on 
ne  le  saura  peut-être  jamais ,  puisque  tous  vont  périr  dans 
un  instant;  mais  on  n'en  voit  rien  sortir;  et  la  chose  est  in- 
concevable. Tandis  qu'ils  auraient  dû  cent  fois  prendre  l'ini- 
tiative et  l'offensive,  ils  se  laissent  surprendre  et  attaquer  ; 
et  c'est  maintenant  Léonard-Bourdon  qui  vient ,  au  nom  de 
la  Convention ,  assiéger  l'Hôtel-de-Ville!  —  Mais  Saint- 
Just,  Lebas ,  Robespierre  jeune,  si  braves  à  la  guerre,  si  in- 
trépides?... Nous  l'avons  déjà  dit,  le  respect  de  Robespierre 
pour  la  Représentation  nationale  continue  à  tout  paralyser. 

La  place  cependant  est  couverte  de  gardes  nationaux,  de 
gendarmes  et  de  canonniers  avec  leurs  pièces  :  mais  les 
mots  de  mwc /lors  la  loi,.,..  Convention,,.,  loi,  République,... 
produisent  un  effet  pour  ainsi  dire  magique  ;  et  tous  les  dé- 
fenseurs de  la  Commune  se  retirent  ou  se  réunissent  à  la 
troupe  de  la  Convention ,  quand  celle-ci  vient  investir  et  blo- 
quer l'Hôtel-de-Ville. 

La  terreur  s'y  répand  lorsque  Payan  (chose  presque  in- 
croyable) consent  à  recevoir  le  décret  de  mise  hors  la  loi... 
Abandonnés  ainsi,  condamnés,  réduits  à  l'impossibilité  de 
se  défendre ,  Robespierre  et  ses  amis  se  décident  à  mourir  : 
Coffinhal,  d'une  force  extrême,  accuse  Henriot  de  les  avoir 
perdus,  le  saisit  et  le  jette  par  la  fenêtre  ;  Lebas  se  tire  un 
coup  de  pistolet  et  se^tue;  Robespierre  jeune  se  jette  par 
la  fenêtre  ;  le  paralytique  Couthon  est  blessé  et  porté  mou- 
rant sur  le  quai  Lepelletier  ;  Saint-Just  reste  calme  et  immo- 
bile, quoique  armé  ;  enfin  Robespierre  trouve  le  courage  de 
se  donner  la  mort  (dit  M.  Thiers  ),  en  se  tirant  un  coup  de 
pistolet  qui  lui  fracasse  seulement  lu  màchoiie ,  tandis  que ,  sui- 
vant d'auties ,  le  coup  de  pistolet  lui  est  tiré  par  le  gendarme 
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Méda  bu  même  par  Bourdon,  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion tout-à-I'heure. 

Les  assaillants  sont  alors  dans  la  salle  ;  et,  plus  décidés 
au  carnage  que  Coffinhal  entrant  tout-à-l'heure  dans  la  salle 
des  Comités ,  ils  menacent  de  sabrer  tous  les  municipaux  qui 
jetteraient  leurs  écharpes.  Us  s'emparent  de  tous ,  du  Maire 
Fleuriot,  de  l'agent  national  Pajan ,  de  Coffinhal,  etc.;  on 
met  les  blessés  sur  des  brancards;  et  l'on  se  rend  en  triomphe 
à  la  Convention,  où  l'on  arrive  à  3  heures  du  matin. 

Pendant  ce  temps,  les  conjurés,  dans  la  Convention,  acca- 
blent d'outrages  et  de  calomnies  Robespierre  absent. 

•  Fréron  dit  qu'il  voulait  former  un  Triumvirat  qui  devait  rappe- 
ler les  proscriptions  sanglantes  de  Sylla.  11  appelle  Couthon  un  tigre 
altéré  du  sang  de  la  Représentation  nationale. 

«  Elie  Lacoste  les  traite  de  scélérats,  ligués  avec  VÉtrangei\ 

«  Collot  les  appelle  des  conspirateurs,  des  contre-révolutionnaires  y 
des  traitres ,  des  tyrans ,  des  proscripteurs ,  des  Sylla,  qui  s'effor- 
çaient de  corrompre  l'esprit  public,  de  détériorer  la  morale,  d'égarer 
l'opinion...  Il  accuse  Robespierre  de  n'avoir  pas  aimé  Marat,  ce 
constant  ami  du  Peuple, 

«  Legendre  assure  que  le  Peuple  n'adorera  plus  personne  (comme 
il  adorait  Robespierre)  ;  qu'il  ne  s'attachera  plus  qu'à  la  Convention  ; 
qu'on  disait  :  Point  de  patriotes  sans  Robespierre,  mais  qu'ion  dira  dé- 
sormais :  Point  de  patriotes  sans  les  principes, 

«  La  Convention,  ajoute-t-il,  renferme  autant  de  Montagnards  que 
d'hommes  de  bien  ;  et  la  preuve  qu'elle  est  composée  d'hommes  de  bien, 
c'est  que  le  décret  d'arrestation  des  traîtres  a  été  voté  à  l'unanimité. 
(On  applaudit  :  c'est  tout  simple). 

«  Billaud  affirme  que  Robespierre  est  un  hardi  factieux^  un  arti- 
ficieux conspirateur,  qui  depuis  six  mois  se  couvre  du  masque  de  la 
vertu  pour  égorger  la  République. 

«  Si  le  crime  triomphe,  dit  Thuriot,  croyez-vous  que  dans  vingt- 
quatre  heures  il  puisse  exister  un  homme  vertueux  dans  les  murs  de 
Paris?  Non  :il  faut  que  les  hommes  vertueux  se  poignardent  ou  con- 
duisent les  scélérats  à  l'échafaad.  Ces  brigands,  s'ils  avaient  réussi, 
auraient  fait  accrocher  à  leurs  fenêtres  tous  ceux  à  qui  il  reste  encore 
un  degré  d'estime  publique  :  ils  auraient  fini  par  dévorer  les  entraUlei 
des  mères  de  familles.  » 
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Mais  le  Comité  de  Salut  public  vient  rendre  compte  de  la 
situation  :  écoutons  Barrère  : 

«  Citoyens,  dit-il,  elle  a  donc  éclaté  cette  horrible  conjuration  tra- 
mée sous  le  manteau  du  patriotisme  et  par  des  usurpateurs  de  V opinion 
publique.,,  (Il  raconte  l'insurrection  de  la  Commune)... C'est  la  Contre^ 
révolution,,.  Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce,  une  conspi- 
ration militaire,  une  conspiration  ourdie  avec  un  art  et  un  sang-froid 
que  n'eurent  jamais  ni  les  Pisistrate  ni  les  Catilina,  » 

Il  propose  de  mettre  hors  la  loi  tous  les  fonctionnaires 
qui  n'agiraient  pas  pour  la  Convention;  etle  décret  est  rendu. 

Puis  la  Convention  ajourne  une  fête,  décrétée  sur  la  propo- 
sition de  Robespierre,  pour  transporter  au  Panthéon ,  demain , 
les  restes  des  deux  jeunes  Républicains  Barra  et  Viala. 

«  Nous  allons  attaquer  la  Commune,  dit  Fréron  en  partant  :  nous 
sommerons,  au  nom  de  la  Convention,  ces  hommes,  peut-être  égarés, 
qui  peuvent  se  trouver  à  l'Hôtel-de-Ville,  de  nous  livrer  les  traîtres  ; 
et,  s'ils  refusent,  nous  réduirons  en  poudre  cet  édifice,  —  Oui  l  oui  l 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Robespierre  pouvait,  comme  eux,  réduire  la  Convention 
en  poudre  :  plus  humain  qu'eux,  il  ne  Ta  pas  voulu  ;  et  c'est 
lui  qu'on  apporte  mourant. 

-  Le  lâche  Robespierre  est  là,  dit  Charlier  qui  préside  alors  :  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  entre?....  — Non,  non  !... 

«  Apporter  ici  le  corps  d'un  homme  couvert  de  tous  les  crimes,  dit 
Thuriot,  ce  serait  enlever  à  cette  belle  journée  tout  l'éclat  qui  lui 
convient.  Le  cadavre  d^un  tyran  ne  peut  que  porter  la  peste;  la  place 
qui  est  marquée  pour  lui  est  ses  complices,  c'est  la  place  de  la  Révo- 
lution, Il  faut  que  les  deux  Comités  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans  délai,  » 

Le  supplice  ei^t  ordonné  par  acclamations  ;  et  les  conjurés 
lèvent  la  séance  à  6  heures  du  matin  pour  revenir  à  9  heures. 

Pendant  que  la  Convention  se  sépare  au  milieu  des  cris  de 
victoire,  Robespierre  et  ses  amis  sont  déposés  dans  la  salle 
du  Comité  de  Salut  public.  On  le  place  sur  une  table^la  tête 
appuyée  sur  des  cartons.  On  assure  {Histoire  parlementaire) 
que  ses  collègues  viennent  l'insulter,  lui  cracher  au  visage, 
le  frapper  .même,  et  que  des  commis  du  Comité  de  Sûreté 
générale  (p.  59)  le  piquent  avec  des  canifs. 
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«  Il  demeure  ainsi  plusieurs  heures,  dit  M.  Thiers,  exposé  à  la 
curiosité  et  aux  outrages  d'une  foule  de  gens...  Il  conserve  sa  pré- 
sence d'esprit  et  parait  impassibUi,,  Il  subit  un  pansement  doulou" 
reux  sans  faire  entendre  aucune  plainte,..  Il  a  l'impassibilité  et  la 
sécheresse  de  Vorgueil  humilié,.,  » 

Quelle  rage  de  haine  contre  un  homme  vénéré  (nous  le  ré- 
péterons toujours)  pour  ses  vertus,  le  premier  homme  incon- 
testablement par  son  dévouement  au  Peuple  et  au  progrès! 
Ne  voir  en  lui  que  l'orgueil  humilié,  sans  lui  donner  un  mot 
de  pitié!  L'outrager  au  contraire  mourant,  à  l'agonie,  parce 
qu'il  est  vaincu....  ou  plutôt  parce  qu'il  a  eu  la  modération 
de  ne  pas  laisser  exterminer  ceux  qui  Toutragent  ! ...  Et  l'on 
parle  sans  cesse  d'humanité  !  ! 

Pendantqu'onlestransportelousà  la  Conciergerie,  retour- 
nons à  la  Convention ,  qui  ouvre  sa  séance  à  neuf  heures. 

Le  Tribunal  révolutionnaire  vient  lui  dire  qu'elle  s'estcou- 
verte  de  gloire  (quel  changement!)  et  lui  demander  com- 
ment il  devra  constater  Fidentité  des  Municipaux  mis  hors 
la  loi,  puisque  tous  y  sont  également. 

«  Tout  délai  serait  préjudiciable  à  la  République ,  dit  Thuriot.  Il 
faut  que  Véchafaud  soit  dressé  sur-le-champ ,  et  qu'avec  les  têtes  de 
ses  complices  tombe  aujourd'hui  la  tête  de  cet  infâme  Robespierre , 
qui  nous  annonçait  qu'il  croyait  à  l'Ètre-Suprême  et  qui  ne  croyait 
qu^à  la  force  du  crime.  Il  faut  que  le  sol  de  la  République  soit  purgé 
d'un  MONSTRE  qui  était  en  mesure  de  se  faire  proclamer  Roi.  Je  de- 
mande que  le  Tribunal  se  retire  au  Comité  de  Sûreté  générale  pour 
prendre  ses  ordres,  et  qu'il  retourne  à  son  poste.  —  Décrété.  » 

Puis  Barrère  vient  enc ore  pailer  au  nom  du  Comité  de 
Salut  pubUc.  Écoutons  encore  ! 

«  Citoyens,  dit-il ,  la  justice  nationale  a  triomphé  ;  le  Peuple  s'est 
montré  aussi  grand  qu'il  fut  jamais;  et  les  Sections  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  République.  Voilà  donc  les  dangers  que  Vorgueil,  Ves- 
prit  de  domination  et  le  poison  du  despotisme  ont  fait  courir  à  la  li- 
berté! Un  seul  homme  a  manqué  de  déchirer  la  Patrie...  La  hideuse 
Contre-révolution  s'était  réfugiée  à  la  Maison-Commune;  c'est  là 
qu'elle  a  essayé  plusieurs  fois  de  s'établir,  de  se  filtrer  ensuite  dans 
les  diverses  Autorités  constituées.  Soit  par  vanité ,  soit  par  perver- 
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site ,  soit  par  ambition ,  soit  par  aristocratie ,  soit  par  vénalité ,  un« 
foule  de  citoyens  s'étaient  livrés  à  cette  épidémie  contre-révolution- 
naire qui  a  produit  tant  d'obstacles  à  la  liberté.  Saint-Just  était 
nommé  Chef  d'un  Comité  d'exéciition  ;  Lehas  était  le  Pouvoir  exé- 
cutif ;  les  deux  Robespierre  et  Couthon  étaient  le  Conseil;  Dumas  s'oc- 
cupait de  la  formation  d'un  Tribunal  contre- révolutionnaire ,  et  trois 
patriotes  devaient  être  pendus  ce  matin...  >» 

Comment  Barrère  peut-il  affirmer  tant  de  faussetés ,  et 
parler  de  projet  de  pendre  pour  mieux  faire  croire  à  la 
contre-révolution  /. . . 

«  Non ,  le  souvenir  d'une  pareille  démence  ne  devrait  pas  passer  à 
la  Postérité ,  où  les  efforts  de  quelques  pygmées  contre  la  liberté  ne 
peuvent  être  que  ridicules.  Étrange  présomption  de  ceux  qui  veulent 
arrêter  le  cours  majestueux ,  terrible,  de  la  Révolution  française,  et 
faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  Nations  !  Et  avec  quels 
moyens  !  avec  le  talisman  royal  l  avec  des  mannequins  que  le  Des- 
potisme a  brillantes  autrefois  1  Peut-être  vous  ne  le  croirez  pas ,  sur 
le  bureau  de  la  Maison-Commune ,  où  se  tenait  la  séance  contre-révo- 
lutionnaire ,  était  un  sceau  neuf  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  fleur 
de  lis  ;  et  déjà ,  dans  la  nuit ,  deux  individus  s'étaient  présentés  au 
Temple  pour  en  demander  les  habitants,  » 

Oh  !  qu'il  est  douloureux  de  voir  tant  de  perfidies  em- 
ployées pour  tromper  le  Peuple  et  perdre  un  honmie!  Le 
talisman  royal,  le  sceau  \euf  à  fleurs  de  lis  trouvés  sur  le 
bureau  de  la  Commune ,  la  visite  au  Temple ,  tout  cela  n'est 
que  mensonge  et  infernale  rouerie  de  police  !  ! 

«  Aussitôt  que  les  Représentants  ont  parlé  des  signes  de  royalisme 
trouvés  à  la  Maison-Commune ,  les  Sections  Républicaines  n'ont  fait 
entendre  que  des  cris  d'indignation.  »» 

Ainsi,  les  Représentants  n'ont  entraîné  les  Sectic^ns  Répu- 
blicaines qu'en  les  trompant  par  la  plus  infâme  calomnie!!! 

«  Des  Aristocrates  déguisés  parlaient  dHndulgence,  comme  si  le 
Gouvernement  révolutionnaire  n'avait  pas  repris  plus  d'empire  par 
la  Révolution  môme.  De  Vindulgence!  il  n'en  est  que  pour  l'erreur 
mvolontaire  ;  mais  les  manœuvres  des  Aristocrates  sont  des  forfaits , 
et  leurs  erreurs  ne  sont  que  des  crimes.  » 

Voilà  Robespierre  accusé  à'Ariittocratie  et  (Vindulgence 
pour  les  Aristocrates  î 
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Enfin,  Barrère  propose  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens ,  des  conspirateurs  hypocrites ,  frappés  par  vos  vérita- 
bles Représentants  ,  s'étaient  réfugiés  dans  le  sein  d'une  Municipalité 
perfide.  Ils  rassemblaient  une  force  armée ,  provoquaient  les  citoyens 
contre  la  Représentation  nationale ,  et  menaçaient  d'envahir  les  droits 
du  Peuple,,.  A  peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robespierre  , 
Saint-Just  et  Couthon  ,  ont  été  connues ,  les  Sections  de  Paris  (  trom- 
pées) ont  environné  la  Convention  nationale;  les  citoyens  ont  fait 
aux  Représentants  du  Peuple  un  rempart  de  leurs  corps...  Un  homme 
n*est  qu'un  homme  devant  la  loi ,  et  tout  usurpateur  des  droits  du 
Peuple  n'est  pas  un  homme,  mais  un  coupable  qui  doit  disparaître.  » 

Et  voilà  comme  on  trompe  le  Peuple  pour  l'entraîner  à 
se  livrer  a  ses  ennemis  en  abandonnant  ses  amis  ! 

Et  pendant  ce  temps,  le  mciine  ymv  10  thermidor  (*JS  Juil- 
let), Robespierre,  son  frère,  Saint-Just,  Couthon,  etc.,  au 
nombre  de  21 ,  sont  conduits  au  Tribunal  révolutionnaire. 

«  tXes-\o\xs  Maximilien  Robespierre,  lui  demande  le  Pré- 
sident? » — Sa  blessure  ne  lui  permet  pas  d'ouviir  la  bouche  : 
mais,  calme,  résigné,  noble  dans  son  attitude,  animé  de  ce 
courage  froid  et  sublime  qu'inspirait  h  Socrate  la  volonté 
héroïque  et  presque  divine  de  sacrifier  sa  vie  à  Tllumanité, 
il  fait,  de  la  main  et  de  la  tête,  un  geste  qui  dit  oui. 

Après  avoir  constaté  seulement  leur  identité,  le  Tribunal 
les  envoie  de  suite  à  Téchafaud. 

Carrier,  le  féroce  (^airier,  rappelé  pour  ses  cruautés  à 
Nantes  (p.5i)  (et  qm  sera  bientôt  condamné  lui-même  comme 
un  monstre)  suit  la  chai'rette  en  poursuivant  Robespierre  do 
ce  cri  furieux:  Mort  au  tyran!  —  K'est-ce  pas  un  éloge  que 
ces  injures  de  Carrier! 

Robespierre,  Saint-Just,  tous,  meuient  avec  courage. 

Mais  l'opinion  est  tellement  égarée  depuis  deux  jours,  les 
ennemis  de  Robespieire  sont  tellement  parvenus  à  le  faire 
considérer  comme  la  seule  cause  du  régime  de  la  Terreur, 
qu'une  foule  immense,  accourue  à  son  supplice,  accompagne 
de  ses  applaudissements  chaque  coup  qui  tranche  une  tête,  et 
fait  éditer  ensuite  \me  joie  extraordinaire. 
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Et  ce  Saint'Just,  si  jeune,  si  beau,  si  brave,  si  généreux, 
si  dévoué  à  la  cause  du  Peuple  et  de  THumanité,  si  remar- 
quable par  sa  haute  capacité,  qui  a  rendu  tant  de  services  à 
la  France  sur  la  frontière  (et  dont  M.  Thiers ,  si  louangeur 
et  si  sensible  pour  les  Girondinset  les  Dantonistes,  ne  regrette 
ni  la  jeunesse,  ni  la  beauté,  ni  le  courage,  ni  le  patriotisme, 
ni  les  talents,  ni  les  services);  ce  Robespierre  surtout,  si  ap- 
plaudi par  toute  la  France,  si  admiré  par  la  Convention  elle- 
même,  si  vénéré,  si  adoré  même;  ce  Couthon,  qui  joignait 
l'humanité  à  l'énergie,  qu'on  surnommait  le  vertueux  et 
qui  voulait  partager  les  coups  de  poignard  destinés  à  Robes- 
pierre (p.  fi6)  ;  ce  Robespierre  jeune,  si  généreux,  qui  vou- 
lait que  son  frère  donnât  sa  vie  pour  le  Peuple  (T.III,  p.  224), 
et  qui  voulait  en  même  temps  partager  son  tombeau  ;  et  ce 
modeste  Lehas,  qui,  par  un  héroïque  dévouement,  sacrifiant 
une  jeune  épouse  qu'il  adore  et  un  jeune  fils  (de  6  semaines) 
dont  la  naissance  fait  son  bonheur,  demande  à  mourir  avec 
Robespierre,  qu'il  regarde  comme  la  vertu  même;  tous  ces 
hommes  si  distingués  ne  sont  plus  que  de  vils  et  horribles 
scélérats ,  des  êtres  sans  talents ,  le  rebut  du  Peuple ,  des 
monstres  dont  le  nom  fait  horreur  et  dont  on  ne  peut 
prendre  la  défense  sans  se  déshonorer  soi-même  î 

Où  donc  est  la  vérité  ?  Les  adversaires  de  Robespierre  sont- 
ils  la  vertu?  Robespierre  est-il  le  crime?  Ceux  qui  l'ont  si 
longtemps  vénéré  et  applaudi  n'étaient-ils  que  des  imbéciles 
ou  des  lâches?  Ceux  qui  applaudi  ssaient  à  son  supplice  sont-ils 
des  inconstants  ou  des  ingrats  et  des  barbares?  Est-il  juste- 
ment condamné  ou  victime  des  plus  perfides  calomnies?  — 
Examinons  encore  ces  questions;  car  Robespierre  est  à  nos 
yeux,  depuis  1 789  jusqu'au  9  thermidor,  le  plus  fidèle  organe 
de  la  Révolution,  le  plus  véritable  Représentant  du  Peuple  ; 
il  est,  pour  ainsi  dire,  la  Révolution  elle-même  et  le  Peuple 
lui-même...  Et  d'abord,  Robespierre  s'est-il  suicidé? 

§  29.  —  Robespierre  s'est-il  suicidé? 

Barrère  l'affirme  à  la  tribune;  M.  Thiers  le  répète  :  mais 
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voyons  ! — En  revenant  de  rilôtel-de-Ville,  à  Tinstant  même, 
Lèonard'Bourdon  vient  rendre  compte  à  la  Convention,  lui 
présente  le  gendarme  Méda  (c'est  Merda),  et  dit  : 

«  Ce  brave  gendarme  ne  m'a  pas  quitté  ;  il  a  tué  deux  des  conspi- 
rateurs. (Vifs  applaudissements.)  Nous  avons  trouvé  Robespierre  atné 
armé  d'un  couteau,  que  ce  brave  gendarme  lui  a  arraché.  Il  a  aussi 
frappé  Couthon ,  qui  était  aussi  armé  d^un  couteau;  Saint-Just  et  Le- 
bas  sont  pns.  » 

Le  Président  donne,  au  nom  de  la  Convention,  l'accolade 
fraternelle  au  meurtrier,  et  lui  promet  de  l'avancement. 

Le  couteau  est  une  fausseté  manifeste  :  mais  Robespierre 
ne  tenait  donc  pas  un  pistolet,..  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui 
s'est  tiré  le  coup  de  pistolet...  Et  puisque  Méda  a  tué  deux 
conspirateurs  sans  quitter  Léonard-Bourdon ,  c'est  donc  Ro- 
bespierre qu'il  a  tué  ou  blessé  ainsi  que  Couthon.  —  Aussi , 
cetteopinionesttellementrépanduc,dès  le  premier  moment, 
que  des  gravures  publiques  représentent  Méda  entrant  à  la 
Commune  et  tirant  le  coup  de  pistolet  à  Robespierre,  comme 
ce  gendarme  l'affirme  dans  une  relation  imprimée. 

11  y  a  plus ,  le  rapport  officiellement  dressé ,  à  6  heures , 
par  deux  médecins ,  constate  :  1^  que  la  direction  du  coup  de 
pistolet,  chargé  à  plomb,  est  oblique  de  dehors  en  dedans,  de 
GAUCRE  d  droite ,  de  haut  en  bas  ;  2^  que  le  blessé  se  sert 
constamment  et  uniquement  de  sa  ntatn  c^roite  pour  plier  de 
petits  morceaux  de  papier  et  les  introduire  dans  sa  bouche 
afin  d'en  retirer  le  sang  qui  l'étoufTe...  11  est  donc  impossible 
qu'il  se  soit  tiré  le  coup  de  pistolet.  C'est  donc  unhomme  plus 
grand  que  lui  (il  n'a  que  5  pieds  2  pouces)  et  venant  à  lui,  un 
peu  par  côté  sur  sa  gauche ,  qui  lui  a  tiré  le  coup  de  gauche 
à  droite  et  de  haut  en  bas. 

11  y  a  plus  encore ,  les  amis  de  Robespierre  pensent  alors 
et  penseront  toujours  que  c^^%i  Léonard-Bourdon  lui-même 
qui,  à  côté  de  Méda,  a  blessé  Robespierre. 

«  11  s'en  est  publiquement  vanté  plus  tard  (  dit  VEistoire  parle- 
mentaire) pour  se  faire  admettre  dans  la  société  du  Panthéon.  Il  a 
déclaré  s'être  déguisé  en  gendarme  pour  tuerie  tffran  de  su  luuîu. 
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Un  témoin  digne  de  foi   nous   a  dit  l'avoir  entendu  lui-même.  " 

Mais,  s'il  peuty  avoir  du  doute  entre  Léonard-Bourdon  et 
Méda ,  il  nous  paraît  incontestablement  démontré  que  l'un 
3'eux  est  le  meurtrier. 

Robespierre  ne  doit  pas  se  tuer  :  homme  de  cœur,  d'âme, 
de  dévouement,  de  philosophie  ;  qui  parla  si  admirablement 
de  rÊtre-Suprême  ;  qui  disait  à  la  Convention  :  «  Nous  vous 
tracerons  de  notre  sang  le  chemin  qui  conduit  à  la  liberté  » 
(p.  27)  ;  qui  disait  hier  aux  Jacobins  (p.  81)  :  «  Si  vous  m'a- 
bandonnez ,  vous  verrez  demain  avec  quel  calme  je  boirai  la 
ciguë;  »  qui ,  placé  entre  une  mort  certaine  et  la  Dictature, 
préfère  la  mort  pour  donner  l'exemple  du  respect  à  la  Re- 
présentation-nationale ;  toujours  sincère  et  toujours  intré- 
pide, Robespierre  doit  vouloir  et  veut  mourir  en  martyr  sur 
1  échafaud ,  pour  donner  l'exemple  du  courage  civique  et  du 
dévouement  patriotique. 

^30.  —  Dédaration  de  Hobespierre  jeune  mourant. 

Grièvement  blessé,  en  se  jetant  par  la  fenêtre  sur  desbaïon- 
nettes et  sur  l'escalier  de  THôtel-de -Ville,  pansé  par  un  chi- 
rurgien, interrogé,  à  deux  heures  du  matin ,  parles  Magis- 
trats municipaux  qui  le  croient  près  d'expirer,  Robespierre 
jeune  répond  et  déclare  : 

«  Qu'étant  décrété  d'accusation ,  il  croit  sa  morj  inévitable  ;  qu'il 
n'a  jamais  cesse  de  faire  son  devoir  k  la  Convention,  ainsi  que  son 
frère;  que  personne  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche;  qu'il  regarde 
comme  conspirateur  Panis ,  parce  qu'il  est  venu  chez  lui  poiu*  le 
tromper  ;  que  Collot-d'Herbois  ne  désire  point  le  bien  de  son  pays  ; 
que  Carnot  lui  'parait  un  des  conspirateurs  qui  voulaient  livrer  son 
pays,,,  ;  qu'il  a  été  enlevé  de  la  prison  par  la  force  armée  ,  conduite 
par  quelqu'un  qu'il  ne  connaît  pas;  qu'on  lui  a  rendu  un  bien  mauvais 
service;  que,  dans  la  maison  d'arrôt,  il  attendait  la  mort  avec  la  s^- 
curité  (ftin  homme  libre;  qu'il  est  pur  comme  son  frère,,,  ;  que,  quand 
il  a  été  à  la  Commune ,  il  a  parlé  pour  la  Convention ,  en  disant  qu'elle 
était  disposée  à  sauver  la  Patrie  ,  mais  qu'elle  avait  été  trompée  par 
quelques  conspirateurs ,  et  qu'il  fallait  veiller  à  sa  conservation,  y 

On  ne  trouve  sur  lui  que  16  livres  5  sous  en  assignat». 
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^31.  —  Robespierre  a-t-il  été  jugé  ou  assassiné? 

Louis  XVI  a  été  accusé ,  défendu,  jugé,  parla  Convention, 
par  la  France  et  par  l'Europe.  —  Robespierre  et  Marat ,  ac- 
cusés de  Dictature  par  les  Girondins,  ont  été  accusés ,  dé- 
fendus ,  jugés. —  Les  Girondins ,  les  Hébertistes ,  les  Danto- 
nistes,ont  pu  se  défendre. — Mais  Robespierre,  attaqué,  le 
9 thermidor,  parune  Coalition  subitement  formée,  n'a  pas  pu 
dire  un  mot  pour  sa  défense;  on  n'a  point  dressé  d'acte  d'ac- 
cusation; on  ne  l'a  accusé  d'aucun  fait  précis  et  criminel;  le 
Peuple  n'a  pu  savoir  de  quoi  on  l'accusait  ;  l'opinion  publique 
n'a  pu  porter  aucun  jugement  ;  en  un  mot,  il  n'a  été  ni  véri- 
tablement accusé,  ni  défendu,  ni  entendu,  ni  jugé. 

Nous  verrons  Cambacérès  dire  à  Napoléon  :  C'est  un  pro- 
cès JUGÉ,  rwawNON  PLAIDÉ..  Et  nous,  nous  disons  :  C'est  un 
procès  SABRÉ,  mais  ni  jugé,  ni  plaidé. 

Nous  disons  que  Robespierre  a  été  assassiné!,..  11  a  été 
assassiné  par  la  Coalition  formée  dans  la  Convention  comme 
s'il  avait  été  poignardé  par  Tallien  à  la  tribune  ! 

§  32.  —  Ce  que  c'est  que  les  adversaires  de  Robespierre. 

Vous  l'avez  déjà  vu,  la  Convention  ou  la  Coalition  Ther- 
midorienne, qui  vient  de  livrer  bataille  à  Robespierre, 
se  compose:  P  de  Billaud,  Collot,  Barrère,  Carnot , 
Prieur,  Robert-Lindet ,  du  Comité  de  Salut  public  ,  qui  ont 
approuvé  tout  ce  qu'a  demandé  Robespierre,  qui  ont  voulu 
plus  que  lui  la  Terreur,  qui  ont  décuplé  les  exécutions  pen- 
dant ses  47  jours  d'absence,  et  qui  consentaient  à  sacri- 
fier 14  Députés;  —  2®  de  Vadier,  Amar,  Vouland,  Jagot, 
Laviconterie,  et  autres  membres  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
ra\e,  qui  tous  sont  des  ultra-révolutionnaires  par  rapporta 
Robespierre  qui  se  plaint  de  leurs  cruautés  et  de  leurs  rapi^ 
n65;  — 3**  des  14  à  20  Députés  {TalUen,  Fouché,  Bar- 
ras, etc.) ,  que  les  deux  Comités  reconnaissent  coupables  , 
dont  ils  consentaient  le  sacrifice,  qu'ils  appelaient  la  SéquelU 
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de  Danton ,  et  qu'on  appellera  les  Thermidoriens  ;  —  4®  des 
5  Députés  demandés  par  Robespierre  et  refusés  par  les  deux 
Comités  ; — S**  des  autres  Montagnards,  inquiets  ou  timides  ; 
—  6®  de  la  Plaine,  aux  tendances  girondines  ou  royalistes. 

Toutes  ces  fractions  peuvent  se  réduire  à  4;  —  1^  les 
Montagnards;  —  2*  les  Thermidoriens,  ou  Montagnards 
corrompus  et  renégats,  menacés  par  Robespierre,  et  qui  en- 
traînent les  autres  à  l'attaquer; — 3®  les  Girondins; — 4®  les 
Royalistes  ou  Monarchiens. 

Hé  bien, parmi  tous  ces  hommes,  qu'on  en  cite  un  seul  qui 
vaille  Robespierre  !  Qu'on  en  cite  un  qui  ait  autant  travaillé  ; 
qui  ait  fait  autant  de  discours  ;  qui  ait  plus  de  lumières  et  de 
talent  ;  qui  soit  aussi  capable  comme  homme  d'État ,  qui  ait 
autant  que  lui  un  système  social  et  politique;  qui  ait  plus  de 
patriotisme  et  autant  de  zèle  ou  de  dévouement  aux  intérêts 
du  Peuple  et  de  l'Humanité  en  général  ;  qui  ait  autant  d'indé- 
pendance vis-à-vis  son  parti  lui-même  ;  qui  veuille  autantque 
lui  un  régime  d'oidre,  de  justice,  de  probité,  de  moralité,  de 
vertu  ;  qui  ait  rendu  plus  de  services  à  la  Révolution,  à  la  li- 
berté et  à  l'Égalité  ;  enfin,  qui  ait  obtenu  autant  d'estime,  de 
confiance,  d'admiration,  d'applaudissements,  de  renommée 
et  d'influence  î  qu'on  cite  un  autre  Robespierre ,  dont  un 
autre  David,  un  autre  Lebas,  un  autre  Saint- Just,  un  au- 
tre Couthon,  auraient  voulu  partager  la  mort! 

Si  Robespierre  est  coupable,  tous  les  Montagnards  sont 
ses  complices  ou  des  lâches;  s'il  est  innocent,  tous  sont  cri- 
minels pour  l'avoir  immolé,  et  tous  sont  responsables  du  mal 
qu'ils  vont  c*mser  en  s'associant  aux  Thermidoriens ,  aux 
Girondins  et  aux  Royalistes. 

Quant  aux  Thermidoriens,  ce  sont  deslàchesqui  pliaient 

sousRobespierre,desdébauchésetdesconcussionnaire8,des 
traîtresetdescruels,qui  vont  proscrire  et  tuer  les  patriotes... 
Tallien,  par  exemple,  le  héros  Thermidorien,  est  un  pillard, 
un  Septembriseur,  que  Cambon  traitera  publiquement  de 
voleur,  d'assassin ,  de  canaille, . . 
Nous  ne  parierons  ni  des  Girondins  ni  des  Rovalistes. 


POURQtOI   A£MVEIiSE-T-ON    ROBESPIERRE?  113 

Et  ces  4  fractions  vont  s'accuser  réciproquement,  s'inju- 
rier, se  condamner,  se  proscrii^e,  et  prouver  ainsi  que  Ro- 
bespierre avait  raison  contre  tous  ses  ennemis. 

Les  Thermidoriens  surtout  vont  prouver  qu'il  avait  bien 
raison  de  vouloir  les  punir  et  les  immoler  ;  car  ils  vont  mas- 
sacrer les  3Iontagnards  et  les  Jacobins,  désarmer  le  Peuple, 
verser  des  torrents  de  sang  patriote,  favoriser  la  démorali- 
sation, ranimer  Fagiotage,  et  faire  rétrograder  bien  loin  la 
révolution  politique  et  la  réforme  morale. 

Et  cependant,  nous  le  déclarons,  c'est  avec  une  profonde 
douleur  que  nous  trouvons  tant  de  vertus  dans  Robespierre, 
puisqu'elles  signalent  tant  de  vices  dans  la  Convention  qui 
l'assassine:  comme  Français ,  comme  homme ,  nous  voudrions 
pouvoir  donner  raison  à  7  40  Représentants  du  Peuple  contre 
un  seul,  et  sacrifier  Robespierre  à  cette  Convention  que  le 
parti  populaire  se  plaît  à  vanter  et  à  exalter  ;  c'est  donc,  nous 
le  répétons,  avec  une  patriotique  afQiction  que  nous  voyons 
dans  l'Assemblée  des  Législateurs  tant  de  vices  et  tant  de 
torts  envers  Robespierre:  mais  ce  n'est  pas  nous,  c'est  l'His- 
toire qui  crie  que  Robespierre  vaut  mieux  que  chacun  des 
Conventionnels  pris  séparément  et  même  que  tous  ensemble  ; 
et  puisque  la  corruption  de  l'ancien  i-égimc  a  produit  tant 
de  Tallien,  tant  de  Fouché,  tant  de  Rarras,  tant  dï»ti*es  cor- 
ix>mpus,  la  France  se  réjouira  peut-être  un  jour  d'avoir  eu 
les  deux  Robespierre,  Saint-Just,  Lebas,  Couthon  (et,  nous 
aimons  à  le  croire,  beaucoup  d'autres  moins  connus),  à  la 
tête  d'un  Peuple  laborieux  qui  admirait  leurs  vertus. 

Qu'il  nous  est  pénible  aussi  de  trouver  sous  notre  plume, 
en  enregistrant  les  faits,  les  noms  d'hommes  que  nous  avons 
connus  dans  leur  vieillesse  !  Mais  c'est  en  vain  que  notre  main 
veutsouvent  se  refuser  à  tracer  ces  noms,  qui  nous  lappcUent 
de  bienveillants  souvenirs;  rim|)ito.yable  Histoire  est  là  qui 
les  burine  elle-même  sur  ses  tablc.^  d'airain. 

§  33.  Zit-oe  pour  venger  Danton  qu'on  renverse  Robespierre? 

Évidemment,  non  :  c'est  lui  qui  a  montré  le  moins  d'iiosti- 

T.  IV.  8 
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lité  contre  Danton  ;  c'est  Inique  Danton  aurait  conservé  seul 
dans  le  Comité  de  Salut  public;  ce  sont  les  Comités  qui  ont 
exigé  et  décidé  le  sacrifice  de  Danton  ;  il  ne  pouvait  l'empê- 
cher qu'en  donnant  sa  démission  ;  Billaud-Varennes  \ient 
de  l'accuser  précisément  d'avoir  défendu  Danton  ;  ce  sont  les 
trois  chefs  du  Comité  de  Sûreté  générale,  Vadier,  Àmar 
et  Voulandy  qui  ont  poursuivi  Danlon  jusque  dans  la  salle 
du  Tribunal  révolutionnaire  ;  ce  sont  les  membres  des  Comi- 
tés que  Danton  accusait d'avoirol;sédéetperduRobespierre; 
ce  sont  eux  qu'il  sommait  de  paraître  comme  témoins  devant 
letribunal  pour  qu'il  pût  les  confondreetlespulvériser;  c'est 
la  Convention  qui  a  condamné  unanimement  Danton  à  mort 
en  décrétant  son  accusation  et  en  autorisant  le  Tribunal  à  le 
mettre  hors  des  débats;  les  Comités  voulaient  sacrifier  avec 
Danton  beaucoup  d'autres  de  ses  amis,  les  mêmes  qui  ren- 
versent Robespierre  aujourd'hui,  et  c'est  lui  qui  a  sauvéalors 
ses  assassins;  nous  avons  vu  Legendre  déclarer  Danton  cou- 
pable et  le  condamner  ;  enfin,  les  Comités  sont  encore  telle- 
ment acharnés  contre  Danton  qu'ils  consentaient  tout -à- 
l'heure  à  sacrifier  toute  la  Séquelle  Dantonisie, 

^  34.  —  Xst-ce  par  humanité  qu'on  renverse  BLobéspîerre  7 

Évidemment  non  :  c'est  depuis  sa  retraite ,  pendant  ses 
47  jours  d'absence,  que  les  Comités  décuplent  les  exécutions, 
sans  que  la  Convention  qui  les  voit  fasse  rien  pour  les  arrê- 
ter; c'est  lui  seul  qui  s'en  plaint,  qui  fait  élargir  beaucoup 
de  prisonniers  arrêtés  par  le  Comité  de  Sûreté  générale,  et 
qui  fait  créer  une  Commission  pour  examiner  les  détenus; 
c'est  principalement  parce  qu'il  veut  punir  les  Représen- 
tants les  plus  cruels  (  les  Tallien ,  les  Fouché ,  les  Carrier, 
les  Frèron,  les  Barras),  et  parce  qu'il  veut  réprimer  la 
cruauté  des  Vadier,  des  Amar,  des  Vouland  et  du  Comité  de 
Sûreté  générale ,  que  tous  ces  hommes  sanguinaires  se  li- 
guent pour  le  perdre  î 

Ce  ne  peut  pas  être  l'humanité  qui  les  guide ,  puisqu'en 
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trois  jours  ils  vont  faire  tomber  sur  l'échafaud,  sans  juge- 
ment,  en  vertu  de  leur  mise  hors  la  loi  contie  la  Commune, 
103  têtes  de  chefs  de  famille  parisiens  (21  le  10,  70  le  11 , 
12  le  12),  lorsque  l'humanité  leur  conseille  de  se  borner  à 
quelques-uns  des  principaux  1 

C'est  uniquement  dans  son  intéiôt  personnel  que  la  Coali- 
tion intérieure  a  attaqué  Robespierre,  comme  des  voleurs  qui 
se  battent  contre  des  gendarmes  ;  et  s'ils  ont  montré  de  la 
résolution  pour  attfiquer,  c'est  qu'on  voit  souvent  des  bri- 
gands montrer  le  plus  grand  courage  pour  défendre  leur  vie. 

Ainsi,  nous  verrons  qu'on  ne  fera  que  changer  deTeireur, 
que  les  prisons  ne  se  videront  de  Royalistes  que  pour  se  rem- 
plir de  Républicains ,  et  que  la  Terreur  l'évolutionnaire  ne 
cessera  au  profit  des  Aristocrates  que  poui*  faire  place  à  la 
Terreur  contre-révolutionnaire  au  préjudice  des  patriotes. 

<J  35.   —  BLobespierre  étaît-il  un  Tyran? 

11  paraît  {Y Histoire  parlementaire  assui'e  que  Barrère  l'a 
répété)  que  Saint-Just  regardait  une  Dictature,  et  particuliè- 
rement la  Dictature  de  Robespierre,  comme  nécessaire  pour 
sauver  la  République  au  milieu  des  divisions  qui  menaçaient 
de  la  perdre  ;  il  paraît  même  que,  à  son  retour  d'un  de  ses 
derniers  voyages,  il  indique  cette  opinion  dans  le  Comité; 
et  cette  circonstance  explique  comment  Billaud  et  les  autres 
ont  pu  faiie  voii'  à  beaucoup  de  Montagnards  que  Robes- 
pierre aspirait  à  la  Dictature  :  mais  il  nous  semble  manifeste 
et  incontestable  que  Saint-Just  parlait  ainsi  à  l'insu  et 
contre  l'opinion  de  Robespierre.  Quelque  nécessaire  qu'il  ait 
cru  de  punir  les  Députés  concussionnaiiesetprévaricateurs, 
ce  n'est  que  par  un  décret  qu'jl  voulait  le  faire,  avec  le  con- 
sentement et  la  délibération  de  la  Représentation  nationale, 
commepourlesGirondins,pourChaboi,etc.,pourClootz,etc.,' 
pour  Danton,  etc.  Il  disait,  aux  Jacobins  (et  tout  démontre 
qu'il  a  toujours  été  sincère  et  sans  intrigue),  «  que  son  plus 
«  beau  titre  était  celui  de  membre  de  la  Représentation  na- 
«  tionale-,  qu'il  se  retirerait  sans  regret  du  Comité  de  Salut 
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•c  public;  etque,sijmple  Député, il  n'en poursiiivraitpasmoinf; 
«  vivement  les  fripons  et  les  traîtres....  »>  Jamais  il  n'a  pu 
avoir  la  pensée  que  lui  ont  prêtée  ses  ennemis,  de  dmoudre 
la  Convention  pour  usurper  le  pouvoir  et  pour  gouverner 
seul  en  Dictateur  ;  et  sa  résolution  de  mourir  plutôt  que  de 
marcher  sur  l'Assemblée  nous  paraît  ne  laisser  aucune  es- 
pèce de  doute  à  cet  égard. 

Ses  collègues  disent  qu'il  était  le  tyran  des  (Comités.  Mais 
comment  pourrait-il  méritier  ce  titre?  Il  n'a  ni  autorité  ex- 
clusive, ni  trésor,  ni  gardes  ;  il  n'a  que  sa  voix  dans  le  Co- 
mité de  Salut  public  et  dans  la  Convention  ;  il  n'a  d'autre 
arme  que  sa  parole,  d'autre  puissance  que  celle  du  patrio- 
tisme, de  la  philosophie,  de  la  vérité,  de  la  persuasion. 

Dans  la  distribution  des  pouvoirs  entre  les  Comités  divers 
et  entre  les  membres  de  chaque  Comité ,  il  n'est  pas  plus 
dictateur  et  maître  que  les  autres,  que  Cambon,  par  exem- 
ple, qui  dirige  souverainement  les  finances,  queCarnot,qui 
dirige  souverainement  la  guerre. 

Que  les  Aristocrates,  les  Contre-révolutionnaires,  les  Sus- 
pects, l'appellent  un  Tyran,  comme  ils  peuvent  appeler  ainsi 
le  Comité  de  Salut  public  ou  la  Convention  tout  entière  et  le 
parti  révolutionnaire  tout  entier,  à  la  bonne  heure  :  mais  ni 
les  Comités,  ni  la  Convention,  ni  le  parti  populaire,  ne  peu- 
vent l'accuser  de  tyrannie  sans  s'accuser  eux-mêmes  decom- 
plicité  ou  de  la  plus  honteuse  lâcheté.  —  N'est-il  pas  vrai 
d'ailleurs  que  la  Convention,  c'est-à-dire  la  ligue  de  ses  en- 
nemis, est  elle-même  usurpatrice  de  la  Dictature  et  par  con- 
séquent accusable  de  Despotisme  et  de  TyrannieîN'est-ilpas 
vrai  que  les  Thermidoriens,  qui  l'appellent  un  Tyran,  vont 
encore  usurper  pendant  un  an  cette  Dictature,  ce  Despo- 
tisme, cette  Tyrannie? 

Ce  sont  donc  ses  ennemis  et  ses  assassins  qui  sont  des  ty- 
rans. Il  ne  périt,  lui,  que  parce  qu'il  ne  veut  pas  imiter  la 
tyrannie  et  pas  même  avoir  l'apparence  d'un  Tyran, 
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^  36.  —  BAbespîerre  était-il  oruel  ? 

SouslaConslituaDtc,  il  a  demaDdé  rnbolition  do  la  |)einc 
de  mort;  il  Ta  demandée  encore  api*ès  la  condamnation  de 
Louis  XVI  ;  il  s'est  indigné  du  vole  du  duc  d'Orléans  contre 
son  cousin. 

Voudra-t-on  lui  reprocher  son  approbation  du  Gouverne- 
ment révolutionnaii-e?  Mais  s'il  était  ci*uel  pour  l'avoir  ap- 
prouvé, tous  les  membres  des  Comités  et  de  la  Convention, 
les  innombrables  Jacobins  de  toute  la  Républi(|ue,  le  Peuple, 
Paris,  la  France  presque  entière  et  l'Armée,  seraient  aussi 
cruels  que  lui.  C'est  lui,  au  contraire,  (jui,  sans  ci-ainte  de  se 
perdre,  a  sauvé  les  73  Girondins  (jue  les  ullrà-révoluti< mnaires 
voulaient  immoler  et  qui  vont  être  rappelés  (p.  4())  ;  c'est  lui 
qm  a  bravé  la  vengeance  de  Konsin,  etc. ,  pour  emi)écher  un 
nouveau  2  Septembre  (T.  lii,  p.  038);  c'est  lui  (|ui  a  empêché 
Billaud-Yarennés ,  etc.,  de  sacriiier  avec  Danton  tous  ses 
amis  (T.  III,  p.  «o56);  c'est  lui  qui  voulait  sauver  la  sœur  do 
Louis  XYI,  dont  la  mort  lui  paraissait  inutile  ;  c'est  lui  qui  a 
fait  rappeler  les  plus  féroces  Proconsuls ,  les  Tallien ,  les  Fou- 
ché,  les  Carrier,  pour  les  empêcher  de  continuer  leurs 
cruautés;  c'est  parce  qu'il  voulaitpunir  les  barbai-ies  de  quel- 
ques Représentant  s  qu'il  s'en  est  fait  de  dangereux  ennemis. 
Iln'étaitpascruell'homme  qui  disait  hier  aux  Jacol)ins(p.81): 
Je  défends  encore  une  fois  les  hommes  faibles .  dunsé-je  Hre 
demain  leur  \ictime;  et  si  l'on  s'obstinait  h  l'apiwler  cruel, 
il  faudrait  dire  que  les  Carnot,  les  Prieur,  les  Hobert-Lindet, 
eux-mêmes,  sont  plus  cruels  que  lui ,  puisqu'ils  ont  signé, 
en  son  absence,  toutes  les  dernières  boucheries  (p.  87). 

LcÂTi  d'être  un  homme  impitoyable  et  cru(*l ,  c'est  fwirce 
qu'il  a  préféré  la  douceur  i\  la  violence  qu'il  a  péri  lui-même. 
Ouï,  il  faut  le  dire,  il  faut  le  répéter  sans  cesse,  RolMîspierre 
n'a  péri  que  parce  que  les  moyens  violents  et  .sanguinaires 
répugnaient  a  sa  philanthropie  et  à  son  humanité! 

Hais  du  moins  Robespierre  n'est-il  pas  orgmilUur ,  fa- 
TOHfhe?  —  f>outons  l'Histoire  parlementairr  : 
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■  LcM  Montagnard»  qui  trahirent  la  raiisc  de  llobcspierre  l«  ÎJ  ther- 
rnidor,  et  dont  la  défection  fut  la  Bnile  cause  do  cette  joornre ,  allè- 
guent, entre  autres  motifs  de  leur  drma relie ,  que  Vovfjueil  du  chef 
des  Jacobins  les  avait  tous  humilié$  ou  frtnnniê.  Ils  ajoutent  que  nen 
idée$  relif/ieuiefi,  et  notamment  son  discouru  du  1  mai^  aiTisi  que  la  fête 
du  10  jum,  avaient  fini  de  le  perdre  dans  leur  esprit.  Tous  ou  presque 
tous  étaient  matérialisteji  ;  et,  disaient-ils ,  ils  n^avaient  pas  condamné 
I/)uis  XVI  a  mort  pour  se  donner  un  maître.  Tel  est  le  sentiment  que 
nous  avons  recueilli ,  tant  dans  les  écrits  des  Montagnards  qui  ont 
publié  des  Mémoires  que  dans  la  conversation  du  p«!tft  nombre  de 
ceux  que  nous  avons  pu  consulter.  1^  pffvtée  toute  négative  de  la  Con- 
vention nationale  ne  saurait  être  mieux  caractérisée.  Il  n'y  avait  dans 
cette  Assemblée  qu^m  pnnci(>e  de  destruction. 

•  On  conçoit  fort  bien  pourquoi  le^  Montagnards  se  sont  accordés  a 
reprocher  a  Hobespierre  d'avoir  de  Vorgnnl  :  hommes  d'un  talent  mé- 
diocre pour  la  plupart  et  d'une  probité  plus  que  suspecte  ,  le  pouvoir 
dont  les  investissait  le  tilre  de  Représentant  du  Peuple  les  avait  «ni- 
vrés,  Aus.M ,  lorsqu'il  arrivait  u  quolqiies'Uns  d'oublier  leur  (pJaliU; 
de  Représentants  pour  ne  faire  attention  qu'a  leur  pauvre  H  mépri- 
sable individualité ,  devaient-ils  entrer  en  fureur.  Il  étnit  l^)ut  sirnpNj 
que  Rebespierre,  qui  connai-%.sait  hrur  ignorance  et  leur**  prétentions  , 
qui  gavait  les  scandafen  de  la  vie  privée,  U^'^prévaricatiowf ,  les  crimes, 
d'un  grand  nombre,  lai-tsAt  percer  devant  ces  (lersonnnges  \fi  profond 
dégoût  qu'ils  lui  inspiraient,  et  qu'il  prit  avec  eux  le  t^md'un  suf)érieur. 
C'est  ^orgueil  démesuré  des  Montagnards  qui  leur  en  a  fait  trouver 
chez  Robespierre. 

•  Ceux  f|ui  ont  véni  dans  ^)X\  intimité  louent  avec  enthousiasme 
la  pureté  de  ses  mfjeurs ,  sa  bonté ,  son  affabilité ,  s.i  douceur.  Les  qua- 
litétf  que  ses  amis  lui  attribuent  expli(|uent  sijules ,  en  effet ,  c^  cortège 
de  dénotes  dont  on  a  voulu  lui  faire  un  ridicule.  (Certes ,  c^Hui  (|ui  ins- 
pirait un  z/f/^  si  ardent  pour  sa  cause,  parmi  ce  qu'il  y  avait  a  Paris 
de  femmes  plus  morales  et  plus  dévouées,  devait  être  un  homme  bo.i  et 
MOBAi..  A  la  (in  d'un  siècle  ({ui  avait  affiché ,  enseigné ,  le  plus  grand 
9népris  pf/ur  les  femmes  ,  qui  s'était  plu  à  les  dépeindre  comme  des 
ôtres  frivoles ,  passionnés  pour  le  plaisir,  naturellement  dépravés  et 
f corrompus ,  cl  cela  afin  d'autoriser  toutes  les  séductions  et  toatet  les 
enirepris«*s  criminelles  que  l'on  tenterait  contre  elles  ,  celui  qui  e$ti' 
mail  et  qui  respectait  encore  le»  femmes  «  celui  qui  croyait  a  leur 
valeur  morale  et  a  U'iir  v«*rtu  ,  était  certainement  un  honnête  hmnme. 
On  dit  trivialement,  mais  avec  lieaucoup  de  raison,  que  la  question 
de  femmes  et  la  question  (/'eif^en/ jageni  la  probité  des  individus  :  or. 
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le  témoignage  à  peu  près  uniforme  de  THistoire  alleste  que  Robes- 
pierre se  conserva  puk  à  l'égard  de  ces  deux  questions,  tandis  qu'elle 
nous  montre  ses  ennemis  dissipant  dans  des  or  y  1V5,  avec  dea  filles  de 
joie  et  «les  femmes  corrompues,  le  produit  deji  vols  qu'ils  faisaient  à 
la  Franco.  »» 

\t  37.  —  Aobetpierre  est  la  principale  cause  de  tout  ce  que  la 

Convention  a  fait  de  bien. 

Vous  le  savez,  Robespieii-e  était  le  Clief  des  Jacobins,  de 
la  Commune,  du  Comité  de  Salut  public  et  de  la  (Convention  : 
c'est  lui  qui,  dans  le  Comité,  dirigeait  Tense  iible,  la  haute 
politique  et  la  réforme  sociale;  le  Comité,  puis  la  Conven- 
tion, adoptaient  presque  sans  discussion  ses  idées,  ses  plans, 
ses  propositions  ;  c'est  lui  qui  a  pris  l'initiative  sur  une  foule 
démesures  capitales;  il  n'est  pas  un  grand  principe  qu'il 
n'ait  proposé  ou  adopté  et  défendu,  comme  il  n'est  pas  un 
homme  qui  se  soit  autant  identifié  que  lui  avec  la  Révolution 
et  les  réformes  :  aussi  l'Europe,  l'Émigration,  l'Aristocra- 
tie, ses  ennemis,  lui  attribuent-ils  tout  le  mal,  comme  s'il 
était  réellement  Dictateur;  mais,  pour  être  juste,  il  faut 
surtout  lui  attribuer  tout  le  bien,  même  postérieur,  même 
lesvictoires,  parce  que  tout  a  été  la  conséquence  de  quelques 
grands  et  féconds  principes  présentés  par  lui. 

^.  38.  —  La  France  aurait  jugé  en  sa  faveur. 

A  l'époque  du  décret  de  reconnaissance  de  rÊtre-Supréme 
(p.  12),  à  celle  de  la  fête  à  l'Étre-Supréme  (8  juin,  p.  38), 
il  était  incontestablement  le  premier  homme  des  Comités , 
de  la  Convention,  de  la  France.  Et  si  la  question  entre  ses 
adversaires  et  lui  avait  été  solennellement  discutée  devant  la 
Convention  en  présence  de  la  France;  s'il  avait  exposé  les 
divisions  et  l'anarchie  des  Comités,  la  nécessité  de  choisir 
entre  ses  rivaux  et  lui,  et  sa  résolution  de  faire  immédiate- 
ment ou  bientôt  cesser  la  Terreur,  nous  ne  doutons  pas  un 
moment  que  la  Convention  et  la  France  l'auraient  préféré, 
en  écartant  ses  concurrents.  Nous  ne  doutons  même  pas  que, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  si  l'on  avait  voulu  choisir  un 
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Président,  un  Consul,  un  Dictateur,  c'est  sur  lui  que  tous  les 
suffrages  se  seraient  réunis.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus 
que,  s'il  avait  demandé  le  sacrifice  de  4  ou  6  principaux  pré- 
varicateurs, un  comme  cruel,  un  autre  comme  concussion' 
naire,  un  troisième  comme  intrigant,  etc. ,  il  les  aurait  obte- 
nus comme  gage  d'un  nouveau  système  de  modération ,  de 
probité  ,  de  loyauté  et  de  moralité. 

C'est  donc  la  bonne  cause  qui  a  été  vaincue  et  la  mauvaise 
qui  a  tiiomphé  ;  en  comparant  Robespierre  à  ses  ennemis , 
c'est  la  vertu  qui  a  succombé  sous  les  coups  du  vice  et  dvi 
crime. 

Et  comme  les  Jacobins,  la  Commune,  le  Peuple  en  masse, 
l'adoraient  et  le  vénéraient  à  cause  de  sa  vertu  ;  comme  la 
Convention  n'a  pu  détacher  le  Peuple  de  lui  qu'en  le  trom- 
pant pour  perdre  son  meilleur  ami,  c'est  le  Peuple  lui-même 
que  la  Convention  a  assassiné. 

^  39.  —  lie  Peuple  a-t-U  été  coupable  cl*iiiconitance  ou  cl'naH 

gratitude? 

Les  Jacobins  et  la  Commune  ont  peut-être  commis  de 
grandes  fautes  dans  la  journée  du  9  thermidor;  mais,  loin 
d'abandonner  Robespierre,  tous  se  sont  compromis,  dévoués 
et  perdus,  pour  le  défendre. — Une  grande  partie  des  Sections 
et  du  Peuple  ne  sont  pas  accourus  à  sa  défense  ou  l'ont 
même  abandonné,  mais  ni  par  inconstance  ni  par  ingrati- 
tude, uniquement  parce  qu'on  a  négligé  de  leur  faire  con- 
naître la  vérité,  et  parce  que  les  Comités  et  les  Représen- 
tants les  ont  trompés  par  mille  calomnies  et  par  leurs  dé- 
crets de  mise  hors  la  loi. 

Quant  aux  applaudissements  et  aux  transports  de  joie  exci- 
tés par  le  supplice  de  Robespierre ,  ce  ne  n'est  pas  au  Peuple 
qu'il  faut  les  attribuer,  mais  à  la  foule  des  membres  de  la 
Convention ,  de  leurs  nombreux  clients  ou  amis ,  des  aristocra- 
tes, des  contre-révolutionnaires  et  des  parents  des  Suspects, 
qui,  trompés  par  la  calomnie,  s'imagiaent  que  Robespierre 
est  l'unique  cause  de  la  TeBreur  et  qu'elle  va  finir  fifvee  lui. 
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Le  Peuple  n'est  donc  pas  coupable  vis-à-vis  de  Robes- 
pierre. —  Mais  ne  Test-il  pas  envers  lui-même  ? 

Quand  le  Peuple  a  vu  tant  de  prétendus  amis  (  les  Mira- 
beau ,  les  Lameth ,  les  LaTavette ,  les  Dumouriez  et  les  Dan- 
ton ,  etc.,  etc.)  qui  se  sont  vendus  ou  donnés  a  ses  ennemis; 
quand  on  lui  parle  tant  d'une  Faction  étrangère  qui  prend  le 
masque  du  patriotisme  pour  mieux  le  trahir;  quand  il  voit  tant 
d'hypocrites  et  de  traîtres;  nous  concevons  qu'il  ne  sache 
plus  à  qui  se  fier  et  qu'il  soit  exposé  à  prendre  son  plus  fidèle 
ami  pour  le  plus  hypocrite  de  ses  ennemis.  Quand  la  Révo- 
lution proclame  la  Souveraineté  de  la  loi  ;  quand  Robespierre 
a  constamment  prêché  au  Peuple  le  Respect  pour  la  Repré- 
sentation nationale  ;  quand  il  a  constamment  recommandé  la 
Convention  comme  le  drapeau  delà  République  et  son  ancre 
de  salut;  nous  concevons  encore  que  ce  Peuple  soit  exposé  à 
croire  cette  Convention  et  les  Représentants  lors<4u*ils  affir- 
ment et  jurent  qu'on  vientde  découvrir  queRobespîeri'e  n'é- 
tait, comme  tant  d'autres,  qu'un  conspirateur  contre-révolu- 
tionnairehypocritequivoulaitsefaireRoiourestaurerunRoi. 
Cependant,  de  tous  les  Représentants,  n'est-ce  pas  Robes- 
pierre qui  était  le  plus  connu  dans  sa  vie,  dans  son  caractère, 
dans  ses  habitudes,  dans  ses  principes?  Depuis  1789,  est-il  un 
seul  Député,  un  seul  homme,  qui  ait  plus  parlé,  plus  écrit, ou- 
vert son  âme  avec  plus  de  franchise  et  de  courage?  Est-il  un 
patriote  plus  constamment  sur  la  brèche,  moins  courtisan, 
moins  flatteur, même  envers  le  Peuple?  En  est-il  un  qui  soit 
plus  anciennement  Républicain  (  il  Tétait  dès  1789,  quoique 
jugeant  prudent  de  ne  pas  parler  alors  de  République)?  En 
est-il  un  qui  ait  plus  contribué  à  la  chute  de  la  Royauté,  à  la 
condamnation  de  Louis  XVI  et  à  celle  des  d'Orléans?  En  est- 
il  un  qui  soit  plus  détesté  de  l'Etranger?  En  est-il  un  à  qui 
toute  transaction,  toute  palinodie,  toute  abjuration,  soient 
plus  impossibles?  Ne  sont-ce  pas  sa  simplicité,  sa  frugalité, 
son  incorruptibilité  naturelle,  sa  moralité  longtemps  éprou- 
vée, sa  vertu,  sonéclatantdévouement,  qui  l'ont  rendu  si  po- 
pulaire? N'est-ce  pas  lui  qui  était4e  véritable  conseiller  et  le 
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véritable  guide  du  Peuple?  N'est-ce  pas  sa  popularité  qui  a 
popularisé  le  Comité  de  Salut  public  et  la  Convention  elle- 
même?  Et  puisqu'il  y  avait  rupture  subi  te  entre  la  Convention 
et  lui  ;  puisqu'il  fallait  choisir,  sans  examen,  entre  deshom- 
mes inconnus  et  cet  homme  éprouvé  ;  puisque  la  perfidie  et 
la  trahison  pouvaient  se  trouver  dans  ses  adversaires  aussi 
bien  que  dans  lui ,  la  prudence  et  la  raison  ne  criaient-elles  pas 
au  Peuple  de  tout  préjuger  en  faveur  de  Robespierre ,  et  de 
courir  sans  hésitation  autour  de  lui?  En  abandonnant  un 
moment  son  chef  et  son  ami,  le  Peuple  s'est  perdu!... 
Mais  Robespierre  n'est-il  coupablede  rien  envers  le  Peuple? 

§  40.  —  lâC  Peuple  seul  peut  lui  faire  un  reproche. 

Malheureusement  Robespierre  n'est  pas  homme  d'action, 
comme  Rousseau  qui  l'inspirait  de  sa  philosophie  ne  le  serait 
pas  lui-même,  comme  Jésus-Christ  n'en  a  pas  joué  le  rôle... 
Etcedéfaut, dans  sa  position, luiafaitfairedesfautesénormes 
que  nous  avons  déjà  signalées  :  ce  sont  des  fautes  d'avoir 
quitté  le  Comité  de  Salut  public  ;  d'avoir  laissé  la  direction  des 
affaires  à  des  adversaires  qui  ne  lui  inspiraient  point  de  con- 
fiance ;d'avoirabandonnéauComitédeSûretégénéralerexé- 
cution  de  la  terrible  loi  du  22  prairial  ;  de  n'avoir  pas  de- 
mandé l'épuration  des  Comités  avant  de  parler  d'accusation  ; 
d'avoir  demandé  la  punition  d'un  trop  grand  nombre  de  cou- 
pables dans  la  Convention  ;  de  n'avoir  pas  désigné  les  Députés 
menacés  ;  de  s'être  trop  isolé  ;  et  de  n'avoir  pas  discuté  la 
question  de  manière  à  fixer  parfaitement  l'opinion,  non-seule- 
ment de  la  Convention  mais  de  la  France  et  de  Paris  surtout. 

Ce  sont  des  fautes  immenses  notamment  de  ne  pas  avoir 
piéparé  l'insurrection  pour  le  7  thermidor,  ni  pour  le  8,  ni 
pour  le  9  ;  d'avoir  refusé,  le  8 ,  de  désigner  les  membres 
menacés;  d'avoir  empêché  d'enlever,  le  soir,  les  membres 
des  Comités;  de  n'avoir  pas  appelé  les  3,000  élèves-officiers 
de  l'École  de  Mars  ;  d'avoir  empêché  Henriot  de  l'enlever  du 
Comité  de  Sûreté  générale  ;  enfin  d'avoir  désapprouvé  l'in- 
-surrection  de  la  Commune. 
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Nous  concevons  encore  qu'il  n'ait  pas  voulu  être  délivré 
par  Henriot,  dans  le  Comité  de  Sûreté  générale,  à  6  heures 
(p.  95),  et  qu'il  ait  voulu  paraître  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, quoique  la  Convention  eût  violé  toutes  les  règles 
enlui  refusant  la  parole,  quoiqu'il  l'eût  appelée  lui-même  une 
Assemblée  de  brigands  et  d'assassins  qui  perdaient  la  Ré- 
publique...^o\xs  concevons  qu'il  pouvait  encore  tout  sauver 
en  s'expliquant  devant  des  Juges,  s'il  n'était  pas  poignardé 
auparavant  (ce  qui  était  à  craindre),  s'il  n'y  avait  pas  d'é- 
meute, et  si  les  Jacobins ,  la  Commune ,  le  Peuple ,  se  le- 
vaient avec  calme,  seulement  pour  protéger  la  liberté  de  sa 
défense  :  son  accusation  se  serait  presque  certainement 
transformée  en  triomphe. 

Mais  quand  la  Commune,  les  Jacobins,  une  partie  du  Peu- 
ple, se  sont  (à  tort  ou  à  raison)  compromii^,  pour  lui  person- 
nellement autant  que  pour  la  République  ;  quand  le  tocsin 
sonne;  quandla générale  bat;  quandl'insurrectionestprocla- 
mée  ;  quand  le  glaive  est  tiré  ;  quand  le  Rubicon  est  passé  ; 
quand  il  ne  s'agit  plus,  pour  lui,  pour  son  frère  et  ses  amis, 
pour  la  Commune,  pour  les  Jacobins  et  pour  le  Peuple,  que 
de  vaincre  ou  de  périr  ;  quand  le  mal,  en  cas  de  défaite,  sera 
mille  fois  plus  grand  que  s'il  était  condamné  lui  seul  ;  quand 
il  a  exhorté  les  Jacobins ,  hier  soir  (p.  81),  à  renouveler  un 
31  mai,  si  le  rapport  de  Saint-Just  et  son  nouveau  discours 
étaient  insuffisants  ;  quand  il  a  reconnu  lui-même  que  les  con- 
jurés l'assassinaient  en  lui  refusant  la  parole  et  perdaient  la 
République  (p.  94)  ;  quand  la  Comnmne  lui  déclare  qu'il  ne 
s'appartient  pas  et  qu'il  se  doit  tout  entier  au  Peuple  et  à  la 
Patrie;  quand  son  frère,  Saint-Just,  Lebas,  Couthon,  le 
pressent  de  sauver  la  République  ;  quand  personne  n'est 
plus  convaincu  que  lui  qu'il  s'agit  du  sort  de  la  France  et 
même  de  l'Humanité  ;  comment  peut-il  hésiter  un  moment?. . . 
Est-ce  la  crainte  de  succomber,  de  laisser  une  mémoire  flé- 
trie, de  passer  pour  un  ambitieux,  pom'  un  usurpateur,  pour 
un  Cromwell?...  Mais  il  triompherait  presque  certainement  ; 
et  d'ailleurs,  il  s'agit  bien  de  cela ,  <te  sa  méflioire ,  de  lui  ! 
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C'est  de  la  France  qu'il  s'agit,  de  l'Humanité  !  Périsse  notre 
mémoire  pourvu  que  la  Pairie  soit  sauvée ,  voilà  le  seul  cri 
qui  convient  à  son  indubitable  dévouement...  Puis,  après 
la  victoire ,  s'il  tient  à  mettre  son  désintéressement  à  l'abri 
de  tout  soupçon,  il  se  constituera  prisonnier;  il  demandera 
d'être  jugé  par  la  Nation;  il  se  démettra  de  toute  fonction; 
il  proposera  un  autre  Dictateur  ;  il  se  plongera  s'il  veut  dans 
le  néant  de  la  retraite  et  de  l'obscurité  ! 

Ce  n'est  pas  assez ,  pour  le  justifier,  de  répondre  qu'il  a 
payé  ses  fautes  de  sa  vie  :  dans  la  position  que  son  zèle  et  les 
événements  lui  avaient  donnée ,  le  salut  de  la  Patrie  était  dans 
sa  main  ;  il  a  demandé  qu'on  se  reposât  sur  lui  du  salut  com- 
mun ;  il  est  donc  responsable  de  tous  les  malheurs  qu'ont  en- 
traînés ses  fautes. 

11  a  volontairement  couru  la  chance  d'être  victime  des 
hommes  faibles  plutôt  que  de  les  exposer  dans  une  insur- 
rection :  mais  les  hommesfaibles,  instruments  des  méchants, 
vont  égorger  le  Peuple  ou  l'enchaîner! 

Ses  ennemis  doivent  lui  rendre  grâce  de  ce  qu'il  a  préféré 
la  douceur  à  l'insurrection;  mais  le  Peuple  et  la  Révolution 
peuvent  lui  reprocher  d'avoir  perdu  ses  amis  pour  avoir 
voulu  ménager  ses  ennemis  ! 

Absous  par  THistoire  de  ses  rigueurs  envers  les  contre-ré- 
volutionnaires ,  c'est  du  mal  qu'il  fait  involontairement  au 
Peuple  par  sa  modération  qu'elle  lui  demandera  compte!  Ou 
plutôt  elle  gémira  de  son  imperfection  révolutionnaire;  car 
c'est  l'intention  seule  qui  peut  rendre  coupable ,  et  quel 
homme  fut  jamais  plus  dévoué  au  bonheur  du  Peuple  ?  Com- 
ment faire  un  reproche  à  celui  qui  se  dévoue  et  qui  meurt 
pour  le  Peuple  et  pour  l'Humanité  ! 

§  41.  —  lia  Oommaïke  perd  Aobefpîenre. 

Si  Robespierre  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  révolution-- 
naire,  et  si  le  Peuple  était  resté  spectateur  pacifique  du  pro- 
cès, il  est  probable  qu'il  aurait  été  acquitté  et  porté  en  triom-» 
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phe  :  la  victoire  sur  lu  Convention  était  encore  assurée.  En 
l'enlevant  de  sa  prison  malgré  lui,  sans  avoir  préparé  dès  le 
matin  l'insurrection,  et  sans  marcher  immédiatement  et 
résolument  sur  la  Convention,  la  Commune  Ta  compromis 
et  l'a  perdu  en  se  perdant  elle-même.  Et  voyez  le  danger  de 
l'anarchie,  pour  le  Peuple  surtout  et  surtout  en  Révolu- 
tion I  Tout  est  perdu  parce  que  la  Commune  agit  sans  con- 
sulter Robespierre ,  et  que  Robespierre  résiste  à  l'impul- 
sion de  la  Commune. 

Mais,  il  faut  l'avouer,  toutes  les  fautes  du  9  sont  la  suite 
de  la  faute  commise  par  Robespierre  en  négligeant  de  pré- 
parer l'insurrection  dès  le  8  au  soir  ou  dès  le  9  au  matin. 

§  42.    —  BSémoîre  de  Hobespierre  nécessairement  calonuiîëe. 

Lesvainqueursn'avouentjamaisqu'ils  n'avaient  pasraison, 
et  soutiennent  toujouis  que  les  vaincus  avaient  tort.. .  Après 
la  vengeance  surtout,  et  plus  le  vainqueur  se  montre  impi- 
toyable et  cruel,  plus  la  mémoire  du  vaincu  doit  être  calom- 
niée. . .  Jugez  donc  des  calomnies  contre  la  mémoire  de  Robes- 
pierre, puisqu'on  Ta  assassiné  sans  lui  permettre  aucune  dé- 
fense, puisqu'on  égorge  103  de  ses  amis  en  trois  jours, 
puisqu'onimmoleratoutle Tribunal  révolutionnaire,  accusa- 
teur, jurés  et  juges!  Pour  expliquer  une  pareille  boucherie,  il 
faut  transformer  les  victimes  en  brigands  et  en  scélérats. 

Jugez  aussi  des  cris  et  des  anathèmes  des  Aristocrates, des 
contre-révolutionnaires,  des  Émigrés  et  des  Rois,  habitués  a 
entendre  nommer  Robespierre  comme  le  Chef  du  Gouverne- 
ment révolutionnaire  !  Ils  savent  bien  que  les  Thermidoriens 
étaient  plus  cruels  contre  eux  que  Robespierre  :  mais  c'est 
adroit  de  leur  part  de  leur  accorder  une  trêve,  de  paraître 
croire  à  leur  innocence ,  de  les  caresser  même ,  et  de  faire 
cause  commune  avec  eux  pour  concentrer  toutes  les  attaques 
sur  Robespierre,  parce  qu'en  flétrissant  le  plus  pur  des  révo- 
lutionnaires ils  flétriront  indirectement  tous  les  autres  et  la 
Révolution  elle-même  en  sa  personne.  Tous  s'accordent 
donc  à  rejeter  sur  lui  tous  les  excès  et  tous  les  crimes. 
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Sa  mémoire,  désormais  à  la  merci  de  ses  ennemis  triom- 
phants (et  quels  ennemis  î)  sera  donc  nécessairement  calom- 
niée et  flétrie...  Admiré,  vanté ,  vénéré,  adoré  de  son  vi- 
vant ,  il  va  devenir  le  bouc  émissaire  chargé  de  toutes  les 
iniquités  d'Israël. 

'  Et  ses  ennemis  saisissent  tous  ses  papiers,  tous  ceux  de 
Lebas,  de  Saint-Just,  etc.,  tous  ceux  des  Jacobins,  tous 
ceux  de  la  Commune,  et  disposent  de  tous  ceux  des  Comités. 

Et  Courtois,  qui  fera  un  rapport  sur  ces  papiers,  longtemps 
après,  sera  maître  de  supprimer  tous  ceux  qui  le  justifient, 
d'altérer  les  autres,  de  ne  les  imprimer  que  tronqués  et  déna- 
turés, et  d'y  substituer  même  de  fausses  pièces  accusatrices. 

Et  l'infâme  Fouché,  qui  va  devenir  Ministre  de  la  police, 
sera  maître  de  piller  et  de  voler  les  Archives  publiques  des 
Comités  et  de  la  Convention  pour  en  enlever  tout  ce  qui  pour- 
rait le  condamner,  lui  et  ses  amis,  et  justifier  leur  victime. 

Et  tous  les  Gouvernements  qui  vont  se  succéder,  tournant 
de  plus  en  plus  le  dos  à  la  Révolution,  auront  intérêt  à  jeter 
l'exécration  sur  son  nom  pour  enchaîner  la  Démocratie.  Ro- 
bespiçrriste.JacobiUy  Démocrate, de\iendroni  des  titres  telle- 
ment proscrits  que  paersonne  n'osera  les  prendre  dans  la 
crainte  des  persécutions,  et  que  tous  les  ambitieux  les  ac- 
cableront d'anathèmes  pour  obtenir  les  faveurs  du  Pouvoir. 

Et,  son  frère  mourant  avec  lui ,  il  ne  laisse  aucun  parent 
capable  d'élever  la  voix  pour  prendre  sa  défense,  mais  seu- 
lement une  sœur,  qu'on  jette  en  prison,  qui  n'aura  d'autre 
ressource  sur  la  terre  que  la  générosité  d'un  citoyen  {Ma- 
thon),  assez  courageux  pour  la  recueillir  dans  sa  famille,  ni 
d'autre  consolation  que  l'amitié  d'une  jeune  fille  (made- 
moiselle Mathon)  qui  lui  consacre  son  existence  par  dé- 
vouement pour  la  mémoire  de  Maximilien. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  famille  Lebas  ni  la  famille  Duplay 
quipourrontprendresadéfense  ;  cartons  les  Duplay  sont  jetés 
dans  les  cachots,  même  la  mère,  que  les  vainqueurs  y  feront 
étrangler  ou  pendre  :  le  vieux  père  de  Lebas,  aussi  patriote 
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que  lui-même,  y  sera  jeté  comme  contre-révolulionnaire  et 
y  perdra  la  raison,  tandis  que  sa  jeune  femme  y  sera  jetée 
de  même  avec  son  fils  à  peine  né,  pour  la  punir  d'être  aussi 
héroïque  que  son  mari  et  d'approuver  son  dévouement  pour 
Robespierre. 

La  mémoire  de  Robespierre  se  trouvera  donc  écrasée 
sous  le  poids  d'une  calomnie  universelle,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Europe,  comme  celle  des  Gracques  pendant 
un  grand  nombre  de  siècles. 

Et  cependant,  le  fait  seul  de  ce  dévouement  inouï  qu'ins- 
pire Robespierre  à  ses  amis  ne  devrait  il  pas  suffire  pour 
convaincre  qu'il  est  calomnié? 

^43.  —  Calomnies  diverses  :  Rapport  de  Courtois. 

Que  de  calomnies  n'avons-nous  pas  déjà  vues  contre  ce 
malheureux  Robespierre  !  Que  de  contradictions  même  dans 
ces  calomnies  n'avons-nous  pas  dû  remarquei!  Car  nous 
avons  vu  Garnier  de  l'Aube  l'accuser  d'avoir  innnolé  Dan- 
ton (p.  94)  tandis  que  Rillaud  et  Vadier  l'accusent  de  l'avoir 
défendu  quand  ils  l'ont  eux-mêmes  dénoncé  (p.  91);  nous 
avons  vu  Rillaud  l'accuser  de  cruauté  (p.  91),  tandis  que 
Barrère  l'accusait  d'indulgence  (p.  lOG). 

Il  est  impossible  d'imaginer  jusqu'où  vont  les  outiages  des 
folliculaires  après  sa  mort,  ou  plutôt  rien  ne  doit  plus  éton- 
ner quand  on  voit  Rarrèie,  à  la  tribune,  au  nom  du  Gouver- 
nement, transformer  Robespierre  en  un  contre-révolutionnai- 
re ,  en  un  usurpateur  qui  voulait  être  Roi  ou  faire  un  Roi. 

On  le  peindra  comme  l'homme  le  plus  grossier,  le  plus 
ignorant,  le  plus  brutal;  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ni 
compter;  s'enivrant  au  cabaret;  tmjuentant  les  mauvais 
lieux;  se  promenant  scandaleusement  avec  des  filles  publi- 
ques; et  faisant  guillotiner  les  lichcsdont  elles  désiraient 
les  hôtels.  Des  hommes  graves  soutiendront  même  long- 
temps qu'il  était  dévoré  de  l'amour  de  l'argent,  et  que.  pour 
satisfaire  cette  passion,  il  se  faisait  scélératement  payer  par 


128  c:oNV£NTiON.  --  1794. 

les  Bourbons  et  par  la  Coalition  pour  trahir,  dépeupler,  dé- 
sorganiser et  livrer  la  France... 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  valets  de  TAristocratie  lui 
donnent  tous  les  défauts  et  tous  les  vices  ;  voici  ce  que,  à  la 
tribune  de  la  Convention,  Courtois  dira  de  lui,  le  16  nivôse 
an  3,  en  faisant  son  rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  lui. 

«  Robespierre  voulait  ramener  les  hommes  à  la  tyrannie  :  il  devait, 
en  conséquence,  leur  rendre  la  liberté  odieuse. 

«  Ces  hommes  (Robespierre,  Saint-Just,  Couthon),  au  sortir  de 
leurs  criminelles  orgies,  ivres  de  vin  et  de  sang,  surprenaient  à  l'huma- 
nité trompée  des  législateurs  ces  décrets  nationicides,  par  qui  des 
milliers  d'innocents  tombaient  tous  à  la  fois  à  la  même  heure,  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  République  ;  ces  hommes,  pour  nous  ame- 
ner au  bonheur  de  Sparte ,  voulaient  anéantir  {'Si  ou  ib  millions  de 
Français jei  espéraient  bien,  après  cette-transpiration  révolutionnaire, 
nous  distribuer  à  chacun  une  charrue  et  quelques  landes  à  défricher 
pour  nous  sauver  des  dangers  du  luxe. 

«  Robespierre  était  un  ennemi  pubUc,  un  tyran,  que  chacun  pouvait 
tuer  sur  la  place  publique. 

«  C'était  un  homme  de  paille,  qui  n'avait  qu'une  valeur  d'emprunt  ; 
un  ignorant,  un  homme  corrompu...  A  ses  yeux,  le  plus  impardon- 
nable des  crimes  était  d'être  au-dessus  de  lui,,.  Il  était  envieux  et 
haineux...  11  se  fit  tyran  par  impuissance  d'être  autre  chose...  Quel- 
ques hommes  superficiels  ou  peureux  ont  pris  Finsolence  de  Robes* 
pierre  pour  du  courage  ;  ils  n'ont  pas  voulu  voir,  au  contraire,  qu'il 
n'était  que  lâche,  puisqu'il  était  insolent... 

«  Il  n'avait  ni  génie  ni  talent,..  Ses  discours  étaient  chargés  de  ra- 
tures... Son  style  était  lâche  et  diffus. 

«  Ses  yeux,  petits  et  ternes,  se  rougirent  de  taches  sanglantes  ; 
son  teint  se  mélangea  de  la  liveur  de  l'envieux  et  de  la  pâleur  du  cri- 
minel. V assassin  de  la  Patrie  ne  rêva  plus  qu'assassinats;  son  som- 
meil était  celui  de  Néron  ;  son  réveil  était  encore  celui  de  Néron, 

m  Cécile  Renaut  (p.  27)  n'était  coupable  que  de  curiosité.  Le  Co- 
mité la  fit  condamner  avec  60  autres  (et  avec  Ladmircd,  p.  25), 
comme  tous  coupables  d'assassinat  contre  Robespierre  (et  Collot). 
Que  d'hommes  immolés  à  la  conservation  d'une  bête  féroce  I  • 

Mais  c'est  le  Comité  de  Sûreté  générale  qui  les  a  fait  con- 
damner, le  1 7  juin,  après  la  retraite  de  Robespierre  et  à  son 
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insu ,  en  leur  mettant  pour  la  première  fois  une  robe  rouge 
et  en  assistant  à  leur  exécution  !  !  ! 

En  parlant  de  cette  lettre  si  noble  ,  écrite  par  Saint-Just  à  Robes- 
pierre en  n90(p.  31)  et  saisie  dans  ses  papiers,  Courtois  appelle 
Saint-Just  un  Courtisan  cupide  qui  courtiserait  la  peste  si  elle  avait 
des  emplois  et  des  trésors  à  distribuer. 

Quelle  responsabilité  sur  la  mémoire  d'un  Législateur 
sans  mérite ,  sans  services  et  sans  nom ,  qui  se  permet  de 
donner  tant  de  coups  de  pied  aux  cadavres  des  lions  ! 

Remarquonsnéanmoinsque,  quoique  ce  rapport  soit  un  vé- 
Imitable  acte  d'accusation  dressé  contre  la  mémoire  de  Robes- 
pierre, longtemps  après  sa  mort,  par  un  ennemi  furieux,  il 
n'ose  pas  l'accuser  de  s'être  vendu  aux  Bourbons  ou  à  la 
Coalition. 

§  44.  —  Opinions  de  Oarat  et  de  lia  Harpe 

On  trouve  dans  les  papiers  de  Robespierre  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  l'ex-ministre  Garât  : 

.  «  Votre  discours  à  Louvet,  votre  discours  sur  le  jugement  de  Louin 
Capet ,  et  votre  rapport  sur  TÊtre-Supréme,  sont,  à  mon  avis,  les  plus 
beaux  morceaux  qui  aient  paru  dans  la  Révolution.  Ils  passeront  dans 
les  écoles  de  la  République  comme  des  modèles  classiques  de  Télo- 
quence^  et  dans  les  tableaux  de  l'histoire  comme  les  causes  qui  auront 
agi  le  plus  puissamment  sur  les  destinées  de  la  France...  » 

«  On  sait  (dit  Léonard  Gallois)  que  La  Harpe ,  frappé  des  beauté» 
que  renfermait  le  discours  de  Robespierre  sur  le  rapport  entre  les 
idées  religieuses  et  morales  et  les  principes  républicains ,  écrivit  à  son 
auteur  une  lettre  de  félicitation  qui  tenait  de  V enthousiasme;  et  La 
Harpe  était  assez  difficile.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  Boissy-d'Anglas  appelait  Robes- 
pierre Y  Orphée  de  la  France...  Et  nous  verrons  Cambacérès 
reconnaître  que  son  dernier  discours  renfermait  les  plus 
grandes  beautés. 

§  45.  -—  Opinion  du  royaliste  9e  Maîttret 

On  se  rappelle  sans  doute  que  Bouille  attribuait  principale- 
mentàRobespierrelesalutdelaFranceen  1792(T.in,p.  124). 

T.  IV.  9 
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Voici  un  autre  royaliste,  de  Maistre,  qui  l'ait  le  même  avey- 

«  Comment ,  dit-il ,  résister  à  la  Coalition  ?  Par  quel  moyen  surna- 
turel briser  l'effort  de  l'Europe  conjurée  ?  Le  génie  infernal  de  Robes- 
pierre pouvait  seul  opérer  ce  prodige  ,  et  fut  le  seul  moyen  de  sauver 
la  France,,,  Le  mouvement  révolutionnaire  une  fois  établi ,  la  France 
et  la  Monarchie  ne  pouvaient  être  sauvées  que  par  le  Jacobinisme,., 
Nos  neveux,  qui  s'embarrasseront  très-peu  do  nos  souffrances,  et  qui 
danseront  sur  nos  tombeaux ,  riront  de  notre  ignorance  actuelle  ;  ils 
se  consoleront  aisément  des  excès  que  nous  avons  vus ,  et  qui  auront 
conservé  Vintégralité  du  plus  beau  royaume,  • 

Et  c'est  bien  malgré  lui  que  l'écrivain  royaliste  laisse 
échapper  un  pareil  aveu ,  puisqu'il  appelle  infernal  le  génie  - 
surnaturel  qui  seul  pouvait  produire  et  qui  a  produit  le  pro- 
dige de  résister  à  la  Coalition  étrangère,  et  de  conserver 
Vintégralité  du  territoire  à  des  Générations  qui  se  console- 
ront des  excès  et  se  réjouiront  du  bienfait  ! 


^  46.  —  Opinion  de  97apoléon  sur  Robespierre  et  sur  le» 

Gracques. 

«  L'histoire ,  disait  Napoléon  ,  présente  les  Gracques  comme  des 
séditieux,  des  révolutionnaires,  des  scélérats  ;  et ,  dans  les  détails,  ello 
laisse  échapper  qu'ils  avaient  des  vertus ,  qu'ils  étaient  doux,  désinté- 
ressés, de  bonnes  m:iœurs  ;  puis  ils  étaient  les  fils  de  l'illustre  Cornélie , 
ce  qui ,  pour  les  grands  cœurs ,  doit  être  tout  d'abord  une  forte  pré- 
somption en  leur  faveur.  D'où  pouvait  donc  venir  un  tel  contraste  ? 
C'est  que  les  Gracques  s'étaient  généreusement  dévoués  pour  les  droits 
du  Peuple  opprimé ,  contre  un  Sénat  oppresseur,  et  que  leur  grand 
talent,  leur  beau  caractère,  mirent  en  péril  une  Aristocratie  féroce,  qui 
triompha ,  les  égorgea  et  les  flétrit.  Les  historiens  du  parti  les  ont 
transmis  avec  cet  esprit.  Sous  les  Empereurs,  il  a  fallu  continuer  :  le& 
seuls  mots  droits  du  Peuple ,  sous  un  maître  despotique ,  étaient  un 
blasphème,  un  vrai  crime.  Plus  tard ,  il  en  a  été  de  même  sous  la  Féo- 
dalité, fourmilière  de  petits  Despotes,  Voilà  la  fatalité  sans  doute  de 
la  mémoire  des  Grecques:  leurs  vertus  n'ont  jamais  cessé»  dans  la 
suite  des  siècles ,  d'être  des  crimes;  mais  aujourd'hui  que  nous  nous 
sommes  avisés  de  raisonner,  les  Gracques  peuvent  et  doivent  trouver 
grâce  à  nos  yeux. 

«  Dans  cette  lutte  terrible  de  V Aristocratie  et  de  la  Démocratie 
qui  vient  de  se  renouveler  de  nos  jours ,  dans  cette  exaspération  du 
vieux  terrain  contre  la  nouvelle  mdustrie^  qui  fermente  dans  touU  PEu- 
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rope.  nul  doute  que  si  l'Aristocratie  triomphait  par  la  force,  elle  ne 
montrât  partout  beaucoup  de  Gracques  et  ne  les  traitât  pas  aussi  bé- 
nignement  que  l'ont  fait  leurs  devanciers.  -  (  Esprit  du  Mémorial  de 
Sainte-Hélène,  T.  f,  p.  346.) 

Nous  verrons  si  l'Empire  tVançais  ne  fera  pas,  à  l'égard  des 
l)ôraocrates,cequerEmpireromainfità  l'égard  desGracques, 

«  Robespierre  était  un  fanatique,  un  monstre  ;  mais  il  était  l^xoB> 
nuPTiBLE  et  incapable  de  voter  ou  de  causer  la  mort  de  qui  que  ce 
fût  par  inimitié  personnelle  ou  par  le  désir  de  s'enrichir.  Il  était  un 
ENTHOUSIASTE  ;  mais  il  croyait  agir  selon  la  justice ,  et  il  ne  laissa 
pas  un  sou  après  sa  mort.  Sous  quelques  rapports ,  on  peut  dire  que 
Robespierre  était  un  honnête  homme.  On  lui  imputa  tous  les  crimes 
commis  par  Hébert,  Ghaumette,  Collot-d'Herbois  et  autres;  Marat, 
Billaud-Varcnnes ,  Fouché,  Hébert  et  plusieurs  autres ,  étaient  infini'- 
ment  plus  féroces  que  lui,  »  (O'Meara,  T.  H,  p.  134.) 

Et  cependant,  l'Empereur  choisira  pour  Ministre  ce  même 
FoucnÉ,  infiniment  plus  féroce  que  Robespierre  ! 

«  Les  Terroristes  et  leurs  doctrines  ont  survécu  à  Robespierre  ;  et  si 
leurs  excès  ne  se  sont  pas  continués ,  c'est  qu'il  leur  a  fallu  plier  de- 
vant l'opinion  publique.  Ils  ont  tout  jeté  sur  Robespierre;  mais  ce- 
lui-ci leur  répondait ,  avant  de  périr,  qu'il  était  étranger  aux  dernières 
exécutions,  et  que  depuis  six  semaines  il  n'allait  plus  aux  Comités. 

«  Napoléon  disait  qu'à  l'armée  de  Nice  il  avait  vu  de  longues  lettres 
de  Robespierre  à  son  frère ,  blâmant  les  horreurs  des  Commissaires 
Conventionnels,  qui  perdaient,  disait-il,  la  Révolution  par  leur  tyran- 
nie  et  leurs  atrocités.,, 

«  Cambacérès ,  qui  doit  être  une  autorité  sur  cette  époque  (obser- 
vait l'Empereur),  avait  répondu,  sur  l'interpellation  que  Napoléon  lai 
adressait  un  jour  sur  la  condamnation  de  Robespierre  :  «  Sire,  cela  a 
été  un  procès  jugé,  mais  non  plaidé,  »  ajoutant  que  Robespierre  avait 
plus  de  suite  et  de  conception  qu'on  ne  pensait  ;  et  qu'après  avoir  ren- 
versé les  Factions  effrénées  qu'il  avait  eues  à  combattre,  son  intention 
avait  été  le  retour  à  Vordre  et  à  la  modération.  Quelque  temps  avant 
sa  cbute,  ajouta  Cambacérès,  il  prononça  un  discours  à  ce  sujet  (celui 
du  8  thermidor)  plein  des  plus  grandes  beautés.  On  ne  l'a  pas  laissé 
insérer  a\x  Moniteur,  et  toutes  les  traces  nous  en  ont  été  enlevées.» 
(  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  T.  II ,  p.  423.) 

Ainsi ,  Napoléon  reconnaît  que  Robespierre  était  incor- 
ruptible ,  incapable  de  vengeance  et  d'injustice ,  honnête 
homme,  désintéressé,  enthousiaste,,.  Et  cependant  il  com- 
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mence  par  l'appeler  un  fanatique,  ux  monstre...  Mais  coiiï- 
ment  concilier  tout  cela  ?  —  Quand  Bonaparte  assiste  à  la 
prise  des  Tuileries  au  10  août  (T.  111,  p.  46);  quand  il  écrit 
le  Souper  de  Beaucaire  en  1793  (T.  III,  p.  450);  quand  il  se 
lie  avec  Robespierre  jeune,  en  mission  à  l'armée  de  Nice; 
quand  celui-ci  lui  fait  lire  les  lettres  qu'il  reçoit  de  son  frère  ; 
quand  il  correspond  lui-même  avec  lui  ;  il  ne  trouve  pas  que 
Robespierre  est  un  monstre;  il  l'admire  au  contraire,  à  tel 
point  que  ses  lettres,  saisies  par  les  Thermidoriens  (et  qu'il 
aura  bien  soin  de  se  faire  rendre  plus  tard),  le  feront  desti- 
tuer comme  complice  de  Robespierre. 

Il  est  tout  naturel  et  tout  simple  ensuite  que,  devenu  l'ami 
de  Barras ,  que  Robespierre  voulait  punir  et  qui  a  tué  Ro- 
bespierre, devenu  Tépoux  de  la  maîtresse  de  Barras  (amie 
de  madame  Tallien),  devenu  l'ennemi  des  Démocrates  par  am- 
bition, devenu  Consul  et  Empereur,  il  devienne  le  détracteur 
officiel  de  Robespierre  et  de  son  système,  tout  en  accordant 
à  sa  sœur,  sur  la  proposition  de  Fouché  (qui  avait  dû  l'épou- 
ser), une  pension  de  3,000  francs  (qui  sera  continuée  et  ré- 
duite à  1,500  francs  par  Louis  XVIII).  Mais,  parce  que  Ro- 
bespierre aura  cru,  avec  toute  la  France,  que  la  Terreur 
était  nécessaire  pour  sauver  le  pays,  comment  peut-il  l'appe- 
ler un  fanatique  et  un  monstre ,  lui  qui  se  croira  soumis  à 
d'horribles  nécessités,  lui  qui  croira  nécessaire  de  mitrailler 
la  Garde  nationale  au  13  vendémiaire,  de  faire  massacrer,  à 
Jaffa,  4,000  prisonniers  à  qui  la  capitulation  aura  promis  la 
vie,  de  déporter  37  Représentants  du  Peuple,  de  faire  fusiller 
le  Duc  d'Enghien,  et  de  faire  tuer  des  millions  d'hommes  sur 
les  champs  de  bataille,  sans  savoir  comme  lui  électriser  la  Na- 
tion pour  empêcher  l'invasion  étrangère  ;  car  n'oublions  pas 
que  c'est  à  Robespierre  que  ^outMé  et  De  Maistre  (p.  129) 
attribuent  le  salut  de  la  France  en  1792  et  1793 1 

Du  reste,  écoutez  comme  on  traitera  Napoléon  lui-même  ! 

«  Le  règne  de  Bonaparte  était  le  plus  odieux  des  opprobres  pour 
quiconque  est  cligne  d'être  Français.  La  bouche  de  ce  Corse,  au  teint 
de  plonib  et  à  VaU  de  tigre,  n'a  jamais  souri  qu'au  carnage  / 
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•  Le  iO  mars,  leTyran,  protégé  par  une  soldatesque  parjure,  vint 
usurper  la  place  dans  un  palais  en  denll  et  dans  une  capitale  orphe- 
line... 

«  La  souplesse  de  jarrets  avec  laquelle  il  a  grimpé  si  rapidement 
«ur  l'échelle  du  Northumberland  pour  s'enfuir  en  Amérique ,  toutes 
ces  belles  menaces  de  passer  de  cette  vie  dans  l'autre,  se  sont  bornées 
à  passer  du  Bellérophon  sur  le  Northumberland ,  et  à  déployer  dans 
ce  passage  tout  le  talent  d'un  danseur  de  corde,,..  Cet  homme  est 
un  des  meilleurs  acteurs  qui  aient  paru  ;  le  mélodrame  lui  convenait 
comme  la  farce;  il  pleurait  avec  la  même  facilité  qu'un  Crocodile.  » 

Voilà  ce  que  dira  de  Napoléon  un  grave  Journal  (les  Dé- 
bats), en  juin  1815;  et  voici  ce  que  le  même  journal  dira 
du  même  homme,  en  mai  1840  : 

«  Napoléon  ne  fût- il  qu'un  grand  guerrier ^  nous*  nous  inclinerions 
devant  lui,  comme  devant  un  nom  sans  égal  peut-être  dans  V histoire  : 
mais  notre  époque,  qui  sait  être  juste  envers  tous ,  ne  peut  oublier 
que  c'est  Napoléon  qui  a  dompté  l'anarchie  révolutionnaire ,  qui  a 
relevé  la  France  humiliée ,  qui  a  ramené  la  Religion  proscrite  ;  que 
tout  ce  que  nous  possédons  aujourd'hui  d'institutions  fortes  et  dura- 
bles ,  le  Conseil  d'État ,  l'Université ,  le  Code ,  c^est  à  lui  que  nous 
les  devons  ;  que  cette  centralisation  énergique  ,  que  cette  forte  admi^ 
nistration  qui  nous  a  permis  de  survivre  à  tant  de  convulsions  politi- 
ques, c^est  V ouvrage  de  Napoléon.  Aussi  nous  associons-nous  com- 
plètement au  noble  projet  qu'a  conçu  le  Gouvernement^  La  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus ,  Vadmiration  pour  le  génie ,  le  culte 
des  souvenirs,  c'est  là  le  premier  devoir  des  Nations,  le  signe  le  plus 
certain  de  leur  grandeur,  l'encouragement  le  plus  efficace  qu'elles 
puissent  accorder  aux  grandes  vertus  politiques,  » 

Nous  n'examinerons  pas  si  ces  éloges  ne  conviennent  pas  un 
peu  à  Robespierre  mous  remarquerons  seulement  que,  puis- 
qu'on a  fini  par  rendre  justice  aux  Gracques  et  à  Napoléon, 
longtemps  calomniés  et  flétris,  les  calomnies  accumulées  sur 
Robespierre  n'empêcheront  pas  la  justice  de  la  Postérité. 

^47.  —  Tardif  hommage  à  la  mémoire  de   Robespierre. 

Un  grand  nombre  des  ennemis  de  Robespierre  finiront 
par  regretter  sa  chute  et  rendre  hommage  à  sa  mémoire, 
même  les  plus  acharnés  d'abord,  notamment  Camion  et 
Vadier,  qui  l'ont  attaqué  dès  le  8  thermidor;  Thuriot,  qui 
la  empêché  de  parler  le  9  ;  Léonard  Bourdon^  qui  l'a  arrêté  ; 
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MerlindeThionville.Amar,  Lecointre,  Lesage-Senaut,  mêine 
Louviet  qui  a  commencé  de  l'accuser  de  Dictature. 

Exilé  en  Belgique ,  le  vieux  Vadier,  l'inventeur  du  sceau 
à  fleurs-de-lis,  ne  parlera  de  Robespierre  qu'en  étant  son 
chapeau,  et  dira  souvent  avec  douleur,  à  la  porte  du  tom- 
beau :  ce  grand  homme,  nous  l'avons  assassiné! 

§  48.  —  Opinion  de  M.  Thiers. 

-  Il  était  impossible  à  Robespierre  de  remplir  le  rôle  d'Usurpateur 
(il  ne  l'ambitiomiait  pas)  :  mais  pourquoi  lui  fut-il  domié  de  survivre  à 
tous  ces  révolutionnaires  fameux  qui  lui  étaient  si  supérieurs  (non)  en 
génie  et  en  puissance,  à  un  Danton,  par  exemple?.... Robespierre 
était  intègre ,  et  il  faut  une  bonne  réputation  pour  captiver  les  masses  ; 
il  était  sans  pitié  (non),  et  elle  perd  ceux  qui  en  ont  dans  les  révolu- 
tions. (Il  en  avait  autant  que  Danton  et  tous  les  autres ,  plus  que  ses 
vainqueurs,  et  c'est  ce  qui  l'a  perdu  lui-même)  ;  il  avait  un  orgueil 
opiniâtre  et  persévérant  (pas  prouvé,  calomnie),  et  c'est  le  seul  moyen 
de  se  rendre  toujours  présent  aux  esprits  (non  ;  le  zèle ,  le  dévoue- 
ment, Tenthousiasme,  la  vertu,  le  talent,  sont  des  moyens  plus  sûrs). 
Avec  cela  il  dut  survivre  à  tous  ses  rivaux  (non;  il  fallait  d'autres 
qualités).  Mais  il  fut  de  la  pire  espèce  des  hommes  :  un  dévot  sans 
pMsions,  SANS  LES  VICES  auxquelles  elles  exposent,  mais  sans  le  cour 
rage ,  la  grandeur  et  la  sensibilité  qui  les  accompagnent  ordinaire*- 
ment ,  un  dévot  ne  vivant  que  de  son  orgueil  et  de  sa  croyance ,  se 
cachant  au  jour  du  danger  (  est-ce  qu'il  s'était  caché  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ?  Est-ce  'qu'il  y  avait  un  homme  plus  compromis  chaque  jour 
depuis  5  ans?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  mort  sur  l'échafaud  et  avec  cou- 
rage?), revenant  se  faire  adorer  après  la  victoire  remportée  par  d'au- 
tres ,  et  un  des  êtres  les  plus  odieux  qui  ont  dominé  les  hommes , 
et  on  dirait  des  plus  vils  ,  s'il  n'avait  eu  une  conviction  forte  et  une 
intégrité  reconnue,  » 

Et  nous  nous  soutenons  que  c'est  la  plus  monstrueuse 
des  contradictions  de  dire  qu'un  homme  qui  a  une  conviction 
forte  et  une  intégrité  reconnue  .puisse  être  un  des  êtres  les 
plus  ODiE€X  !  Mùïse,  Socrate,  Jésus-Christ  (qui  s'indignait 
contre  les  Pharisiens  et  les  riches ,  qui  les  appelait  race  de 
vipères  et  qui  les  vouait  aux  enfers),  n'avaient-ils  pas  aussi 
des  convictions  fortes  ? 

Nous  soutenons  que  c'est  l'une  des  plus  inconcevables  er- 
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reurs  ou  Tune  des  plus  étonnantes  inconséquences,  ou  même 
l'une  des  plus  révoltantes  calomnies,  après  tous  les  liaits  ci- 
dessus  racontés ,  d'appeler  dévot,  homme  de  la  pire  espèce 
et  des  plus  odieux,  ce  Robespierre  nourri  de  la  philosophie 
de  Rousseau  qu'il  étudiait  sans  cesse ,  ce  même  homme  dont 
M.  ïhiers  disait  à  l'époque  du  7  mai  (car  c'est  par  la  bou- 
che de  M.  Thiers  que  nous  voulons  répondre  à  M.  Thiers) 
(p.  13). 

«  Robespierre  doit  être  le  rapporteur  du  projet  de  décret  pour  la 
reconnaissance  de  TÊtre-Supréme  plutôt  qu'aucun  des  autres  mem- 
bres des  Comités  ;  il  est  leur  chef  a  tous ,  est  consulté  sur  toutes  les 
matières,  ne  prend  la  parole  que  dans  les  grandes  occasions.  Il  traite 
les  hautes  questions  morales  et  politiques.  On  lui  réserve  ces  beaux 
sujets  comme  plus  dignes  de  son  f aient  et  de  sa  vehtu...  Aucun  ne 
s'est  prononcé  plus  fortement  contre  l'athéisme  ;  aucun  n'est  aussi 
VÉNÉRÉ;  aucun  n'a  une  aussi  grande  réputation  de  pubeté  et  de 
VERTU  ;  aucun  cnfm ,  par  son  ascendant  et  son  dogmatisme,  n'est  plus 
propre  à  cette  espèce  de  PoivrincAT.  » 

Et  c'est  ce  même  Robespierre  que  le  même  historien  ap- 
pelle un  être  de  la  pire  espèce  et  des  plus  odieux  !! 

^49.  —  La  chute  de  SLobefpierre  eit-elle  heoreiue  ou  laal- 

? 


«  Telle  fut,  dit  M.  Thiers,  cette  heureuse  catastrophe  qm  termina 
ia  marche  ascendante  de  la  Révolution  pour  commencer  sa  marche 
rétrograde, 

«  Mais  si  Robespierre  eût  été  vainqueur,  il  aurait  fallu  ou  qu'il 
CÉDÂT  au  sentiment  général  ou  qu'il  succombât  plus  tard.  Comme  tous 
les  usurpateurs ,  il  aurait  été  forcé  de  faire  succéder  aux  horreurs  des 
Factions  un  régime  calme  et  doux,  » 

C'est  encore  ici  une  des  innombrables  contradictions  de 
M.  Thiers  ;  car  nous  l'avons  vu  reconnaître  bien  souvent  que 
ses  collègues  et  ses  adversaires,  Billaud-Varennes ,  Collot- 
d'Herbois,  Vadier ,  Amar,  Vouland ,  etc. ,  étaient  plus  encore 
que  lui  partisans  de  la  Terreur  et  de  sa  prolongation. 

SiRobespierreavaitraitépurerlesdeuxCk)mités,  s'il  avait 
obtenu  des  collègues  partageant  complètement  ses  vues  et 
ses  plans ,  ou  s'il  avait  fait  organiser  un  Triumvirat  sous 
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Fautorité  Suprême  de  la  Convention ,  ou  s'il  avait  été  investr 
delà  toute-puissance  sous  le  titre  de  Président,  ou  de  1  «''Con- 
sul ou  de  Dictateur,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  aurait  bientôt 
supprimé  la  Terreur,  en  rétablissant  graduellement,  sans 
réaction  et  sans  secousse,  l'empire  des  lois  douces  et  hu- 
maines ;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  aurait  organisé  défini- 
tivement la  Démocratie  et  fondé  solidement  le  bonheur  géné- 
ral d'après  ses  principes  déjà  proclamés  d'Égalité ,  de  pro- 
bité, de  moralité,  de  justice,  de  Divinité  et  de  vertu. 

11  n'y  avait  plus  qu'un  moment  à  attendre,  et  la  Révolu- 
tion triomphante  assurait  la  Réforme  sur  la  Terre  au  profit 
de  l'Humanité. 

Loin  d'être  heureuse ,  la  catastrophe  du  9  thermidor  est 
peut-êtrece  qui  pouvait  arriver  alors  de  plus  malheureux  pour 
la  France  et  pour  le  Monde  ;  car  la  France  va  se  retrouver 
lancée  dans  l'anarchie ,  les  luttes ,  les  vengeances,  les  réac- 
tions, les  intrigues,  les  corruptions,  les  immoralités,  la  Ter- 
reur, les  massacres,  les  guerres  civiles  et  le  Despotisme. 

§  50.  —  Contre-pîed  de  la  vérité.. 

De  tous  les  faits  qui  précèdent  ne  résulte-il  pas  manifeste- 
ment, en  résumé,  que  les  historiens  qui  ont  sacrifié  Robes- 
pierre aux  Thermidoriens  ont  pris  le  contre-pied  de  la  vé- 
rité? Pour  nous,  nous  dirons  à  ses  ennemis  vainqueurs  : 

Vous  l'accusez  d'être  cruel...  Non,  c'est  vous;  -—d'être  la 
principale  cause  de  la  Terreur. . .  Non  ;  il  Fest  moins  que  vous  ; 
—d'être  l'auteur  du  redoublement  d'exécutions...  Non,c'est 
vous;— d'avoir  voulu  prolonger  les  supplices...  Non,  c'est 
vous;— d'êtreVennemiduPeuple... Non,  c'est  vous ;  — d'ê- 
tre un  contre-révolutionnaire. . .  Non,  ce  sont  beaucoupd'en- 
tre  vous;  —  d'être  un  usurpateur,  un  tyran...  Non,  c'est 

vous;— d'êtreenvieux,jaloux, orgueilleux.. .Non, c'estvous; 
il  est  plutôt  trop  modeste ,  et  n'a  pas  assez  le  sentiment  de 
sa  force  et  de  sa  supériorité;  —  d'être  ambitieux...  Non  , 
c'est  vous;etc'est  un  malheurqu'iln'aitpasplusd'ambition. 
—Vous  l'appelez  assassin  de  la  Patrie..,  Non,  c'est  vous. 
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Vous  VOUS  dites  les  amis  de  la  vertu,  de  la  modération,  de 
l'humanité,  de  la  République,  du  Peuple...  Non,  c'est  lui. 

Plus  tard,  quand  nous  aurons  vu  la  Réaction  thermido- 
rienne,le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration, 
nous  jetterons,  à  notre  dernière  page,  un  dernier  coup  d'œil 
sur  leshommes  de  la  Révolution, et  nous  achèverons  dédire 
toute  notre  pensée  sur  Robespierre  :  mais  dès  aujourd'hui, 
dussions-nous  être  maudit  par  Une  partie  des  hommes,  nous 
ne  retiendrons  pas  l'expression  que  nous  arrache  une  cons- 
cience indépendante  de  notre  volonté,  et  nous  dirons  : 

Les  ennemis  de  Robespierre  ont  torturé  son  agonie;  une 
fouleaveuglée  l'a  poursuivi,  jusqu'à  l'échafaud,  de  sosoutra- 
ges,deses  malédictions  et  de  sesanathèmes;sa  mémoire,  ca- 
lomniée etproscritedans  toute  l'Europe,  est  accablée  d'igno- 
minie... Mais  Jésus-Christ,  condamné  par  les  Prêtres  et  les 
Aristocrates  de  Jérusalem ,  comme  un  séditieux ,  comme  un 
révolutionnaire,  comme  un  usurpateur,  comme  un  démago- 
gue, comme  un  ami  de  l'ouvrier,  du  pauvre  et  de  l'esclave, 
comme  un  prédicateur  de  l'Égalité,  de  la  fraternité  et  de  la 
communauté  des  biens,  n'a-t-il  pas  été  torturé  par  ses  enne- 
mis, moqué  par  une  soldatesque  aveugle,  outragé  par  une 
population  égarée,  crucifié  comme  un  voleur  et  un  miséra- 
ble, et  couvert  de  tous  les  opprobres,  tandis  que  ses  secta- 
teurs ont  été  martyrisés  comme  le  rebut  et  la  peste  du  Genre 
humain?  et  néanmoins,  trois  siècles  après  sa  mort,  l'Uni- 
vers ne  se  prosternait-il  pas  au  pied  de  ses  autels?...  Le  jour 
de  la  justice  ne  manquera  pas  d'arriver  aussi  pour  le  martyr 
du  9  thermidor;  et  nous  en  avons  la  plus  profonde  convic- 
tion, son  désintéressement,  son  amour  duPeupleet  son  dé- 
vouement à  l'Humanité,  reconnus  enfin ,  lui  donneront  une 
place  élevée  dans  la  reconnaissance  et  l'estime  des  Peuples. 

Mais  la  calomnie  n'est  pas  encore  réduite  au  silence;  Ter- 
reur et  le  préjugé  ne  sont  pas  encore  détruits  :  toute  invoca- 
tion du  nom  de  Robespierre,  toute  démonstration  qui  tend  à 
remettie  publiquement  sa'^mémoire  en  honneur,  ne  peuvent 
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encore  que  servir  de  prétexte  aux  ennemis  du  Peuple  pour 
calomnier  et  compromettre  sacause;Robespierre,  si  prudent, 
si  prononcé  contre  tous  les  emblèmes  matériels  que  des  traî- 
tres peuvent  adopter  pour  les  déshonorer, conjurerait  lui- 
même  ses  plus  ardents  admirateurs  de  s'abstenir  de  toute  ma- 
nifestation qui  peut  être  nuisible  sans  être  nécessaire  :  c'est  la 
vérité  qu'il  est  utile  de  délivrer  des  chaînes  du  mesonge;et 
c'est  assez  que  quelques  soldats  de  l'Humanité  se  dévouent 
personnellementpour  préparer  sa  délivranceet  son  triomphe. 

^51.  —  Pensées  de  Saint-Just. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  en  détail  les  notes 

trouvées  sur  Saint-Just  au  moment  de  sa  mort,  et  qu'il  des- 

.  tinait  à  entrer  dans  ses  futurs  rapports ,  si  la  victoire  leur 

eût  permis  de  développer  leur  plan  d'organisation  sociale  : 

nous  ne  pouvons  citer  que  les  pensées  suivantes  : 

-  Faire  exécuter  les  lois  sur  V éducation ,  voilà  le  secret... — Ne  pas 
admettre  le  partage  des  propriétés ,  mais  le  partage  des  fermages,., 
—  Les  circonstances  ne  sont  difficiles  que  pour  ceux  qui  reculent  de- 
vant un  tombeau  :  je  Vimplore  ,  le  tombeau ,  comme  un  bienfait  de 
la  Providence ,  pour  n'être  plus  témoin  de  l'impunité  des  forfaits 
ourdis  contre  ma  Patrie  et  THumanité.  Certes',  c'est  quitter  peu  de 
chose  qu'une  vie  malheureuse  dans  laquelle  on  est  condamné  à  végé- 
ter le  complice  ou  le  témoin  impuissant  du  crime,..  Le  jour  où  je  se- 
rai convaincu  qu'il  est  impossible  de  donner  au  Peuple  français  des 
mœurs  douces ,  énergiques ,  sensibles  ,  inexorables  pour  la  tyrannie  et 
Vinjustice,  je  me  poignarderai....  —  La  Révolution  doit  s'arrêtera 
la  perfection  du  bonheur  et  de  la  liberté  par  les  lois...  —  Il  faut  que 
tout  le  monde  travaille  :  alors  l'abondance  reprendra  son  cours  ;  il 
faudra  moins  de  monnaie;  il  n*y  aura  plus  de  vices  publics....  —  Je 
défie  qu'il  n'y  ait  plus  de  malheureux ,  si  l'on  ne  fait  en  sorte  que 
chacun  ait  des  terres.  Là  où  l'on  voit  de  très-gros  propriétaires,  on  ne 
voit  que  des  pauvres,,,,  — Une  faut  ni  riches  ni  pauvres....  —  Le 
domaine  public  est  établi  pour  réparer  Vinfortune  des  membres  du 
Corps  social...  —  Il  faut  une  doctrine  qui  assure  Vaisance  au  Peuple 
tout  entier  :  il  faut  détruire  la  mendicité  par  la  distribution  des  biens 
nationaux  aux  pauvres,.,  —  Il  faut  tâcher  de  donner  à  tous  les  Fran- 
çais les  moyens  d'obtenir  les  premières  nécesssités  de  la  vie  sans  dé- 
pendre d'autre  chose  que  des  lois...  —  Les  collatéraux  autres  que  les 
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frères  et  sœurs  ne  succèdent  pas...  — 11  n'y  aura />otn«  de  domesti- 
cité :  celui  qui  travaille  pour  un  citoyen  est  de  sa  famille  et  mange 
avec  lui....  —  Dans  toute  révolution,  il  faut  un  Dictateur  pour  sauver 
l'État  par  la  force^  ou  des  Censeurs  pour  le  sauver  par  la  vertu.  • 

^52.  —  Faits  divers. 

Pour  ne  pas  ralentir  ou  compliquer  le  récit  du  9  thermi- 
dor, nous  avons  écarté  quelques  faits  intéressants,  que  nous 
allons  reprendre  rapidement. 

La  coalition  en  général,  et  spécialement  le  Gouvernement 
Anglais,  désiraient  et  provoquaient  si  vivement  l'assassinat 
de  Robespierre  comme  seul  moyen  de  perdre  la  République, 
que,  dans  des  bals  masqués  à  Londres,  on  permettait  de 
présenter  publiquement  deux  masqyes ,  dont  l'un  représen- 
tait Bobespierre  et  l'autre  Charlotte  Corday  le  poursuivant 
avec  un  poignard,,.  Et  les  journaux  Anglais  publièrent  cette 
provocation  à  l'assassinat. 

On  se  rappelle  sans  doute  l'Armoire  de  fer  et  le  serrurier 
Gamin,  qui  donnait  des  leçons  de  serrurerie  à  Louis  XVI, 
qui  a  fait  et  dénoncé  cette  armoire  :  le  7  floréal  an  2  (27  avril 
1794)  il  adressa  à  la  Convention  une  pétition  dans  laquelle 
il  exposait  que  : 

«  Le  22  mai  1792,  Louis  XVI  l'appela  de  Versailles  pour  lui  faire 
faire  cette  armoire.  Aussitôt  l'ouvrage  fini,  le  Roi  (d'autres  disent  que 
c'est  la  Reine)  lui  apporta  lui-même  un  grand  verre  de  vin,,.  Quelques 
heures  après  (retournante  Versailles),  il  fut  pris  d'une  colique  vio- 
lente,,. Quelques  cuillerées  d'élixir  (  données  par  un  pharmacien  )  lui 
firent  rendre  tout  ce  qu'il  avait  bu  et  mangé...  Mais  une  maladie  ter- 
rible, qui  a  duré  \  4  mois,  l'a  mis  hors  d'état  de  travailler  pour  sou- 
tenir sa  famille.  » 

Après  un  rapport  foudroyant  contre  Louis  XVI ,  la  Con- 
vention rendit  le  décret  suivant  : 

«  F.  Gamin ,  empoisonné  par  Louis  Capet ,  jouira  d'une  pension  dé 
4,200  francs,  à  compter  du  jour  de  V empoisonnement,  » 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  fête  de  la  Fédération  ou  du 
U  juillet,  qui  n'a  consisté  qu'en  chants  de  victoire  et  en  mu- 
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sique  dans  le  Jardin  National  (des  Tuileries) ;  ni  d'une  fête 
en  rhonneur  de  Châlier,  Maire  populaire  de  Lyon ,  que  les 
Girondins  et  les  Royalistes  ont  condamné  pendant  l'insur- 
rection Girondine,  dont  la  tête  n'a  été  tranchée  qu'au  qua- 
trième coup,  et  qui,  au  3™® ,  a  demandé  qu'on  lui  attachât 
une  cocarde  tricolore;  ni  des  fêtes  pour  conduire  au  Pan- 
théon les  jeunes  Barra  et  Viala ,  le  Représentant  du  Peuple 
Fabre  de  l'Hérault ,  tué  à  l'armée  des  Pyrénées ,  et  le  pa- 
villon du  Vengeur  (p.  21). 

Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  repas  civi- 
ques ou  fraternels,  commencés  en  juillet,  pendant  le  redou- 
blement des  exécutions  :  les  tables  étaient  dressées  dans  les 
rues,  devant  les  maisons  ;  et  les  domestiques  s'y  asseyaient 
avec  leurs  maîtres,  sur  le  pied  de  l'égalité...  On  soupçonna 
bientôt  que  c'était  une  invention  et  un  piège  de  l'Étranger  et 
de  l'Aristocratie,  qui  croyait  trouver  là  un  moyen  facile  de  se 
populariser  en  affectant  les  principes  de  fraternité . . .  Aussi ,  la 
Commune  et  le  Comité  de  Salut  public  blâmèrent  cet  usage  et 
fient  remarquer  que  les  Aristocrates  n'en  étaient  pas  moins 
Aristocrates,  puisqu'ils  conservaient  leurs  domestiques ,  et 
les  traitaienttoujours  en  maîtres  dansl'intérieurdelamaison. 

Néanmoins,  le  sentiment  de  fraternité  que  pouvaient  exci- 
ter ces  repas  civiques  était  aussi  sincère  dans  le  T[)euple  qu'hy- 
pocrite chez  les  Aristocrates  ;  les  principes  de  morale ,  de 
probité,  de  dévouement  patriotique,  proclamés  dans  les 'dis- 
cours de  Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Barrère  et  de  Billaud , 
avaient  rapidementintroduit  dans  la  population ,  chezles  fem- 
mes comme  chez  les  hommes,  les  mœurs  et  les  vertus  répu- 
blicaines. La  disette  ne  cessant  pas,  on  s'imposait  un  carême 
civique;  les  montagnards  Basques  envoyaient  leurs jamfcon* 
à  leurs  frères  les  Parisiens  ;  les  Jacobins  portaient  des  sa- 
bots pour  envoyer  leurs  souliers  à  leurs  frères  des  armées. 

Ces  Jacobins ,  qui  donnaient  l'impulsion  pour  toutes  les 
pratiques  de  morale  et  de  probité,  on  les  calomniera  désor- 
mais comme  Robespierre  :  on  dira  que  Içur  devise  liberté  ^ 
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fraternité  ou  la  mort,  ou  bien  vivre  libre  ou  mourir,  signifiait 
pense  comme  moi  ou  je  te  tue,  tandis  qu'elle  signifiait  nous 
préférons  la  mort  à  Vesclavage,  On  dira  aussi  que  cette 
question  qu'ils  adressaient  au  récipiendaire,  qu  as-tu  fait 
pour  être  pendu?  signifiait  :  quel  vol,  quel  assassinat  as-tu 
commis?  tandis  qu'elle  signifiait  :  quel  acte  patriotique  as-tu 
fait  pour  la  Révolution  contre  la  Restauration  ? 

Sans  doute  il  faut  déplorer  le  sang  versé  pendant  la  Ter- 
reur :  mais  n'était-ce  pas  la  faute  de  l'Aristocratie  ?  La  Coali- 
tion, attirée  par  elle,  ne  continuait-elle  pas  à  menacer  la 
France  de  toutes  les  calamités?  Ne  conspirait-elle  pas  sans 
cesse  pour  amener  l'invasion  et  la  contre-révolution?  IVe 
soufllait-elle  pas  toujours  dans  l'intérieur  les  divisions,  la 
discorde,  les  trahisons  etmême  les  assassinats?  Des  milliers 
de  patriotes  ne  périssaient-ils  pas  tous  les  jours  sur  les 
champs  de  bataille  et  même  sur  les  échafauds,  et  n'était-ellc 
pas  la  première  cause  de  tous  ces  meurtres  commis  sur  le 
Peuple?  Toutes  les  grandes  vengeances  révolutionnaii'cs 
n'ont-elles  pas  été  provoquées  par  d'immenses  dangers  et 
par  de  grands  attentats ,  comme  l'invasion,  l'insurrection 
Girondine,  la  trahison  de  Toulon,  l'assassinat  de  Marat,  la 
tentative  contre  Robespierre  et  Collot,  et  les  provocations 
étrangères  contre  les  membres  du  Gouvernement? 

Et  quoique  le  nombre  des  victimes  populaires  soit  déjà 
bien  supérieur  à  celui  des  victimes  aristocrates  (Léonard 
Gallois  prétend  qu'il  est  dix  fois  plus  grand),  que  de  nou- 
velles victimes  patriotes  nous  verrons  désormais  immolées 
par  les  contre-révolutionnaires  et  leurs  alliés  ! 
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CHAPITRE  Xni. 


Joie  DES  contre-revolutionna mes.— adresses,  félicitations,  triomphe 

—  COIINISSION  PROVISOIRE  POUR  JUGER.  —  TAI.UEN  REMPLACE  ROBES- 
PIERRE. —  COMMENCEMENT  DE  REACTION.  —  RESISTANCE  DES  MONTAGNARDS 
A  LA  RÉACTION.  —  LES  THERMIDORIENS  CÈDENT  A  LA  RÉACTION:  —  LUTTE 
ENTRE  LES  MONTAGNARDS  ET  LES  THERMIDORIENS.  —  DESTITUTION  DU 
PEUPLE.  —  LIBERTE  DE  LA  PRESSE  PERFIDEMENT  RÉTABLIE.  —  ÉPURATION 
FORCÉE  DES  JACOBINS.  —  LES  RÉVOLUTIONNAIRES  SE  RÉFUGIENT  AU  CLUB 
ÉLECTORAL.  —  PARTI  THERMIDORIEN  :  JEUNESSE  DOREE.  —  REACTION 
CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE.—  LES  THERMIDORIENS  ATTAQUENT  LES  ANCIENS 
«OMITES.  —  NOUVELLE  COMPOSITION  DES  COMITES.  —  EXPLOSION  DE  LA 
POUDRIÈRE  DE  GRENELLE.  —  VIOLENCES  DE  LA  JEUNESSE  DORBB  CONTRE 
LES  JACOBINS.  —  RAPPORT  DE  ROBERT -LINDET.  —  HARAT  EST  TRANSPORTÉ 
AU  PANTHÉON.  —  OPERATIONS  MILITAIRES  :  CONQUÊTES.  —  VENDEE  ET 
BRETAGNE.  —  REPRISE  DES  CONSPIRATIONS  DES  BOURBONS.  —  RESISTANCE 
DES  JACOBINS.  —  CORRUPTION;  LUXE;  MADAME  TALLIEN  ;  MADAME  BEAU- 
MARCHAIS. —  NOUVELLE  ATTAQUE  CONTRE  BILLAUD,  ETC.  —  AFFAIBLISSE- 
MENT DES  JACOBINS.  —  REACTION  DANS  LES  FINANCES,  ETC.  —  REACTION 
EN  FAVEUR  DES  GIRONDINS,  ETC.  —  CONDAMNATION  DE  CARRIER.  —  FERME- 
TURE DES  JACOBINS.  —  ÉPURATION  DES  SECTIONS.  —  RAPPEL  DES  73  GIRON- 
DINS. —  LA  RÉACTION  DEMANDE  DES  VENGEANCES. 

§  l'\  —  Joie  des  Contre-révolutionnaires. 

«  Les  événements  des  9  eHO  thermidor,  dit  M.  Thiers,  répandent 
\ine  joie  que  plusieurs  jours  ne  peuvent  calmer  :  IHvresse  est  générale^  » 

Oui,  parmi  lesTherinidoriens,les  Aristocrates,  les  contre- 
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révolutionnaires,  les  Suspects  détenus  et  leurs  familles  :  c'est 
tout  naturel;  mais  non  parmi  les  Jacobins,  la  Commune,  le 
Peuple,  toutle  parti  révolutionnaire  et  populaire,  qui  sont  au 
contraire  consternés,  désespérés,  qui  massacreraient  la 
(Convention  s'ils  connaissaient  toute  la  véi  ité  et  s'ils  n'étaient 
pas  dispersés  par  la  déroute  et  par  la  terrcîur.  L'armée  est 
unanime  (suivant  V Histoire  parlementaire)  pour  déplorei*  la 
chute  de  Kobespierre  et  pour  croire  avec  lui  que  la  Républi- 
que est  perdue.  On  dit  même  qu'à  la  première  nouvelle  de 
la  Jutte  commencée,  le  premier  mouvement  de  Bonaparte, 
h  l'armée  de  Nice,  a  été  de  marcher  à  son  secours. 

§  2.  —  Adresses,  félicitations,  triomphe. 

Une  foule  de  députations  et  d'adresses  accourent  féliciter  la 
(Jlonvention  et  les  Thermidoriens. —Mais  ce  sont  les  Aristo- 
crates et  les  contre -révolutionnaires  qui  apportent  ces  félici- 
tations (et  c'est  tout  simple),  ou  des  Girondins,  ou  des  ré- 
volutionnaires compromis  et  lâches  ayant  toujours,  comme' 
Barrère ,  deux  discours  tout  prêts  pour  les  deux  Partis 
belligérants. 

«  Catilina  n'est  plus,  disent  et  répètent  toutes  les  adresses  :  la  Rii- 
pvbliqiie  est  sauvée  !  • 

Pauvre  Robespierre,  si  probe,  si  désintéressé,  si  vénéré 
pour  ses  vertus,  le  voilà  transformé  en  un  Catilina! 

Les  vrais  Catilina,  vainqueurs  par  hasard,  se  vantent  d'a- 
voir sauvé  la  République  (((u'ils  perdent),  et  distribuent  h 
leurs  partisans  des  éloges ,  des  récompenses  et  des  hon- 
neurs, qui  s'adressent  tous  indirectement  à  eux-mêmes. 

^  3.  •—  Gommisiioii  provîfoîre  pour  Juger. 

Le  11,  on  suspend  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  l'on 
nomme,  séance  tenante,  une  Commission  provisoire  pour  ne 
pas  retarder  (dit  M.  Thiers)  le  jugement  des  complices  de 
Robespierre.— Ainsi,  ce  sont  les  vainqueursqui  vontjuger  et 
tuer  les  vaincus  prisonniers!— Cette  Commission  provisoire, 
nommée  par  les  Thermidoriens,  est  au  mrâns  aussi  sangui- 
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naireque  le  Tribunal  révolutionnaire.— El  M.  Tliiers  ne  dit 
pas  que  le  1 1  février  elle  envoie  10  Municipaux  au  supplice 
et  qu'on  égorge  ïi)^  patriotes  en  trois  jours,  comme  s'il 
voulait  laisser  croire  que  ses  Thermidoriens  sont  des  héros 
d'humanité  ! 

§  4.  —   Tallîen  remplace  Robespierre  au  Comité. 

Le  14  au  soir,  la  Convention  décrète  que  désormais  les 
Comités  seront  renouvelés  par  ^uar^  tous  les  mois,  et  qu'un 
membre  sortant  ne  pourra  y  rentrer  qu'un  mois  après. — Le 
12,  Tallien,  Thuriot ,  Treilhard,'  Eschassériaux,  Laid, 
Breard,  sont  élus  pour  remplacer  au  Comité  de  salut  public 
Robespierre,  Saint-Just,  Couthon,  etc.,  et  pour  composer 
ce  Comité  avec  Barrère,  Billaud,  CoUot,  Carnot,  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or)  et  Robert-Lindet. -^Wnsi,  le  voleur,  le  débau- 
ché, le  septembriseur,  l'assassin  Tallien,  remplace  l'incor- 
ruptible et  vénéré  Robespierre! 

David,  membre  comme  Lebas  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, et  qu'on  dit  dévoué  à  Robespierre,  est  exclu  de  ce 
Comité,  ainsi  que  Jagot  etLavicomterie,  accusés  d'avoir  été 
à*horribles  inquisiteurs. 

Le  lâche  Legendre ,  le  fougueux  Merlin  (  de  Thionville  ) , 
Goupilleau,  Jean  Debry,  André  Dumont  et  Bernard  de 
Saintes,  composent  ce  Comité  avec  Vadier,Amar,  Vouland, 
6  autres,  et  vont  disposer  de  la  liberté  individuelle  pour 
élargir  les  Aristocrates  et  emprisonner  les  Patriotes. 

La  Convention  rapporte  ensuite  la  loi  du  22  prairial  et  le 
décret  qui  permettait  d'arrêter  un  Député  sans  l'entendre 
préalablement. — Bientôt  on  détruira  la  centralisation  gou- 
vernementale en  organisant  16  Comités  indépendants  du 
Comité  de  Salut  public. — Ce  dernier  Comité  n'aura  plus  l'i- 
nitiative de  la  Dictature;  mais  la  Convention  elle-même  con- 
servera cette  Dictature  pendant  plus  d'une  année  encore. 

§  5.  —  Commencement  de  réaction. 

«  Tout  Paris,  s'écrie  Legendre,  vous  demande  le  supplice  de  Fou- 
quier-Tainville.  » 
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Il  est  mis  en  accusation. —  Mais  Legendre  ment  en  disant 
tout  Paris!  —  Lehon  est  aussi  mis  en  accusation.  —  David 
est  arrêté.  Le  chef  des  agents  de  police  Héron ,  le  Général 
Rossignol ,  l'ancien  Président  du  Tribunal  révolutionnaire 
Hermann ,  sont  arrêtés  aussi. 

Puis  le  mouvement  réactionnaire  éclate  ;  tous  les  Aristo- 
crates rentrent  dans  les  Sections  pour  y  dominer  ;  toutes 
les  Sections  demandent  la  liberté  des  Suspects  ;  la  Conven- 
tion charge  le  Comité  de  Sûreté  générale  de  prononcer  sur 
toutes  les  demandes  en  élargissement  ;  et  ce  Comité  élargit 
presque  en  masse  et  vide  presque  les  prisons. 

«  Cette  jeune  et  belle  femme,  dit  M.  Thiers,  qui  avait  acquis  tant 
d'empire  sur  Tallien,  et  qui  n'a  cessé  du  fond  de  sa  prison  de  stimu- 
ler son  courage,  est  délivrée  par  lui  et  devient  son  épouse.  » 

Ainsi  cette  Cabarrus,  âgée  de  18  ans,  connue  à  Bor- 
deaux pour  une  prostituée,  mais  si  intéressante  aux  yeux  de 
M.  Thiers,  cette  riche  aristocrate  maîtresse  de  l'ancien  gar- 
çon imprimeur  Tallien ,  devenu  luxurieux  comme  un  grand 
seigneur,  n'a  pas  été  sans  inûuence  sur  la  défaite  de  Robes- 
pierre et  du  parti  populaire  !  C'est  le  Vice  qui  terrasse  la  Vertu  ! 

Les  femmes  surtout  commencent  à  exercer  leur  empire 
pour  faire  mettre  en  liberté  même  des  contre-révolution- 
naires bien  connus,  compromettant  ainsi  volontairement 
ou  imprudemment  le  Salut  de  la  Révolution. 

S  6.  —  &ésîstanoe  det  BContagnards  à  la  réaction. 

•  Quelques-uns  des  Montagnards,  le  plus  petit  nombre,  dit 
M.  Thiers,  restent  convaincus  de  la  probité  de  Robespierre  et  de  la 
LOYAUTÉ  de  ses  intentions,  sans  croire  qu'il  ait  voulu  usurper.  Ils  le 
regardent  comme  la  victime  du  parti  Dantoniste  ou  corrompu.  » 

Ainsi,  c'est  la  corruption  qui,  suivant  eux,  triomphe  de 
la  probité  I  Mais  quelle  lâcheté  de  la  part  de  ces  Montagnards , 
s'ilsn'ontpasfaittousleurseffortspourdéfendreRobespierre! 

«  La  plus  grande  partie  des  Montagnards,  continue  M.  Thiers,  ré- 
publicains sincères  et  exaltés,  voyant  avec  horreur  tout  projet  d''usur'' 
pation,  ont  aidé  au  9  thermidor,  moins  pour  renverser  la  Terreur  que 
T.  IV.  10 


f^  COifVENTION.   —    1791. 

pour  frapper  un  Oromwell  naissant  ;  mais  ils  n'entendent  diminuer 
en  rien  l'énergie  révolutionnaire,  et  ne  veulent  faire  aucun  quartier 
aux  Aristocrates...  La  plupart  sont  des  hommes  purs  et  rigides^  des 
péyolutionnaires  ombrageux^  qui  ne  veulent  pas  de  réaction.-.  Parmi 
ceux  de  leurs  collègues  qui  se  sont  coalisés  pour  renverser  la  Dicta- 
ture, ils  voient  avec  défiance  des  hommes  qui  passent  pour  des  fri- 
pons ,  des  DiLAWDATEUBS,  des  membres  du  Parti  concussionnaire^ 
AGIOTEUR  ET  CORROMPU...  Ils  les  Ont  scconrf^s  contre  Robcspierre  ; 
mais  ils  sont  prêts  à  les  combattre  s'ils  les  voient  réacteurs.  » 

Comment,  ils  ont  secondé  les  fripons  contre  Robespierre  î 
Ils  ont  préféré  les  corrompus  et  les  concussionnaires  à  Ro- 
bespierre !  Ils  ont  cru  qu'il  voulait  usurper  la  Dictature ,  et 
ils  n'ont  pas  vu  que  les  dilapidateurs  se  ligueraient  avec  les 
Girondins  et  les  Royalistes  pour  l'usurper  eux-mêmes!  Ils» 
n'ont  pas  vu  que  la  Dictature  thermidorienne  les  proscrirait 
à  leur  tour  et  perdrait  la  Révolution  !  Ils  ont  été  assez  bor- 
nés ,  asse«  aveugles ,  assez  inhabiles ,  pour  ne  pas  voir  que 
le  salut  de  la  République  reposait  sur  la  tête  de  Robespierre  ; 
qu'ils  allaient  encourir  une  immense  responsahUité  envers 
le  pays  s'ils  sacrifiaient  Robespierre  ;  et  qu'ils  méritaient 
leur  sort  s'ils  étaient  eux-mêmes  sacrifiés  et  proscrits!.... 
C'est  que,  comme  on  le  voit ,  il  ne  suffit  pas  d'être  républi- 
cain  pur,  rigide ,  ombrageux^  énergique,  pour  sauver  la  ré- 
publique ;  il  faut  être  clairvoyant,  habile ,  prudent,  ferme  r 
il  faut  avoir  le  courage  de  supporter  même  un  Dictateur  sMf 
devient  nécessaire,  surtout  quand  la  Fortune  présente  d'un 
côté  un  homme  probe,  vertueux,  expérimenté,  éprouvé,  et^ 
de  l'autre,  des  fripons,  des  voleurs  et  des  ennemis J 


I  7.  —  lies  TBenmdorièas  cèdent  à  la 

Les  anciens  Dantonisies  ou  la  Séquelle  de  Danton ,  véri- 
tables auteurs  du  9  thermidor ,  et  appelés  à  cause  de  cela  les 
Thermidoriens,  au  nombre  de  1 5  à  20 (Tallien,  Lcgendre^Fré- 
ron,  Merlin  (de  Thionville),  Fouché,  Barras,  Thuriot,  Bour- 
don (de  r  Oise) ,  Lecoin  tr  c  (de  Versailles) ,  Dubois-Crancé ,  ètc .  ) , 
tous  du  parti  corrompu  menacé  par  Robespierre,  ne  veulent 
pas  plus  que  leurs  collègues  (prétend  M.  Thiers)  incliner  au 


ET  LES  TKEEMIMWIE3».  14T 


royalisme  et  à  la  contreHrévolntioD  ;  mais  ils  inclinent  à  b 
réaction  ;  et  nous  les  verrons  bientôt  proscrire  oq  persécuter 
les  Montagnards  et  les  patriotes...  A  eux  surtout  larespons»- 
bilité  de  l'avenir  !  À  eux  le  mépris,  lahaioeet  rexécratîondela 
Postérité  ! 


8.  —  Iiutle  entre  les  MontaeMvdb  et  les 


Le  26  thermidor ,  les  Montagnards  (Duhem^  ami  de  Bil- 
laud,  Baudot,  Vadier,  Taillefer,  Gameii)  se  prononcent  con- 
tre r  Aristocratie  qui  lève  la  tête  et  agite  les  Sections ,  et  con- 
tre le  modérantisme  qui  Tappuie. — Mais  les  Thermidoriens 
(Bourdon,  Lecointre,  Merlin  de  Thionville,  Tallien)  les 
combattent  en  se  démasquant  : 

«  Us  est  temps,  s^écrie  Merlin,  que  toutes  les  Factions  renoncent  à 
se  servir  des  marches  du  trône  de  Robespierre,  On  ne  doit  rien  faire 
à  demi;  et,  il  faut  Tavouer,  dans  la  journée  du  9,  la  Convention  a 
fait  beaucoup  de  choses  à  demi  :  si  elle  a  laissé  des  tyrans  ici,  au 
moins  ils  devraient  se  taire  1  » 

Bien  !  voilà  les  montagnards  purs  qui  sont  des  Tyrant 
pour  leurs  complices  et  les  Thermidoriens  l  Voilà  le  renégat 
Merlin  qui  dit  qu^on  aurait  dû  les  tuer  tous  avec  Robespierre  ! 

m  ...  ContiniMteurs  de  Robespierre,  s'écrie  aussi  Tallien,  n'^espérez 
aucun  succès  I  La  Convention  est  déterminée  à  périr  plutôt  que  de 
souffrir  une  nouvelle  tyrannie.  • 

Et  de  nombreux  applaudissements  prouvent  que  les  Ther- 
midoriens et  la  Plaine  approuvent  ces  menaces  de  Thuissier 
Merlin  et  du  garçon  imprimeur  Tallien.  Ainsi,  Ton  voit  les 
Montagnards  en  masse  traités  maintenant  de  tyrans  comme 
Robespierre,  de  complices  et  de  continuateurs  de  Robes- 
pierre ,  par  les  apostats  Tallien  et  Merlin  ! . . .  Cest  malheureux 
pour  la  République  ;  mais  n'est-ce  pas  bien  fait  pour  les  imbé- 
ciles et  les  lâches  qiii  ont  aidé  ces  voleurs  à  tuer  Robespierre? 

«  Pour  moi,  continue  Thypocrite  et  le  septembriseur  Tallien,  je 
fais  un  aveu  sincère  ;j^aime  mieux  voir  aujourd'hui  en  liberté  20  Aris* 
tocrates  qu'on  reprendra  demain  que  de  voir  un  patriote  rester  dans 
les  fers.  Eh  quoi  1  la  République,  avec  set  1 ,100,000  citoyens  armés. 
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aurait  peur  de  quelques  Aristocrates  !  Non,  elle  est  trop  grande  ;  elle 
saura  partout  découvrir  et  frapper  ses  ennemis.  • 

Vous  devinez  les  applaudissements  de  la  Plaine!  Et  Vous 
pouvez  deviner  aussi  que  Tinfâme  Tallien  entend  qu'on 
élargira  les  Aristocrates  pour  emprisonner  les  patriotes  ! 

^9.  —  lËpuratîoa  foroée  des  Jaoobînt^ 

Les  Jacobins,  dont  la  salle  a  été  violemment  fermée  dans 
la  nuit  du  ^  au  1 0  thermidor ,  n'obtiennent  l'autorisation  de  se 
réunir  qu'à  la  condition  de  s'épurer  en  excluant  tous  ceux  qui 
se  seraient  rendus  à  la  Commune  pour  combattre  la  Conven- 
tion. Quatre  des  membres  les  plus  anciens  ontété  chargés  de 
faire  cette  épuration  ;  mais ,  après  quelques  jours ,  la  Société 
se  retrouve  composée  comme  auparavant,  et  remplie  d'hom- 
mes qui  regrettent  Robespierre,  Saint-Just,  etc. ,  comme  des 
martyrs  de  la  liberté  et  des  victimes  de  la  contre-révolution — 
Aussi  les  Jacobins  partagent  les  calomnies  et  les  haines  diri- 
gées contre  la  mémoire  de  Robespierre  ;  on  les  appelle  queue 
de  Robespierre  ou  Terroristes,  ainsi  que  les  partisans  du 
système  renversé;  et  ces  noms  de  Jacobins  et  de  Terroristes 
vont  devenir  des  titres  de  persécution  et  de  proscription. 

^  10.  —  llestîtutîon  da  Peuple. 

Les  Tliermidoriens  réduisent  le  nombre  des  Comités  révo- 
lutionnaires à  12  pour  Paris  au  lieu  de  48,  en  réduisant  aussi 
leurs  pouvoirs  et  en  les  renouvelant  par  quart  chaque  mois. 
— Les  assemblées  des  Sections  n'auront  plus  lieu  que  tous 
les  décadis ,  et  les  citoyens  ne  recevront  plus  40  sous  par 
séance  :  c'est  une  véritable  destitution  du  Peuple. 

Toutes  les  Municipalités,  touslesComités révolutionnaires, 
toutes  les  Sociétés  populaires,  sont  épurés  dictatorialement, 
dans  toute  la  France ,  par  des  Représentan  ts  Thermidoriens , 
qui  excluent  tous  les  partisans  de  Robespierre  et  les  rempla- 
cent par  des  partisans  de  Thermidor.  Ces  représentantsTher- 
midoriens  fontmêmearrêter  arbitrairement  partoutles  Jaco- 
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Lias  les  plus  redoutables.  —  Le  Tribunal  révolutionnaire 
est  réorganisé  et  composé  de  Juges  et  de  Jurés  anti-Robes- 
pierristes.  En  un  mot,  le  Parti  Thermidorien,  s'appuyant  sur 
les  Girondins  et  les  Royalistes,  organise  partout  le  pouvoir 
pour  en  être  maître  et  pour  affaiblir  la  puissance  populaire. 

§  11.  —  Ziîberté  de  la  Presse  perfidement  rétablie. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire  a,  pour  ainsi  dire, 
supprimé  de  fait  la  liberté  de  la  presse  en  poursuivant  comme 
Suspects  ou  ennemis  tous  les  écrivains  qui  auraient  osé  at- 
taquer la  Révolution  et  la  Dictature  révolutionnaire.  — 
Aujourd'hui,  les  Aristocrates,  les  contre-révolutionnaires, 
les  Girondins  et  les  Thermidoriens ,  demandent  la  liberté 
de  la  presse  afin  d'attaquer  la  mémoire  de  Robespierre,  les 
révolutionnaires  et  la  Révolution. 

Les  Montagnards  veulent  en  vain  s'y  opposer  :  Fréron  et 
Tallien,  deux  des  principaux  Thermidoriens,  associés  pour 
publier  un  journal,  \ Orateur  du  Peuple,  font  décréter  cette 
liberté  dans  leur  intérêt  personnel,  au  risque  d'enflammer 
toutes  les  passions  et  d'allumer  la  guerre  civile.  Et  les  Jour- 
naM«  Royalistes,  Girondins,  Dantonistes  ou  Thermidoriens, 
reparaissent  en  foule,  avec  une  foule  de  brochures,  pour  atta- 
quer, insulter,  calomnier  la  Révolution  en  la  personne  de 
Robespierre, etmenacer les  Jacobinsettoutle  parti  populaire. 

J  12.  —  lies  révolutioimaires  se  réfugient  an  Clob  électoral. 

Tous  les  révolutionnaires  destitués  par  suite  de  l'épuration 
thermidorienne,  sentant  la  nécessité  de  se  soutenir  mutuel- 
lement, se  réunissent  principalement  dans  le  Club  électoral, 
qui  siège  toujours  à  TÉvêché,  et  qui  devient  ainsi  très-nom- 
breux :  c'est  là  le  nouveau  camp  du  parti  populaire. 

§  13.  —  Parti  tliennidorien.  —  Jeunesse  dorée. 

Nous  avons  déjà  dit  que  tous  les  partisans  du  9  thermidor 
(Girondins,  Aristocrates,  contre-révolutionnaires)  se  réunis- 
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sent  maintenant  dans  les  Sections,  où  le  Peuple  parait  moins 
et  où  ils  parviennent  à  avoir  la  majorité.  La  Jeunesse  de  ces 
trois  classes,  c'est-à-dire  la  jeunesse  riche,  qu'on  appellera 
bientôt  la  Jeuînesse  dorée,  bien  mise,  élégante,  maîtresse  de 
son  temps,  influente  par  sa  fortune  et  son  éducation,  brave 
quoique  fuyant  la  réquisition  militaire,  ardente,  enthousiaste, 
excitée  parles  femmes  de  l'Aristocratie  et  de  la  Bourgeoisie, 
échauffée  et  dirigée  par  le  journal  de  Tallien  et  de  Fréron, 
forme  V Armée  contre-révolutionnaire  des  Thermidoriens,  et 
se  réunit  habituellement  au  Palais-Royal. 

§  14.  —  BLéaetîcm  ecmtre-révolatîciiinaîre. 

Les  Thermidoriens,  affectant  de  tenir  \in  juste-milieu  entre 
les  contre-révolutionnairesetles  Jacobins, conserventleGou- 
vernement  révolutionnaire  pour  plaire  à  ceux-ci  ,etabolissent 
le  régime  de  la  Terreur  pour  plaire  à  ceux-là,  en  inclinant  se- 
crètement de  leur  côté.  Mais  on  devine  combien  de  mécon- 
tentsontdûnaturellementfaireparmilesÂristocratesdetoute 
espèce  le  régime  de  la  Terreur,  le  Gouvernement  révolution- 
naire même,  le  maximum,  les  réquisitions,  les  assignats,  la 
cessation  du  c(»nmerde  intérieur,  la  ruine  de  beaucoup  de 
villes  maritimes,  industrielles,  commerçantes  ! — On  devine 
la  violence  de  tous  ces  mécontents  contre  le  régime  révo- 
lutionnaire, leurs  cris,  leurs  exigences  !  —  On  devine  les 
espérances  des  royalistes,  des  émigrés,  des  prêtres  1  Et  l'on 
devine  aussi  l'inquiétude  et  l'irritation  des  Jacobins. 

Les  contre-révolutionnaires  veulent  tout  changer,  tandis 
que  les  Jacobins  veulent  tout  conserver,  pendant  quelque 
temps  encore,  et  non  pas  indéfiniment,  comme  l'affirme  à 
tort  M.  Thiers  ;  car  personne  ne  peut  vouloir  et  ne  veut  in- 
définiment la  Terreur. 

La  lutte  et  la  guerre  civile,  comprimées  et  prévenues  jus- 
qu'au 9  thermidor,  vont  donc  recommencer  avec  fureur. 

!  15. —   lies  Thenmdoriens  attaquent  les  aneîens  Comités. 

Bientôt  les  anciens  Comités  eux-mêmes,  surtout  ceux  de 
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Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  sont  attaqués  dans  la 
Convention. 

«  Quoiqu'il  salent  contribué  à  renverser  Robespierre,  dit  M-  Thiers, 
on  affirme  qu'ils  ne  se  sont  brouillés  avec  lui  que  par  ambition  et 
pour  le  partage  de  la  tyranniey  mais  qu'au  fond  ils  avaient  les  mêmes 
principes  et  qu'ils  veulent  aujourd'hui  continuer  à  leur  profit  le  même 
système,  » 

Le  12  fructidor  (29  août),  le  Thermidorien  Lecointre,  qui 
a  eu  la  lâcheté  de  ûatter  encore  Robespierre  le  8  thermidor, 
€n  demandant  l'impression  de  son  discours  (p,  79),  dénonce 
trois  membres  du  Comité  de  Salut  public,  Billaud,  CoUot, 
Barrère,  et  quatre  membres  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
David,  Vadier,  Amar,  Vouland,  comme  complices  et  con- 
tinuateurs de  Robespierre..,.  C'est  un  malheur  pour  le 
Peuple,  parce  que  c'est  le  signal  d'une  sanglante  réaction  ; 
mais  c'est  une  juste  punition  pour  tous  les  ennemis  de  Robes- 
pierre. —  11  présente  contre  eux  26  chefs  d'accusation  :  il 
les  accuse  d'avoir  exécuté  le  système  de  la  Terreur  ;  d'avoir 
signé  des  actes  de  proscription ,  d'avoir  fortement  contribué 
à  la  mort  de  Danton;  d'avoir  défendu  la  loi  du  22  prairial; 
de  n'avoir  pas  dénoncé  la  retraite  de  Robespierre.... 

«  Tous  les  reproches  qu'on  leur  fait,  s'écrie  le  Montagnard  Gou- 
jon envoyé  depuis  longtemps  aux  armées,  portent  sur  la  Convention 
elle-même.  Oui,  c'est  la  Convention  qu'on  accuse;  c'est  au  Peuple 
français  qu'on  fait  le  procès,  puisqu'ils  ont  souffert  l'une  et  l'autre  la 
tyrannie  de  l  ir^FAME  Robespierre.  » 

Quel  chaos,  quelle  confusion  d'idées  contradictoires!  Sans 
doute  les  Thermidoriens  sont  des  misérables  d'attaquer  Bil- 
laud  et  autres,  parce  que  c'est  attaquer  la  Convention  et  le 
Peuple,  qui  sont  innocents: autrement,  ces  misérables  Le- 
cointre, Legendre,Tallien,  Fouché,  etc.,  seraient  p/w^  cou- 
pables, puisqu'ils  ont  non-seulement  souffert,  mais  loué  et 
encensé  Robespierre  :  mais  aussi  comment  les  Comités,  la 
Convention ,  les  Thermidoriens  et  le  Peuple ,  seraient-ils 
inattaquables  si  Robespierre  avait  été  un  tyran  et  un  in- 
fâme dont  ils  auraient  lâchement  souffert  et  appuyé  la  ty- 
rannie ?  Et  si  les  Comités,  la  Convention,  les  Thermidoriens 
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et  le  Peuple,  sont  irréprochables,  comment  Goujon  peut  il 
appeler  Robespierre  un  infâme  Tyran  ? 

Mais  nous  nous  rappelons  que  le^Comité  de  Salut  public 
accordait  à  Robespierre  le  sacrifice  de  toute  la  Séquelle  Dan- 
tonisle  (p.  68);  les  Thermidoriens,  qui  ne  peuvent  l'ignorer, 
veulent  donc  se  venger  à  tout  prix  des  Comités. 

«  Nous  défions  Lecointre  de  prouver  ses  accusations,  répond  Bil- 
laud.  Depuis  la  chute  du  Tyran,  nous  sommes  en  butte  aux  attaques 
de  tous  les  intrigantSj  et  nous  déclarons  que  la  vie  n'a  aucun  prix 
pour  nous  s'ils  doivent  l'emporter...  Depuis  longtemps  nous  médi- 
tions le  9  Thermidor,.,  C'est  nous  qui  les  premiers  avons  dénoncé 
Robespierre....  Si  la  mort  de  Danton  est  un  crime,  je  suis  le  premier 
coupable  :  mais  Danton  était  complice  de  Robespierre  ;  il  était  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  contre-révolutionnaires  ;  et  s'il  avait  vécu , 
la  liberté  aurait  été  perdue....  Depuis  quelque  temps,  nous  voyons 
s'agiter  de  nouveau  les  intrigants,  les  volewrs.,,  » 

Quel  galimathias  encoredela part  de  Billaud  !  Quoi,  il  ap- 
pelle Robespierre  un  tyran  dont  il  méditait  la  nlort  depuis 
longtemps,  et  il  prétend  que  Danton,  autour  duquel  se  ral- 
liaient tous  les  contre-révolutionnaires,  était  le  complice  de 
Robespierre,  en  sorte  que,  suivant  lui,  Robespierre  aurait  fa- 
vorisé les  contre-révolutionnaires  I  Et  pour  renverser  Robes- 
pierre, complice  de  Danton,  il  s'est  ligué  avec  ceux  qu'il  ap- 
pelle la  Séquelle  de  Danton,  avec  les  intrigants  et  les  voleurs, 
qui  servent  de  point  de  ralliement  aux  contre-révolution- 
naires 1  Est-il  possible  d'être  plus  aveugle,  plus  impré- 
voyant, plus  insensé,  plus  coupable  envers  la  Révolution? 

Plusieurs  Montagnards,  Duhem,  Cambon,  Vadier,  crient 
que  les  accusations  de  Lecointre  sont  inspirées  par  les  vo- 
leurs et  par  les  aristocrates  qui  veulent  déshonorer  la  Con- 
vention, la  Nation,  la  Révolution, "^ —  Et  la  Plaine,  qui  voit 
le  danger  d'uiie  pareille  discussion,  se  hâte  de  l'écarter  par 
l'ordre  du  jour. 

Cependant,  le  lendemain,  les  Montagnards,  furieux,  som- 
ment Lecointre  de  prouver  ses  26  chefs  d'accusation  en  pro- 
duisant des  pièces  écrites;  et  la  Convention  ordonne  que  la 
discussion  soit  rouverte.  Mais  Lecointre  ne  peut  rapporter  > 
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sur  aucun  des  26  chefs,  aucune  preuve  écrite  ;  et  sur  chacun 
de  ces  26  chefs ,  lus  successivement ,  les  Montagnards  lui 
crient  :  Les  pièces,  les  pièces!  Et  quand  il  répond  qu'il  n'en 
a  pas,  ils  lui  crient  :  •  Tu  es  un  calomniateur!...  A  un  au- 
tre chef  d'accusation! ...  Les  pièces!... 

•  Mais ,  dit  Lecointre  à  la  Convention,  u^avez-vous  pas  toujours 
considéré  Billaud,  Collot  et  Barrère,  comme  étant  d'accord  avec  Ro- 
bespierre? Par  cela  seul  ne  sont-ils  pas  les  complices  de  sa  tyrannie 
sur  vous  et  sur  la  France  ?  Ne  sont-ils  pas  aussi  coupables  que  lui 
envers  vous  et  la  Nation  ?  » 

Oui,  c'est  évident  :  si  Robespierre  était  un  Tyran,  le  Co- 
mité a  été  son  complice;  mais  la  Convention  a  été  complice 
du  Comité,  et  tout  le  parti  populaire  ou  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  l'immcnic  majorité  de  la  France,  a  été  complice 
de  la  Convention,  du  Comité  et  de  Robespierre!  Ou  plutôt, 
la  France,  la  Convention,  le  Comité,  sont  innocents! 

Aussi,  après  une  longue  et  violente  discussion,  la  Conven- 
tion déclare  l'accusation  fausse  et  calomnieuse,  et  par  con- 
séquent les  Comflés  innocents.  —  Mais  les  Comités  ne  peu- 
vent être  innocents  ({ue  parce  que  Robespierre  n'était  pas  un 
Tyran!  Robespierre  est  donc  une  victime  de  Billaud  et  con- 
sorts, du  Comité,  des  Thermidoriens  et  de  la  Convention  ! 
Tous  ses  ennemis  sont  donc  des  assassins  aux  yeux  du  Peu- 
ple et  de  l'Histoire!  £t  la  paix  est  impossible  entre  l(.*s  Ja- 
cobins amis  de  Robespierre  et  les  Thermidoriens  qui  lont 
assassiné.  Aussi  chaque  jour  peut  ramener  la  guerre. 

§  16.  —  WcavéUe  eompontîon  des  CSomîtét. 

Billaud  et  Collot  donnent  leur  démission  de  membres  du 
Comité,  c'est-à-dire  livrent  leurs  postes  à  l'ennemi,  après 
avoir  tué  leur  général;  Barrère  sort  du  Comité  par  la  voie 
du  sort  ;  Tallien  se  démet  aussi  ;  et  tous  quatre  sont  rem- 
placés par  Delmas,  Merlin  de  Douay,  Cochon  et  Fourcroy. 
Le  Comité  de  Salut  public  contient  9  membres  nouveaux 
et  seulement  trois  anciens ,  Carnot ,  Prieur  et  Robert. 

Vadier,  Vouland,  Èlie-Lacoste,  Motse-Bayle,  sortent  du 
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Comité  de  Sûreté  générale^  quitté  déjà  par  David,  Jagot  et 
ÏAivicomierxe.  — Ces  sept  membres  sont  remplacés  par 
Bourdon  de  FOise,  Colombelle,  Méaulle,  Clauzel,  Mathieu^ 
Monr-Mayau ,  Lesage-Senault. 

Ainsi,  tous  ces  jaloux,  ces  envieux,  ces  ambitieux  qui  ont 
tué  Robespierre  pour  dominer  seuls  dans  les  Comités ,  les 
voilà  chassés  de  ces  Comités!  Les  voilà  déjà  punis  1 

§  17.  —  Sxplonon  de  la  poudrière  de  Oreadle, 

Tout  Paris  est  soudainement  épouvanté  d'un  effroyable 
bruit  :  c'est  l'explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle,  qui 
prive  la  République  d'une  immense  quantité  de  poudre  fa- 
briquée ou  préparée.  Quelle  en  est  la  cause,  quels  en  sont  les 
auteurs?  Le  Peuple  crie  à  la  conspiration  et  accuse  les  Aris- 
tocrates ;  ceux-ci  et  les  Thermidoriens  accusent  les  Jacobins  ; 
et  cette  explosion  augmente  l'irritation  des  partis. —  Un  au- 
tre événement  l'augmente  bien  plus  encore, 

§  18.  —  Fausse  tentative  d'assassinat  svr  Tallîen. 

Le  24  fructidor  (10  septembre),  les  amis  de  Tallien  ra- 
content que,  la  veille  au  soir,  quand  il  rentrait  chez  lui,  un 
inconnu,  enveloppé  d'une  grande  redingote,  a  tiré  sur  lui,  à 
bout  portant,  un  coup  de  pistolet  qui  Fa  blessé  à  Tépaule, 
Mais  personne  n'ayant  été  témoin,  il  faut  l'en  croire  sur  pa- 
role. —  Legendre  et  Merlin  de  Thionville  s'élancent  à  la 
tribune,  affirment  que  Tallien  a  été  assassiné,  font  tous  leurs 
«flbrts  pour  exciter  l'intérêt  en  sa  faveur,  et  soutiennent  que 
ce  sont  les  Jacobins  qui  l'on  fait  assassiner  et  qu'eux  seuls 
peuvent  l'avoir  fait  parce  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  abandonné 
la  cause  de  la  Révolution,  ils  l'accusent  d'avoir  passé  à  l'en- 
nemi, aux  Aristocrates  ou  aux  Modérés. 

Il  n'est  ni  prouvé  ni  probable  qu'un  Jacobin  ait  voulu  l'as- 
sassiner parce  que ,  quelque  odieux  que  doive  être  Tallien  aux 
patriotes,  il  n'est  point  un  personnage  assez  puissant  pour 
que  sa  mort  soit  utile. 
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C'est  surtout  une  calomnie  vis^-vis  les  Jacobins  en  masse. 
—  S'il  y  a  vraiment  un  assassin,  ce  peut  bien  être  un  Aris- 
tocrate, ou  un  Girondin,  ou  un  patriote,  dont  il  a  fait  périr 
un  parent  ou  un  ami  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Paris  au  2  sep- 
tembre ou  depuis  le  9  thermidor. — Les  Jacobins  soutiennent 
même  qu'il  s'est  fait  tirer  un  coup  de  pistolet  et  s'est  fait  faire 
une  légère  écorchure  pour  se  rendre  plus  intéressant  et  pour 
avoir  un  prétexte  de  les  accuser  et  de  les  dissoudre.  Nous 
avons  vu  nous-même  le  chirurgien  envoyé  par  les  Jacobins 
pour  le  visiter,  et  ce  chirurgien  nous  a  affirmé  qu'il  n'avait 
aucune  blessure. — Le  renégat  Merlin  n'en  montre  que  plus  de 
violence  à  demander  leur  dissolution ,  sachant  bien  que  tous 
les  Girondins,  tous  les  Aristocrates  et  tous  les  Contre-révo- 
lutionnaires, se  réuniront  aux  Thermidoriens  contre  les  Jaco- 
bins, et  qu'il  suffira  d'un  prétexte  pour  les  perdre... Uva  jus- 
qu'à les  accuser  de  conspirer  contre  la  Convention...  Et  la 
Convention  ordonne  que  le  Comité  de  Salut  pubUc  lui  fera  un 
rapport  sur  cette  question  et  sur  l'état  général  de  la  Répu- 
blique... Ce  rapport,  confié  à  Roheri-Lindet,  doit  être  pré- 
senté le  20  septembre  (ou  4"®  Sans-culotide  de  l'an  2). 

J  19.  —  Violences  de  la  Jeunesse  dorée  contre  les  «Facobxns. 

Nous  avons  dit  que  la  Jeunesse  dorée,  qu'on  appelle  aussi 
les  Muscadins  (parce  qu'elle  porte  du  musc  ou  parce  que, 
comme  les  escamoteurs  de  muscade ,  elle  porte  de  hautes 
cravates  qui  couvrent  le  menton),  se  réunit  habituellement 
au  Palais-Roy  al,  sous  la  protection  desThermidoriens  et  sous 
la  direction  de  Fréron  et  Tallien.  Souvent  elle  part  de  là 
pour  aller  troubler  les  séances  des  Jacobins  réunis  rue  Saint- 
Honoré.  —  Deux  jours  avant  le  rapport  de  Robert-Lindet , 
une  rixe  s'engage  entre  quelques  Jacobins  et  le  rassemble- 
ment du  Palais-Royal.  Vive  la  Convention!  A  bas  les  Jaco- 
bins! A  bas  la  queue  de  Robespierre!  disent  les  uns...  A  bas 
les  Aristocrates  et  les  Muscadins!  Vive  la  Convention  et  les 
Jacobins!  disent  les  autres...  Les  Jacobins,  peu  nombreux, 
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sont  maltraités  ;  et  le  combat  pourrait  devenir  plus  sérieux, 
si  la  Garde  ne  dispersait  l'attroupement. 

§  20.  —  Rapport   de  Robert-Xiîndet  sur  le  passé  et  le  présent. 

Après  avoir  montré  les  progrès  de  la  puissance  de  Robes- 
pierre jusqu'au  9  thermidor,  Rohert-Lindet  (au  nom  des 
trois  Comités)  signale  les  deux  Partis  en  présence. 

«  Des  esprits  inquiets,  dit-il,  s^imaginent  que  le  Gouvernement 
va  manquer  (T énergie,,.  Ces  craintes  sont  chimériques  :  dans  vos 
mains,  le  Gouvernement  conservera  toute  sa  force.  Les  patriotes,  les 
fonctionnaires  publics,  peuvent-ils  craindre  que  les  serDxcùs  qu^îls 
ont  rendus  s'effacent  de  la  mémoire?...  Ils  ne  doivent  pas  craindre 
que  la  France  les  abandonne  aux  ressentiments  et  aux  vengeances,  • 

Mais  qui  a  rendu  plus  de  services  que  Robespierre,  Cou- 
thon,  Saint-Just,  etc.,  qu'on  a  tués,  et  que  ces  Jacobins 
qu'on  veut  tuer  ou  proscrire!!! 

«  Quant  à  l'autre  parti,  continue  le  Rapporteur,  rendez  la  liberté 
à  ceux  que  des  haines,  des  passions,  l'erreur  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  la  fureur  des  derniers  conspirateurs  (Robespierre,  Saint- 
Just,  etc.),  ont  fait  précipiter  en  masse  dans  les  maisons  d'arrêt...  Les 
arts  ont  été  persécutés;  protégez-les!  » 

Mais  n'est-ce  pas  infâme  de  la  part  de  Robert-Lxndei  de 
représenter  Robespierre  comme  un  conspirateur,  et  d'attri- 
buer à  sa  fureur  l'incarcération  en  masse  des  Suspects , 
quand  c'est  la  Convention  qui  a  décrété  toutes  les  lois  contre 
lesSuspects  ;  quand  lui-même  a  tout  approuvécommeDéputé 
etcommemembreduComitédeSalutpublic  ;  quandil  a  signé, 
tout-à-l'heure,  en  l'absence  de  Robespierre,  les  plus  effroya- 
bles boucheries,  tandis  que  Robespierre  a  été  étranger  aux 
innombrablesarrestatronsetexécutionsdes47derniers  jours, 
et  tandis  que  Saint-Just  a  été  presque  toujours  aux  armées? 
N'est-ce  pas  aussi  infâme  de  dire  qn'on  a  persécuté  les  arts, 
quand  tous  les  arts  utiles  à  la  défense  ont  été  appelés,  hono- 
rés, encouragés?  Si  le  chimiste  Lavoisier  a  péri,  c'est  parce 
que  tout  le  Comité  et  ce  Robert-Lindet  lui-même  l'ont  voulu 
comme  nécessaire,  sur  le  rapport  du  chimiste  fotircroy,  ac- 
tuellement membre  du  Comité  de  Salut  public! 
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Oui,  il  est  désolant  de  voir  un  homme  comme  Robert- 
Lindet,  qu'on  dit  honnête  et  patriote,  mais  qui  n'est  qu'une 
Spécialilé  administrative,  qu'un  Ministre,  qu'un  Commis,  et 
nullement  un  homme  d'État  (p.  86),  montrer  tant  de  fai- 
blesse et  d'inhabileté  politique,  se  laisser  tromper  et  égarer, 
et  répéter  ainsi  de  funestes  calomnies  contre  les  hommes 
et  la  cause  dont  il  est  réellement  l'ami  !... 

•  Rendons  la  paix  aux  grandes  villes  maritimes  et  manufaclariè- 
res  ! ...  Révoquons  les  lois  destruclives  du  commerce  !...  Surtout  effor- 
çons-nous de  ramener  parmi  nous  Vunion  et  la  confianve  !  Cessons  de 
nous  reprocher  nos  malheurs  et  nos  fautes  1  Avons-nous  jamais  été, 
avons-nous  pu  être  ce  que  nous  aurions  voulu  ^tro  en  effet?  Nous 
avons  tous  6Xà  lancés  dans  la  môme  rarrièro  :  les  uns  ont  combattu 
avec  courage,  avec  réflexion  ;  les  autnîs  se  sont  précipités,  dans  leur 
bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu'ils  voulaient  détruire 
et  renverser.  Qui  voudra  nous  interroger,  et  nous  demander  compte 
de  ces  mouvements  qu'il  était  impossible  de  prévoir  et  de  diriger?  La 
Révolution  est  faite  ;  elle  est  l'ouvrage  de  tous  :  quels  Généraux, 
quels  soldats,  n^ont  jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu't7  fallait  faire, 
et  ont  su  s'*arrétcr  où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  désiré  qu'ils 
s'arrêtassent?  N'étions-nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les  plus 
nombreux  et  les  plus  redoutables  ennemis?  Quelques  revers  n'ont-ils 
pas  irrité  notre  courage,  enflammé  notre  colère?  Que  nous  est-il  ar- 
rivé qui  n'arrive  à  tous  les  hommes  jeti'»s  ù  une  distance  infinie  du 
cours  ordinaire  de  !a  vie?  » 

Bien  î  mais  alors  comment  peut-on  condamner  et  anathé- 
matiser  la  mémoire  de  Robespierre,  en  qui  la  Révolution  est 
personnifiée,  et  qui,  plus  qu'aucun  autre,  voulait  amener  le 
règne  de  la  probité  et  de  la  ver  lu,  en  étendant  sa  philoso- 
phie sur  tout  le  Genre  humain  et  sur  toutes  les  Générations! 

Robert-Lindct,couvert  d'applaudissements,  présentualors 
une  série  de  projets  de  décrets  en  faveur  des  anciens  Sus- 
pects et  du  Commerce;  et,  sur  sa  pioposition,  la  Convention 
ordonne  la  rédaction  d'une  Instruction  morale  destinée  à 
être  lue  publiquement  tous  les  décadis,  pour  ramener  l'amour 
du  travail  et  des  lois,  et  pour  éclairer  le  Peuple  sur  les 
principaux  événements  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  poiir 
le  tromper  en  lui  présim tant  Robespierre  comme  unTvranet 
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lesThermidoriens  comme  des  libérateurs.  La  Convention  or- 
donne aussi  la  création  d'une  Ecole  normale  pour  former  des 
Professeurs . .  .Très-bien  !  mais  c'est  la  conséquence  des  prin- 
cipes larges  et  féconds  adoptés  depuis  longtemps  par  Robes- 
pierre et  les  Jacobins  sur  l'éducation  populaire  (T.  III,  p.  471). 

Ce  rapport  et  toutes  ces  propositions  de  Robert-Lindèt  et 
des  trois  Comités  ont  pour  but  de  calmer  et  de  rassurer  les 
Jacobins.  Dans  le  même  but,  on  va  célébrer,  demain  21  sep- 
tembre, 2®  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, une  fête  ordonnée  par  la  Convention  longtemps  avant 
le  9  thermidor,  en  l'honneur  des  idées  révolutionnaires  :  la 
célébration  de  cette  fête  va  vous  étonner.. 

§  21.  —  Karat  est  transporté  au   Panthéon. 

C'est  la  translation  des  restes  de  Marat  au  Panthéon  et 
l'expulsion  de  ceux  de  Mirabeau...  Quoi  !  aujourd'hui!  après 
le  9  thermidor  1  quand  Robespierre  est  proscrit  !  quand  les 
Jacobins  vont  l'être  ! . . .  Quelle  anomalie  1  quel  anachronisme  ! 
quel  contre-sens  !  Aussi ,  nous  verrons  bientôt  la  Réaction 
Thermidorienne  et  Royaliste  arracher  Marat  du  Panthéon. 

5  22.  —  Opérations  militaires  y  Conquêtes. 

Le  9  thermidor  a  entraîné  l'inaction  des  armées  du  nord, 
et  cette  inaction  aurait  pu  nuire  à  nos  succès  (dit  M.  Thiers) 
si  l'ennemi  avait  su  mettre  le  temps  à  profit.  C'est  un  grand 
mal  auquel  les  Thermidoriens  exposaient  le  pays  !  Heureu- 
sement les  Coahsés  sont  divisés  et  timides  ;  et  les  trois  places 
Bncore  occupées  par  eux,  Valenciennes ,  Condè^  Le  Quesnoyj 
3e  rendent  en  août  et  en  septembre. 

Pichegru  se  trouve  alorsavec  70,000hommes  près  d'Anvers 
et  Jourdan  avec  1 16,000  sur  la  Meuse.Tous  deux  se  mettent 
en  mouvement,^ers  le  commencement  de  septembre,  pour 
passer  la  Meuse  et  chasser  l'ennemi  au  delà  du  Rhin...  Et 
sans  parler  de  beaucoup  de  glorieux  combats  et  de  beaucoup 
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de  places  prises,  Venloo,  Maesiricht,  etc.,  nous  arrivons 
au  Rhin  avec  Jourdan  et  Pichegru,  vers  le  milieu  d'octobre. 

Les  Autrichiens  et  les  Prussiens, qui  setrouventplushaut^ 
du  côté  des  Vosges,  sont  aussi  forcés  de  repasser  la  frontière  ; 
etlaCioalition  ne  possède  plus  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
que  Luxembourg  et  Mayence,  qui  sont  aussitôt  bloqués. 

Sur  la  frontièredes  Alpes,le  9  thermidor  a  suspendu  Fexé- 
eution  d^un  plan  d'invasion  en  Italie,  que  Jîona;>ar(e  avait  re- 
mis à  Robespierre  jeune,  et  que  le  Comité  de  Salut  public 
avait  adopté. 

«  Bonaparte  est  même  accusé,  dit  M.  Thiers,  d'être  cgmpuce  de» 
Robespierre  à  cause  de  la  conGance  que  ses  talents  et  ses  projets  ont 
inspirée  au  plus  jeune  des  deux  frères.  » 

Cependant  les  Autrichiens  et  les  Piémontais  sont  repoussés 
avec  perte  ^ar  Bonaparte,  lorsqu'ilsveulentreprendre  Gênes. 

Quant  aux  Pyrénées,  les  Espagnols  sont  toujours  repous- 
sés ;  l'Espagne  est  même  envahie. 

Et  tous  ces  succès  militaires  sont  incontestablement  le 
résultat  des  principes  et  des  systèmes  adoptés  par  Robes- 
pierre, Saint' Just,  et  l'ancien  Comité  de  Salut  public. 

^23.  —  Vendée  et  Bretagne. 

Nous  avons  vu  Robespierre  et  le  Comité  de  Salut  public 
étouffer  la  dangereuse  guerre  de  la  Vendée.  Mais  le  9  ther- 
midor ne  peut  manquer  de  ranimer  l'espérance  des  Ven- 
déens et  des  Chouans...  Aussi  la  guerre  civile  continue  sous*, 
les  ordres  de  Charette,  Stofflei,  Sapineau,  qui,  réunis  à  Jar 
lais,  se  confirment  réciproquement  leurs  commandements^ 
et  reconnaissent  l'autorité  et  la  direction  d'un  Conseil  supé-- 
rieur.  Mais  ce  n'est  plus  qu'aune  guerre  de  dévastation  lo- 
cale, les  colones  républicaines,  retranchées  dans  14  camps^ 
se  bornant  à  brûler  les  bois  et  les  villages,  et  les  Vendéens^ 
se  bornant  à  égorger  tous  les  Républicains  qu'ils  peuvent 
surprendre  et  enlever.. 
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En  Bretagne,  M.  de  Scépeaux  commande  une  petite  ar- 
mée sur  la  rive  droite  de  la  Loire....  Mais  les  Chouans ,  ré- 
pandus partout  par  bandes  de  30  à  50 ,  commettent  toutes 
sortes  de  brigandages,  d'incendies,  de  vols  et.d'assassinats, 
qui  terrifient  et  désespèrent  les  habitants  républicains.  — 
M.  de  Puysaie,  que  nous  avons  vu  commander  l'avant-garde 
de  l'insurrection  Girondine  à  Caen  (T.  III,  p.  425),  com- 
mande tous  ces  Chouans,  se  concerte  avec  les  Prêtres  et  les 
Seigneurs,  organise  un  Comité  central,  qu'il  préside  en  qua- 
lité de  Général  en  chef,  prépare  une  insurrection  générale 
qui  formera  quatre  grandes  Divisions,  et  se  dispose  à  appeler 
les  Anglais  et  l'un  des  Princes  français. 

§  24.  —   Reprise  des  Conspirations  des  Bourbons. 

Monsieur,  aevenu  Régent,  a  sa  Cour  à  Vérone,  en  Italie^ 
Le  Prince  de  Condé  commande,  vis-à-vis  Strasbourg,  tous 
les  Émigrés  qui  veulent  se  battre.  Le  Comte  d'Artois  est 
revenu  à  Arnheim,  en  Hollande,  au  quartier-général  anglais 
du  duc  d'York,  après  avoir  parcouru  l'Europe. 

L'Impératrice  de  Russie  lui  a  fait  une  magnifique  récep- 
tion à  Saint-Pétersbourg,  lui  a  donné  une  épie,  une  frégate, 
un  million  et  le  Comte  de  Vauban ,  en  lui  promettant  d'au- 
tres secours  s'il  descendait  en  Vendée  :  mais  il  n'a  pas  voulu 
tenter  la  descente. 

L'Autriche,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  ayant  refusé  de  re- 
connaître le  Régent ,  les  Bourbons  sont  bien  convaincus 
maintenant  que  la  Coalition  ne  travaille  pas  pour  eux,  mais 
pour  elle.,  qu'elle  veut  démembrer  la  France  si  elle  est  vic- 
torieuse, et  reconnaître  la  République  si  elle  est  vaincue. — 
Mécontents  des  Coalisés  et  surtout  de  Pitt,  qu'ils  appellent 
le  perfide  Anglais ,  divisés  entre  eux ,  sans  accord  et  sans 
discipline ,  les  trois  Princes  français  et  les  Émigrés  n'ont 
plus  d'espoir  que  dan  s  la  guerre  civile  et  la  contre-révolution  : 
mais  le  9  thermidor  ranime  leurs  espérances  ;  et  leurs  cor- 
respondances, leurs  intrigues  et  leurs  conspirations,  suspen- 


HÊSI^TANCE  des  JACOBliNS.  161 

dues  par  la  Terreur,  recommencent  avec  plus  d'activité. 
Grand  service  rendu  par  les  Thermidoriens  à  la  Patrie  ! 

Le  Comte  d' Entraiyues ,  pour  le  Régent,  choisit  trois 
agents  de  conspiration  et  de  restauration,  Lemaître,  ancien 
avocat,  Laville-Heurnois ,  ancien  maître  des  requêtes,  et 
Tabbé  Brothier,  trois  intrigants ,  qui  exagèrent  continuelle- 
ment leur  importance  et  qui  garantissent  la  contre-révolu- 
tion. —  On  les  charge  surtout  de  rallumer.la  Vendée  en  cor- 
respondant avec  Chareite,  pour  qui  le  Régent  envoie  une  let- 
tre, écrite  de  sa  main,  dans  laquelle  il  le  nomme  Lieutenant- 
Général  et  le  qualifie  second  fondateur  de  la  Monarchie, 

Et  tous  ces  projets  de  guerre  civile,  de  conspirations  et 
de  restauration,  sont  une  conséquence  du  9  thermidor! 

§  25.  —  Résîstanoe  dei  Jacobins. 

Partout  les /aco6in5,  insultés,  calomniés,  menacés,  des- 
titués et  même  arrêtés,  se  concertent  pour  résister  à  la  réac- 
tion. Ceux  de  Dijon ,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Toulouse, 
correspondent  le  plus  activement  à  ceux  de  Paris,  et  mon- 
trent le  plus  d'énergie. 

Nous  savons  que  ceux  de  Paris  ont  été  épurés.  Les  plus 
dévoués  à  Robespierre  n'y  sont  plus  ;  ce  sont  plutôt  les  par- 
tisans de  Biilaud  et  CoUot  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  :  on 
n'y  voit  plus  que  quelques  Députés,  Biilaud,  Collot,  Carrier, 
qui  gardent  le  silence...  Ils  rédigent  enfin  une  adresse htontes 
les  Sociétés  affiliées,  afin  d'éclairer  l'opinion  publique. 

«  On  cherche,  disent-ils,  à  détruire  notre  union  fraternelle;  on 
cherche  à  rompre  un  faisceau  redoutable  aux  ennemis  de  V Égalité 
et  de  la  liberté  ;  on  nous  accuse,  on  nous  poursuit  par  les  plus  noires 
calomnies.  L' aristocratie  et  le  Modérantisme  lèvent  une  tête  auda- 
cieuse. La  réaction  funeste,  occasionnée  par  la  chute  des  Triumvirs ^ 
se  perpétue  ;  et  du  sein  des  orages  formés  par  tous  les  ennemis  du 
Peuple  est  sortie  une  Faction  nouvelle  qui  tend  à  la  dissolution  de 
toutes  les  Sociétés  populaires*  Elle  tourmente  et  cherche  à  soulever 
Topinion  publique  contre  nous  ;  elle  pousse  l'audace  jusqu'à  nous 
représenter  comme  une  Puissance  rivale  de  la  Représentation  natio- 
nale, nous  qui  combattons  et  nous  unissons  toujours  avec  elle  dans  tous 
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tien  et  de  corruption  très-bien  choisi  par  les  Aristocrates 
pour  gagner  les  débauchés  et  ambitieux  Thermidoriens. 

«  Elle  s'entoure  de  femmes  aimables  qui  contribuent  à  ce  plan 
d^une  séduction  si  pardonnable.  » 

Pardonnable,  la  séduction  dont  la  conséquence  sera  de 
longues  et  sanglantes  calamités  pour  le  Peuple!  !  !... 

«  Parmi  ces  femmes  brille  la  veuve  du  Général  Beauhamais, 'jeune 
créole  attrayante,  non  par  sa  beauté,  mais  par  sa  grâce  extrême  (qui 
deviendra  Impératrice  des  Français).  Dans  ces  réunions,  on  attire, 
on  caresse  les  Députés  Thermidoriens;  on  les  fait  asseoir  à  côté 
d'hommes  qu'ils  ont  poursuivis  naguère  comme  aristocrates ,  spé- 
culateurs enrichis,  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,..  Beaucoup 
d'entre  eux,  dépourvus  de  moyens,  perdent  leur  dignité  avec  leur 
rudesse  ;  d'autres,  qui  par  leur  esprit  savent  conserver  leur  rang,  ne 
sont  cependant  pas  à  l'abri  d'une  flatterie  délicate.  Tel  membre  d'an 
Comité,  sollicité  adroitement  dans  un  dîner  y  accorde  un  service  ou 
laisse  influencer  son  vote,  » 

Quelle  corruption  !  quelle  démoralisation ,  après  tant  de 
sacrifices  pour  établir  le  règne  de  la  probité,  de  la  morale, 
de  la  vertu ,  de  la  fidélité  à  remplir  ses  devoirs  de  manda- 
taire du  Peuple!  Et  Thistorien  ne  flétrit  pas  cette  funeste 
corruption  î  Et  c'est  pour  arriver  là  que  le  Peuple  averse  son 
sang  !  Et  ce  sont  ces  hommes  qui  ont  assassiné  Robespierre  ! 

«  La  Révolution  ramenée,  et  c'est  sans  doute  un  bonheur,  de  ce 
terme  extrême  de  fanatisme  et  de  grossièreté^  s'av^ince  néanmoins 
d'une  manière  trop  rapide  vers  Voubli  des  moeurs,  des  principes,  et 
on  peut  presque  dire  des  sentiments  républicains,  » 

Voilà  le  service  rendu  à  la  morale  publique  par  les  Ther- 
midoriens en  assassinant  l'homme  qui  ne  voulait  ni  le  fana- 
tisme, ni  la  grossièreté,  ni  la  démoralisation,  mais  rhonnè- 
teté,  la  vertu,  le  bonheur  de  tous,  et  que  le  Peuple  vénérait 
parce  que  c'est  le  Peuple  surtout  qui  veut  la  morale  avec  le 
travail,  l'ordre  avec  la  justice,  les  arts  avec  l'égalité. 

^21,  —  Vouvelle  attaque  contre  Billaudi  etc. 

Les  deux  partis  se  harcèlent  partoutoùils  se  rencontrent, 
au  Palais-Royal,  aux  Tuileries,  autour  de  laCionvention,  dans 
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ses  tribunes,  et  surtout  dans  les  Assemblées  de  Sections 
tous  les  décadis...  Là,  les  Aristocrates  et  les  Thermidoriens 
demandent  la  lecture  du  Rapport  de  Robert-Lindet  (p.  1 50) , 
et  les  révolutionnaires  celle  de  l'Adresse  des  Jacobins  h 
toutes  les  Sociétés  populaires.  On  crie,  on  se  dispute,  on  se 
menace,  on  se  bat. 

Les  Thermidoriens  ne  manquent  pas  de  se  plaindre  de  ces 
violences  à  la  Convention,  et  de  les  attribuer,  soit  aux  an- 
ciens Comités  révolutionnaires  abolis,  soit  aux  Jacobins... 
Leurs  plaintes  et  leurs  cris  redoublent  quand  une  Députation 
du  Club  électoral  vient  demander  que  V élection  des  officiers 
municipaux  soit  rendue  au  Peuple,  que  la  Commune  de  Paris 
soit  complétée,  et  que  les  Sections  puissent  se  réunir  deux 
fois  par  semaine. — A  la  lecture  de  cette  pétition,  les  Ther- 
midoriens demandent  des  mesures  sévères  contre  les  mem- 
bres des  Comités  révolutionnaires. — Mais  le  lâche  et  vindi- 
catif Leffendre  s'écrie  qu'il  faut  remonter  plus  haut  ;  que  ce 
sont  les  membres  des  anciens  Comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  (Billaud,  CoUot,  Barrère,  etc.)  qui  sont  la 
première  cause  du  désordre,  en  abusant  de  Viveàulgence  de 
l'Assemblée  ;  et  qu'il  est  nécessaire  de  punir  leur  ancienne 
tyrannie  pour  en  empêcher  une  nouvelle.  —  Cependant, 
après  un  effroyable  tumulte,  la  Convention  repousse  une  se- 
conde fois  l'accusation.  —  Et  c'est  contre  le  Club  électoral 
et  contre  les  Jacobins  que  l'orage  va  retomber. 

^  28.  —  Affaiblissement  des  Jacobins. 

Aussi  despotes  qu'aucun  Gouvernement  précédent,  les 
Thermidoriens  ne  veulent  souffrir  aucune  résistance  à  leur 
tyrannie,  et  travaillent  à  détruire  le  droit  de  pétition  et  les 
Sociétés  populaires,  suitout  les  Jacobins,  qui  leur  inspirent 
autant  de  haine  que  jadis  à  Louis  XVI,  aux  Feuillants,  à  La- 
fayetle,  aux  Giiondins  et  à  la  Coalition  étrangère...  D'abord, 
on  imagine  et  l'on  adopte  une  adresse  au  Peuple  français. 
pour  bien  établir  la  Dictature  thermidorienne. 
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«  Les  adresses  sont  impuissantes^  s'écrie  le  thermidorien  Richard  : 
c'est  de  la  v%§^mAr  qu'il  faut  déployer  I  » 

«  C'est  une  escacie  disd'pline  (c'est-à-dire  l'obéissance  servile)  qu'il 
faut  établir,  s'écrie  le  féroce  moci^^  Bourdon  de  l'Oise...  Il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  nous  accuser  d'anarchie...  Détrompons  nos  ennemis  I 
C'est  par  l'abus  des  Sociétés  populaires  et  du  droit  de  pétition  qu'ils 
veulent  nous  détruire  ;  c'est  cet  abus  qu'il  faut  réprimer.  » 

Point  de  pétitions  !  c*est  un  abus  !  Voilà  le  langage  et  le 
prétexte  de  tous  les  Despotismes. 

Pour  réprimer  cet  abus,  on  décide  d'abord  qu'aucun  Dé- 
puté  ne  pourra  faire  partie  d'une  Société  populaire  :  mais, 
sur  la  réclamation  des  Montagnards,  ce  décret  est  aussitôt 
rapporté...  Puis,  sur  la  proposition  de  Dubois-Crancé,  on 
décide  que  les  Jacobins  de  Paris  seront  épurés  de  nouveau 
par  la  Convention. 

Les  réclamations  des  Jacobins  qui  se  plaignent  que  la  Con- 
vention veut  faire  contre  eux  ce  que  Louis  XVI  n'aurait  pas 
osé  faire,  et  une  nouvelle  séance  du  Club  ékctoral  (réuni 
dans  une  des  salles  du  Musée),  dans  laquelle  on  a  reconnu 
que  les  pouvoirs  de  la  Convention  étaient  expirés  puisqu'elle 
n'a  été  élue  que  pour  juger  Louis  XVI  et  faire  une  Constitu- 
tion, irritent  la  colère  Thermidorienne.  —  Le  16  octobre, 
le  Comité  propose  un  décret  qui  défend  toute  affiliation, 
toute  fédération,  toute  correspondance  en  nom  collectif  entre 
les  Sociétés  populaires,  et  toute  pétition  ou  adresse  en  nom 
collectif.  —  Les  Montagnards  combattent  ce  projet  et  en  de- 
mandent l'ajournement. 

«  Citoyens,  répond  le  cynique  Merlin  de  Thionville,  quand  il  fut 
question  d'établir  la  République,  vous  l'avez  décrétée  sans  ajourne- 
ment :  aujourd'hui,  il  s'agit  en  quelque  sorte  de  V établir  une  seconde 
foiSf  en  la  sauvant  des  Sociétés  populaires  coalisées  contre  elle..,  » 

Quel  infâme  mensonge  ! 

«  Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre  d'aborder  cette  caverne  mal- 
gré le  sang  et  les  cadavres  qui  en  obstruent  l'entrée.  Osez  y  pénétrer  ! 
osez  en  chasser  les  fripons  et  les  assassins  !  » 

Et  ce  sont  les  voleurs,  les  débauchés  et  Içs  assassins,  qui 


RÉACTION    ëN   FIRANCBS.  167 

traitent  ainsi  la  Société  qui  compte  beaucoup  de  membi*e8 
illustres,  qui  a  toujours  prèc&é  la  morale,  qui  a  toujours  uni 
l'humanité  à  l'énergie,  et  qui,  suivant  un  décret  de  la  Con- 
vention elle-même,  a  toujours  bien  mérité  de  la  Pairie! 
(p.  15.)  —  Mais  les  Thermidoriens  l'emportent;  le  Décret 
est  rendu  ;  et  les  Jacobins  ont  la  bonhomie  de  ne  pas  s'in- 
quiéter, parce  qu'ils  pourront  toujours  correspondre  par 
des  circulaires  rédigées  d'une  certaine  manière. 

H  M.  —  Réaction  en  finanoei ,  ete. 

Les  mesures  financières  du  Gouvernementrévolutionnaire 
{maximum^  réquititionê,  assignais,  etc.),  excitent  autant  de 
plaintes  et  de  cris  que  les  emprisonnements  et  les  supplices. 

«  Les  Thermidoriens,  dit  M.  Thiers,  fort  ignorants  en  écoDoinie 
politique,  s'attachent  à  censurer  d'une  manière  amére  et  outrageante 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  ce  genre...  Ils  dirigent,  et  Tallieu  surtout, 
les  plus  sottes  et  Icm  plus  injustes  attaques  contre  Cambon,  Robert- 
Undet,  et  leurs  opérations.  » 

Et  voilà  cependant  le  héros  thermidorien  ! 

«  Ah  1  tu  m'attaques,  s'écrie  Cambon  en  s'élançant  à  la  tribune  et  en 
s'ddressant  à  Tallien  ;  tu  veux  jeter  des  nuages  sur  ma  probité  !  Hé 
bien,  je  vais  te  prouver  que  tu  es  un  voleub  et  un  assassin.  Tu  n'as 
pas  rendu  tes  comptes  de  Secrétaire  de  la  Commune,  et  j'en  ai  la  preuve 
au  Comité  des  finances  ;  tu  as  ordonnancé  une  dépense  de  i  ,500,000  fr. 
pour  un  objet  qui  te  couvrira  de  honte.  Tu  n'as  pas  rendu  tes  comptes 
de  ta  mission  à  Bordeaux,  et  j'ai  encore  la  preuve  de  tout  cela  au 
Comité.  Tu  resteras  à  jamais  suspect  de  complicité  dans  les  crimes  de 
Septembre  ;  et  je  vais  te  prouver,  par  tes  propres  paroles,  cette  com- 
plicité qui  devrait  à  jamais  te  condamner  au  silence.  » 

Et  voilà  le  Caton  que,  suivant  M.  Thiers,  la  Déesse  Ca- 
banis a  choisi  pour  jouer  le  rôle  de  pacificaieur  et  de  ré- 
formateur! Voilà  l'honnête  homme  qui  remplace  Robespierre 
après  l'avoir  assassiné!  Du  reste,  Cambon  mérite  bien  d'être 
calomnié  par  lui,  après  s'être  ligué  avec  lui,  qu'il  connais- 
sait comme  un  voleur  et  un  assassin,  pour  calomnier  et  tuer 
Robespierre  !  Et  pourquoi  ne  serait-il  pas  attaqué  comme  Ro- 
bespierre, puisqu'il  était  plus  Dictateur,  plus  tyran,  plus 
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révolutionnaire, dans soD  département  des  finances?.. .  Mais, 
chaque  jour,  il  redit  aux  Thermidoriens,  à  la  tribune  :  «  Tal- 
lien  m'aecuitTy  mot!  vile  canaille!  »  —  Après  beaucoup  de 
discussions,  la  Convention  modifie  les  lois  sur  le  maximum, 
les  réquisitions,  les  assignats,  le  commerce. 

J  30^  —  Héaction  en  faveur  des  GîrondÙM  f  det  Snspeeto  ,  de 

la  Vendée. 

Toutes  les  lois  contre  les  adversaires  de  la  Révolution  sont 
modifiées  par  les  Thermidoriens,  d'accordavec  la  Plaine  et  les 
Aristocrates. — Les  contumaces,  condamnés  parles  Commis-' 
sions  révolutionnaires,  et  les  Suspects  fugitifsou  cachés,  sont 
autorisés  à  rentrer  chez  eux; — l'administration  de  leurs 
biens  est  rendue  aux  Suspects  encore  détenus;  —  le  décret 
contre  Lyon  est  révoqué,  et  cette  ville  reprend  son  nom  ;  — 
la  mise  hors  la  loi ,  décrétée  (probablement  sur  la  demande  de 
Tallien)  contre  la  Commission  Girondine  de  Bordeaux,  est 
rapportée  ; — la  colonne  qui  devait  être  élevée  à  Caen  contre 
le  FédéraUsme  est  annulée  par  un  décret; — de  nouveaux 
Représentants  et  de  nouveaux  Généraux  sont  envoyés  en 
Vendée  et  en  Bretagne,  pour  les  pacifier  en  les  amnistiant. 

Toujours  nécessairement  entraînée  par  l'impulsion  réac- 
tionnaire, la  Convention  rappellera-t-elle  les  73  Députés 
Girondins  exclus  après  le  31  mai  et  détenus  à  Brest? — L'o- 
pinion Girondine  demande  leur  rappel  ;  la  Plaine  applau- 
dit ;  les  Thermidoriens,  tous  partisans  et  votants  du  31  mai, 
sont  encore  embarrassés  pour  se  donner  un  nouveau  démenti; 
la  Montagne,  qui  se  voit  perdue,  s'oppose  vivement  ;  la  ques- 
tion est  ajournée  ;  mais  le  rappel  est  une  conséquence  pres- 
que inévitable  du  9  thermidor. . .  Et  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic, les  Billaud,  CoUot,  Barrère,  etc.,  les  Montagnards  eux- 
mêmes,  ne  l'ont  pas  prévu  avant  d'assassiner  Robespierre  ! 
Oh  !  qu'ils  ont  été  aveugles  ou  criminels  !  —  Nous  allons 
voir  d'autres  périls  pour  les  Montagnards. 
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^  81.  GondaiBiialBOii  dv  Dépoté  Carrier. 

Déjà  nous  avons  vu  la  mise  en  accusation  de  Ftmquier- 
Tainville  et  du  Député  Lebon ,  l'arrestation  de  trois  mem- 
bres du  Comité  de  Sûreté  générale ,  David ,  Jagot  et  Lavi^ 
comterie,  et  la  demande  d'accusation  contre  7  autres  mem- 
bres des  anciens  Comités,  Billaud,  Collot,  Barrère,  Vadier, 
Vouland,  Amar,  David  :  voici  maintenant  Carrier.  —  133 
Nantais,  envoyés  à  Paris,  avant  le  9  thermidor,  par  Carrier 
et  le  Comité  révolutionnaire  de  Nantes,  pour  être  jugés  par 
le  Tribunal  révolutionnaire ,  n'étant  arrivés  et  n'ayant  été 
jugés  qu'après  le  9  thermidor,  ont  été  acquittés,  comme  on  le 
devine  bien,  et  ont  crié  de  toutes  leurs  forces  contre  les  noya- 
des, aidés  et  encouragés  par  les  Thermidoriens  et  les  Aris- 
tocrates. —  On  a  fait  paraître  en  leur  place  les  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  Nantes,  accusés  d'avoir  ordonné 
les  noyades.  Mais  ceux-ci  soutiennent  qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir 
aux  ordres  du  Représentant  Carrier;  et  les  cris  des  Thermi- 
doriens et  des  Aristocrates  sont  si  violents  contre  lui  qu'on 
demande  enfin  son  jugement.  —  Les  Montagnards  s'y  oppo- 
sent avec  chaleur,  dans  la  crainte  qu'on  ne  poursuive  ainsi 
tous  les  Représentants  en  mission ,  puis  tous  les  membres  de  la 
Montagne...  11  est  bien  temps  d'ouvrir  les  yeux  et  de  craindre 
les  conséquences  de  l'assassinat  de  Robespierre!  —  Pour  les 
rassurer,  les  Thermidoriens  font  décréter  qu'un  Député  ne 
pourra  être  accusé  que  par  la  Convention  et  qu'après  trois 
préliminaires  :  P  que  les  trois  Comités,  de  Salut  public,  de 
Sûreté  générale  et  de  Législation,  auront  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  examen;  2^  qu'une  Commission  de  21  membres,  tirés 
au  sort,  aura  été  d'avis  de  l'accusation;  3®  que  la  Conven- 
tion aura  entendu  la  défense,  —  Bientôt  Carrier,  poursuivi 
par  les  Thermidoriens,  est  obligé  de  se  défendre  devant  la 
Convention.  Il  ne  prétend  pas  que  le  Comité  de  Salut  public 
lui  ait  ordonné  les  noyades  ;  mais  il  dit  que  ce  sont  les  périls 
de  la  guerre  de  la  Vendée  et  la  terrible  impulsion  du  Gouver- 
nement,de  la  Convention  elle-même  et  de  son  terrible  décret, 
qui  sont  la  première  cause  de  toutes  ses  rigueurs. 
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«  Tout  le  monde  est  coupable  iciy  s*écrie-t-il  un  moment ,  jusquà 
la  sonnette  du  Président,  » 

• 

U  a  raison  :  mais  il  est  bien  temps  d'accuser  la  sonnette 
qui  a  empêché  Robespierre  de  se défendreàlamême tribune, 
quand  il  a  lui-même  poursuivi  Robespierre  de  ses  barbares 
outrages  jusqu'à  Féchafaud!  (p.  107)...  Les  Montagnards  . 
eux-mêmes  ont  la  faiblesse  et  l'inconséquence  d'abandonner 
Carrier;  et  les  Thermidoriens  (Tallien,  Fréron,  Rarras, 
Fouché,  aussi  féroces  et  aussi  sanguinaires  que  lui) l'envoient 
devant  leur  Tribunal  révolutionnaire.  —  Inutile  d'ajouter 
qu'être  accusé  dans  de  pareilles  circonstances  c'est  êtie  con- 
damné. Carrier  sera  donc  envoyé  au  supplice  (le  16  dé- 
cembre), avec  les  deux  principaux  mepibres  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  Nantes ,  par  le  Tribunal  Thermidorien  ;  et 
sa  condamnation  répandra  l'effroi  chez  tous  les  Représen- 
tants en  mission  et  chez  tous  les  Montagnards...  Tant  pis 
pour  eux!  Pourquoi  ont-ils  assassiné  Robespierre! 

32.  —  Fermeture  des  Jacobins. 

Inutile  encore  de  dire  le  triomphe,  les  cris,  les  fureurs,  des 
écrivains  aristocrates  et  contre-révolutionnaires  contre  les 
noyades  et  la  Terreur!...  Aussi,  dans  la  séance  des  Jacobins 
qui  suit  la  mise  en  accusation  de  Carrier,  le  Député  Crassous 
signale  le  pressant  danger  qui  menace  les  patriotes,  et  dé- 
nonce les  projets  des  Aristocrates  qui  veulent  déshonorer  la 
Convention  elle-même,  et  dont  toutes  les  attaques  sont  di- 
rigées contre  la  Révolution. 

«  On  nous  parle  des  fusillades  et  des  noyades,  disent  d'autres  ora- 
teurs ;  mais  on  ne  dit  pas  que  ces  individus  sur  lesquels  on  vient 
s'apitoyer  avaient  fourni  des  secours  aux  brigands  :  on  ne  rappelle 
pas  les  cruautés  commises  envers  nos  volontaires,  que  l'on  pendait  à 
des  arbres  et  que  l'on  fusillait  à  la  file.  Si  l'on  demande  vengeance 
pour  les  brigands^  que  les  familles  de  200,000  Républicairis  massacrés 
impitoyablement  viennent  donc  aussi  demander  vengeance  !  » 

C'est  vrai  ;  mais  il  ne  fallait  pas  laisser  assassiner  Robes- 
pierre,  parce  qu'il  est  tout  simple  que  les  Vendéens  et  les 
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Aristocrates  appellent  justice  tout  ce  qu'Us  faisaient  contre 
les  Républicains,  et  crime  tout  ce  que  les  Républicains  fai- 
saient contre  eux. 

«  La  marche  des  contre-révolutionnaires  est  connue,  dit  Billaud 
(qui  depuis  longtemps  gardait  le  silence)  ;  quand  ils  voulurent,  sous 
l'Assemblée  Constituante ,  faire  le  procès  à  la  Révolution,  ils  appelè- 
rent les  Jacobins  des  désorganisateurs  et  les  fusillèrent  au  Champ-de- 
Mars  ;  après  le  2  Septembre,  lorsqu'ils  voulurent  empêcher  l'établis- 
sement de  la  République,  ils  les  appelèrent  des  buveurs  de  sang  : 
aujourd'hui,  ils  recommencent  les  mêmes  machinations.  ■ 

Et  ce  Billaud  lui-même  a  usé  de  la  même  rouerie  en  ap- 
pelant Robespierre  un  Tyran  pour  l'assassiner  !  !  ! 

«  Mais  le  Lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille  ;  et  à  son  réveil 
il  extermine  tous  ses  ennemis.  » 

Phrases  et  déclamations  que  tout  cela  !  Ni  le  présomptueux 
Billaud,  ni  le  Peuple  sans  discipline,  ne  sont  des  Lions  ;  ou 
bien  ce  sont  des  Lions  qui  seront,  les  uns  après  les  autres, 
la  proie  d'une  armée  de  loups,  parce  qu'ils  ont  la  bêtise  de 
se  laisser  surprendre. 

«  La  tranchée  est  ouverte,  dit  Billaud  en  terminant  ;  les  patriotes 
vont  so  réveiller  et  reprendre  toute  leur  énergie.  » 

Et  les  Jacobins  se  serrent  autour  de  lui  en  applaudissant, 
et  jurent  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort...  Qu'ils  se  dépê- 
chent donc!  Mais  comment  n'abandonnerait-on  pas  Billaud, 
après  avoir  abandonné  Robespierre?  Pourquoi  Billaud,  qui 
a  pris  sur  lui  toute  la  responsabilité  de  l'immolation  de  Ro- 
bespierre, n'a-t-il  rien  fait  ou  rienempêché  jusqu'aujourd'hui? 
Gomment  cet  ambitieux  sans  puissance  pourra-t-il  diriger  sa 
barque,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  la  prévoyance  ou  la  force  de 
l'éloigner  du  courant  qui  l'entraîne? 

Le  lendemain,les  Thermidoriens,  qui  prennent  les  paroles 
de  Billaud  pour  une  déclaration  de  guerre ,  lui  demandent  à 
la  tribune  l'explication  du  réveil  du  Lion,  Il  répond  sans 
énergie,  sans  résolution;  et,  quoique  les  Montagnards  es- 
saient de  le  soutenir ,  les  Thermi(k)riens ,  la  Plaine ,  et  les 
Tribunes  remplies  d'Aristocrates ,  accueillent  ses  explications 
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avec  d'insultants  éclats  de  rire,,.  Les  autres  Thermidoriens 
sont  des  misérables  :  mais  Billaud  n'a  que  ce  qu'il  mérite! 

«  Il  est  temps,  s^écrie  le  voleur  Taîlien,  de  répondre  à  ces  hommes 
qui  veulent  diriger  les  mains  du  Peuple  contre  la  Convention.  Ce 
sont  les  hommes  qui  ont  peur  en  voyant  le  glaive  suspendu  sur 
les  têtes  criminelles,  en  voyant  la  lumière  portée  dans  toutes  les  par- 
ties de  Fadministration,  et  la  vengeance  des  lois  prête  à  s^appesantir 
contre  les  assassins.,.  Ce  sont  ces  hommes  qui  veulent  une  insurrec- 
tion pour  empêcher  de  poursuivre  les  approbateurs  et  les  complices 
de  Carrier,  » 

Quelle  incroyable  impudence  de  la  part  d'un  pillard  à  la 
Commune,  d'un  pillard  à  Bordeaux,  d'un  Septembriseur,  d'un 
égorgeur  des  Bordelais,  d'un  rival  de  Carrier,  d'un  miséra- 
ble que  Robespierre  voulait  punir  de  ses  crimes,  et  qui  n'a 
assassiné  Robespierre  que  pour  sauver  sa  tête  criminelle! 

«r  II  n'est  pas  possible,  ajoute- t-ii,  de  souffrir  plus  longtemps  une 
Autorité  rivale  de  la  Convention  (les  Jacobins)  ;  mais  je  ne  prends 
aucune  conclusion  en  ce  moment  ;  il  me  sufût  de  voir  Tunanimité  de 
la  Convention  prononcée  contre  les  hommes  de  sang,  » 

Et  les  Thermidoriens  et  la  Plaine  applaudissent  et  encou- 
ragent les  attaques  contre  les  Jacobins. 

«  Quels  sont,  dit  le  lâche  Legendre,  ceux  qui  blâment  nos  opéra- 
tions? C'est  une  poignée  d'hommes  de  proie.  Regardez-les  en  face  (et 
il  regarde  Billaud)  ;  vous  verrez  sur  leur  figure  un  vernis  composé 
avec  le  fiel  des  tyrans.  De  quoi  vous  plaignez- vous  ?  Est-ce  de  ce 
qu'on  ne  fait  plus  incarcérer  les  citoyens  par  centaines?  de  ce  qu'on 
ne  guillotine  plus  50^  60  et  80  personnes  par  jour?  Ah!  je  l'avoue,  en 
cela  notre  plaisir  est  différent  du  vôtre  !  » 

Mais  le  misérable  était  le  bras  droit  de  Danton ,  de  Dan- 
ton l'ordonnateur  du  2  Septembre,  de  l'arrestation  des  Sus- 
pects et  du  Tribunal  révolutionnaire  !  Le  vil  renégat  était  aux 
pieds  de  Robespierre  (p.  28)!...  Tout  cela  ne  l'empêche  pas 
de  demander  que  la  Convention  prenne  enfin  les  moyens 
d'empêcher  que  les  Députés  n'aillent  prêcher  la  révolte  aux 
Jacobins,  tandis  qu'un  autre  Thermidorien  vient  dire,  à  la 
tribune,  que  des  lettres  interceptées  prouvent  que  les  Jaco- 
bins s'entendent  avec  les  Emigrés, 

Toutes  ces  menaces  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  résolu- 
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lion  des  Thermidoriens  de  dissoudre  les  Jacobins.  Aussi  la 
fermentation  est  extrême  ;  les  bandes  populaires  se  forment 
et  se  préparent  au  combat.  Tous  les  jours,  les  deux  partis  se 
rassemblentetsejoignentautourdelaConvention.Tousdeux 
crient  vive  la  Conveniion!  en  ajoutant  à  bas  les  Jacobins! 
ou  à  bas  les  Aristocrates!  La  Jeunesse  dorée  chante  le  Ré- 
veil du  Peuple^  et  les  Jacobins  la  Marseillaise.  Puis,  on  s'at- 
taque à  coup  de  pierres  et  de  cannes...  Et  la  Jeunesse  dorée 
a  souvent  l'avantage,  parce  qu'elle  est  excitée  et  soutenue 
par  les  Aristocrates  et  les  Thermidoriens ,  par  Tallien  et 
Fréron ,  par  les  nouveaux  Comités ,  par  la  Convention  et 
par  les  compagnies  Thermidoriennes  de  la  Garde  nationale. 

Le  9  novembre ,  les  Thermidoriens  et  la  Jeunesse  dorée 
décident  une  attaque  contre  les  Jacobins  en  séance.  Un  ras 
semblementbeaucoup  plus  nombreux  que  les  précédents  part 
du  Palais-Royal,  longe  la  rue  Saint-Honoré,  vient  entourer 
la  salle ,  en  casse  les  vitres  à  coup  de  pierres ,  et  lance  une 

grêle  de  cailloux  au  milieu  de  l'Assemblée Les  femmes 

qui  remplissent  les  tribunes,  et  que  les  Thermidoriens  appel- 
lent des  furies  de  guillotine,  se  précipitent  pour  sortir.  Mais 
la  Jeunesse  dorée  les  arrête ,  leur  fait  subir  les  traitements 
les  plus  indécents  (dit  M.  Thiers),  et  en  châtie  quelques-unes 

avec  cruauté Quoi!  cette  jeunesse  si  élégante,  si  polie, 

si  civilisée ,  si  galante  pour  la  Cabarus  et  les  jolies  Aristo- 
crates !  cette  Jeunesse  si  bien  conseillée  par  les  Salons,  si  bien 
dirigée  par  Tallien  et  Fréron,  si  prononcée  contre  les  excès 
populaires,  si  bonne  et  humaine!  elle  retrousse,  elle  fouette, 
elle  outrage  les  femmes  du  Peuple!  Et  le  Peuple  !!!... 

Les  Jacobins  ayant  quelques  Députés  avec  eux,  notamment 
Duhem,  font  une  sortie,  dispersent  les  assaillants  et  rentrent 
avec  quelques  prisonniers  :  mais  le  rassemblement  revient 
bientôt  entourer  la  salle. 

Cependant,  les  Comités  Thermidoriens  (qui  dirigent  secrè- 
tement ces  attaques)  envoient  sur  leslieux  quelques  patrouil- 
les de  Gardes  nationaux  dévoués,  commandées  par  des  Dé- 
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pûtes,  qui  rétablissent  la  paix  en  dispersant  doucement  led 
jeunes  gens  pour  avoir  un  prétexte  de  disperser  les  J  acobins . 

Pendant  la  nuit,  les  Comités  discutent  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  dissoudra  les  Jacobins  :  mais  Thuriot,  l'un  des 
plus  fougueux  Thermidoriens,  qui  refusa  la  piarole  à  Robes- 
pierre le  9  thermidor  (p.  94)  s'y  oppose,  effrayé  qu'il  est 
maintenant  de  la  réaction...  U  est  bien  temps! 

Le  lendemain  10  novembre,  Duhem  se  plaint  que  les  Co- 
mités ont  ménagé  et  protégé  les  violences  et  les  excès  de  la 
Jeunesse  dorée.  Plusieurs  Montagnards  le  soutiennent  ;  plu- 
sieurs Thermidoriens  soutiennent  le  contraire  ;  les  Tribunes 
appuient  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres  ;  grand  vacarme  ! 

«  Les  coups,  s'écrie  Duhem,  ont  été  dirigés  par  les  Aristocrates 
qui  dînent  chez  la  Cabarus  et  qui  chassent  au  Raincy  (  chez  le  spé- 
culateur Ouvrard)!  ■ 

Ainsi,  grâces  à  d'exécrables  renégats,  voilà  que  le  Peuple 
a  versé  son  sang  pour  queTallien|épouse  une  jolie  Aristocrate, 
pour  qu'une  prostituée  donne  à  dîner  aux  contre-révolution- 
naires, pour  qu'un  agioteur  devienne  propriétaire  du  parc  et 
château  du  Raincy,  et  pour  que  les  Thermidoriens  y  jouis- 
sent du  plaisir  de  la  chasse!  !  !... 

Le  21  brumaire  (11  novembre),  jour  de  séance  aux  Jaco- 
bins, les  Thermidoriens  excitent  secrètement  un  nouveau  ras- 
semblement, pour  avoir  un  prétexte  d'intervenir;  et  quand  les 
deux  partis  sont  au  moment  d'en  venir  aux  mains,  les  Comi- 
tés font  fermer  la  salle  et  s'en  font  apporter  la  clef,  tandis 
que  la  Jeunesse  dorée  se  disperse  après  avoir  atteint  son  but. 

Le  lendemain,  les  Comités  annoncent  à  l'Assemblée  la 
fermeture  des  Jacobins. 

«  Nous  n'avons  jamais  eu  l'intention ,  disent-ils ,  d'attaquer  les 
Sociétés  populaires  ;  mais  nous  avons  le  droit  de  fermer  les  portes  là 
où  il  s'élève  des  factions  et  où  Von  prêche  la  guerre  civile,  » 

Cette  mesure  est  approuvée  presque  à  l'unaninuté,  au  mi- 
lieu des  cris  de  Vive  la  République!  Vive  la  Convenfiml,.. 
Que  la  Plaine  et  les  Thermidoriens  applaudissent,  c'est  tout 
naturel:  mais  lés  Montagnards,  quelle  folie! 


fëehetur£  des  jacobins.  175 

Beaucoup  de  Sections  et  beaucoup  de  Départements,  do- 
minés maintenant  par  les  Thermidoriens  et  les  Aristocrates, 
envoient  des  adresses  pour  féliciter  la  Convention  de  son 
énergie  contre  les  complices  de  Robespierre. 

Les  Jacobins  se  retirent  dans  le  Club  Électoral,  qui  s'as- 
semble maintenant  au  Musée  et  dans  la  Société  populaire  de 
la  Section  des  Quinze-Vingts  au  faubourg  Saint-Antoine  : 
mais  ils  disparaissent  comme  Jacobins. 

«  Les  Jacobins,  dit  M.  Thiers,  sont  sacrifiés  par  des  hommes  qui 
cherchent  à  ramener  la  Révolution  du  terme  où  elle  est  arrivée  à  un 
JVSTErWUAEV  de  raison,  d'équité,  de  liberté,  et  qui,  aveuglés  par  Tes- 
pérance,  croient  pouvoir  la  fixer  dans  ce  milieu  désiré.  Ils  ont  raison 
sans  doute  de  vouloir  revenir  à  la  modération,  et  les  Jacobins  ont 
raison  de  leur  dire  qu'ils  vont  à  la  contre-révolution,  - 

Mais  n'est-ce  pas  la  de  la  contradiction?  Si,  comme  l'expé- 
rience le  prouve,  les  Jacobins  ont  raison  de  prédire  la  con- 
tre-révolution ,  comment  les  Thermidoriens  pourraient-ils 
avoir  raison  de  ne  pas  la  voir  arriver  et  de  vouloir  une  modé- 
ration évidemment  impossible  ?  S'ilsla  voulaient  réellement, 
ce  seraient  des  aveugles  qui  perdraient  le  Peuple  en  voulant 
une  apparence  de  juste-milieu  ;  mais  la  vérité  nous  crie  que 
ce  sont  des  renégats  et  des  traîtres  qui ,  sous  prétexte  de 
juste-milieu ,  veulent  un  des  extrêmes,  le  plus  mauvais ,  et 
consentent  à  sacrifier  et  à  vendre  la  Démocratie  à  l'Aristo- 
cratie. Robespierre  seul  etles  Jacobins  voulaient  et  pouvaient 
ramener,  quand  il  en  serait  temps,  la  modération  et  un  vé* 
nisXA^  juste-milieu,  qui  était  le  but  de  la  Révolution. 

Telle  est  la  fin  de  ces  Jacobins  dont  la  Société  a  conunencé 
avec  la  Révolution  ;  qui  comptaient  dans  leur  sein  tous  les 
hommes  les  plus  éminents  dans  et  hors  la  Représentation 
nationale;  dont  l'Assemblée  a  toujours  été  supérieure  en 
raison  à  toutes  les  Assemblées  législatives;  qui  ont  préparé 
le  10  août  et  le  31  mai  ;  qui  ont  dicté  ou  inspiré  presque  toat 
le  bien  qu'ont  fait  Ia>  Législative  et  ia  Convention  ;  en  qui 
s'est  personnifiée  la  Révolution  jusqu'au  9  thermidor  ;  que  la 
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Convention  a  proclamés  avoir  bien  mérité  de  la  Patrie,  et 
que  la  Cour,  les  Feuillants ,  Lafayette ,  Dumouriez ,  les  Gi- 
rondins et  la  Coalition  étrangère,  ont  poursuivis  comme  les 
vrais  soutiens  de  la  République  ! . . .  Les  voilà  détruits  par  les 
Thermidoriens  et  par  la  Jeunesse  dorée ,  qui  fouette  leurs 
femmes  presque  sous  leurs  yeux  ! 

Et  comment  la  chose  peut-elle  arriver?  —  Écoutez  bien , 
parce  qu'ici  se  trouve  une  grande  et  utile  leçon. 

Les  Thermidoriens  triomphent  parce  que  Dantonistes,  Gi- 
rondins et  Royalistes,  sont  unis,  et  que  l'union  fait  la  force... 
Les  Jacobins  sont  vaincus  parce  qu'ils  sont  divisés,  qu'ils  ont 
perdu  immensément  de  leurs  membres ,  soit  à  la  guerre , 
soit  dans  les  luttes  civiles,  et  que,  depuis  le  9  thermidor,  ils 
sont  sans  chef  et  sans  discipline,  —  Le  Peuple  conmiet  une 
erreur  funeste  quand  il  pense  qu'un  bon  chef  est  peu  de 
chose  :  la  plus  brave  armée  ne  peut  rien  sans  un  bon  Général, 
comme  un  bon  Général  ne  peut  rien  sans  une  brave  armée. 
Les  Jacobins  étaient  disciplinés  et  puissants  avec  Robes- 
pierre, qui  les  faisait  agir  comme  un  seul  honmie  :  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  Jacobins  depuis  sa  mort;  ce  n'est  plus  la 
même  armée  ;  ce  n'est  presque  plus  rien. 

Et  ces  Jacobins,  si  estimés  dans  toute  la  France,  si  célé- 
brés et  si  redoutés  dans  toute  l'Europe,  si  éloignés  de  l'exa- 
gération des  Cordeliers,  si  constamment  prononcés  pour  la 
justice,  pour  la  morale  et  pour  la  probité,  si  partisans  de  la 
reconnaissance  de  l'Ètre-Suprème,  seront  désormais  calom- 
niés, insultés,  flétris,  par  les  Aristocrates,  comme  les  Chré- 
tiens l'ont  été  par  les  Païens. 

^  33. —  £piiraticm  des  Sections. 

Les  Thermidoriens  ne  s'arrêtent  pas  là  :  il  faut  que  les 
Sections  leur  soient  dévouées;  et,  pour  cela,  tous  les  pa- 
triotes, qu'on  appelle  des  Terroristes,  sont  forcés  de  les  aban- 
donner... Tous  se  retirent  dans  les  Sociétés  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  SaintrMarceau. 
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$  34.  —  R^pd  des  73  Gîrondîiis. 

Comment  ne  pas  rappeler  les  Députés  Girondins ,  quand 
on  a  proscrit  les  Jacobins?  Les  73  signataires  de  la  protes- 
tation contre  le  31  mai ,  déportés  â  Brest,  sont  donc  rappe- 
lés et  restaurés.  Voici  une  convention  Girondine  !  Les  Mon- 
tagnards peuvent  trembler  maintenant  ! 

Les  Thermidoriens  eux-mêmes  commencent  a  s^nquiéter, 
quand  ils  entendent  les  Girondins  mis  hors  la  loi  ou  contu- 
maces demander  aussi  leur  réintégration.  —  Mais  c'est  en 
vain  qu'ils  font  ajourner  cette  dernière  demande;  la  Réac- 
tion les  entraine,  et  les  mis  hors  la  loi  reviendront  bientôt 

^  35.—  Xia  &éaelioii  demande  des  Tengeanoes. 

Un  vieux  député  nommé  Raffin  (silencieux,  peureux ^ 
muet  et  servile)  sort  de  sa  nullité  pour  s'écrier  qu'il  est 
temps  de  poursuivre  tous  les  coupables ,  et  de  prouver  que 
la  Convention  n'est  pas  complice  des  assassins.  Il  demande 
le  jugement  de  Lehon  et  de  David.  —  Une  autre  demande 
f  accusation  de  Maignet  pour  sa  mission  dans  le  Midi.  Une 
foule  de  voix  demandent  le  ]\igementde Fouquier-Tuinville, 
—  D'autres  demandent  le  procès  de  l'ancien  Ministre  de  la 
guerre  BouchoUe  et  de  l'ancien  Maire  Pache. 

Sur  la  nouvelle  demande  de  l'infâme  Legendre  contre  les 
anciens  Comités,  les  trois  nouveaux  Comités  déclarent  qu't7 
y  a  lieu  à  examen  contre  Billaud ,  CoUot,  Barrère  et  VacUer, 
non  contre  David ,  Amar  et  Vouland. 

Enfin ,  la  Réaction  menace  tous  les  patriotes,  en  décré- 
tant que  tous  les  fonctionnaires  quelconques  avant  le  9  ther- 
midor rendront  compte  de  leur  gestion. 

Tout  le  parti  populaire  est  donc  menacé ,  poursuivi ,  ré- 
duit à  recourir  à  l'insurrection  :  mais  nous  allons  voir  que 
le  Peuple ,  dix  fois  plus  fort  que  ses  ennemis,  sera  vaincu , 
destitué  et  désarmé,  parce  qu'il  est  désormais  sans  chefs, 
sans  discipline  et  sans  ensemble. 

T.  IV.  12 
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5  !•',  —  Admîiiîstratioii  provisoire  de  la  Belgique. 

Nous  avons  vu  la  Belgique  conquise  jusqu'au  Rhin  :  qu'en 
fait-on  ?  -—  On  établit  provisoirement  une  Administration 
centrale  à  Bruxelles ,  huit  Administrations  provinciales  ou 
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départementales,  et  des  Municipalités.  L'armée  manquant 
de  tout,  on  est  obligé  de  lever  un  impôt  de  80  millions  sur 
ceux  qui  peuvent  le  payer ,  c'est-à-dire  sur  le  Clergé ,  les 
Abbayes,  les  Nobles  et  les  riches  Corporations. — 11  est  im- 
possible même  de  ne  pas  appliquer ,  pour  les  besoins  de 
l'armée ,  les  lois  sur  les  réquisitions ,  le  maximum  et  les 
assignats, — Et  tandis  que  les  Thermidoriens  repoussent  ces 
lois  révolutionnaires  pour  la  France ,  ils  subissent  leur  im- 
périeuse nécessité  pour  la  Belgique.  —  Puis  en  oc- 
bre  1795,  dans  une  des  dernières  séances  de  la  Conven  • 
tion  9  la  Belgique  sera  définitivement  réunie  à  la  France. 

^2.  —  Dénoement  de   l'année. 

Il  est  bien  facile  de  critiquer  les  mesures  révolutionnaires 
et  de  crier  contre  les  abus  de  détail  qu'elles  entraînent  iné- 
vitablement ;  il  est  bien  facile  aussi  de  dire  :  «  Il  faut  se  dé- 
fendre contre  l'Europe,  mais  sans  excès;  «  Il  est  bien  facile 
de  dire  :  «  Il  faut  lever  12  à  1,500,000  hommes,  mais  sans 
nuire  à  l'agriculture,  à  l'industrie ,  au  commerce;  »  c'est  fa- 
cile à  dire  assurément,  mais  bien  difficile  à  faire  ;  car  c'est 
une  immense  et  colossale  entreprise  d'armer,  d'habiller , 
d'équiper,  de  nourrir,  de  loger,  12  à  l  ,500,000  hommes,  tou- 
jours en  mouvement  et  en  combats,  dans  toutes  les  saisons  ! 
—  Aussi,  malgré  toutes  les  lois  sur  les  réquisitions ,  le  maxi- 
mum et  les  assignats,  les  200,000  hommes  qui  se  trouveht' 
en  Belgique  sont  dans  le  plus  affreux  dénuement  :  non-seu- 
lement ils  bivouaquent  depuis  long-temps  et  couchent  sous 
des  branches  d'arbres,  sans  avoir  de  tentes,  malgré  le  froid, 
mais  ilsmanquentde«oiih>r5et  décapotes,  se  garnissant  les 
pieds  avec  de  la  paille  et  se  couvrant  avec  des  nattes.  — 
Les  officiers  mêmes  manquent  de  tout ,  marchent  à  pied  le 
sac  sur  le  dos  comme  les  soldats,  mangent  du  pain  de  mu- 
nition et  ne  sont  payés  qu'en  assignats  qui  réduisent  leur 
solde  à  8  ou  10  fr.  par  mois.— L'armée  a  donc  bien  besoin  de 
rentrer  dansle  reposetde  prendre  ses  quartiers  d'hiver .  Mai» 
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il  faut,  pour  être  en  sûreté,  s'emparer  auparavant  de  Nimé- 
gucy  place  forte  à  l'embouchure  du  Rhin,  défendue  par  les 
Anglais  :  le  8  novembre,  après  un  prodige  d'audace,  l'armée 
française  entre  à  Nimègue  ;  puis  elle  commence  à  se  disper- 
ser dans  ses  cantonnements  pour  laisser  passer  l'hiver. 

S  3.  —  Bruits   de  paû  oontre-révolatîonnaire. 

Mais  les  Royalistes,  enhardis  par  la  protection  des  Ther- 
midoriens ,  font  courir  les  bruits  les  plus  alarmants  pour 
les  patriotes.  —  Le  cordonnier  Simon,  gardien  du  fils  de 
Louis  XVI  au  Temple,  ayant  été  condamné  comme  complice 
de  Robespierre ,  et  les  deux  enfants  étant  beaucoup  mieux 
traités  depuis  le  9  thermidor  par  trois  nouveaux  gardiens , 
les  Royalistes  en  concluent  et  publient  que  les  Thermido- 
riens vont  rétablir  Louis  XVII,  pour  faire  la  paix  avec 
l'Euiope  ;  que  la  France  reprendra  ses  frontières  d'avant 
la  guerre  ;  que  les  Émigrés  vont  rentrer  ;  que  les  ventes  de 
biens  nationaux  et  les  assignats  seront  annulés  ;  qu'on  ré- 
compensera les  Vendéens...  Vous  jugez  de  l'irritation  et  de 
l'effroi  des  patriotes! 

«  Il  vaudrait  mieux ,  s'écrie  un  Montagnard ,  être  Gharette  que 
Député  à  la  Convention  1  » 

L'irritation  est  telle  que  les  Thermidoriens  croient  néces- 
saire de  calmer  les  esprits  en  déclarant,  parla  voix  de  Carnet, 
que  les  armées  n'écouteraient  des  propositions  de  paix  que 
dans  IcsCapitales  ennemies.  De  là  la  conquête  de  la  Hollande. 

§  4.  -^  Conquête  de  la   BoUande^ 

Nous  avons  déjà  vu  Dumouriez  tenter  la  conquête  de  la 
Hollande  (T.  III,  p.  330)....  Mille  raisons,  la  richesse  du  pays,^ 
sa  position,  l'immense  utilité  de  le  soustraire  à  Talliance  aa- 
glaise,  ses  sentiments  républicains,  son  essai  de  révolution 
républicaine  en  1787,  les  vœux  du  peuple  pour  la  France,  sa 
haine  contre  son  Stathouder  (  le  prince  d'Orange  ) ,  contre 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  se  réunissent  pour  faire  tenter  de 
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nouveau  cette  conquête. — Cependant,  Fentreprise  est im-^ 
possible  pendant  Tbiver,  dans  la  saison  des  pluies,  parce 
que  les  pays,  plus  bas  que  la  mer  et  les  nombreuses  rivières 
et  canaux  qui  le  sillonnent ,  est  alors  inondé.  —  Aussi  l'ar* 
mée  s'est-elle  décidée  à  attendre  le  printemps. 

Mais  le  hasard  amène,  dès  le  23  décembre,  l'hiver  le  plus 
rigoureux  du  siècle;  la  Meuse,  le  Rhin,  la  mer  du  Zuyder- 
sée,  tout  gèle  à  porter  une  armée  ;  et  de  suite  les  Républi- 
cains français,  quoique  sans  repos  encore  et  presque  sans 
vêtements,  quittent  leurs  quartiers  pour  conquérir  la  Hol- 
lande en  bravant  la  glace  et  la  gelée. 

Le  Prince  d'Orange,  épouvanté,  propose  une  trêve  :  mais 
le  Gouvernement,  qui  a  besoin  de  rassurer  les  Républicains 
français,  ordonne  à  Pichegru  de  marcher  sur  Amsterdam. 
—  Le  8  et  le  10  janvier  1795,  le  Rhin  est  assez  gelé  pour 
être  franchi  sur  la  glace.  —  Le  Prince  d'Orange,  désespé- 
lant  de  pouvoir  résister,  écrit  aux  États  hollandais  qu'il  se 
retire  en  Angleterre.  —  Les  Anglais  et  les  Autrichiens 
s'empressent  d'évacuer  le  pays.  —  Les  États  font  ouvrir 
toutes  les  places  aux  Français ,  reçus  partout  conmie  des 
libérateurs.  Pichegru  fait  son  entrée  à  ^Vmsterdam ,  le  20 
janvier  {[^'  nivôse),  accompagné  des  Représentants  1^- 
coste,  Bellegarde  et  Joubert,  au  milieu  des  cris  Vive  la  Ré- 
publique française  !  Vive  Pichegru  !  Vive  la  liberté  ! 

La  cavalerie  et  l'artillerie  légère  courent  sur  la  mer  gelée 
(le  Zuydersée)  pour  arrêter  une  partie  de  la  Hotte  hollandaise, 
maintenant  retenue  parles  glaces,  et  pour  l'empêcher  de  fuir 
en  Angleterre,  en  sorte  que  c'est  la  cavalerie  qui  prend  des 
vaisseaux...  Et  la  Hollande  est  bientôt  conquise  et  délivrée. 

Jugez  de  l'étonnement  et  de  la  terreur  de  TEurr^pe,  et  de 
l'enthousiasme  de  la  France,  malgré  sa  lutte  politique. 

•  Camot,  dit  M.  Thicrs.  ayant  dirigé  les  opérations  *ks  anneau 
pendant  la  c€mpagne  de  Belgique,  est  le  Pftcsrfct  rr  yinrfhntM  m 
tenr  des  saccès  ;  Pichegru  et  surtout  Jourdan  Tonl  sec/^id/;  h  m«;r  v^iU^ 
pendant  cette  suite  de  sanglants  eombats  :  mais  d^fMiiii  (\n'm  1$  \m^ 
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de  Belgique  en  Hollande,  tout  est  dû  aux  aoldats  et  à  la  saison.  Ge> 
pendant  Pichegru,  Général  en  chef,  a  toute  la  gloire  de  cette  conquête 
merveilleuse  ;  et  son  nom,  porté  par  la  renommée,  circule  dan^  toute 
l'Europe  comme  celui  du  premier  Général  français.  » 

La  renommée  est  ici  bien  flatteuse  !  Mais  c'est  à  CariM)t,  ou 
plutôt  à  M.Tbiers  sur  Carnot,  que  nous  voulons  dire  un  mot  : 
Si  l'on  peut  dire  que  Garnot  est  le  premier  et  le  vèritiible 
auteur  de  la  conquête  de  la  Hollande  parce  qu'il  Fa  préparée 
en  dirigeant  la  conquête  de  la  Belgique,  ne  peut-on  pas  dire 
aussi  que  Robespierre  et  les  Jacobins  sont  les  premiers  et  les 
véritablesauteurs  de  la  double  conquête  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  en  proposant  et  faisant  adopter  le  gouvernement 
révolutionnaire, lalevée  en  masse,  les  réquisitions,  etc. ,  sans 
lesquels  tous  les  Carnot ,  tous  les  Pichegru,  tous  les  Jourdan 
du  monde  n'auraient  pu  rien  conquérir,  ni  même  défendre 
la  France?  C'est  l'enthousiasme  qu'inspiraient  au  Peuple  les 
discours  de  Robespierre  principalement,  ses  sentiments  de 
patriotisme  et  de  dévouement ,  son  estime  et  sa  confiance 
pour  les  ouvrieis,  sa  morale  et  sa  philosophie,  qui  est  la 
première  cause  de  tous  les  prodiges  révolutionnaires.  Les 
Thermidoriens  n'ont  que  la  peine  de  cueillir  les  moissons 
semées  par  les  Jacobins,  malgré  les  Girondins,  en  1793! 

^5.  — '  Spoliation  de  la    Hollande  par  l'Angletene. 

Le  Prince  d'Orange  s'étant  retiré  en  Angleterre,  le  Gou- 
vernementanglaissaisitceprétextepouremmener,aun<Hndu 
Prince,  40  vaisseaux  hollandais,  pour  se  préparer  à  enlever 
ou  détruirelerestedelamarinehdlandaise,  et  pour  s'emparer 
de  toutes  les  colonies  et  de  tout  le  commerce  de  la  Hollande. 

§  6.  —  Adminiftration   de   la  Hollande. 

Une  proclamation  des  Représentants  français  a  annoncé 
aux  Hollandais  qu'ils  étaient  indépendants  et  maîtres  de  choi- 
sir leur  Gouvernement . . .— Les  États  abolissent  à  l'instant  le 
l^tathoudérat,et  proclament  la  Souveraineté  du  Peuple,  pré- 
parent uneConstitution ,  et  établissent  un  Gouvernement  pro- 
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visoire. — C'estavecee  Gouvernement  que  les  Représentants 
traitent  pour  fairefournir  à  l'armée  tout  ce  dont  elle  a  besoin 
en  vêtements,  souliers,  etc.,  et  pour  faire  admettre  les  assi- 
gnats en  paiement  de  ce  que  les  soldats  voudraient  acheter. 

^7.  —  Cbnqaêtes  en    Espagne. 

C'est  en  vain  que  Dugommier  est  tué  d'un  boulet  de  ca- 
non ;  Pérignon  et  Augereau  n'en  gagnent  pas  moins,  en 
Catalogne,  deux  batailles  à  la  suite  desquelles,  au  commen- 
cement de  décembre,  la  forteresse  de  Figuier  es,  l'une  des 
plus  fortes  de  l'Europe,  leur  ouvre  ses  portes. 

D'un  autre  côté,  aux  Pyrénées  occidentales,  Fontarahie, 
Saint-Sébastien,  Tolosa,  tombent  au  pouvoir  des  Français, 
et  Moncey  s'avance  jusqu'à  Pampelune, 

«  Plus  tard,  dit  M.  Thiers,  enverra  de  plus  grandes  merveilles 
encore  ;  mais  cette  campagne  de  1794  et  celle  de  n95  resteront  dans 
rhistoire  comme  les  plus  nationales,  les  plus  légitimes,  et  les  plus  ho- 
norables pour  la  France.  » 

11  a  raison  ici,  M.  Thiers;  et  ces  belles  campagnes, qu'au- 
cune trahison  n'a  compromises,  et  qui  sont  le  résultat  de 
l'enthousiasme  républicain,  à  qui  les  doit-on  originellement, 
si  ce  n'est  à  l'impulsion  de  Robespierre  et  des  Jacobins  ? 

§  8.  —  Proposition  de  paix. 

L'Angleterre  veut  toujours  la  guerre,  parcequ'elley  gagne- 
ra l'empire  de  la  mer  et  toutes  les  colonies  ;  l'Autriche  la  veut 
aussi  pour  recouvrer  ses  Pays-Bas,  quoique  bien  épuisée; 
mais  l'Espagne  et  les  petits  Princes  d'Allemagne  parlent  de 
paix  ;  laPrussedemandemême  une  trêve  et  l'ouverture  d'une 
négociation  à  Baie  pour  traiter  de  la  paix. — Le  Gouver- 
nement accepte,  et  la  négociation  commence  le  22  janvier. 

^9.  —  Pacification  de  la  Vendée  et  de   la  Bretagne. 

Les  Vendéens  sont  écrasés,  découragés,  sans  espoir,  Cha- 
relte,  Sapinaud,  Sro/?l^^  n'ont  presque  plus  de  soldats.  — Le 
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dernier  s'est  même  brouillé  avec  les  deux  autres  et  avec  le 
Conseil  supérieur. —  Ckareiie  n'a  pas  encore  reçu  la  lettre  du 
Régent.  Il  ne  reçoit  même  aucune  nouvelle  du  Gouverne- 
ment anglais.  Tout  est  donc  favorable  pour  la  pacification. 

D'un  autre  côté,  la  Convention  décrète  une  amnistie  pour 
tous  lesr  insurgés  qui  mettront  bas  les  armes  dans  le  mois. 

Les  circ(mstances  sont  donc  favorables  pour  fa^re  accep- 
ter cette  amnistie.  —  Et  Canclaux,  envoyé  pour  la  propo-r 
scr,  commence  à  répandre  partout  le  décret  de  la  Conven- 
tion, tandis  que  Hoche,  envoyé  en  Bretagne,  cherche  à  ga^ 
gner  les  Chouans. 

Cependant  le  Général  en  chef  des  Chouans,  Puysaie^ 
après  avoir  achevé  leur  organisation  et  les  préparatifs 
d'une  insurrection  générale,  est  parti  pour  Londres  dans 
l'espérance  de  ramener  upe  flotte,  des  armes  «  de  l'argent, 
des  soldats,  des  Émigrés,  des  Prêtres,  et  un  Prince  français 
(le  comte  d' Artois).  C'est  un  Baron,  de  Cormatin  qui  le  rem- 
place en  qualité  de  Major-général. 

Une  entrevue  ayant  été  proposée  près  de  Nantes  entre  les 
Représentants  et  les  Généraux  français  Canclaux  et  Hoche 
d'un  côté ,  Charette,  Cormatin  et  d'autres  chefs  de  l'autre 
côté ,  Cormatin  essaie  d'en  profiter  pour  prévenir  Charette  et 
les  autres  (qu'il  n'a  jamais  pu  voii*  encore)  des  projets  et  des 
espérances  de Puy saie,  pour  les  engager  seciètement  à  con- 
tinuer la  guerre,  et  même  pour  séduire  Canclaux  en  lui  re- 
mettant uue  lettre  de  Puy  saie,  son  ancien  camarade  d'études, 
qui  lui  fait  les  plus  brillantes  propositions,  comme  nous  en 
verrons  faire  à  Pichegru.  Les  Thermidoriens  auraient  rendu 
un  beau  service  à  la  République  en  renvoyant  l'ancien  Suspect 
Canclaux  en  Vendée,  si  cette  trahison  s'accomplissait  !  -r 
Mais  cette  lettre  sera  saisie  et  publiée  ;  et,  d'un  autre  côté, 
l'amnistie,  l'annulation  des  condamnations  non  encore  exé- 
cutées, la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  les  moyens  de 
douceur  employés  par  Hoche  et  la  lassitude  d'une  guerre 
^ans  résultat,  disposent  généralement  les  esprits  à  la  paix. 

f  Ne  perdons  jamais  de  vue,  écrit  Hoehe  à  ses  officiers,  que  iapo>- 
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litique  doit  avoir  beaucoup  de  part  à  cette  guerre.  Employons  tour 
à  tour  Vhumanité,  la  vertu,  la  probité,  la  force,  la  ruse,  et  toujours  la 
dignité  qui  convient  à  des  Républicains.  • 

Ces  principes  sont  admirables,  assurément  :  mais  nous  ne 
doutons  pas  que  Robespierre  les  aurait  appliqués ,  et  avec 
plus  de  succès  que  pesonne,  dès  que  le  moment  serait  arrivé 
pour  la  Bretagne  et  la  Vendée. 

J  10.  —  Sneonragements  pour  lei  arts  arîstoeralîqQes. 

Tranquille  maintenant  sur  son  existence,  la  Convention 
thermidorienne  s'occupe  des  arts  et  des  sciences.  Mais,  tan* 
dis  que  les  Jacobins  voulaient  favoriser  les  arts  populaires 
qui  servent  aux  plaisirs  et  à  l'utilité  du  Peuple  entier,  les 
Thermidoriens,  les  Girondins  et  les  Royalistes,  veulent  favo- 
riser surtout  les  arts  de  luxe  qui  ne  servent  qu'aux  plaisirs 
de  l'Aristocratie. 

Le  Musée  s'enrichit  des  tableaux  de  l'école  flamande  con- 
quis ou  enlevés  ou  volés  en  Belgique Le  Lycée,  fermé 

pendant  la  Terreur,  lorsqu'il  s'agissait  uniquement  de  faire  la 
guerre,  est  rouvert  à  la  Jeunesse  dorée,  à  qui  les  Thermido- 
riens distribuent  des  cartes  aux  frais  du  Trésor  ;  eiLaHarpe, 
qui,  précédemment,  y  préconisait  la  Philosophie  et  la  Liberté, 
coiffé  du  bonnet  rouge,  y  vient  déblatérer  maintenant  contre 
l'anarchie,  la  Terreur,  le  Philosophisme  et  l'avilissement  de 
la  langue.  —  La  Convention  accorde  des  pensions  h  tous  les 
gens  de  lettres,  à  tous  les  savants,  et  surtout  aux  adversaires 
de  la  Révolution.  — Enfin,  on  décrète  dés  Écoles  primaires 
pour  le  Peuple,  des  Écoles  centrales  pour  la  Bourgeoisie,  des 
Écoles  spéciales  de  médecine,  d'art  vétérinaire  et  de  droit, 

r 

indépendamment  de  V Ecole  normale  pour  former  des  pro- 
fesseurs. Mais  ce  nouveau  système  d'instruction  publique 
est  loin  d'être  aussi  populaire  et  aussi  démocratique  que  les 
systèmes  précédents  de  Condorcet,  de  Lepelletier ,  de  Robes- 
pierre et  des  Jacobins. 

Les  Thermidoriens  pensent  aussi  à  créer  des  manufactu- 
res ,  une  surtout  pour  l'horlogerie ,  des  banques  et  des  ca- 
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naux.  —  Les  spectacles  sont  rouverte  ;  mais  c'est  la  Jeunesse 
dorée  qui  remplit  le  parterre  ;  ce  sont  les  femmes  et  les  maî- 
tresses des  Thermidoriens  enrichis,  la  Caharus  et  ses  jolies 
compagnes ,  qui  remplissent  les  loges  ;  ce  sont  des  pièces  ther- 
midoriennes qu'on  y  joue  pour  faire  applaudir  toutes  les  allu- 
sions contre  Robespierre,  les  Jacobins  et  la  Terreur  ;  c'est  le 
Réveil  du  Peuple  qu'on  y  chante  avec  fureur,  en  proscrivant 
la  Marseillaise. — Les  bals  publics  sont  rouverts  aussi  ;  mais 
ce  sont  les  beaux  bals  aristocratiques,  les  bals  à  la  victime, 
où  tous  les  danseurs  portent  un  crêpe  au  bras,  donnant  ainsi 
le  scandale  de  danser  pendant  le  deuil  de  leurs  familles. 


^11.  —  Plaisirs   de  l'Aristocratie. 


Nous  avons  déjà  parlé  de  la  corruption  thermidorienne 
(p.  162)  ;  nous  venons  de  parler  des  spectacles,  des  concerts 
et  des  bals.  Maintenant  que  l'hiver  est  arrivé ,  le  plaisir  est 
une  véritable  fureur  pour  les  Thermidoriens,  leurs  femmes, 
leurs  maîtresses,  les  filles,  toute  la  jeunesse  aristocrate,  et 
bourgeoise. 

Plus  de  i  milliards,  a  dit  Saint-Just  (T.  111,  p.  504)  ont  étà 
dilapidés  depuis  la  Révolution  ;  l'agiotage,  les  fournitures,  les 
spéculations  sur  les  assignats  et  sur  les  biens  nationaux,  les 
concussions  etles  pillagesdans  les  réquisitions,  dansles  biens 
d'émigrés ,  dans  l'argenterie  des  églises ,  ont  créé  des  for- 
tunes nouvelles  et  colossales;  Ouvrard,  l'un  des  adorateurs 
de  la  Gabarus,  a  déjà  des  millions  et  se  trouve  acquéreur 
du  Raincy. 

Tous  ces  enrichis,  tous  ces  parvenus,  tous  ces  agioteurs, 
ces  fournisseurs,  ces  concussionnaires,  ces  pillards  et  ces  vo- 
leurs ,  se  réunissent  chez  la  Cabarus  ou  Madame  Tallien , 
et  consomment  une  partie  de  leurs  richesses  en  plaisirs ,  en 
orgies,  en  débauches,  en  concerts,  en  bals,  en  spectacles,  en 
festins,  en  fêtes  au  Raincy,  où  l'on  étale  de  nouveau  tout  ce 
que  le  luxe  de  l'ancienne  Cour  pouvait  imaginer  d'indécent  et 
de  corrupteur  !— C'est  ce  que  les  Thermidoriens  appellent  ra- 
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mener  la  civilisation,  tout  en  y  joignant  des  cris  de  vengeance 
et  de  sang...  Et  à  côté,  le  Peuple  meurt  de  faim! 

§  12.  —  Affreuse  nûsire  du   Veaple. 

Nous  avons  vu  les  souflrances  de  l'armée,  composée  du 
Peuple,  et  nous  avons  déjà  vu  que  Tbiver  de  1795  est  le  plus 
rigoureux  du  siècle  ;  nous  savons  aussi  combien  le  pauvrcest 
ordinairement  malbeureux  pendant  cette  saison.— Eh  bien, 
la  sécheresse  extrême  qui  a  perdu  les  récoltes,  le  manque  de 
bras  pour  battre  les  grains,  le  manque  de  chevaux  pour  les 
transports,  la  modification  des  lois  sur  les  réquisitions  et  le 
maximun^,  la  cupidité  des  fermiers  et  des  spéculateurs  qui  ré- 
servent tout  pour  les  riches,  les  profusions  de  l'Aristocratie, 
la  destitution  detouslesfonctionnairesdémocrates,toutcon- 
court  à  jeter  dans  toutes  les  horreurs  de  la  disette  ce  malheu- 
reux Peuple,  qui  vient  de  faire  et  qui  fait  encore  tant  de  sa- 
crifices pour  la  République —  Le  bois  et  le  charbon  lui 

manquent  pour  se  garantir  d'un  froid  glacial. 

Et  en  même  temps  les  Thermidoriens  se  servent  de  la  loi 
des  Suspects  pour  remplir  les  prisons  de  patriotes  ;  on  pour- 
suit les  prétendus  complices  de  Robespierre;  on  met  Mar- 
seille en  état  de  siège  pour  prononcer  leur  condamnation... 
Et  le  Peuple,  souffrant  et  mourant,  est  témoin  des  insolentes 

joies  des  Thermidoriens,  des  voleurs  et  des  Cabarus! 

Jugez  donc  de  l'irritation  populaire  ! 

Cest  principalement  contre  la  Cabarus  qu'elle  se  dirige  ; 
et  les  malédictions  contre  elle  deviennent  si  violentes  que 
Tallien  croit  ^ifin  devoir  la  défendre  à  la  tribune  :  mais  il  ne 
trouve  rien  à  dire  autre  chose  en  sa  faveur  si  ce  n'est  qu'elle 
est  une  femme  courageuse,  dévouée  à  ses  amis,  destinée  par 
Robespierre  h  Téchafaud,  et  choisie  par  lui  pour  son  épouse. 
Les  débauchés  Barras,  Fréron  et  Legendre,  dignes  admira- 
teursdecette  Cabarus ,  se  joignent  à  Tallien  pour  la  défendre  ; 
mais  Duhem  et  quelques  Montagnards  se  réunissent  pour  at- 
taquer la  corruption  thermidorienne  en  sa  personne Et 
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cette  même  Cabarus  est  une  nouvelle  occasion  de  menaces 
de  la  part  des  Thermidoriens  contre  la  Montagne. 

^13.  —  Aadaoe  des  HoyaUftei. 

-  L'appui  des  Thermidoriens  enhardit  tellement  les  Roya 
listes  qu'ils  ne  craignent  pas  de  publier  le  Spectateur  de  la 
Révolution  pour  exciter  le  Peuple  à  revenir  à  la  Monarchie. — 
Mais  Dukem  dénonçant  cet  écrit  comme  indice  d'une  cons- 
piration royaliste,  les  Thermidoriens  reculent  devant  l'opi- 
nion et  envoient  l'auteur  devant  le  tribunal  (avec  recom- 
mandation secrète  de  l'acquitter). 

Cependant ,  Duhem  ayant  osé  dire  que  le  Royalisme  et 
l'Aristocratie  triomphaient,  les  Thermidoriens  se  croient  in- 
sultés et  l'envoient  pour  3  jours  à  l'Abbaye. 

§  14.  —  Agitation  extrême  à  Paris. 

La  disette,  les  éloges  donnés  publiquement  à  la  Cabarus, 
et  ces  symptômes  dé  conspiration  Royaliste ,  excitent  une 
grande  agitation  dans  les  Sections,  dans  les  cates,  partout. . . 
Les  anciens  Jacobins  s'agitent  dans  les  faubourgs;  la  Jeu- 
nessedorée  fait  un  tapage  épouvantable  dansles  théâtres  ;  on 
se  menace  des  deux  côtés. 

^  15.  —  Outrages  contre  Marat. 

Toujours  secrètement  dirigée  par  l'ex-Cordelier  Fréron 
(ancien  ami  de  Marat)  et  par  les  Thermidoriens,  la  Jeunesse 
dorée  brise  le  buste  de  Marat,  placé  à  Feydeau  comme  dans 
tous  les  lieux  publies....  Les  loges  de  la  Cabarus  et  autres 
applaudissent  avec  transport  et  jettent  des  couronnes  prépa- 
rées pour  en  couvrir  le  buste  de  Rousseau  :  on  lit  des  vers, 
on  pousse  des  cris  frénétiques  :  A  bas  Marat!  à  bas  les  Ter- 
roristes! vive  Rousseau!  vive  l'auteur  d'Emile,  du  Contrat 
social,  de  la  Nouvelle  Héloïse!.,.  Oui,  la  Cabarus  et  ses  sou- 
teneurs respectent  bien  Emile  et  le  Contrat  social  ! 

Ijç  lendemain,  l'effigie  de  Marat  est  également  brisée  dan$ 
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tous  les  spectacles  et  dans  tous  les  lieux  publics  ;  la  Jeu- 
nesse se  précipite  aux  halles^  y  barbouille  le  buste  avec  du 
sang  et  le  précipite  ensuite  dans  la  boue;  puis  elle  organise 
une  troupe  d'enfants  qui  le  portent  en  procession  dans  la 
rue  Montmartre  pour  le  jeter  dans  un  égout. 

Puis  les  Thermidoriens ,  qui  accusaient  Robespierre  de 
n'avoir  pas  aimé  Marat  (p.  103),  et  qui  ont  porté  celui-ci  au 
Panthéon,  poussent  à  toutes  ces  violences  contre  l'ordre  jm^ 
blic,  proposent  et  rendent  un  décret  portant  qu^aucun  citoyen 
ne  pourra  être  admis  au  Panthéon  que  20  am  après  sa  mort, 
qu'aucun  buste  ou  portrait  ne  pourra  être  exposé  dans  les 
lieux  publics,  et  que  ces  dispositions  auront  un  effet  rétroac- 
tif (afin  d'expulser  Marat). 

Mais  les  Thermidoriens  étaient  la  plupart  des  Cordeliers 
et  des  amis  de  Marat  1  Fréron ,  le  chef  du  mouvement  actuel, 
était  le  rédacteur  du  Journal  des  Cordeliers  !  La  même  Con- 
vention a  assisté  tout  entière  aux  funérailles  de  Marat 
(T.  m,  p.  429)  et  lui  a  volontairement  décerné  les  honneurs 
du  Panthéon  î  C'est  depuis  le  9  thermidor,  il  y  a  quatre  mois 
seulement,  qu'elle  a  librement  et  volontairement  fait  trans- 
porter en  pompe  les  restes  de  Marat  au  Panthéon  !  Et  elle 
viole  tous  les  principes  pour  l'exclure  aujourd'hui  !  Quelle 
lâcheté  précédemment  !  quelle  rouerie ,  il  y  a  quatre  mois  ! 
quelle  violence  aujourd'hui  !  que  d'infâmes  palinodies  !  que 
tous  ces  Thermidoriens  sont  ignobles  ! 

Les  Jacobins ,  sentant  bien  que  toutes  ces  violences  sont 
des  menaces  contre  eux  et  la  Révolution,  se  ressemblent  ar- 
més dans  les  faubourgs ,  y  promènent  en  triomphe  le  buste 
de  Marat,  et  attendent  que  la  Jeunesse  dorée  vienne  les  at- 
taquer. Mais  les  Thermidoriens,  plus  adroits,  retiennent  la 
Jeunesse,  font  fermer  le  Club  des  Quinze-Vingts,  et  défen- 
dent les  processions  de  ce  genre. 

Nous  avons  bien  peur  que  les  Jacobins  et  le  Peuple  ne 
se  fassent  toujours  battre  maintenant,  faute  de  bons  chefs, 
de  discipline  et  de  prudence  ! 

Le  9  janvier ,  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier  sont 
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enlevés  de  la  salle  de  la  Ck>nyention  ;  on  enlève  aussi  deux 
beaux  tableaux  de, David  les  représentant  tous  deux  mou- 
rants  Ce  ne  sont  que  des  pierres  et  des  toUes  qui  dispa- 
raissent ;  m^s  les  Montagnards  sentent  (trop  tard)  que  c'est 
la  Révolution  qu'on  attaque  ! 

16.    —  AboUtîon  des  réqoîritîons  y  du  mwriimiin ,  etc. 

Les  reproches  qu'adresse  Boissy-d'Anglas  à  la  Commis- 
sion des  approvisionnements,  présidée  par  Robert-Lindet, 
sont  aussi  injustes  que  ridicules,  dit  M.  Thiers. — Néanmoins, 
les  lois  sur  le  maximum  et  sur  les  réquisitions  sont  rappor- 
tées ,  comme  d'entraînement ,  par  la  Réaction  thermido- 
rienne ;  les  10,000  employés  de  la  Commission  des  approvi- 
sionnements  sont  supprimés  ;  le  système  des  fournitures , 
des  entreprises,  en  un  mot,  du  commerce  et  de  l'Industrie 
par  les  particuliers  à  l'exclusion  du  Gouvernement,  est  ré- 
tabli, à  la  grande  satisfaction  des  fournisseurs,  des  entre- 
preneurs  et  des  agioteurs  ;  la  grande  manufacture  d'armes 
de  Paris  est  supprimée  avec  tous  ses  ouvriers. 

Nous  ne  savons  comment  Robespierre  et  les  Jacobins  au- 
raient fait  cesser  les  mesures  exceptionnelles  et  transitoires 
imaginées  pour  alimenter  et  armer  le  Peuple  pendant  h 
crise  révolutionnaire  ;  mais  certainement,  en  les  suppriïnarbt 
brusquement  aujourd'hui,  les  Thermidoriens  consultent 
l'intérêt  de  l'Aristocratie ,  de  la  Bourgeoisie  et  des  fournis- 
seurs^ beaucoup  plus  que  celui  du  Peuple. 

Quant  aux  assignats ,  créés  pour  8  milliards  et  garantis 
par  15  milliards  de  lAens  nationaux ,  leur  dépréciation  aug- 
mente toujours  parce  que  la  crainte  d'une  Restauration  em- 
pêche d'acheter  les  biens  nationaux  ;  et  cette  dépréciatioii , 
qui  les  réduit  à  un  ou  deux  dixièmes  de  leur  valeur  nomi- 
nale, augmente  le  désordre ,  la  misère  du  peuple  et  le  mé- 
contentement :  mais  les  Thermidoriens  ne  savent  trouver 
aucun  remède  et  se  résignent  à  continuer  en  attendant  la 
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banqueroute.  —  Et  quelques  agioteurs  font  encore  des  for- 
tunes colossales  en  agiotant  sur  les  biens  nationaux. 

17.  —  Oraintes  de   famine. 

L'abolition  du  maximum  fait  élever  toutes  les  denrées  à 
un  prix  que  le  Peuple  ne  peut  atteindre  ;  la  gelée  empêche 
les  arrivages  ;  les  approvisionnements  ne  sont  plus  assurés  ; 
on  ne  peut  plus  avoir  du  pain  qu'avec  des  cartes  ;  la  crainte 
de  la  famine  agite  tous  les  esprits. 

•  Voilà,  disent  les  Montagnards,  Teffetde  l'abolition  du  maximum  ! 
Renoncez  à  toute  réaction  I  —  Voilà,  répondent  les  Girondins  et  la 
Plaine,  l'effet  de  l'ancienne  Terreur  !  Punissez  tous  les  coupables  I 
réparez  toutes  les  injustices.  » 

Bonne  manière  de  nourrir  le  malheureux  Peuple  ! 

^  18.   —  Nouvelle  proposition  d'accusation  contre  Billaud,  oto. 

On  n'a  pas  oublié  sans  doute  que  les  Comités  ont  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d  ca?amm contre  Billaud,  Collot,  Barrère 
et  Vadier  (p.  177).  —  La  Commission  du  21  propose  de  les* 
mettre  en  accusation  et  de  les  arrêter  provisoirement.  — 
V arrestation  est  votée  à  une  immense  majorité ,  formée  des 
Thermidoriens,  de  la  Plaine  et  des  Girondins. 

§  19.  —  Rappel  des  Girondins   mis  hors  la  loi. 

La  Réaction  ne  s'arrêtera  plus  :  tandis  qu'elle  demande 
des  vengeances ,  au  milieu  de  ses  fêtes  et  de  la  mii^èîe  du 
Peuple,  elle  demande  de  nouveau  le  rappel  des  5  Girondins 
mis  hors  la  loi  pour  leur  rébellion  et  récemment  amnis^ 
tiéj.  —  C'est  le  fameux  Siey^s  qui  le  demande ,  en  repre- 
nant la  parole  pour  la  première  fois  après  un  lâche  silence 
depuis  trois  ans. 

«  Toute  l'histoire  de  la  Convention^  dit-il,  se  partage  en  deux  épo- 
ques :  depuis  le  SU  septembre  jusqu'au  %i  mai,  oppression  de  la  Con- 
vention par  le  Peuple  égaré  ;  depuis  le  34  mai  jusque  aujourd'hui^ 
oppression  du  Peuple  par  la  Convention  tyrannisée.  >» 
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Voila  un  bel  éloge  de  la  Convention  !  Elle  aurait  eu  la 
lâcheté  ou  Timbécillité  de  se  laisser  opprimer  par  le  peuple 
de  Paris ,  puis  la  lâcheté  et  Timbécillité  de  se  laisser  tyran- 
niser par  Robespierre,  et  la  criminelle  injustice  d'être  son 
instrument  et  son  complice  pour  opprimer  le  Peuple  !  Et  lui, 
Sieyèi ,  avec  tout  son  génie,  n'a  rien  empêché  et  s'est  laissé 
opprimer  et  tyranniser  pour  être  oppresseur  !  Et  il  appelle 
tyrans  ceux  qui  ont  sauvé  le  pays  contre  la  Coalition  I  II 
approuve  et  défend  ceux  qui  ont  commis  le  crime  d'insur- 
rection et  de  guerre  civile  1  Oh  1  que  le  génie  est  peu  de  chose 
en  révolution  quand  il  n'est  pas  soutenu  par  le  carac- 
tère! 

«  Dès  ce  jour,  ajoute-t-il,  vous  prouverez  que  vous  étei  libres  en 
rappelant  vos  collègues  (révoltés,  insurgés)  ;  une  pareille  mesure  ne 
peut  pas  même  être  discutée  ;  elle  est  de  plein  droit,  » 

Voila  de  la  tyrannie ,  comme  messieurs  les  Girondins  en 
auraient  Tait  s'ils  avaient  été  les  plus  forts  !  Voilà  ce  que  di- 
raient les  Bourbons  s'ils  triomphaient  ! 

Les  5  condamnés  (  I/mvet ,  hnari ,  Henri  Lariviêre , 
Daulcet  de  Poniéeoulant ,  et  LarévetUire-IApeaux)  sont 
réintégrés,  et  reprennent  leurs  places  au  milieu  des  applau- 
dissements delà  Plaine  et  des  Girondins...  Cent  tout  natu- 
rel!— Hais  les  Montagnards  sontindignés...  Les  imbéciles! 
il  est  bien  temps  ! 

Plusieurs  Thermidoriens  «  notamment  Thuriol  (qui  n'a 
pas  laissé  parler  Robespierre  le  9  thermidor ,  p.  94  ) ,  Le- 
eaifUre  (qui  demandait  l'accusation  de  Billaud,  etc. ,  p.  151  ), 
et  Lesage-Senaut,  repassent  à  la  Montagne,  effrayés 
de  rexcès  de  la  Kéaetion...  Les  aveugles  !  il  est  bien 
temps! 

•  Distinguez  du  moins,  s'écrie  Thurifft^  ceux  qui  ont  pris  et  ceux 
qui  n'ont  pas  pris  /^  armei  contre  la  Convention  *  Ne  r/finu>grez  qu^ 
les  derniers  \ 

m  Noos  avons  Unu  prii  Ut  arme$^  répond  aodacieosenKot  hwvet 
df'jà  réint^ré;  M  non-fletilrai^t  il  faot  nous  r^mt>rr^  tous .  mais 
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je  propose  de  déclarer  que  les  Départements  insurgés  par  nous  et  pour 
nous ,  en  juin  1793,  ont  bien  mérité  de  la  Patrie,  ■ 

Il  a  raison  dans  son  sens  !  C'est  une  conséquence  forcée  du 
renversement  de  Robespierre  î  Et  si  la  Restauration  s'opère, 

lesÉmigrés, les  Vendéens,les  Chouans, lesconspirateurscon- 
tre-révolutionnaires ,  les  assassins  Paris,  Charlotte  Corday, 
Ladmiral ,  etc. ,  ne  manqueront  pas  de  se  transformer  ou 
d'être  transformées  en  héros  qui  auront  bien  mérité  de  la 
France!  Et  les  assassins  de  Robespierre  n'ont  rien  prévu  de 
tout  cela  !  !  ! 

Tallien  lui-même  commence  à  s'épouvanter,  et  s'oppose  à 
ce  que  l'insurrection  Girondine  soit  glorifiée...  Il  a  peur  pour 
lui  maintenant  î  Mais  si  la  Réaction  le  fait  condamner  pour  ses 
vols  et  ses  assassinats,  ce  n'est  pas  nous  qui  le  plaindrons  ! 

Ce  n'est  pas  encore  lui  qu'on  menace ,  mais  c'est  l'ex- 
Maire  Pache ,  l'ex-Ministre  de  la  guerre  Bouchotte ,  même 
Tex-Ministre  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  Garât,  le  modéré 
Garât,  dont  la  Réaction  ordonne  le  procès. 

^  20.  -»  Boissy-Famîne.  —  Émeute. 

La  disette  devient  si  grande  que  Boissy-d'Anglas ,  Prési 
dent  de  la  nouvelle  Commission  d'approvisionnements,  de- 
mande (16  mars)  que  les  Parisiens  soient  réduits  à  la  ration 
d'une  livre  de  pain  par  tête.  Le  Montagnard  Romme  demande 
un  supplément  d'une  demi-Uvre  pour  les  ouvriers,  qui  ne 
peuvent  acheter  que  du  pain.  —  Mais  ces  décrets  excitent 
une  grande  fermentation  dans  les  faubourgs ,  où  le  Peuple 
appelle  Roissy-d^Anglas  Boissy-Famine.  —  Le  lendemain , 
la  Section  de  l'Observatoire  et  celle  du  Finistère  se  soulèvent 
séparément,  puis  se  réunissent  et  se  rendent  à  la  Conven- 
tion pour  lui  présenter  une  pétition, 

«  Le  pain  nous  manque,  dit  l'orateur  des  pétitionnaires;  nous 
sommes  prêts  à  regretter  les  sacrifices  que  nous  avons  faits.  » 

Vous  devinez  que  la  Plaine,  les  Girondins  et  les  Thermi. 
doriens,  s'indignent  de  ce  langage  menaçant. 

T.  IV.  '  13 
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«  Du  iHiin ,  du  puin  !  s'écrieat  de  nouveau  les  pétilionnaircs  on 
frappant  sur  la  table.  » 

La  Convention  s'indigne  encore  ;  le  Président  Thibaudeau 
blâme  leur  discours  séditieux ,  et  le  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale les  fait  disperser  par  la  Garde  nationale. 

Il  est  évident  que  celte  démonstration  populaire  est  beau- 
coup trop  pour  ne  pas  compromettre  le  Peuple,  ou  beaucoup 
trop  peu  pour  atteindre  son  but  :  mais  nous  craignons  tou- 
jours que  le  Peuple  ne  fasse  désormais  que  des  fautes  ! 


^i  21.  —  Iioî  martiale  de  Sîeyés. 


Ce  rassemblement  populaire ,  les  propos  menaçants  des 
Jacobins  dans  les  Sections  et  lescafés,  quelques  placards  an- 
nonçant une  prompte  insurrection  si  le  Peuple  n'obtient  du 
pain  et  la  Constitution  de  93,  ne  servent  qu'à  avertir  la  Con- 
vention qu'elle  doit  prendre  des  mesures  de  défense...  Aussi, 
voyez  î  Sieyès ,  maintenant  membre  du  Comité  de  Salat  pu- 
blic, propose  une  loi  martiale  pour  défendre  la  Convention 
contre  le  Peuple.  Et  voyez  la  bonne  foi  de  Sieyès,  qui  ne 
rêve  que  l'abolition  de  la  Constitution  de  93  et  qui  déclare 
criminel  tout  rassemblement  où  l'on  proposerait  de  réta- 
blir la  Royauté,  de  renverser  la  Constitution  de  93,  et  de  se 
rendre  au  Temple  ou  à  la  Convention  !  — 11  propose  : 

■  De  dissiper  tout  rassemblement  de  ce  genre  par  la  force  après 
trois  sommations  ;  —  de  punir  de  mort  tout  outrage  avec  violence 
contre  un  Député  ;  —  de  ne  conserver  qu't4ne  seule  cloche  dans  Paris, 
au  pavillon  de  V  Unité ,  pour  sonner  le  tocsin  en  cas  d'insurrection 
contre  la  Convention  ;  —  de  punir  les  Sections  qui  ne  viendraient 
pas  alors  au  secours  de  la  Convention  ;  —  d'autoriser  ou  d'obliger^ 
en  cas  d'insurrection ,  tous  les  Députés  et  leurs  suppléants  à  se  réu- 
nir en  assemblée  à  Châlons-sur-Marne  ;  —  d'obliger  alors  les  Géoé-^ 
raux  à  envoyer  des  troupes  à  la  Convention  pour  la  ramener  à  Parig 
et  punir  les  insurgés.  " 

Voilà  les  poltrons  qui  vont  déployer  contre  le  Peuple  au- 
tant d'énergie  que  la  Révolution  contre  l'Aristocratie. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  projet  est  adopté 
par  les  Comités ,  et  qu'il  le  sera  bientôt  par  la  Convention. 

^  22.  Mauvais  préparatifs  d'insurrection. 

Effrayés  de  plus  en  plus  par  les  progrès  de  la  Réaction , 
et  désirant  prévenir  le  procès  de  Billaud  et  autres ,  les  révo- 
lutionnaires veulent  une  insurrection.  Mais  où  se  réunir 
pour  se  concerter  ?  ils  n'ont  plus  de  ressources  que  dans  des 
réunions  secrètes.  Quels  sont  leurs  chefs  ?Tous  ceux  qui  ont 
dirigé  les  précédentes  insurrections  ont  péri  ;  et  aujourd'hui 
qu'une  insurrection  est  infiniment  plus  difficile,  aujourd'hui 
qu'il  faudrait  un  Chef  encore  plus  habile ,  un  secret  plus 
profond,  une  union  plus  intime,  une  discipline  plus  parfaite, 
tout  manque  au  Peuple  :  plus  d'homme  capable  et  connu 
qu'on  puisse  choisir  ou  reconnaître  pour  chef  ;  beaucoup 
de  Colonels  rivaux ,  mais  point  de  Général  ;  aucun  concert, 
aucune  intelligence  avec  la  Montagne,  aucun  plan. 

Les  Montagnards,  suspects  aux  yeux  de  la  Majorité  dans 
la  Convention,  toujours  accusés  de  conspirer,  obligés  de  se 
défendre  en  protestant  qu'ils  ne  conspirent  pas ,  désirent 
bien  une  insurrection ,  mais  craignent  trop  de  se  compro- 
mettre pour  correspondre  avec  les  conspirateurs  populaires. 
Duhem,  Maribon-Montaud ,  Léonard-Bourdon  (qui  a  assiégé 
l'Hôtel-de-Ville  et  pris  Robespierre  le  9  thermidord),  se  bor- 
nent à  tenir  des  propos  excitateurs  ;  Billaud,  CoUot,  Bar- 
rère  et  Vadier,  qui  vont  être  jugés  et  qui  désirent  le  plus 
vivement  une  insurrection  qui  les  délivre ,  sont  ceux  qui 
craignent  le  plus  d'y  prendre  part. 

Ainsi,  pas  un  homme  dans  cette  Montagne  à  qui  Robes- 
pierre a  fait  faire  tant  de  grandes  choses,  et  qui  a  renversé 
Robespierre  !  Pas  le  moindre  courage  dans  ces  Billaud ,  ces 
CoUot ,  ces  Barrère ,  ces  Vadier,  ces  Léonard-Bourdon ,  et 
tous  ces  imbéciles  qui  ont  montré  tant  de  fureur  pour  assas- 
siner Robespierre  1 

Cependant ,  quelques  meneurs  inconnus  décident  quel  'on 
commencera  par  une  pétition ,  qu'elle  sera  rédigée  par  les 
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Sections  de  Monireuil  et  des  Quinze-Vingts  au  faubourg 
Saint-Antoine,  et  qu'elle  sera  présentée  le  21  mars  (l*"^  ger- 
minal). —  Le  jour  fixé,  une  nombreuse  Députalion  apporte 
cette  pétition ,  tandis  que  grand  nombre  de  patriotes  se  réu- 
nissent dans  te  jardin  des  Tuileries,  et  que  la  Jeunesse  dorée 
s'y  réunit  aussi  pour  les  contenir ,  encouragée  par  les  Comités. 
Les  pétitionnaires  se  plaignent  des  souffrances  du  Peuple  et 
de  la  persécution  des  patriotes, mais  en  termes  très-modérés. 

•  Organisez  dès  aujourd'hui ,  disent-ils  en  terminant ,  la  Constitu- 
tion de  93,  que  le  Peuple  français  a  acceptée  et  juré  de  défendre.  Elle 
conciliera  tous  les  intérêts,  calmera  tous  les  esprits,  et  vous  conduira 
au  terme  de  vos  travaux.  » 

Le  Président  Thihaudeau  répond  que  cette  pétition  insi- 
dieuse n'est  pas  l'œuvre  des  ouvriers. 

«  ?lous  voulons  tous  la  Constitution,  s'écrie  hypocritement  Taîlicn, 
et  il  ne  faut  pas  qu'on  fasse  croire  au  Peuple  qu'il  est  dans  cette  As- 
semblée des  membres  qui  ne  veulent  pas  la  Constitution.  Mais  il  faut 
des  lois  organiques  pour  en  assurer  l'exécution...  » 

Et  vous  devinez  que  ces  lois  organiques  sont  un  prétexte, 
une  rouerie  pour  ajourner  et  même  réviser  et  révoquer  cette 
Constitution  jacobine  dont  les  Girondins  ne  peuvent  vouloir 
à  aucun  prix...  Aussi,  quand  le  Montagnard  Miaulle  de- 
mande que  cette  Constitution  soit  gravée  sur  des  tables  de 
marbre  et  exposées  dans  les  lieux  publics  en  attendant  les 
lois  organiques ,  Thihaudeau  quitte  la  Présidence  pour  la 
tribune,  et  s'oppose  à  toute  publicité  de  cette  Constitution , 
qu'il  attaque  en  elle-même  :  il- demande  au  contraire  qu'une 
grande  vigueur  soit  imprimée  au  Gouvernement,  et  que  de 
nouvelles  attributions  soient  données  à  cet  effet  au  Comité 
de  Salut  public.  Et  tous  ces  hommes  accusent  Robespierrre, 
les  anciens  Comités ,  la  Convention  avant  le  9  thermidor, 
d'usurpation ,  de  dictature  et  de  tyrannie  ! 

Legendre  propose  une  commission  de  1 1  membres  pour 
préparer  les  lois  organiques  ,  c'est-à-dire  pour  détruire  la 
Constitution  ;  et  les  Girondins,  la  Plaine,  les  Thermidoriens, 
décrètent  tout  en  applaudissant  et  en  triomphant ,  tandis  que 
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les  imbéciles  Montagnards  osent  à  peine  murmurer....  Puis 
Sieyès  se  hâte  de  monter  à  la  tribune  et  de  proposer  sa  loi 
martiale  ou  de  grande  police^  destinée  à  combattre  l'insur- 
rection. Mais  à  peine  a-t-il  achevé  son  rapport,  au  milieu 
des  cris  d'indignation  de  la  Montagne,  qu'un  tumulte  épou- 
table  arrivé  du  dehors. 

Nous  avons  dit  que  beaucoup  de  patriotes  et  beaucoup  de 
jeunes  gens  se  trouvent  dans  le  jardin  :  mais  la  masse  de  la 
Jeunesse  dorée,  au  nombre  de  1,000  à  1,200,  se  trouve  au- 
tour du  Comité  de  Sûreté  générale,  qui  les  dirige  et  qui  pré- 
voitou  qui  veut  provoquer  du  trouble.  Une  rixe  s'étant  élevée 
dans  le  jardin,  et  trois  jeunes  gens  ayant  été  jetés  dans  le 
grand  bassin ,  la  masse,  autorisée  par  le  Comité ,  se  préci- 
pite avec  des  cannes  sur  les  Jacobins,  les  expulse,  après  une 
longu  :  lutte,  et  en  fait  refluer,  du  côté  de  la  Convention,  une 
partie,  qui  se  jette  tumultueusement  dans  les  tribunes;  on 
pousse  des  cris  à  la  porte.  Peut-être  même  ce  tumulteetces 
cris  viennent-ils  des  jeunes  gens,  d'accord  avec  le  Comité, 
pour  fournir  à  Sieyès  un  bon  prétexte...  Aussitôt,  en  effet, 
le  Président  se  couvre  ;  la  Majorité  se  lève  en  criant  que  le 
danger  prévu  par  Sieyès  est  arrivé  et  qu'il  faut  voter  à  l'in- 
stant son  projet.  Aux  voix!  aux  voixl  s'écrient  une  foule 
de  Députés;  et  le  projet  est  décrété,  sans  discussion,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Cependant,  le  tumulte  (probablement  factice)  ayant  cessé, 
la  Montagne,  qui  n'a  pas  voté,  réclame  contre  l'opération  : 
mais  le  Président  répond  que  la  loi  est  rendue  et  qu'on  n'y 
peut  plus  revenir  (ce  qui  n'est  pas,  comme  on  va  le  voir). 

•  On  (la  Montagne )  conspire  ici  avec  le  dehors ,  dit  l'impudent 
Tallien  :  n'importe  !  il  faut  rouvrir  la  discussion  sur  le  projet ,  et 
prouver  que  la  Convention  sait  délibérer  même  au  milieu  des  égorgeurs. 

Oh  l'infâme!...  La  Jeunesse  dorée  se  présente  alors,  sous 
prétexte  de  protester  de  son  dévouement,  pour  paraître  avoir 
sauvé  la  Convention,  qui,  d'accord  avec  les  jeunes  gens  pour 
jouer  la  Comédie,  les  couvre  d'applaudissements.  —  Et» 
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comme  vous  le  pensez  bien,  le  projet  de  Sieyès  est  voté  de 
nouveau,  sans  désemparer  et  presque  sans  discussion. 

Eh  bien  !  comment  les  Thermidoriens ,  la  Plaine ,  les  Gi- 
rondins, Sieyès,  oseront-ils  reprocher  à  Robespierre,  aux 
Montagnards,  aux  Jacobins,  les  moyens  employés  par  eux 
du  21  septembre  au  9  thermidor  !  —  Mais  comme  ces  pau- 
vres patriotes  se  font  bétonner  par  la  Jeunesse  dorée!  voila 
ceque  c'est  que  de  n'avoir  ni  chefs,  ni  direction, ni  discipline  r 

§  23.  —  Wseusnon  brûlante  sur  BUland,  etc. 

Le  lendemain  (22  mars),  on  doit  accuser  enfin  et  enten- 
dre ^tWaurf ,  CoWol ,  Barrère  et  Vadier:  c'est  le  procès  à 
l'ancien  Comité  de  Salut  public,  à  Robespierre,  à  la  Con- 
vention et  au  Peuple  d'avant  le  9  thermidor. 

Dès  le  matin,  la  Jeunesse  dorée  occupe  la  plus  grande 
partie  des  tribunes  et  empêche  les  femmes  d'entrer.  Quelques 
patriotes  seulement  peuvent  s'introduire,  tandis  qu'un  grand 
nombre  d'autres  se  rassemblent  autour  de  l'Assemblée.  Dans 
l'intérieur,  en  attendant  la  séance,  les  uns  chantent  le  Réveil 
du  Peuple,  et  les  autres  la  Marseillaise,  c'est-à-dire  que  les 
deux  partis  se  menacent  partout  où  ils  se  rencontrent. 

Aussitôt  que  les  quatre  prévenus  sont  à  la  barre,  Robert 
Lindet  monte  à  la  tribune  et  demande  la  parole.  —  Mais 
Bourdon  de  VOise,  qui  devine  qu'il  veut  s'associer  à  leur 
cause,  a  l'infamie  de  s'y  opposer. 

«  C'est  tout  le  Gouuernemen^u'on  veut  juger,  vé^oxA  Robert  Lindet; 
et,  comme  j'en  ai  été  membre,  je  demande  ma  part  de  responsabilité.  - 

Puis,  dans  un  long  discours  (de  six  heures),  il  retrace  les 
immenses  travaux  et  les  immenses  services  du  Comité,  et 
soutient  que,  s'il  y  a  des  excès,  c'est  la  lutte  qui  les  a  en- 
traînés... Et  n'est-ce  pas  de  même  pour  RobesjHerre? 

«  Mais  des  ingrats,  dit  M.  Thiers ,  oubliant  déjà  les  services  des  ac- 
cusés ,  trouvent  trop  long  le  discours  qui  les  justifie.  » 

Et  les  services  de  Robespierre?  L'ingratitude  envers  liiiZ 


DISCUSSION    BRULAXTE  SUR   BILLAUD.  19(^ 

Le  lendemain,  Carnoi  imite  Robert  Lindct  :  il  explique 
que  l'immensité  du  travail  a  forcé  les  12  membres  du  Comité 
a  s'accorder  réciproquement  une  Dictature  individuelle,  à 
chacun  dans  sa  partie.  11  apprend  qu'il  s'est  élevé  le  premier 
contre  Robespierre  et  Saint-Just,  et  qu'il  les  a  attaqués 
comme  des  usurpateurs,  parce  qu'ils  avaient  fait  arrêter  un 
de  SCS  meilleurs  employés,,.  Ainsi  Carnot  l'avoue,  chaque 
membre  du  Comité  était  Dictateur  dans  sa  partie,  et  lui-même 
était  Dictateur  pour  la  guerre,  tout  aussi  bien  que  Robes- 
pierre pour  la  direction  générale  et  la  haute  police  politique. 
Et  il  avoue  encore  que  c'est  lui  qui  le  premier  (trompé  sans 
doute  et  poussé  par  Billaud)  s'est  élevé  contre  Robespierre, 
et  par  conséquent  qu'il  est  la  première  cause  de  sa  chute.  Eh 
bien,  nous  sommes  désolés  qu'il  assume  sur  sa  tète  une  pa- 
reille responsabilité  !  Quelque  respect  que  méritent  sa  répu- 
tationde  probité,  ses  talents  mihtaireset  ses  services,  Carnot 
ne  nous  parait  être  qu'une  Spécialité,  un  Minisire  de  la 
guerre,  nullementun  homme  d'État,  C'est  un  deces  honnêtes 
hommes  dont  la  confiance  est  facile  à  surprendre,  et  dont 
l'honnêteté  devient  funeste  au  pays  quand  elle  est  exploitée 
par  des  fripons  et  des  perfides.  C'est  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt  împHquédansuneconspirationroyaUste,  et  que 
nous  le  verrons,  en  1815,  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire, se  laisser  jouer  par  Fouché,  qui  le  proscrira^  auquel  il 
demandera  courageusement:  Où  veux-iu  que  faille,  traître  ? 
et  qui  lui  répondra  insolemment  :  Où  tu  voudras,  imbécile  I 

Et  quel  motif  il  donne  à  son  hostilité  contre  Robespierre! 
L'arrestation  d'un  de  ses  commis,  à  lui  donné  par  Bourdon 
de  l'Oise,  et  que  Robespierre,  chargé  de  la  haute  police  gé- 
nérale, a  proposé  d'arrêter,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  et  le 
devoir,  comme  un  dangereux  contre-révolutionnaire.  Sans 
doute  Robespierre  a  eu  tort  s'il  a  manqué  de  procédés  envers 
Carnot  (ce  qui  n'est  guère  probable):  mais,  an  fond,  Robes- 
pierre avait  peut-être  cent  fois  raison  de  Éaire  arrêter  un  em- 
ployé qui  n'était  peut-être  qu'un  aristocrate  déguisé  (comme 
il  y  en  avait  tant),  et  Carnot  avait  peut-être  cent  fois  tort  à» 


vouloir  consener  un  employé  suspect,  qui  pouvait  livrer  le 
secretdes  opérations  militaires  etqui  était  d'autant  plusdan- 
gereux  qu'il  était  plus  capable.  D'ailleurs,  en  admettant  un 
tort  tout  personnel  de  Robespierre  envers  Camot,  était-ce 
un  motif  pour  renverser,  non  pas  un  simple  employé,  mais 
un  membre  principal  du  Gouvernement?  Et  Caniot  n'a  pas 
vu  ce  que  voyait  Ingrand  (p.  86),  que,  si  l'on  renversait  Ro- 
bespierre, la  République  était  inétitahlement  perdue! 

Quoi  quil  en  soit,  réduit  à  défendre  ses  collègues  contre 
les  Thermidoriens,Camot  fait  valoir  que  Rillaud,CoIlot,etc. , 
se  sont  élevés  les  premiers  contre  le  Triumvirat,  et  que  l'in- 
domptable caractère  de  Rillaud  a  été  le  plus  grand  obstacle 
de  Robespierre. 

Nous  doutons  que  ce  fait  suffise  pour  justifier  Billaud  aux 
yeux  de  ses  accusateurs:  mais  aux  yeux  de  l'Histoire!... 

Prieur  de  la  Côte-d'Or  imite  à  son  tour  Camot  et  Robert 
Lîndet .  Gomme  ces  trois  hommes  sont  généralement  estimés 
et  considérés  comme  étrangers  aux  violences,  la  solidarité 
qu'ils  invoquent avecles  a(;cusésembarrasseles accusateurs. 

«  Cet  exemple  n'est-il  pas  un  avertissement  pour  la  Convention , 
dit  M.  Thiers?  Ne  sîgnifie-t-il  pas  que  tout  le  monde  a  été  plus  ou 
moins  complice  des  anciens  Comités  et  que  la  Convention  doit  elle- 
même  venir  demander  des  fers  ,  comme  Caniot,  etc.?  En  effet,  elle 
n'a  elle-même  attaqué  la  Tyrannie  qu'après  les  trois  hommes  qu'elle 
veut  punir  aujourd'hui  comme  complices  de  cette  Tyrannie  ;  et , 
quant  à  leurs  'passions^  elle  les  a  toutes  partagées;  elle  est  même  plus 
coupable  qu'eux  si  elle  ne  les  a  pas  ressenties ,  car  elle  en  a  sanctionné 
tous  les  excès,  • 

Bien,  très-bien  !  mais  tout  cela  n'est-il  pas  applicable,  com- 
plètement applicable  à  Billaud, etc.,  à  Carnot,  etc.,  aux  Go- 
mités,  à  la  Gonvention,  à  tout  le  monde,  vis-à-vis  Robes- 
pierrel 

La  discussion  continue  les  24, 25  et  26,  au  milieu  d'un  ef- 
froyable tumulte,  parce  que  beaucoup  de  Députés  se  trou- 
vent successivement  nommés  et  compromis,  et  que  tous  en 
accusent  d'autres  pour  se  défendre. — Mais  nous  allons  voir 
le  procèsr  interrompu  par  une  nouvelle  émeute. 
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<))  24.   -»  Emeute  de  femmef. 

Ce  procès  excite  une  agitation  extrême ,  surtout  dans  les 
faubourgs  :  on  y  dit  tout  haut  qu'il  faut  marcher  sur  la  Con- 
vention pour  lui  demander  du  pain,  la  Constitution  et  la  li- 
berté des  patriotes  poursuivis...  Le  27,  les  arrivages  de  fa- 
rine ayant  manqué  la  veille,  et  chacun  étant  réduit  à  la  demi- 
ration  de  pain,  vous  concevez  l'effroi  etl'irritation  duPeuple  î 
Les  femmes  de  la  Section  des  GraviUkrs,  quartier  du  Temple, 
refusent  la  demi-ration,  s'attroupent  en  criant,  et  se  rendent 
à  la  Convention ,  entraînant  avec  elles  toutes  les  autres  femmes 
qu'elles  rencontrent.  —  Mais  on  n'en  laisse  entrer  que  vingt, 
qui  crie  vainement  :  Du  pain,  du  pain!  La  Convention  les 
renvoie  avec  des  promesses,  et  des  p.itrouilles  dispersent  le 
rassemblement  féminin. 

Pendant  ce  temps,  les  meneurs  de  la  même  Section  se  sont 
illégalement  rassemblésdans  la  salle  de  la  Section ,  ont  nommé 
un  Président  et  un  Bureau,  et  veulent  proclamer  une  insur- 
rection :  mais  la  Convention  envoie  la  Garde  nationale  et  un 
Représentant  qui  les  force  à  se  disperser  ;  et  les  chefs  sont 
arrêtés  pendant  la  nuit. 

Tous  ces  mouvements  partiels  neserviront  qu  à  affaibUr  le 
Peuple,  à  fortifier  la  Convention,  à  décréditer  les  Jacobins, 
et  à  décourager  les  patiiotes  en  les  habituant  à  être  battus 
et  bafoués.  11  n'est  pas  vrai  qu'uneémeutesoittoujoursutile. 

^,25.  —  Proposition  de  dissoudre  la  Convention. 

L'agitation  causée  par  le  procès  commence  à  inquiéter  F  As- 
semblée, et  fait  craindre  une  insurrection  générale  pour  le  dé- 
cadi suivant,  10  germinal  (30  mars),  jour  de  réunion  pour  les 
48  sections.  —  Pour  éviter  l'insurrection,  on  décrète  que  les 
Sections  ne  se  réuniront  plus  le  soir,  mais  de  1  à  4  heures. 
—  Puis  on  propose  de  terminer  le  procès  par  Vostracisme. 

Merlin  deThionville,ce  fougueux  theimidorien,  qui  com- 
mence aussi  à  s'effrayer  de  la  Réaction,  propose  de  mçttre 
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sur-le-champ  la  Constitut  ion  en  vigueur,  (le  convoquer  les  As- 
semblées primaires,  de  dissoudre  la  Convention,  et  de  ren- 
vo>'er  le  procès  à  la  nouvelle  Législature.— Merlin  de  Douai 
appuie  vivement  cet  avis.  —  Guylon-Morveau  propose  même 
d'abandonner  déJBnitivement  la  poursuite. 

«  Cette  procédure,  dilril,  est  un  scandale.  Où  faudra-t-il  s'arrêter» 
si  Ton  poursuit  tous  ceux  qui  ont  fait  des  motions  plus  sanguinaires 
que  celles  qu'on  reproche  aux  prévenus?  On  ne  sait  en  vérité  si  nous 
achevons  ou  si  nous  recommençons  la  Révolution.  • 

Mais  toutes  ces  propositons  sont  répétées ,  parce  que  les 
Thermidoriens  d'abord,  puis  les  Girondins  et  les  Royalistes, 
ne  veulent  évidemment  que  desvengeances, la Dictatureetla 
contre-révolution:  tout  est  faux, injuste,  violent, tyrannique, 
cruel,  dans  la  situation  présente  de  la  Convention;  elle  se- 
rait perdue  si  elle  convoquait  les  Assemblées  primaires  pour 
la  remplacer  ;  il  faut  donc,  dans  son  intérêt  personnel,  qu'elle 
usurpe,  qu'elle  opprime,  qu'elle  tyrannise  et  qu'elle  frappe  le 
parti  populaire. — Elle  continuera  donc  le  procès,  mais  seu- 
lement tous  les  deux  jours. 

Ç  26.  —  Aîdicule  insurrection  du  12  germinal. 

Les  48  Sections  réunies  le  10  germinal  (30  mars)  sont 
très-tumultueuses ,  mais  se  bornent  à  des  plaintes  et  à  des 
cris. —  La  Section  des  Quinze-Vingts  seule  rédige  une  péti- 
tion pour  le  lendemain. 

«  Pourquoi ,  dit-elle ,  Paris  est-il  sans  Municipalité  ?  Pourquoi  les 
Sociétés  populaires  sont-elles  fermées  ?  Que  sont  devenues  nos  mois  • 
sons  ?  Pourquoi  les  assignats  sont-ils  tous  les  jours  plus  avilis?  Pour- 
quoi les  jeunes  gens  du  Palais-Royal  peuvent-ils  seuls  s'assembler  ? 
Pourquoi  les  patriotes  se  trouvent-ils  seuls  dans  les  prisons  ?  Le  Peuple 
enfin  veut  être  libre  ;  il  sait  que,  lorsqu'il  est  opprimé ,  VinsurrectUm 
est  le  premier  des  devoirs.  » 

Quelle  folie,  si  l'insurrection  n'est  pas  prête  et  bien  dirigée 
pour  s'emparer  du  pouvoir!  —  La  majorité  de  l'Assemblée 
murmure  contœ  cette  pétition  ;  le  Président  (Pelet  de  la  Lo- 
%ère)  renvoie  rudement  les  pétitionnaires  ;  mais  la  Montagne 
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les  applaudit...  La  Montagne  est  folle  aussi,  si  ce  n  est  pas 
elle  qui  dirige  l'insurrection! 

Le  soir  du  1 1 ,  on  s'agite  dans  les  faubourgs  ;  on  se  pré- 
pare à  l'insurrection  pour  le  lendemain  :  mais  point  de  chefs, 
point  de  plan ,  point  de  résolution  arrêtée  pour  reconstituer  le 
pouvoir  populaire  ;  le  Peuple  se  rendra  seulement  en  masse 
à  la  Convention  pour  crier  :  Du  pain!  la  Constitution  de  93  ! 

Le  12  germinal  (l®*'  avril)  au  matin,  Tinsurrection  com- 
mence dans  la  Section  de  la  Cité ,  par  des  rassemblements 
de  femmes  et  d'enfants  ;  puis  on  y  bat  la  générale  ;  puis  la  po- 
pulation du  Temple  et  du  faubourg  Saint- Antoine  se  lève 
presque  entière  ;  et  les  insurgés  (hommes,  femmes  et  enfants) 
s'avancent  sur  la  Convention  auxTuileries,  par  les  quais  et  le 
boulevard,  avec  des  bâtons  et  cette  inscription  sur  leurs  cha- 
peaux :  Du  pain  et  la  Constitution  de  93. 

La  Convention  n'ayant  qu'une  faible  troupe  pour  sa  garde, 
le  premier  détachement  populaire  qui  arrive,  et  qui  se  pré- 
cipite impétueusement,  force  l'entrée ,  enfonce  les  portes, 
et  pénètre  dans  l'Assemblée  en  agitant  ses  chapeaux  et 
criant  :  Du  pain!  la  Constitution  de  93! 

La  Majorité  murmure,  mais  la  Montagne  applaudit. 

Puis  la  foule  envahit  les  places  vides ,  et  s'assied  au  mi- 
'Beu  des  Députés  sans  leur  faire  aucune  violence,  tandis  que 
le  reste  est  debout  et  obstrue  tous  les  alentours. 

Legendre  veut  parler  à  la  tribune  :  A  bas!  à  bas!  lui  crie- 
_t-on  de  tous  côtés. 

Merlin  de  Thionville  quitte  sa  place  pour  tâcher  de  sé- 
duire le  Peuple  en  l'embrassant,  en  lui  témoignant  de  Tin- 
térét . . .  Mais  bientôt  un  second  détachement  populaire  arrive 
comme  un  torrent  qui  reflue  jusque  dans  la  salle,  en  pous- 
sant les  mêmes  cris  :  Du  pain,  la  Constitution  de  93! 

Mais  l'insurrection  a-t-elle  des  Commissaires  qui  vont  parler 
et  demander  pour  elle?— Personne  d'abord  !  on  n'entend  que 
du  bruit;  et  quelques  Montagnards,  qui  voudraient  que  l'As- 
semblée pût  délibérer,  font  de  vains  efforts  pour  obtenir  de 
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la  foule  quelque  silence.  —  Un  commissaire  (Vanec)  paraît 
enfin  et  prend  la  parole  au  nom  du  Peuple. 

«  Représentants,  dit-il,  vous  voyez  devant  vous  les  hommes  du  i  4 
juillet,  du  \0  août,  et  encore  du  31  mai.  (Ici  les  Tribunes,  Tinsur- 
reclion  et  la  Montagne,  applaudissent  à  outrance)...  Ces  hommes  ont 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir...  Vos  divisions  déchirent  la  Patrie  : 
çlle  ne  doit  pas  souffrir  de  vos  haines.  Rendez  la  liberté  aux,  Pa- 
triotes et  du  pain  au  Peuple  !  Faites-nous  justice  de  Varmée  de  Fré- 
ron  et  de  ces  messieurs  à  bâtons.  Et  toi ,  Montagne  sainte  ,  toi  qui  as 
tant  combattu  pour  la  République ,  les  hommes  du  4  4  juijlet ,  du  10 
août,  du  31  mai,  te  réclament  dans  ce  moment  de  crise  ;  tu  les  trou- 
veras toujours  prêts  à  te  soutenir ,  toujours  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  la  Patrie  !  • 

Les  orateurs  de  plusieurs  autres  Sections  parlent  aussi 
dans  le  même  sens...  On  applaudit,  on  crie  :  mais  personne 
ne  fait  aucune  demande  positive,  et  plusieurs  heures  se  per- 
dent stupidement  ainsi  sans  aucun  résultat. 

Cependant,  le  tocsin  sonne  au  Pavillon  de  l'Unité  pour  ap- 
peler les  Sections  au  secours  de  la  Convention  ;  la  générale 
bat  ;  la  Garde  nationale  prend  les  armes  ;  des  bataillons  vien- 
nent délivrer  la  Convention;  et  l'insurrection,  qui  poiirrait 
maintenant  faire  tout  ce  qu'elle  voudrait,  va  peut-être(bientôt 
être  écrasée. 

Les  Montagnards,  qui  le  sentent,  font  tous  leurs  efforts- 
pour  engager  la  foule  à  sortir  et  le  Président  à  ouvrir  la  déli- 
bération :  mais,  faute  de  discipline  et  de  chefs,  la  foule  résiste 
aux  Montagnards  qu'elle  prend  pour  des  ennemis  :  d'un  autre 
côté,  le  Président  et  la  majorité  font  tous  leurs  efforts  pour 
amuser  les  insurgés  et  pour  temporiser,  afin  de  donner  à  la 
Garde  nationale  dévouée  le  temps  d'arriver. 

Elle  arrive  enfin  lorsqu'une  partie  de  l'attroupement  s'est 
déjà  retirée  sur  les  exhortations  de  la  Montagne  ;  et,  réaûie 
à  la  Jeunesse  dorée,  elle  n'a  pas  de  peine  à  disperser  tout  le 
reste...  Et  l'insurrection  est  complètement  avortée. 

Quelques  insurgés  seulement  restent  réunis  dans  la  Section 
des  Quinze-Vingts,  et  dans  la  Section  de  la  Cité,  où  ils  s'empa- 


reot  de  >'otre-Dame  et  semblent  vouloir  continuer  Tinsurrec- 
tion  :  mais  ils  seront  bientôt  battus  en  détail...  D'autres  vou- 
dront combattre  demain  aux  Champs-Elysées  et  au  Gros- 
Caillou  :  mais  ilsserontencore  écrasés  séparément...  Et,  vous 
le  voyez,  il  est  impossible  de  commettre  plus  de  fautes,  plus 
de  folies,  plus  de  contre-sens,  plus  d'absurdités,  que  le  mal- 
heureux parti  populaire  n'en  commet  dans  cette  circons- 
tance, parce  qu'il  est  sans  discipline,  sans  chef  et  sans  plan. 
Avec  toutes  leurs  demi-mesures,  le  PeupleetlaMontagneont 
fait  beaucoup  trop  peu  pour  ne  pas  réussir,  et  beaucoup  trop 
pour  ne  pas  s'attirer  de  nouve^iux  malheurs. 
Aussi  nous  allons  voir  la  vengeance  de  leurs  adversaires  ! 

^,  27.  —  Vengeance  contre  l'insarreotion  et  contre  la  Montagno. 

Aussitôt Vjue  l'Assemblée  se  trouve  dégagée,  Jsabeau  lui 
fait  un  rapport  sur  l'insurrection,  et  rapporte  quedeux  Dé- 
putés (A  u^uù  et  Penières),  chargés  d'une  mission  dans  Paris, 
viennent  d'être  maltraités  par  les  insurgés.  Vous  devinez  les 
cris  d'indignation  et  de  vengeance,  car  c'est  l'affaire  person- 
nelle de  tous  les  Députés. —  Isabeau  propose  à  l'instant  : 
1®  de  déclarer  que  la  libeité  de  la  Convention  a  été  violée; 
2*  d'ordonner  aux  Comités  de  poursuivre  les  coupables. 

La  Montagne  nmrmure;  mais  la  iMajorité  se  lève  avec 
violence  pour  rendre  le  décret. 

-  Elle  est  là  (dit,  en  montrant  la  Montagne ,  Thibaudeau ,  qni  s'est 
sauvé  dès  le  commencement  de  l'orage  et  (jui  revient  quand  il  s'agit 
de  vengeanc(î),  elle  est  là  la  Minorité  qui  conspire,,.  Le  temps  de  la 
faibl(!83e  est  passé  :  c'est  la  faiblesse  de  la  Ucprésentation  nationale 
qui  l'a  compromise  et  qui  a  encouragé  une  Faction  criminelle.  ■ 

Ledécretestvotéaumilieudesapplaudissements;  car  c'est 
toujours  avec  des  transports  de  joie  que  ces  ardents  invoca- 
teursde l'humanité  accueillent  des  mesures  sanguinaires; et 
ce  premier  décret  est  le  signal  d'un  débordement  de  ven- 
geances. —  L'athée  André  Dumont,  que  la  Montagne  sus- 
pecte de  Royalisme,  demande  la  rféjportoiion,  par  mesure 
de  sûreté  publique,  contre  Billaud,  (:k)llot,  Barrère  et  Vadier  ; 
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et  la  déportation  à  Brest  est  votée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. —  L'infâme  Bourdon  de  l'Oise,  que  Robespien-e  re- 
gardait avec  raison  comme  un  contre-révolutionnaire  caché, 
accuse  la  Minorité  de  trahison,  et  demande  l'arrestation  de 
trois  Montagnards  {Choudieu,  Chasles,  Foussedoire),  qu'il 
accuse  d'avoir  encouragé  les  insurgés;  et  l'arrestation  est 
votée.  —  On  demande  aussitôt  celle  de  trois  autres  Monta- 
gnards {Duhem,  Huguet  et  Léonard-Bourdon)  qu'on  accuse 
d'avoir  été  d'intelligence  avec  les  chefs  de  l'insurrection  ;  et 
leur  arrestation  est  encore  votée. 

Et  voyez  la  marche  bizairje  des  événements!  Ce  Léonard- 
Bourdon  qui,  le  9  thermidor,  a  défendu  la  Convention  et  pris 
liobespierre  à  l'Hôtel-de-Ville,  est  maintenant  arrêté  et  ac- 
cusé d'avoir  présidé  et  poussé  à  l'insurrection  l'une  des  So- 
ciétés populaires!....  Nous  ne  le  plaignons  pas  :  mais  c'est 
encore  une  justification  pour  Robespierre  qu'il  a  assassiné. 

On  arrête  aussi  Amar,  le  membre  le  plus  abhorré  (dit 
M.  Thiers)  de  l'ancien  Comité  de  Sûreté  générale  et  considéré 
comme  le  plus  dangereux  des  Montagnards,  ce  même  Amar 
que  Robespierre  voulait  punir  de  ses  cruautés  et  qui  s'est 
montré  l'un  des  plus  violents  ennemis  de  Robespierre. — On 
décide  que  ces  7  Montagnards  seront  immédiatement  trans- 
férés au  château  fort  de  Ham.  —  Puis  on  propose  de  mettre 
Paris  en  état  de  siège  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  ré- 
tablie ;  on  nomme  Pichegru  commandant  général  (te  la  force 
armée  parisienne ,  en  lui  adjoignant  Barras  et  Merlin  de 
Thionville;  et  l'Assemblée  se  sépare  à  6  heures  du  matin... 
H  faut  l'avouer,  depuis  le  9  thermidor,  les  Thermidoriens^  la 
Plaine ,  les  Girondins  et  les  RoyaUstes ,  montrent  bien  plus 
d'énergie ,  de  résolution,  de  discipline  et  d'habileté ,  que  la 
Montagne,  les  Jacobins  et  le  Peuple. 


—  Folle  émeute. 


Le  lendemain  matin ,  les  1 1  Députés  sont  emmenés ,  dans  des 
voitures, par  la  gendarmerie,  lorsqu'un  rassemblement  con- 
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sidérable  disperse  les  gendarmes  aux  Champs-Elysées,  en- 
lève les  prisonniers,  s'emparent  (/es  canons  qui  gardentla  bar- 
rière de  l'Étoile ,  et  les  braquent  sur  la  grande  avenue.  — 
Mais  Pichegru  arrive  avec  la  Jeunesse  dorée  et  quelques 
bataillons;  et  c'est  en  vain  que  l'émeute  fait  la  folie  de  tirer 
deux  coups  de  canon  accompagnés  d'unefusilladeassez  vive; 
l'attroupement  est  dispersé,  les  prisonnierset  les  canons  sont 
repris  ;  lés  insurgés  de  la  Section  des  Quinze-vingts  et  ceux 
qui  se  sont  retranchés  à  Notre-Dame  sont  ensuite  également 
forcés  à  la  retraite  ;  et  cette  folle  émeute  n'a  d'autre  effet  que 
d'irriter  les  vainqueurs  contre  les  vaincus,  de  fournir  un 
nouveau  prétexte  aux  calomnies  contre  les  Jacobins,  de  faire 
dé  nouvelles  victimes,  et  de  procurer  un  triomphe  à  Piche- 
gru qui  va  devenir  l'espérance  des  Rovalistes. 

^  29.  —  Thermidoriens  proscrits  par  des  Thermidoriens. 

Les  Jacobins  du  3Iidi ,  surtout  de  Lyon ,  d'Avignon ,  do 
Marseille,  de  Toulon,  s'agitent  comme  ceux  de  Paris  et  sans 
plus  de  prudence.  A  Toulon,  ils  massacrent  7  émigrés  que 
les  Représentants  voulaient  sauver. 

Les  Thermidoriens,  prétendant  qu'une  vaste  conspiration 
les  menace  sur  toute  la  France,  ne  reculent  devant  aucun  des 
moyens  qu'exige  leur  sûreté  personnelle  :  ils  obligent  tous  les 
patriotes  destitués  à  quitter  les  villes  qu'ils  ont  choisies  pour 
résidence  et  à  re^ounler  c^tfns  leurs  anciennes  Communes;  ils 
ordonnent  même  le  désarmement  de  tous  ceux  que  les  Mu- 
nicipalités thermidoriennes  considéreront  connue  complices 

de  Robespierre  et  de  la  Terreur Et  les/rhermidoriens 

crient  contre  les  mesures  révolutionnaires  auxquelles  la  sû- 
reté de  la  Révolution  a  soumis  les  Aristocrates  ! 

Et  ce  n'est  pas  assez  des  11  Montagnards  arrêtés  :  ceux 
qui  crient  constamment  contre  l'arrestation  des  Députés  Gi- 
rondins vont  à  leur  tour  arrêter  tous  le$  Députés  de  la  Mon- 
tagne qui  les  embarrassent... 

Camhon,  CrassouSj  Maignet,   Hentz,   Levasseur   de  la 
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Sarlhe,  Grand  de  Marseille,  Thurioi,  Lecoinire  de  Ver- 
sailles et  Lesaye-Smaut,  sont  décrétés  pour  être  arrêtés  et 
envoyés  à  Ham.  Et  remarquons  que  les  3  deniers  sont  trois 
fougueux  Thermidoriens  qui,  comme  Léonafd-Bourdon,  re- 
grettent le  9  thermidor,  sont  redevenus  Montagnards, et  sont 
proscrits  par  les  autres  Thermidoriens  ! . . .  Tant  pis  pour  eux  ! 
Remarquons  aussi  que  c'est  Tallien,  le  renégat  et  l'hypo- 
criteTallien,  qui  désigne  ces  9  derniers  Députés,  ses  anciens 
collègues  de  la  Montagne  et  ses  complices  de  Thermidor! 

• 

Les  Thermidoriens  vont  plus  loin  .  se  croyant  désormais 
invincibles  et  jetant  tout-à-fait  le  masque ,  ils  déclarent  la 
Constitution  tellement  sommaire  qu'il  est  impossible  de  faire 
des  lois  organiques  sans  la  refaire  elle-même  entièrement. 

'    §  30.  —  Faix  avec  la  Hollande ,  la  Prusse,  la  Toscane. 

Sieyès  et  Retobel,  envoyés  comme  plénipotentiaires  à  La 
Haye,  négocient  (en  mai)  la  paix  avec  la  Hollande,  constituée 
en  République  Batave  indépendante.  Les  deux  Républiques 
contractent  une  alliance  offensive  et  défensive.  Le  Rhin  sera 
la  frontière  commune.  La  navigation  du  Rhin,  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse,  est  déclarée  K6re  à  jamais. 

La  Prusse  conclut  la  paix  à  Baie  (en  avril).' —  Beaucoup 
de  Princes  allemands  désirent  aussi  la  paix,  et  sont  prêts  à 
entrer  en  négociation  par  Tintermédiaire  de  la  Prusse.  —-  La 
Suède ,  le  Danemark ,  la  Suisse ,  veulent  rester  neutres  et 
amis.  —  L'Espagne  désire  également  la  fin  de  la  guerre.  — 
Plusieurs  États  d'Italie  sont  dans  les  mêmes  dispositions  :  la 
Toscane  se  hâté  de  traiter; 

Mais  l'Autriche,  le  Piémont  et  l'Angleterre  qui  leur  four- 
nit les  millions  nécessaires,  se  préparent  pour  une  nouvelle 
campagne. 

31.  —  Nouveaux  préparatifs  de    l'Angleterre ,  de  1* Autriche  et 

du  Piémont. 

C'est  en  vain  que  la  Prusse ,  la  Toscane ,  beaucoup  de 
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Princes  d'AUemagne  et  d'Espagne,  Font  ou  désirent  la  paix  : 
Pitt  veut  toujours  la  guerre  et  la  veut  à  tout  prix  et  par  tous 
les  moyens,  même  en  rallumant  la  guerre  civile  en  France, 
afin  de  s'emparer  de  l'empire  de  la  mer,derinde,descolonies 
hollandaises,  et  de  toutes  les  colonies  Trançaises.  —  C'est 
en  vain  que  Fox,  Sheridan,  et  TOpposilion  anglaise  devenue 
plus  nombreuse,  disent  à  F  Aristocratie  : 

«  Nous  excitons  en  France  une  guerre  civile  infâme;  et  cependant» 
a  notre  honte,  ces  Français  (les  Vendéens),  reconnaissent  leur  erreur, 
viennent  de  mettre  bas  les  armes.  Irons- nous  rallumer  les  cendres 
éteintes  de  la  Vendée  pour  y  réveiller  un  affreux  incendie  ?  On  nous 
parle  des  principes  barbares  de  la  France  !  Ces  principes  ont-ils  rien 
de  plus  anti-social  que  notre  conduite  à  l'égard  des  Provinces  insur- 
gées ?  Tous  les  moyens  de  la  guerre  sont  donc  douteux  ou  coupables. • 

Tout  cela  n'arrête  ni  Pitt  ni  rAristociatie  anglaise  :  tous 
deux,  faisant  pour  attaquer  la  Démocratie  ce  qu'ils  accusent 
Robespierre  et  la  Terreur  d'avoir  fait  pour  défendre  Tindé- 
pendance  de  la  France,  suspendent  encore  l'habeas  corpus 
ou  la  liberté  individuelle,  forcent  la  marine  marchande  et  le 
Peuple  à  fournir  de  nouveaux  marins  et  de  nouveaux  soldats, 
ordonnent  un  nouvel  emprunt  de  plus  de  500  millions,  pour 
solder  l'Autriche  et  le  Piémont  et  pour  rallumer  la  guerre 
dans  la  Bretagne  et  la  Vendée. 

^32.  —  Pacification  prorâoîre  de  la  Bretagne. 

Nous  avons  parlé  du  projet  de  pacifier  la  Vendée,  et  de 
l'entrevue  acceptée  par  les  chefs  Vendéens  et  Chouans  avec 
les  Généraux  Hoche  et  Canclaux  et  les  trois  Représentants 
républicains  (p.  108).—  L'entrevue  s'ouvre  aji  château  de  la 
Jaunaye,  près  Nantes,  le  12  février. 

Le  17,  Siofflet  déclare  qu'il  veut  continuer  la  guerre;  et 
CharetiCy  Sapinaud,  Cormaiin,  pour  la  Rretagne,  consen- 
tent au  contraire  à  reconnaître  la  République  et  à  se  soumet- 
tre à  ses  lois,  sous  la  condition  de  divers  avantages  que  leur 
accordent  les  Représentants,  notamment  sous  la  condition 
que  les  Vendéens  et  les  Ghouan»le$  plus  turbulents  pourront 
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être  organisés  en  compagnies  cantonales  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  le  pays  :  mais  Charette,  Cormatin  et  tous 
leurs  camarades,  sont  bien  d'accord  que  la  paix  n'est  que  si- 
mulée, et  qu'ils  recommenceront  la  guerre  aussitôt  que  l'An  - 
gleterreou  le  Régentde  France  leuren  aura  fournilesmoyens. 

Charette  fait  ensuite  une  entrée  presque  triomphale  à 
Nantes,  tandis  que  StofQet  le  déclare  traître  à  la  Royanté  et 
le  fait  condamner  à  mort  par  contumace. 

Puis  on  reprend  la  guerre  contre  Stofflet;  on  le  poursuit, 
d'accord  avec  Charette  ;  et  les  Thermidoriens  l'extermine- 
ront, lui  et  son  armée,  s'il  est  nécessaire  et  s'ils  le  peuvent, 
tandis  qu'ils  sèment  l'argent  pour  corrompre  son  major-gé- 
néral, son  secrétaire  et  ses  olliciers.  11  sera  bientôt  forcé  de 
consentir  lui-même  à  la  paix. 

Pour  pacifier  la  Bretagne  comme  la  Vendée,  une  entrevue 
doit  avoir  lieu  à  la  Prévalaye,  puis  à  la  Mabilaye,  près 
Rennes.  Là,  beaucoup  de  chefs  de  Chouans,  dirigés  par  deux 
émissaires  de  Puisaye ,  opinent  pour  la  guerre  ;  les  autres , 
dirigés  enfin  par  un  agent  du  Régent  (  Duverne-Despresle) , 
opinent  pour  la  paix;  et  la  paix  est  conclue  le  20  avril  :  mais 
tous  les  chefs  de  Chouans,  à  qui  les  Représentants  ont  donné 
1 ,500,000  francs  pour  achever  de  les  décider,  en  leur  per- 
mettant, comme  aux  Vendéens,  d'organiser  des  compagnies 
pour  faire  la  police,  sont  bien  d'accord  aussi  que  la  paixn'est 
qu'une  ruse  pour  mieux  tromper  les  Républicains  et  renver- 
ser plus  sûrement  la  République. 

^33.  —  Projets  contraires  du  Comte  d'Artois  et  du   Hégent. 

Nous  connaissons  les  projets  de  Puisaye  et  son  voyage  à 
Londres  (p.  184).  —  Voulant  avoir  seul  l'honneur  dé  l'en-^ 
treprise,  il  s'est  adressé  directement  à  Pitt,  à  l'insu  du  Dnc 
â^Barcourt ,  ambassadeur  du  Régent.  Pitt  lui  a  j)romis  une 
escadre,  une  armée,  des  armes,  des  munitions  et  de  l'argent, 
pour  faire  une  descente  en  Bretagne, 

Puisaye ,  d'accord  avec  Pitt ,  cache  tout  aux  agents  du 
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Régent  et  aux  Émigrés,  et  ne  confie  rien  qu'au  Comta  d'Ar- 
tois, auquel  il  écrit  pour  lui  demander  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires et  pour  lui  offrir  le  commandement  de  l'expédition. 

le  Prince  consent  à  tout Ainsi,  le  Comte  d'Artois  agit  à 

l'insu  et  contre  la  volonté  du  Régent,  son  frère  et  son  chef! 
Aussi,  le  Régent,  son  Agence  à  Paris,  son  Ambassadeuri 
à  Londres,  et  tous  les  Émigrés,  traitent  le  Comte  d'Artois  de 
rebelle,  Puisaye  de  traître  et  Pitt  de  perfide,  qui  sacrifie  tout 
à  l'intérêt  de  l'Angleterre. 

De  son  côté,  le  Régent  veut  aussi  se  transporter  d'Italie  en 
Vendée,  en  se  rendant  d'abord  en  Espagne  et  avec  le  secours 
Espagnol.  Tout  son  parti,  et  surtout  son  agent  à  Paris, 
travaillent  dans  ce  sens,  prétendant  que  les  Espagnols  irri- 
taient moins  la  France  que  les  Anglais. 

Cette  Agence  est  d'avis  qu'il  faut  temporiser,  mettre  tout 
son  espoir  dans  les  conspirations  et  la  contre-révolution  in- 
térieure, semer  davantage  les  divisions,  affaiblir  davantage 
le  parti  révolutionnaire,  fortifier  le  parti  royaliste,  corrompre 
les  chefs  du  Gk)uvernement  thermidorien  (comme  Tallien, 
qu'on  dit  séduit  et  acheté  par  l'intermédiaire  de  sa  femme  qui 
est  Espagnole  ) ,  faire  le  mort  pour  endormir  la  Révolution 
et  la  Convention,  et  attendre  que  tout  soit  préparé  pour 
éclater  de  nouveau  en  Vendée  et  en  Bretagne,  en  faisant  pa- 
raître alors  le  Régent  à  côté  de  Charette ,  nommé  Lieute- 
nant-Général. C'est  pourquoi,  tandis  que  Puisaye  poussait 
les  Chouans  à  continuer  la  guerre,  l'Agence  du  Régent  les  a 
poussés  à  une  paix  momentanée. 

C'est  alors  que  la  lettre  du  Régent  à  Charette ,  sous  la 
date  du  1*"^  février  (p.  161)  lui  est  envoyée  par  l'Agence  de 
Paris;  et  Charette,  flatté,  transporté,  répond  qu'il  se  tiendra 
toujours  prêt  à  recommencer  la  guerre. 

Bientôt  aussi  V Agence  royaliste  répand ,  en  Bretagne  et 
en  Vendée,  le  bruit  et  l'opinion  qu'on  doit  tout  attendre  de 
la  Convention,  qu'elle  va  rétablir  elle-même  la  Monarchie, 
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et  que  le  traité  conclu  avec  Charette  contient  des  articles 
secrets  pour  la  Restauration  de  Louis  XVII...  En  admet- 
tant ce  bruit  comme  un  mensonge  de  l'Agence  royaliste,  il 
faut  du  moins  que  la  marche  des  Thermidoriens  soit  bien 
contre-révolutionnaire  pour  que  cette  opinion  puisse  s'accré- 
diter 1  Et  dans  tous  les  cas ,  cette  marche  est  bien  contre- 
révolutionnaire  en  effet,  puisqu'elle  favorise  si  bien  les 
projets  de  l'Agence  royaliste  ! 

^34.  —  Patriotes  persécutés    partout. 

Nous  avons  parlé  de  plusieurs  décrets  rendus  par  les  Ther- 
midoriens pour  disperser,  désarmer,  emprisonner  les  pa- 
triotes :  partout  ces  décrets  sont  rigoureusement  exécutés  par 
les  nouvelles  Autorités  thermidoriennes;  partout  les  patrio- 
tes, appelés  Terroristes,  sont  earpu(«é«,  sous  prétexteque  leur 
Commune  est  ailleurs,  ou  sont  désarmés,  ou  sont  poursuivis 
comme  comptables ,  ou  sont  emprisonnés  comme  complices 
de  Robespierre:  les  Thermidoriens,  qui  accusent  les  Jacobins 
d'avoir  rempli  les  prisons  de  Royalistes ,  les  remplissent 
maintenant  de  Républicains. 

<^  35.  —  Compagnies  de  Jésns,  etc. 

•  Dans  le  département  du  Rhône ,  dit  M.  Thiers ,  la  Réaction  se 
prépare  terrible.  Les  Royalistes  émigrés  reviennent  à  travers  la  Saisse 
et  rentrent  à  Lyon  avec  de  faux  passeports.  On  dit  Précy  revenu  et 
caché.  Une  foule  d'autres  émigrés ,  accourus  à  JBâle ,  à  Berne,  à  Lau- 
sanne ,  parlent  de  leur  rentrée  prochaine ,  assurent  que  les  Thermido- 
riens sont  leurs  amis,  et  que  bientôt  on  va  restaurer  Louis  XVII ,  les 
rappeler  eux-mêmes  et  leur  rendre  leurs  biens...  Vers  Lyon ,  se  sont 
formées  des  compagnies  organisées ,  appelées ,  les  unes  Compagnies 
du  Soleil,  les  autres  Compagnies  de  Jésus ,  qui  doivent  parcourir  les 
campagnes  ou  pénétrer  dans  les  villes  pour  égorger  les  patriotes  re- 
tirés dans  leurs  terres  ou  détenus  dans  les  prisons...  Les  Prêtres  dé- 
portés rentrent  aussi  par  cette  frontière ,  et  se  répandent  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Est  ;  ils  déclarent  nul  tout  ce  qu'ont  fait  les  Prêtres 
assermentés;  ils  remarient  les  époux  ,  rebaptisent  les  enfants...  Ceuiç 
mêmes  qui  jouissent  en  France  d'une  pension  alimentaire ,  mécon^ 
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leats  (ie  dire  la  messe  dans  des  maisons  louées  ou  prêtées ,  ameutenl 
le  Peuple  et  le  portent  à  s'emparer  des  églises...  A  Paris,  les  Jour- 
nalistes vendus  au  Royalisme  et  poussés  par  les  Agents  du  Régent , 
prêchent  presque  ouvertement  la  Monarchie,,.  Le  Tribunalrévolution- 
naire  thermidorien  les  encourage  en  acquittant  Tauteur  du  Specta- 
teur {j^.  488). . 

C'estbien  évident,  les  Thermidoriens  favorisent  les  Roya- 
listes, et  trahissent  la  Révolution  que  Robespierre  détendait  ! 

g  36.  —  Oonfpîratîon  populaire  du  29  germinal  trahie. 


Partout  les  patriotes,  effrayés  et  indignés,  pensent  h  con  - 
spirer  et  à  s'insurger  pour  se  défendre  contre  les  Tliermido- 
rienset  la  contre-révolution.  —  Les  principaux  Jacobins  de 
Paris,  toujours  sans  chefhabile,  seréunissentchezunnommé 
Lagrelet,  rue  de  Bretagne,  le  29  germinal,  et  projettent  :  — 
de  s'insurger  le  1*^  floréal  (20  avril);  —  d'organiser  trois 
bandes,  à  la  tête  desquelles  on  mettrait  Cambon,  Mariban- 
Montant  et  Thurioi;  —  de  diriger  Tune  sur  les  prison*  pour 
délivrer  les  patriotes,  la  seconde  sur  les  Comités  pour  les 
enlever,  la  troisième  sur  la  Convention  pour  lui  faire  rendre 
tous  les  décrets  nécessaires  ;  —  de  lui  faire  réintégrer  les 
1 6  Députés  mis  en  arrestation  et  les  4  Députés  condamnés  a 
la  déportation  ;  —  de  lui  faire  exclure  de  nouveau  les  73  Gi- 
rondins ;  —  de  lui  faire  proclamer  sur-le-champ  l'exécution 
de  lu  Constitution  de  93...  Quel  étrange  spectacle  de  voir 
maintenant  trois  Thermidoriens,  surtout  Thuriot  (que  Ro- 
bespierre appelait  Président  des  assassins  (p.  9â),  et  Cambon 
((lui  accusait  Robespierre  d'avoir  voulu  se  rendre  maître  de 
tout),  placés  maintenant  à  la  tête  d'une  insurrection  Jaco- 
bine contre  les  Thermidoriens  et  la  Convention!— Mais  un 
des  conjurés  trahit  les  autres  et  révèle  tout  au  Comité  de 
Sûreté  générale,  qui  fait  arrêter  aussitôt  tous  les  chefs  dé- 
noncés par  le  traître. 

Puis  Hovère ,  autrefois  l'un  des  plus  violents  terroristes, 
et  maintenant,  comme  Tallien,  l'un  des  plus  violents  réac- 
teurs, faisant  à  la  Convention  le  rapport  du  complot,  accuse 
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les  3  Députés  (qui  devraient  être  à  Ham  et  qui  se  sont  sous- 
traits à  l'arrestation)  et  fait  décréter  qu'ils  seront  déportés 
s'ils  ne  se  constituent  pas  immédiatement  prisonniers. 

^  37.  —  2  Septembre  Thermidorien  et  Aoyaliste. 

On  juge  à  Lyon  un  fameux  révolutionnaire  accusé  comme 
complice  de  Robespierre,  lorsqu  arrivent  (le  24  avril)  la  nou- 
velle de  ce  complot  et  ce  rapport  de  Rovère.  Aussitôt  les 
Royalistes,  les  Girondins,  les  Thermidoriens  lyonnais,  pous- 
sent des  cris  de  fureur  et  de  vengeance;  le  Représentaht 
Boissei  monte  à  cheval,  comme  pour  se  mettre  à  leur  tête; 
et  les  Compagnies  du  Soleil  et  celles  de  Jésus,  enhardies  par 
sa  protection,  se  portent  aux  prisons,  égorgent  70  à  SO prir 
sonniers  patriotes,  et  jettent  leurs  cadavres  dans  le  RTiône 
sous  les  yeux  de  la  Garde  nationale....  sans  nécessité,  sans 
péril  d'aucune  invasion  comme  en  Septembre,  uniquement 
par  vengeance!  Et  les  Girondins  accusent  le  2  Septembre! 
et  ceci  au  nom  de  Jésus!  et  M.  Thiers  n'a  pas  un  mot  de 
blâme  ni  de  pitié  ! 

^  38.   —  H^reuioii  des  Royalistei. 

Cette  Réaction  royaliste  commence  cependant  à  effrayer 
même  une  partie  des  Thermidoriens.  Mais,  pour  comprimer 
lafureurmonarchique,savez-vous  le  moyen  qu'ilsimaginent? 
Imitant  les  Jacobins  qui  demandaient  après  le  10  août  le 
prompt  jugement  des  conspirateurs  royalistes  afin  d'empê- 
cher le  Peuple  de  les  massacrer,  ils  veulent  qu'on  juge  et 
qu'on  condamne  promptement  les  prétendus  complices  de 

Robespierre  afin  d'empêcher  les  Royalistes  de  les  égorger 

Mais  l'ennemi  s'approchait  alorsde  Paris  et  les  conspirations 
étaient  toutes  récentes,  tandis  qu'ici  les  poursuites  contre  les 
prétendus  complices  de  Robespierre  ne  sont  que  des  ven- 
geances sans  nécessité  pour  des  faits  vieux  de  plus  de  9  mois 
et  approuvés  alors  par  la  Convention  elle-même!... 

Le  célèbre  littérateur  Chénier  fait  ensuite  un  rapport  con- 
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tre  les  menées  ourdies  jtar  V Emigration  et  le  Clergé.  Il  pro- 
pose :  —  d'arrêter  sur-le-champ  tout  émigré  rentré  et  de  le 
faire  condamner  par  les  tribunaux  ;  —  de  traiter  comme 
émigré  tout  déporté  renti  é  qui  ne  serait  pas  sorti  dans  un 
mois  ;  —  de  punir  de  6  mois  de  prison  quiconque  voudrait 
s'emparer  de  force  d'une  église  ;  —  enfin  de  condamner  au 
bannissement  tout  écrivain  qui  provoquerait  le  retour  de 
la  royauté  :  —  tout  est  décrété. 

Thibaudeau  demande  que  les  églises  soient  rendues  aux 
catholiques,  sous  prétexte  d'éviter  des  émeutes  et  peut-être 
une  Vendée  générale  :  mais  cette  demande  est  repoussée. 

Tallien  s'oppose  au  bannissement  contre  les  écrivains ,  et 
demande,  dans  son  intérêt  personnel  (puisqu'il  est  journa- 
liste avec  Fréron),  et  dans  l'intérêt  des  Royalistes,  la  liberté 
de  tout  écrire,  même  en  faveur  de  la  Monarchie  :  mais  le 
Girondin  Louvet,  reconnaissant  ici  la  nécessité  de  l'énergie 
révolutionnaire,  conjure  l'Assemblée  de  s'unir  contre  la 
Royauté ,  qu'il  appelle  l'ennemi  le  plus  ancien  et  le  plus  réel; 
et  la  demande  intéressée  et  peut-être  perfide  de  Tallien  est 
honteusement  repoussée  comme  celle  de  Thibaudeau. 

Néanmoins,  les  HoyaUstes  ont  déjà  tant  de  force  dans  les 
Sections  et  tant  d'audace  qu'ils  font  des  pétitions  pour  ob- 
tenir la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

^  39.  —  Aoeroisfement  de  l'agiotage)  misère )  désetpoir. 

L'abolitiondumaximumproduitdesconséquences  toujours 
plus  désastreuses  :  la  lil)erté  subite  du  commerce  amène  non- 
seulement  la  fureur  des  spéculations  réelles  et  des  gains  énor- 
mes au  préjudice  du  Peuple ,  mais  aussi  la  fureur  des  spécu- 
lations fictives  ou  du  jeu,  c'est'à-direl'agiotage.  Aux  horreurs 
de  la  disette ,  dit  M.  Thiers,  se  joint  (en  avril  et  mai)  le  scan- 
dale d'un  jeu  effréné  qui  contribue  à  augmenter  le  renché- 
rissement des  marchandises  et  la  dépréciation  des  assignats. 

Ce&t  au  Palais-Poyal  (à  la  Bourse  et  au  café  de  Chartres) 
que  se  réiinissi'nt  principalement  les  agioteurs. 
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Les  assignats,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  sont  tombés 
au  dixième  de  leur  valeur,  et  cependant  les  créanciers  sont 
obli  gés  de  les  recevoi  r  pou r  la  totali  té  de  leu  r  valeur  nominale . 

Cette  dépréciation  donne  encore  lieu ,  ainsi  que  les  biens 
nationaux,  à  un  agiotage  épouvantable,  qui  fait  naître  beau- 
coup de  fortunes  énormes  et  subites,  mais  qui  aggrave  tou- 
jours la  misère  de  la  masse  ouvrière  et  pauvre. 

Tous  ces  désordres,  la  disette,  le  froid  qui  se  prolonge, 
jettent  une  espèce  de  désespoir  dans  les  esprits.  —  Et  les  Ther- 
midorien s  ne  savent  trouver  aucun  remède  au  mal  ;  ils  ne 
savent  employer  que  les  vengeances  et  les  condamnations! 

§  40.  —  Cfondamnatîon  de  Fouqoîer-TaînvîUe. 

Déjà ,  dès  le  14  thermidor,  le  Président  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, Dumas,  et  le  vice-Président ,  Coffinhal,  ont  été 
exécutés  avec  Robespierre. 

Arrêté  dès  le  14  Thermidor  (  !«''  août)  Fouquier-Tainvilk 
n'est  jugé  que  le  29  germinal  (18  avril),  avec  Hermann, 
ancien  Président  du  Tribunal ,  puis  Ministre  de  Tintérieur , 
et  avec  28  Jurés  du  même  tribunal.  Le  procès,  dans  lequel 
on  entend  419  témoins,  dure  18  jours. 

On  l'accuse  notamment,  chose  incroyable ,  d'avoir  exé- 
cuté la  loi  du  22  prairial...  —  Mais  il  répond  que  c'est  la 
Convention  elle-même  et  les  Thermidoriens  qui  ont  fait  cette 
loi  et  qui  lui  en  ont  ordonné  l'exécution. 

On  l'accuse  d'avoir  été  l'intrument  de  Robespierre...  — 
Mais  il  répond,  chose  bien  remarquable ,  qu'il  n'est  jamais 
allé  chez  lui  ;  qu'il  n'avait  avec  lui  aucune  relation  ni  aucune 
correspondance  particulière  ;  qu'il  n'a  eu  de  rapport  qu'avec 
le  Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de  Sûreté  générale , 
sur  leurs  ordres,  dans  leurs  salles,  en  séances  officielles; 
que,  quand  il  a  vu  Robespierre,  c'était  là,  avec  ses  collègues  ; 
que,  six  semaines  avant  le  6  thermidor,  il  ne  l'a  plus  aperçu 
une  seule  fois  ;  que  tous  les  ordres  lui  ont  été  donnés  par  les 
autres  membres  des  Comités  ;  et  que  même  toutes  les  con- 
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damnations  n'ont  été  exécutées  qu'après  Tapprobation  et 
Fautorisation  des  Comités. 

L'Histoire  parlementaire  ajoute  même  que  le  nom  de 
Robespierre  ne  se  trouve  sur  aucune  des  listes  d'accusés  en- 
voyées à  Fouquier-Tainville ,  et  que  ces  listes  sont  signées 
Billaud,  Barrère  et  Carnot.  —  Barrère  a  même  accusé  Ro- 
bespierre d'avoir  voulu  faire  fusiller  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire,  tant  il  désapprouvait  les  dernières  exécutions  ! 

Mais  c'est  en  vain  que,  pour  sauver  sa  tête,  Fouquier-Tain- 
ville a  la  faiblesse  de  répéter  les  insultes  des  Thermidoriens 
contre  Robespierre  et  ses  amis  et  de  les  appeler  conspira-- 
ieurs,  tigres,  monstres,  il  est  condamné  et  exécuté,  comme 
complice  de  Robespierre ,  avec  Hermann  et  14  des  28  Jurés. 

§  41.  —  Stupide  însurreetîon  du  I*'  prairial. 

Réduite  au  désespoir,  la  population  presque  entière,  sur- 
tout dans  les  faubourgs,  ne  voit  de  remède  que  dans  Tinsur- 
rectidn  :  mais  comment  va  s'y  prendre  ce  malheureux 
Peuple  I  —  Un  Comité  central  insurrectionnel  se  forme  rue 
Montorgueil.  Mais  ce  Comité  n'a  plus,  pour  direction  et 
pour  appui,  ni  Robespierre  et  les  Jacobins,  ni  la  Commune 
et  les  Sections ,  ni  le  Commandant  de  la  Garde  nationale , 
ni  cette  Garde,  ni  les  canonniers,  ni  aucun  Chef  influent  : 
il  ne  se  concerte  pas  même  avec  les  Députés  montagnards  1 

Son  plan,  ou  plutôt  son  but,  est  le  même  que  celui  de  la 
conspiration  du  29  germinal  (p.  214)  ;  il  veut  pousser  le 
Peuple  sur  la  Convention  pour  lui  faire  décréter  :  —  le  rap^ 
pel  des  Montagnards  expulsés ,  —  l'expulsion  des  Giron- 
dins rappelés; — l'exécution  de  la  Constitution  de  93  ;  —  la 
création  d'une  nouvelle  Commune; —  le  rétablissement  des 
lois  révolutionnaires,  notamment  du  maximum  et  desréqui- 
sitions,  pour  remédier  à  la  famine  et  à  la  misère  du  Peuple. 

C'est  au  l«f  prairial  (20  mai)  qu'est  fixée  l'exécution. 

La  veille  au  soir,  le  Comité  a  fait  imprimer  un  manifeste 
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au  nom  du  Peuple  souverain  rentré  dans  ses  droits ,  conte- 
nant 11  articles ,  et  le  fait  répandre  dans  Paris  pendant  la 
nuit.  —  A  la  pointe  du  jour ,  l'insurrection  éclate  dans  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau ,  dans  le  quar- 
tier du  Temple,  dans  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis, 
et  surtout  dans  la  Cité  :  on  sonne  le  tocsin,  on  bat  la  géné- 
rale, on  tire  le  canon  ;  et  vers  10  heures  un  rassemblement 
nombreux,  composé  de  femmes  et  d'enfants,  d'hommes  ar- 
més de  toutes  manières  et  portant  sur  leur  chapeau  Du  pain 
et  la  Constitution  de  93,  et  de  quelques  Sections  armées, 
ai*rive  aux  Tuileries  et  entoure  la  Convention. —  Les  Monta- 
gnards, ignorant  le  projet  d'insurrection  (faute  presque  in- 
croyable) craignent  que  le  mouvement  ne  soit  une  pi*ovoca- 
tion  et  un  piège  du  Comité  de  Sûreté  générale,  pour  avoir 
occasion  d'écraser  les  patriotes.—  Bientôt  les  femmes  se  pré- 
cipitent dans  les  tribunes  en  criant  ;  Du  pain  !  du  pain  !  — 
Plusieurs  Députés  veulent  parler  :  mais  les  fenmies  les  in- 
terrompent par  leurs  cris  :  Du  pain!  du  pain! — Le  Président 
se  couvre  pour  rétablir  le  silence  ;  mais  les  mêmes  cris  con- 
tinuent, avec  des  huées  et  des  menaces .  C'est  bieamaladroit, 
si  ce  n'est  pas  une  manœuvre  de  police  thermidorienne  ! 

Alors  se  présente  à  la  barre,  pour  lire  une  pétition  au  nom 
de  la  Section  Girondine  de  Bon-Conseil,  le  général  Raffet, 
accompagné  d'une  troupe  de  jeunes  gens  munis  de  fouets  de 
poste,  comme  si  tout  cela  était  préparé  par  les  Comités  ;  et  le 
Président  charge  ce  général  et  ces  jeunes  gens  de  faire  res- 
pecter l'Assemblée  et  d'expulser  les  femmes  ;  et  les  jeunes 
gens  les  chassent  en  effet  à  coups  de  fouets ,  au  milieu  de 
cris  épouvantables  mêlés  d'applaudissements...  Des  coups 
de  fouets  de  poste  à  des  femmes  demandant  du  pain  !  quel 
outrage  au  Peuple  !  A  quel  excès  la  colère  populaire  ne 
pourra-t-elle  pas  se  porter,  si  la  police  ne  dirige  pas  l'in- 
surrection pour  ramener  dans  un  piège  ! 

Cependant,  l'insurrection  frappe  à  la  porte  de  gauche,  l'en- 
fonce... Les  Députés  se  réfugient  sur  les  bancs  supérieurs... 
La  gendarmerie  se  range  devant  eux  pour  les  défendre... 
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Mais  le  tocsin  sonne  dès  le  matin  au  Pavillon  de  IX'nité ,  par 
ordre  du  Comité  de  Sûreté  générale  (qui  connaissait  dans  la 
nuit  le  commencement  de^  Tinsurrection)  ;  et  la  Section  de 
Grenelle ,  commandée  par  le  Député  Auguis,  arrivant  au  se- 
cours de  la  ConventioA ,  entre  par  la  porte  de  droite ,  et  re- 
pousse les  insurgés...  L'Assemblée  décrète aussitôtque  cette 
Section  a  bien  mérité  de  la  Patiie. 

D'autres  Sections arrivent,entrentou restent  en  dehors... 
Mais  l'insurrection  grossit,  se  pousse,  s'avance,  et  va  péné- 
trer de  nouveau  par  la  porte  brisée...  Cest  en  vain  que  les 
Sections  opposent  leurs  baïonnettes  ;  Finsurrection  fait  feu, 
les  balles  sifflent  dans  la  salle,  le  combat  s'engage  à  Feutrée 
deFAssemblée  même...  Cest  en  vain  que  le  jeune  Député 
Féraud  se  couche  en  travers  pour  arrêter  la  foule  ;  les  pre- 
miers rangs  sont  irrésistiblement  poussés  et  poilés  parles 
derniers,  et  la  foule  fait  irruption  en  passant  sur  le  corps  du 
Député  etenrefouLint  les  baïonnettes  et lesSections...  Voilà 
l'insurrection  maîtresse  de  la  Convention  :  que  va-t-elle  faire? 

Partie  occupe  les  bancs  inférieurs ,  partie  remplit  l'espace 
du  milieu,  partiecouvre  les  degrés  qui  conduisent  au  bureau 
du  Président.  Là,  un  jeune  officier  d'une  Section  ayant  ar- 
raché Finscription  qui  se  trouvait  sur  un  chapeau,  il  tombe 
blessé  de  plusieurs  coups  de  feu.  Aussitôt  une  haie  de  baïon- 
nettes et  de  piques  entoure  la  tête  de  BùU$y-d'Anglas  qui 
préside.  Puis  Féraud  voulant  se  précipiter  à  son  secours,  un 
insurgé  voulant  l'arrêter  par  son  habit ,  un  officier  de  Section 
donnant  un  coup  de  poing  à  cet  honune,  celui-ci  lui  répond 
par  un  coup  de  pistolet  qui  blesse,  non  Fofficier,  mais  Féraud 
qui  tombe  et  qu'on  entraine  hors  de  la  salle  où  le  malheureux 
a  la  tète  coupée  par  la  foule  irritée  et  égarée,  ou  par  un  seul 
individu  qui  compromet  ainsi  le  Peuple  entier. 

Cependant,  tandis  que  Boissy-d'Anglaê  reste  immobile  au 
milieu  des  armes  qui  menacent  sa  tête,  le  bruit,  les  cris,  le 
désordre,  Fanarchie  dans  l'insurrection,  font  perdre  beau- 
coup de  temps.  Cest  en  vain  que  ceuxqui  veulent  un  résultat 
font  faire  des  roulements  de  tambour  pour  rétiWir  le  si- 
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lence;  c'est  en  vain  que  plusieurs  patriotes  et  même  plu- 
sieurs Députés  {Rhul,  Romme,  Duroi)  conjurent  la  foule  de 
laisser  rendre  les  décrets  nécessaires  ;  l'indiscipline  des  in- 
surgés ne  permet  rien  de  ce  qu'ils  désirent  eux-mêmes. 

Au  lieu  de  se  hâter  de  demander  les  décrets  et  de  laisser  à 
l'Assemblée  la  possibilité  de  les  voter,  on  promène  dans  la 
salle  la  tête  de  Féraud  au  bout  d'une  pique  ;  on  menace  tou- 
jours  Boissy-fTAnglas  ;  on  vocifère  même  contre  les  Monta- 
gnards qui  demandent  le  silence  pour  favoriser  l'insurrec- 
tion... Quelle  démence,  quelle  folie,  quel  contre-sens  !  Lè$ 
meneurs  sont  donc  des  imbéciles  ou  des  agents  de  police  et 
des  traîtres  !  Et  ces  Montagnards  qui  ont  renversé  Robes- 
pierre, quels  niais  de  se  laisser  ainsi  surprendre  et  déborder  ! 
Quelle  différence  entre  cette  violence  indisciplinée  et  anar- 
chique,et  l'insurrection  du  31  mai!  Pauvre  Peuple, comme 
il  est  maintenant  abandonné  et  victime  de  son  désespoir  ! 

Il  est  près  de  huit  heures  du  soir  ;  toute  l'Assemblée  est 
en  proie  à  la  plus  cruelle  anxiété  :  les  Thermidoriens  et  la 
Majorité  craignent  d'être  massacrés  sur  place  dans  l'obs- 
curité; les  Montagnards  craignent  que  les  Sections  ne  vien- 
nent chasser  l'insurrection  avant  qu'elle  ait  rien  fait  décréter 
et  après  qu'elle  aura  tout  compromis  et  tout  perdu. — Enfin, 
l'un  des  meneurs  propose  de  faire  descendreles  Députés  dans 
l'espace  vide  du  milieu,  et  de  leur  taire  voter  et  décréter  les 
mesures  indiquées  dans  le  manifeste  insurrectionnel.  Aussi- 
tôt l'insurrection  force  les  Députés  à  quitter  leurs  bancs  su- 
périeurs pour  descendre  au  pied  de  la  tribune.  Là,  entou- 
rés de  piques  et  de  baïonnettes ,  parqués  pour  ainsi  dire , 
ils  délibèrent  en  levant  leurs  chapeaux  pour  indiquer  qu'ils 
adoptent  chaque  proposition. 

Les  Montagnards  Romme  et  Duroi  demandent  l'élargis- 
sement des  patriotes  détenus  et  le  rappel  des  20  Députés  ré- 
cemment déportés  ou  arrêtés....  Décrété.  —  Albite  aîné 
demande  qu'on  nomme  de  suite  un  Bureau  pour  régulariser 
ces  déUbérations...  On  en  nomme  un. —-5otir6o(fe  demande 
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l'arrestation  des  Journalistes  contre-révolutionnaires. — Une 
voix  inconnue  demande  que,  pour  prouver  que  les  patriotes 
ne  sont  pas  des  cannibales,  la  peine  de  mort  soit  abolie... 
Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de  tous  côtés  ,  excepté  pour  les  émi- 
grés et  les  fabricateurs  de  faux  assignats....  Décrété.  — 
Goujon  et  Duquesnoy  demandent  que  les  Comités  soient  à 
rinstant  suspendus  et  remplacés  par  une  Commission  ex- 
/raordinatre de 4 membres...  On  nomme sur-le-champ5our- 
botte.  Prieur  (de  la  Marne),  Duroi  et  Duquesnoy.  On  nomme 
aussi  Soubrany  Commandant  de  la  Garde  parisienne...  Us 
acceptent  et  se  disposent  à  sortir  pour  s'emparer  du  Gou- 
vernement... Voilà  enfin  une  mesure  révolutionnaire,  réelle, 
positive,  utile,  la  première.  Tunique  encore!  C'est  de  là  que 
tout  va  dépendre. 

Mais  le  Comité  insurrectionnel,  incapable  ou  traître,  n'a 
rien  fait  pour  paralyser  ni  les  Sections  ni  les  Comités,  tandis 
que  les  Comités,  entourés  de  la  Jeunesse  dorée,  n'ont  rien 
négligédèslematin  pour  réunir  les  SectionsThermidoriennes 
ou  Girondines ,  notamment  la  fameuse  Section  Lepelletier, 
autrefois  des  Filles-Saint-Thomas.  Connaissant  ce  qui  se 
passe  dans  l'Assemblée,  ils  attendent  que  la  fatigue  et  la&im 
aient  fait  retirer  une  partie  de  l'insurrection  pour  se  précipiter 
sur  le  reste...  Vers  les  9  heures ,  une  grande  partie  des  in- 
surgés se  sont  retirés  quand  les  Comités  apprennent  qu'un 
décret  vient  de  les  suspendre.  Alors,  voulant  prévenir  la 
Commission  extraordinaire  qui  va  venir  les  remplacer,  6  de 
leurs  membres  {Legendre,  Auguis,  Chénier,  Delecroi,  Ber- 
goeng  et  Kervélégan)  se  mettent  à  la  tête  de  plusieurs  Sec- 
tions ,  et  se  rendent  à  la  Convention  par  la  droite  en  con- 
venant de  laisser  ouvertes  les  issues  de  gauche  pour  que  la 
foule  puisse  facilement  s'enfuir...  Legendre  et  Delecroi  pé- 
nètrent seuls  dansl' Assemblée,  montent  à  la  tribune,  exhor- 
tent les  Députés  à  reprendre  leurs  places,  invitent  le  Peuple 
à  se  retirer,  et  sortent  au  milieu  des  cris  et  des  huées. •• 
Cest  alors  que  les  4  membres  de  la  Commission  extraordi- 
naire veulent  sortir  aussi  pour  s'emparer  du  pouvoir  des  Co- 
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mités;  et,  s'ils  réussissent,  tout  estfinipourlaConvention... 
Mais  ils  rencontrent  Legendre,  Auguis,  Kervélégan  et  le  Gé- 
néral Raffet ,  qui  entrent  à  la  tête  de  la  Garde  nationale,  qui 
croisent  la  baïonnette,  et  qui  font  reculer  Tinsurrection. 

C'est  en  vain  que  les  insurgés  surpris  reviennent  sur  les 
baïonnettes  et  forcent  la  Garde  à  reculer  à  son  tour  :  c'est  en 
vain  que  trois  Montagnards  (5oiir6ot(e,  Peyssardei  Gaston) 
ont  la  folie  de  crier  victoire;  un  nouveau  renfort  de  Garde 
nationale  entre  au  pas  de  charge ,  se  précipite  à  la  baïon- 
nette, et  force  la  foule  à  s'enfuir  parla  porte,  à  escalader  les 
tribunes  et  à  sauter  par  les  fenêtres...  A  minuit,  la  salle  est 
évacuée ,  l'insurrection  vaincue  ,  la  Convention  délivrée.,. 
Eh  bien!  ceux  qui  ont  poussé  à  l'insurrection,  ceux  qui  ont 
faitfeusur  la  Garde  nationale,  et  ceux  qui  ont  tué  un  Député 
ont  rendu  un  beau  service  au  Peuple  et  aux  Montagnards  ! 
'  LatyrannieThermidorienne,etpeut-êtredesmachinations 
de  police,  sont  la  première  cause  de  cette  insurrection  :  mais 
il  ne  sufflt  ni  de  s'abandonner  au  désespoir,  ni  de  vouloir  re- 
médier au  mal  par  une  insurrection  pour  opérer  en  effet  et 
réaUser  une  insurrection  ;  il  faut  de  l'habileté  et  de  l'expé- 
rience, du  courage  et  de  la  prudence  dans  les  directeurs,  de 
l'union  et  de  la  discipline  dans  les  insurgés:  autrement, 
loin  de  remédier  au  mal ,  on  l'aggrave  inflniment ,  comme 
un  esclave  qui  menace  son  maître  et  tait  tous  ses  efforts  pour 
rompre  ses  chaînes  sans  pouvoir  y  parvenir... 

Vous  vous  attendez  aux  vengeances  des  vainqueurs  ! 

^  42.  -^  Vengeance  contre  l'insurrection  Tameoe. 

A  peine  le  calme  est-il  rétabU  dans  la  Convention  qu'un 
Député  demande  vengeance  ;  et  les  Thermidoriens  répondent 
par  des  applaudissements.  —  D'abord  on  déclare  nuls  et 
comme  non  avenus  tous  les  décrets  arrachés  par  la  violence  : 
les  minutes  en  sont  brûlées. 

«  11  n'y  a  plus  d'espoir  de  conciliation  entre  nous  et  une  Minorité 
factieuse ,  s'écrie  Thibaudeau,  Puisque  le  glaive  est  tiré  ,  il  faut  la 
combattre  et  profiter  des  circonstances  pour  ramener  à  jamais  la  paix 
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et  la  sécurité  dans  le  sein  do  celle  Assemblée.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  sur-le-champ  Varrestation  de  ces  Députés  qui ,  trahissant 
tous  leurs  devoirs^  ont  voulu  réaliser  les  vœux  de  la  révolte  et  les 
ont  rédigés  en  lois  ;  je  demande  que  les  Comités  prennent  sur-le-champ 
les  mesures  les  plus  sévères  contre  ces  mandataires  infidèles  à  leur 
Patrie  et  à  leurs  serments.  » 

Et  les  Girondins,  qui  ont  insurgé  les  départements  et  pris 
eux-mêmes  les  armes  contre  la  Convention ,  étaient  innocents 
à  ses  yeux!  —  Tous  les  Montagnards  qui  ont  pris  la  parole 
dans  l'intérêt  du  Peuple  sont  considérés  comme  complices  et 
décrétés,  quoiqu'on  sache  qu'ils  ne  connaissaient  pas  le  pro- 
jet d'insurrection,  Rhul,  Romme,  Duroi,  Albite,  Goujon^ 
Duquesnoy,  Bourhotte^  Prieur  (de  la  Marne),  Soubramy,. 
Peyssard.  Tous  sont  arrêtés  par  la  gendarmerie  et  amenés  à 
la  barre,  —  On  demande  même  l'arrestation  des  Représen- 
tants qui  ont  rempli  des  missions  avant  le  9  thermidor,  de 
Lecarpenlier  (Manche) ,  de  Pinet  aîné  (Biscaye) ,  de  Borie 
(Midi),  de  Fayau  (Vendée)...  Et  ces  14  Montagnards  sont 
arrêtés  aux  cris  de  Vive  la  Convention!  Vive  la  Républi- 
que!... Et  JaZ/t^n ,  bourreau  des  Girondins  h  Bordeaux?... 
C'est  lui  qui  va  demander  beaucoup  plus  de  vengeances  encore 

«  Il  ne  faut  plus  de  demi-mesures ,  dit-il  :  le  but  du  mouvement 
d'^aujourd^hui  était  de  rétablir  les  Jacobins  et  la  Commune;  il  faut 
détruire  ce  qui  reste;  il  faut  arrêter  Pache  et  Bouchotte.  Ce  n^est  là 
que  \e prélude  des  mesures  que  le  Comité  vous  proposera.  Vergeancx, 
citoyens,  Vengea?(ce  contre  les  assassins  de  leurs  collègues  et  de  la 
Représentation  nationale  1  » 

Oh  !  le  monstre  !  Oh  !  queRobesirierre  avait  raison  de  vou- 
loir le  punir!...  EtCarnot,  Sieyès,  etc.,  ne  disent  rien! 
Tous  sont  complices  de  cet  exécrable  renégat  ! 

«  Profitons ,  continue-t-il ,  de  la  maladresse  de  ces  hommes  qui 
se  croient  les  égaux  de  ceux  qui  ont  abattu  le  trône ,  et  cherchent  à 
rivaiiser  avec  eux,  de  ces  hommes  qui  veulent  faire  des  révolutions 
et  qui  ne  savent  faire  que  des  révoltes  !  Profitons  de  leur  maladresse, 
hAtons-nous  de  les  frapper  1  » 

Quelle  insolence,  quelle  férocité  dans  cet  ancien  garçon  im- 
primeur, aujourdhui  le  plus  ardent  ennemi  du  Peuple  !  Oh , 
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que  c'est  peu  de  choses  que  d'être  seulement  révolutionnaire  ! 
qu'il  estdangereux  pour  tout  le  monde  l'homme  qui  n'est  que 
révolutionnaire  et  sanguinaire  I . . .  Entraîné  par  cet  exemple 
de  vengeance,  Lehardi  va  jusqu'à  demander  l'arrestation  de 
Roberl-Lindet,  qu'il  appelle  un  monstre  :  cette  demande  est 
rejetée.  —  Mais  on  ordonne  aux  Sections  de  désarmer  sur- 
le-champ  les  patriotes  ,  qu'on  appelle  des  assassins ,  des  bu- 
veurs  de  sang,  des  voleurs ,  des  agents  de  la  tyrannie  qui 
précéda  le  9  thermidor.  —  On  autorise  même  ces  Sections 
à  faire  arrêter  ceux  qu'elles  voudront  faire  juger  et  con- 
damner. —  On  décide  même  que  les  femmes  ne  seront  plus 
admises  dans  les  tribunes. — Et  l'on  se  sépare  à  3  heures  du 
matin  pour  se  réunir  à  10. 

Et  ces  Thermidoriens,  qui  prennent  des  mesures  si  tyran- 
niques  contre  le  Peuple,  incriminent  les  mesures  prises  par 
le  Peuple  contre  la  Coalition  et  ses  comptées  ! 

§  43.  —  Stupîde  continuation  de  l'însiirreetîon. 

Le  lendemain  matin,  le  Comité  insurrectionnel  se  réunit  à 
la  Commune ,  proclame  l'insurrection  permanente,  appelle, 
toutes  les  Sections  Jacobines,  puis  va  s'établir  au  milieu  du 
faubourg  Saint-Antoine.  —  Au  lieu  d'envoyer  le  Peuple  en- 
tier, comme  hier,  il  envoie  seulement  trois  Sections  (des 
Quinze-Vingts,  de  Montreuil,  de  Popincourt),  composées 
d'ouvriers  robustes,  bien  organisées,  bien  armées,  et  com- 
mandées par  des  chefs  intrépides. — Ces  trois  Sections  vien- 
nent seules ,  avecleurs  canons ,  se  placer  devant  laConvention . 

Mais  que  veulent-elles?  Vont-elles  se  battre,  fusiller,  ca- 
nonner  la  Convention  et  ses  défenseurs,  si  l'on  refuse  les  dé- 
crets qu'elles  vont  demander?  Si  elles  reviennent  sans  avoir 
rien  obtenu  après  cette  démarche ,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  révolte,  ce  sera  encore  de  la  démence  ! 

Plusieurs  Sections  dévouées  aux  Thermidoriens  (Lepelle- 
tîer,  Butte-des-Moulins  etautres)  viennent  se  placer  entre  les 
assaillants  et  le  palais.  —  Mais  à  l'instant  les  canonniers  de 
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ces  dernières  Sections  les  abandonnent  pour  aller  avec  leurs 
pièces  aux  canonniers  des  trois  premières...  Ainsi,  les  ca- 
nonniers,  qui  sont  tous  populaires  et  révolutionnaires, 
abandonnent  aujourd'hui  les  Thermidoriens  pour  défendre 
le  Peuple,  après  avoir ,  au  9  thermidor,  abandonné  Robes- 
pierre et  le  Peuple  pour  défendre  les  Thermidoriens ,  tant 
ce  malheureux  Peuple  est  facile  à  tromper! 

A  ce  mouvement  des  canonniers ,  on  crie  aux  armes  !  des 
deux  côtés  on  charge  les  fusils  ;  et  tout  se  prépare  pour  un 
combat  sanglant  dont  toutes  les  chances  sont  pour  les  trois 
Sections  d'ouvriers  qui  ont  des  canons,  contreles  Sectionsde 
bourgeois  qui  n'en  ont  pas. — Maisles  chefs  des  Sectionsbour- 
geoises,  joints  aux  Comités  et  à  une  Députation  de  1 2  Repré- 
sentants, demandentà  parlementer,  pour  séduire  et  tromper 
les  ouvriers.  Et  si  les  chefs  de  ceux-ci  ne  commandent  pas  le 
feu  ;  s'ils  ne  s'avancent  pas  pouf  parlementer  seuls  ;  s'ils  lais- 
sent parlementer  avec  les  ouvriers;  gare  à  la  séduction! 
Mais  les  chefs  laissent  rompre  les  rangs  ;  bourgeoisetouvriers 
se  mêlent  ;  et  bientôt  les  ouvriers  sont  trompés  et  gagnés  ;  ils 
neveulentplus  que  présenter  respectueusement  unepëa'hon.' 

Leur  orateur  demande  la  Uhcrlé  des  patriotes  et  la  Cotir 
stitution  de  93  ;  mais  la  Jeunesse  dorée,  qui  remptit  les  tri- 
bunes, répond  par'les  huées  et  par  les  cris  A  bas  les  Jaco- 
bins! L'orateur  ajoute  que  les  trois  Sections  mourront  à  leur 
poste  si  leurs  demandes  sont  refusées.  Le  Président  répond 
que  la  Convention  examinera  et  décidera  dans  sa  sagesse. 
Les  ouvriers  se  laissent  persuader  qu'ils  doivent  attendre  sa 
décision  ;  et  les  3  Sections  rentrent  au  faubourg  Saint- An  totae. 
Et  c'est  pour  cela  qu'elles  sont  venues  en  armes,  avec  du  ca- 
non !  Et  elles  s'imaginent  que  ceux  qui  les  ont  envoyées,  que 
les  canoniers  qui  se  sont  réunis  à  elles,  et  qu'elles-mêmes, 
seront  à  l'abri  des  vengeances  !  Que  d'incroyables  foHes  !  Oh  ! 
que  le  Peuple  est  impuissant  quand  il  n'est  pas  dirigé  ou  qu'il 
est  mal  dirigé  î  Oh!  qu'il  est  confiant,  crédule,  facile  à  sé- 
duire avec  des  paroles  et  de.s  promesses  !  Oh  î  que  les  Bour- 
geois sont  plus  adroits,  plus  rusés ,  plus  habiles  î...  Et  pour 

T.  IV.  15 
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mettre  le  comble  à  tant  de  démence ,  le  Comité  ins  uri-ectionnel 
veut  continuer  encore  l'insurrection  le  jour  suivant,  3  prai- 
rial. — Mais  nous  allons  voir  comme  les  Thermidoriens  sont 
modérés  etdoux  quand  il  s'agit  de  comprimer  leurs  ennemis. 

^44.  —  l>ésannenient  du  Peuple. 

Dès  le  matin  du  3  prairial,  les  Thermidoriens  se  préparent 
a  se  venger  du  parti  populaire  en  l'écrasant.  —  D'abord  ils 
confient  à  trois  Députés  {Gillet,  Auhry,  Delmas)  la  Direction 
de  la  force  armée,  et  les  autorisent  à  fusiller  et  à  mitrailler 
la  résistance.  Puis  ils  défendent ,  sous  peine  de  mort,  de 
battre  la  générale  sans  l'ordre  des  Représentants. — Ils  orga- 
nisent une  Commission  militaire  pour  juger  et  faire  exécuter 
sur-le-champ  tous  les  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
l®*"  prairial. — Ils  convertissent  en  décret  d'accusation  le  dé- 
cret d'arrestation  rendu  dans  la  nuit  du  l  **"  au  2  contre  1 4  Mon- 
tagnards . — Ils  prennent  la  même  mesure  à  l'égard  des  1 6  au- 
tres Montagnards  précédemment  arrêtés  et  enfermés  à  Ham. 

Les  trois  Représentants  chargés  de  vaincre  la  résistance, 
et  notamment  le  royaliste  et  réacteur  Aubr y,  rassemblent  les 
troupes  qui  sont  autour  de  Paris  pour  protéger  l'arrivage  des 
subsistances,  les  Sections  bourgeoises  et  la  Jeunesse  dorée. 
—  La  Commission  militaire  se  réunit  aussitôt  sous  leur,  pro- 
tection ,  condamne  à  mort  celui  qui  porta  sur  une  pique  latête 
de  Féraud ,  et  ordonne  qu'il  soit  exécuté  dans  l'après-midi. 
— Mais  les  patriotes  se  précipitent  sur  l'échafaud,  dispersent 
la  gendarmerie,  enlèvent  le  condamné,  l'emmènent  au  fau- 
bourg Saint- Antoine,  s'efforcent  de  ranimer  l'insurrection , 
appellentlePeuple,seretranchentdanslefaubourg,braquent 
leurs  canons  sur  la  place  de  la  Bastille ,  et  attendent  qu'on 
vienne  les  attaquer.  Les  Thermidoriens  décrètent  aussitôt 
que  le  faubourg  Saint-Antoine  sera  sommé  de  livrer  le  con- 
damné, de  rendre  ses  armes  et  ses  canons,  et  qu'en  cas  de 
refus  il  sera  de  suite  bombardé  et  brûlé....  C'est  tout  sim- 
ple, puisque  c'est  la  guerre  :  mais  comme  ces  lâches  d'autre- 
fois sont  devenus  décidés  aux  moyens  les  plus  terribles  î 
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Comme  ces  si  doux  Girondins ,  comme  ces  prétendus  Modé- 
rés, qui  ne  voulaient  point  de  Terreur  contre  les  Royalistes 
complices  de  la  Coalition ,  sont  prompts  à  hombarder  et  à 
mitrailler  le  Peuple  qu'ils  ont  réduit  au  désespoir  1 

Les  trois  Représentants  marchent  sur  le  faubourg  avec  25 
ou  30,000  hommes ,  sous  le  commandement  du  général  Menou 
(royaliste  secret),  pour  effectuer  le  bombardement...  1,000  à 
1 ,200individusde  la  Jeunessedorées'avançant  insolemment, 
les  ouvriers  les  laissent  pénétrer,  et  bientôt  les  enveloppent, 
de  toutes  parts,tandis  que  les  femmes  sont  prêtes  à  les  la- 
pider depuis  les  croisées  :  mais  le  Peuple  ne  veut  pas  les  égor- 
ger (dit  M.  Thiers),  et  il  les  fait  sortir,  un  à  un,  par  un  trou 
pratiqué  dans  une  barricade,  après  en  avoir  seulement  châ- 
tié quelques-uns.,..  Voilà  bien  le  Peuple  !  il  est  souvent  com- 
promis par  les  excès  de  quelques  individus  ;  mais,  en  masse, 
il  est  bien  plus  humain  que  ses  oppresseurs. 

Le  général  Menou  bloque  le  faubourg,  dispose  ses  canons, 
et  sonune  les  révoltés  de  livrer  leurs  armes...  Pressés  pai* 
les  propriétaires  et  par  les  riches  marchands  qui  craignent 
le  bombardement ,  les  Sections  Quinze- Vingts ,  Popincourt 
et  Montreuil,  les  mêmes  qui  se  sont  laissé  duper  hier,  con- 
sentent à  livrer  leurs  canons ,  et  le  Peuple  se  trouve  ainsi  défi- 
nitivement désarmé.  Hier,  on  caressait  les  ouvriers,  on  les  flat- 
tait; maintenant,  on  va  les  traiter  de  brigands  et  d'assassins. 

La  Commission  militaire  des  Thermidoriens  verse  alors 
le  sang  populaire  à  torrents  :  elle  condamne  à  mort  tous  les 
PRISONNIERS ,  les  gendarmes  qui  se  sont  rangés  du  côté  de 
l'insurrection  ,  des  ouvriers ,  des  marchands,  des  membres 
des  Comités  révolutionnaires.  Toutes  les  Sections  sont  en 
permanence  pour  désarmer  et  arrêter  les  principaux  patriotes  ; 
plus  de  10,000  sontincarcérés  en  quelques  jours! 

^45.  —  Parti  populaire  éeraié  à  Toulon  et  à  BlaneiDo. 

Le  désespoir  a  poussé  les  patriotes  du  Midi  comme  ceux 
de  Paris.  Réunis  à  Toulon  au  nombre  de  7  à  8,000 ,  d'accord 
avec  le$  12,000  ouvriers  de  F  Arsenal,  avec  les  marins  et  avec 
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la  garnison,  secrètement  dirigés ,  dit-on ,  par  le  Montagnard 
Charbonnier,  ils  se  sont  insurgés  le  25  floréal  (  14  mai),  se 
sont  emparés  des  armes  de  T Arsenal,  ont  forcé  les  Repré- 
sen  tants^rune/  et  Nion  u  signer  Fêla  rgissemcnt  des  put  notes , 
ont  voulu  s'opposer  au  départ  de  le  flotte  destinée  à  une  expé- 
dition, et  ont  marché  sur  Marseille  :  mais  les  Représentants 
les  empêchent  d*entrer,  les  repoussent,  en  tuent  beaucoup 
dans  un  sanglant  combat,  et  les  forcent  à  rendre  Toulon  et 
leurs  armes.  Que  les  patriotes  sont  maladroits  maintenant  ! 
Et  des  centaines  d'ouvriers  et  de  matelots  sont  égorgés 
sur  récliafand  ou  assassinés  par  les  compagnies  du  Soleil. 

|î  46.  —  Maftaere  des  Montagnard*  par  let  Thamiîdorian*. 

Les  événements  de  Toulon,  racx)ntés  à  la  tribune  le  8  prai- 
rial (27  juin),  excitent  un  nouveau  déchaînement  de  fureur. 
Sur-le-clinrnp  les  Thermidoriens  décident  l'arrestation  de 
4  Montagnards  (Charbonnier,  Eftcudier ,  Hicord,  Salicetti) 
accusés  d'agiter  le  Midi. 

Les  \()  Montagnards  arrêtés  le  i*'  prairial,  comme  com- 
plices (ie  l'insurrection,  sont  envoyés  à  la  Commission  mili- 
faire,  c'rsl-à-dire  à  la  mort...  (Comment,  des  Représentants 
(lu  PcMipIe  livrés  h  une  Commission  militaire!...  VA  les  Giron- 
dins accusent  Rr^bespicire  et  la  Teneur  !  Kt  Lanjuinais  reste 
insensil)le  à  ime  lettre  touchante  que  Goujon  lui  adresse. 

I^es  Thermidoriens  envoient  au  tribunal  criminel  d'Kure- 
et-Loir  l'ex-Maire^Vncho,  son  gendre  .Audouin,  l'ex-Minis- 
Ire  lioucliotte ,  ses  adjoints  Daubigny  et  llassenfratz,  enfin 
trois  agents  dv  la  prétendue»  police  de  Rol)espierre ,  Héron, 
Marchand,  Clémence,  tous  accusés  d'être  complices  de  Ho 
bespierre.  Mnis  <*es  misérables  Thermidoriens  font  par  ven- 
geance, plus  (jue  la  T(  rreur  ne  voulait  piir  nécessité  î 

O  n'est  pas  tout  :  Billaud,  Collot,  Barrcre  et  Vadier  ont 
été  déportés  par  un  décret  (p.  20.'))  '  mais  les  Thermidoriens, 
trouvant  la  dé|)ortation  trop  douce,  rapportent  le  décret  et 
les  envoient  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Charente-lnl'é- 
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rieure,  pour  les  faire  condamnera  morl.  —  Quelle  soif  de 
sang  î  quelle  rage  de  vengeance  !  Que  ces  Giroiidi  ns  et  ces  pré 
tendus  modérés  de  la  Plaine  sont  cruels,  féroces ,  ignobles! 

Le  Girondin  Henri  Larivière,  l'un  de  ceux,  qui  ont  pris 
les  armes  et  excité  la  guerre  civile  contre  la  Convention , 
dénonce,  avec  une  affreuse  violence  (dit  M.  Thiers)  Robert- 
Lindet ,  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)...  C'est  consé- 
quent ;  car  ils  ont  été.  comme  Billaud  et  autres,  complices 
volontaires  de  Robespierre,  aussi  coupables  que  lui,  s'ilélait 
coupable ,  et  même  beaucoup  plus  coupables ,  puisqu'ils 
ont  ordonné,  en  son  absence,  toutes  les  grandes  exécutions. 
Mais  c'est  une  infamie  de  les  accuser,  parce  que  tous  n'ont 
fait  que  suivre  leur  opinion  et  leur  conscience  sur  les  moyens 
de  sauver  le  pays. 

Beaucoup  de  voix  défendent  Carnot ,  en  criant  qu'il  a  or- 
ganisé la  victoire.,.  Mais  Robespierre  a  fait  plus,  il  ixor- 
ganisè  le  salut  de  la  Fi'ance.  On  recule  pour  Carnot,  non  pour 
Prieur  ;  et  le  vertueux  Roheri-Lindet  est  frappé  d'arresta- 
tion par  les  Girondins ,  par  la  Plaine  et  par  les  Thermido- 
riens, qui,  quelques  mois  auparavant,  se  sont  servis  de  lui 
pour  faireun  rapport danslebutd'endormirle Peuple  (p.  15G). 
David  et  tous  les  Membres  de  l'ancien  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale sontégalementariêtés...  Ainsi,  les  Thermidoriens  ne 
respectentnilesarts,nilegénie,puisqu'ils poursuivent  David! 

Us  poursuivent  même  tous  les  Montiignards  qui  ont  rempli 
des  missions  (d'Artigoyte,  Mallarmé,  Javogms,  Sergent, 
Monestier,  Lejeune,  Allardy  Lacoste,  Baudot,  etc.). 

■ 

•  Ainsi ,  dit  M.  Thiers ,  aucun  de«  chefs  de  ce  (jouviTuenienl  qui  a 
SAUVÉ  la  France  n'est  pardonné.  » 

Donc  les  Thermidoriens  sont  des  hommes  vindicatifs  et 
cruels  aux  veux  de  M.  Thiers  lui-même  ! 

Cependant  on  rend  des  honneurs  funèbres  à  la  mémoire  de 
Féraud  ;  la  salle  de  la  Convention  est  tendue  en  noii*  ;  tous  le^ 
députés  y  viennent  en  grand  deuil  ;  une  lugubre  musique  ou- 
vre la  séance  -,  Lofivet  prononce  l'éloge  de  la  victime  ;  et  l'oi^ 
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vote  un  monument  pour  immortaliser  son  dévouement... 
Puis  on  lui  compare lesGirondinscondamnéspouravoir pro- 
voquéla  guerre  ci  vile,etron  ordonne  une/(J(eenleur  honneur. 

«  Rien  n'est  plus  juste,  dit  M.  Thiers  :  des  yictimes  aossi  illustres 
quoiqu'elles  aient  compromis  leur  pays,  méritent  des  honneurs  :  mais 
il  suffirait  de  jeter  des  fleurs  sur  leurs  tombes  ;  il  n'y  faudrait  pas  de 
sanff ,  et  cependant  on  en  répand  à  flots  ;  car  aucun  parti ,  même  celui 
qui  prend  l'humanité  pour  devise,  n'est  sage  dans  sa  vengeance.  * 

Les  10  Députés  envoyés  à  la  Commission  militaire  vont 
être  jugés.  C'est  en  vain  qu'on  veut  excepter  Tun  d'eux,  le 
\ieux  et  vertueux  Rhul  ;  ne  voulant  point  de  pardon ,  et 
croyant  la  liberté  perdue,  il  se  tue  d'un  coup  de  poignard  : 
c'est  en  vain  encore  que  Louvet ,  Legendre  et  Fréron ,  de- 
mandent le  renvoi  des  neuf  autres  devant  leurs  juges  na- 
turels; l'horrible  Révère,  ancien  terroriste,  devenu  royaliste 
fougueux,  et  l'horrible  Bourdon  (de  FOise),  s'opposent  à  ce 
renvoi  si  manifestement  réclamé  par  la  loi. 

CesneufMontagnardscomparaissentle39prai;ial(17juin) 
devant  une  Commission  militaire  Thermidorienne,  pire  que 
le  fameux  Tribunal  révolutionnaire. 

«  On  ne  découvre  aucun  fait  qui  prouve  leur  connivence  secrète 
avec  l'insurrection ,  dit  M.  Thiers  ;  et  il  est  difficile  qu'on  en  découvre, 
car  ils  ignoraient  réellement  le  mouvement  ;  ils  ne  se  connaissaient 
môme  pas  les  uns  les  autres.  Il  est  prouve  seulement  que,  l'insnrrec-' 
tion  accomplie,  ils  ont  voulu  faire  légaliser  les  vœux  du  Peuple.  » 

Néanmoins  Romme  (  simple  et  austère).  Goujon  (jeune, 
beau,  doué  de  quaUtés  précieuses),  Bourbotte  (jeune  aussi, 
joignant  à  un  rare  courage  l'éducation  la  plus  soignée).  Sou- 
brany  (ancien  noble  sincèrement  dévoué  au  Peuple),  Du- 
quesnoy  et  Duroi ,  sont  condamnés  à  mort  par  des  militaires. . . 
Des  législateurs  condamnés  par  des  soldats  pour  leurs  pa- 
roles dans  la  Représentation  nationale  !  Tous  les  Députés 
de  la  Plaine  et  de  la  Gironde  méritent  donc  aussi  la  mort , 
puisque  tous  ont  délibéré  et  voté  en  faveur  de  IMnsurrectîon 
du  31  mai ,  et  tout  récemment  en  faveur  de  l'insurrection 
du  !*■•  prairial  !  Si  les  décrets  demandés  par  Tinsurrection 
étaient  criminels, ilsdovaient  tous  se  faire  tuer  plutôt  que  de 
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voter  des  crimes  !  Oh  que  les  lâches  sont  cruels  !  Oh  que  cette 
Convention  thermidorienneestférocèettyranniqueîEttoutes 
ces  boucheries  n'ont  pas  pour  cause,  comme  pendant  la  Ter- 
reur, un  grand  danger  national,  une  grande  nécessité  de  salut 
public,  mais  de  Tégoïsme  et  des  vengeances  personnelles  î 
En  descendant  pour  aller  à  l'échafaud,  les  six  condamnés 
se  poignardent  successivement  avec  la  même  arme  ;  trois 
tombent  morts,  et  les  tiois  autres  sont  traînés  mourants  au 
supplice. 

■  Jouissez  de  votre  triomphe ,  Messieurs  les  Royalistes  ,  s'écrie 
Duroi  I  Personne ,  dit  Bourbotte  ,  n'est  plus  dévoué  que  moi  à  son 
pays,  plus  attaché  à  son  bonheur  et  à  sa  liberté  !  - 

Mais,  malheureux,  pourquoi  avez-vous  abandonné  Robes- 
pierre?|N'était-il  pas  évident  que  son  assassinat  vous  livrerait 
au  couteau  des  Royalistes,  des  Girondins  et  des  renégats! 

^47.  —  Peuple  exclu  de  la  Garde  nationale. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  suppression  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, car  les  Commissions  militaires  le  remplacent 
complètement  ;  et  d'ailleurs  les  conspirateurs ,  c'est-à-dire 
tous  ceux  à  qui  le  Gouvernement  veut  donner  ce  titre ,  se- 
ront toujours  jugés  sans  recours  en  cassation,  et  avec  des 
formes  tellement  expéditives  et  arbitraires  que  la  condamna- 
tion  est  toujours  inévitable,  plus  qu'au  2  septembre. 

La  Bourgeoisie,  victorieuse,  veut  assurer  son  triomphe  par 
la  réorganisation  de  la  Garde  nationale  :  les  riches  et  les  Aris- 
tocrates, les  Bourgeois  et  les  Royalistes,  la  composeront  seuls 
désormais;  c'est  la  jeunesse  dorée  (royaliste)  qui  compose 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs;  les  ouvriers, 
les  citoyens  pauvres,  le  Peuple  enfin,  en  sont  exclus;  et  la 
Démocratie,  désarmée,  retombe  sous  le  joug  et  à  la  discré- 
tion de  l'Aristocratie ,  armée  et  organisée  ,  tandis  que  les 
Prêtres  triomphent  aussi  par  la  restitution  des  églises,  dans 
lesquelles  ils  pourront  impunément  foudroyer  la  Révolution. 

^48.  —  leçons  données  par  let  événements. 

Que  d'importantes  leçons  ces  événements  nous  donnent,  h 
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uous  autres,  hoînmes  du  Peuple  !  Et  qu'il  serait  inseasé  de 
ne  pas  mettre  à  profit  des  leçons  payées  si  cher  ! 

Et,  d'abord,  n'est-ce  pas  une  fatale  erreur  de  répéter  au 
Peuple  qu'il  est  fort  et  qu'il  doit  se  confier  en  sa  force?  Sans 
doute  le  Peuple  est  fort,  et  rien  ne  peut  même  résister  à  sa 
puissance  ;  mais  ce  n'est  que  quand  il  est  Peuple,  agissant 
comme  un  seul  homme,  organisé,  discipliné,  dirigé;  sans 
direction,  il  n'y  a  point  de  Peuple,  point  de  parti,  point  d'ar- 
mée, mais  des  individus  dont  les  efforts  se  neutralisent.  Oui, 
le  Peuple  est  fort;  mais  il  n'est  ni  prudent  ni  adroit;  et  sans 
prudence,  sans  adresse,  une  force  supérieure  est  nécessai- 
rement vaincue  par  une  force  inférieure  organisée  et  dirigée 
avec  habileté.  Ce  Peuple  de  Paiis,  si  puissant  qvand  il  avait 
une  bonne  organisation  et  des  chefs  habiles,  est  maintenant 
battu  par  la  Jeunesse  dorée  î 

N'est-ce  pas  encore  une  fatale  erreur  de  dire  que  les  prin- 
cipes sont  tout  et  les  hommes  rien?  Comme  si  les  principes 
marchaient  sans  des  hommesqui  les  fassentmarcher  !  comme 
si  la  question  n'était  pas  toujours  de  bien  distinguer  quel  est 
le  véritable  principe  applicable  dans  la  circonstance  !  comme 
si  les  Thermidoriens ,  les  Aristocrates ,  les  contre-révolu- 
tionnaires, n'invoquaient  pas  sans  cesse  les  principes  pour 
perdre  les  principes  !  comme  si  ce  n'étaient  pas  des  hommes 
qui  s'efforcent  d'enchaîner  le  Peuple,  et  comme  s'il  était  pos- 
sible de  repousser  des  hommes  autrement  que  par  des  hom- 
mes !  Ce  ne  sont  seulement  pas  des  principes  qu'il  faut  pour 
vaincre ,  c'est  une  armée  bien  organisée  ,  bien  disciplinée , 
dirigée  par  des  Généraux  qui  soient /lommes  à  principes,  mo- 
raux, dévoués,  courageux,  prudents...  Et  quel  homme  était 
plus  homme  à  principes  que  ce  Robespierre  qui  préféra 
mourir  plutôt  que  de  violer  le  principe  de  la  soumission  à  la 
Représentation  nationale  !  Or,  un  homme  à  principes  capable 
de  diriger  le  Peuple  ne  s'improvise  pas  en  un  jour  :  Robes- 
pierre n'était  pas  en  1789  ce  qu'il  était  devenu  en  1794  ;  il 
n'avait  d'abord  ni  l'expérience,  ni  l'hîibileté,  ni  la  notoriété, 
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ni  la  confiance  que  lui  acquirent  cinq  années  d'immenses 
travaux ,  de  luttes ,  de  périls  et  d'épreuves  ;  et  quand  la 
Fortune  donnait  au  Peuple  un  pareil  homme ,  c'est  un  dé- 
plorable malheur  de  l'avoir  abandonné  le  9  thermidor  ! 

N'est-ce  pas  une  autre  erreur  aussi  fatale  de  dire  qu'une 
émeute  même  vaincue  avance  toujours  la  cause  populaire  ! 
Sans  doute  ce  langage  convientaux  chefs  d'une  émeute  écra 
sée  qui  ne  veulent  pas  avouer  leur  imprudence  et  leur  témé- 
rité ;  sans  doute  le  Peuple  est  de  taille  et  de  force  à  supporter 
cent  défaites  sans  que  sa  cause  puisse  jamais  être  perdue  ; 
sans  doute  les  catastrophes  de  thermidor,  de  germinal  et  de 
prairial,  ne  pourront  perdre  l'humanité  pour  toujours  ;  sans 
doute  le  char  du  progrès  descendra  la  montagne,  quoique  en- 
rayé ;  mais  ce  n'est  pas  l'enrayure  qui  le  fera  descendre  ;  mais 
d'émeutes  en  émeutes,  de  défaites  en  défaites,  nous  voyons  le 
Peuple,  un  moment  tout-puissant,  arriver  au  désarmement, 
à  la  décimation  et  à  l'esclavage  pourprés  d'un  demi-siècle! 

Et  pour  comble  de  malheur,  tous  les  Gouvernements  qui 
vont  suivre  ne  négligeront  rien  pour  étouffer  la  vérité,  pour 
défigurer  la  Révolution ,  pour  calomnier  et  déshonorer  le 
Peuple  :  tandis  que  l'esprit  monarchique  accablera  de  cou- 
ronnes et  de  gloire  l'ambitieux  soldat  qui  se  servira  des 
baïonnettes  pourfaire  sauter  par  les  fenêtres  une  Représen- 
tation fidèle  au  Peuple,  J'esprit  anti-populaire  transformera 
en  troupe  de  monstres  hideux,  féroces,  affamés  de  sang  et 
d'or,  ce  malheureux  Peuple,  d'ouvriers  qui  demanda  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  quand  la  faim  et  l'oppression  l'eu- 
rent amené  dans  la  salle  où  siégeaient  les  tyrans  usurpateurs 
de  ses  droits  ! 

Et  M.  Thiers  appelle  ces  ouvriers  une  troupe  de  bandits,  la 
plus  vile  populace,  sans  trouver  un  blâme  contre  ces  igno- 
bles et  barbares  Thermidoriens  qui  doublent  leur  indemnité 
de  18  francs  par  jour,  pour  vivre  dans  l'abondance  et  les 
plaisirs  au  milieu  d'un  Peuple  qu'ils  réduisent  au  désespoir. 
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LES  THERMIDORIENS  FORCES  D'IMITER  LES  MESURES  REVOLOTIONNàlRES.  — 
FUREUR  DE  L*ÀCI0TACE.  —  AGIOTAGE  SUR  LES  ASSIGNATS,  ETC.  —  RÉDUC- 
TION DES  ASSIGNATS  :  RANQUEROUTE.  —  RÉACTION  ROURGEOlSE.  —  TRIOM- 
PHE BT  INTRIGUES  DES  ROYALISTES.  —  MASSACRE  DBS  PATRIOTES  PAR  LES 
ROYALISTES.—  INSOLENCE  DBS  ROYALISTES  ENVERS  LA  CONVENTION  —  ANAB- 
CHIE  THERMIDORIENNE.  —  LES  THERMIDORIENS  DÉSORGANISENT  L*ARMBB.— 
PROJET  d'invasion  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  —  PROJET  DE  TRAHISON  DE  Pl- 
CHEGRU.  —  MORT  DE  LOUIS  XVII  :  LOUIS  XVIII.—  NOUVEAUX  PREPARATIFS 
EN  VENDÉE,  ETC.— PRÉPARATIFS  DE  l'EXPÉDITION  ANGLAISE.—  EXPÉDITION 
DE  QUIRERON.  —  PROCÈS  DE  LEBON.  —  ANNIVERSAIRE  DU  9  THERMIDOR.  — 
PAIX  AVEC  L^ESPAGNE.  —  LES  THERMIDORIENS  FUSILLENT  MILLE  EMIGRES.— 
INVASION  EN  ALLEMAGNE.  —  INTRIGUES  ROYALISTES  DANS  LES  SECTIONS.  — 
RENTRÉE  CLANDESTINE  DES  ÉMIGRÉS  :  MADAME  UB  &TABL.  —  PARTI  MONAR- 
CHIEN  DANS  LA  CONVENTION.  —  LES  THERMIDORIENS  SE  RAPPROCHBNT  BBS 
MONTAGNABDS.  ^  COMITÉ  DE  CONSTITUTION.  -^  PRESENTATION  BE  LA  CONS- 
TITUTION—CONSTITUTION THERMIDORIENNE  ET  DIRECTORIALE  DE  l'AN  lll. 

—  DEUX  DÉCRETS  POUR  LA  RÉÉLECTION  DES  DEUX  TIERS  DES  CONVENTION- 
NELS. —  FUREUR  ROYALISTE  CONTRE  CES  DEUX  DECRETS.  —  VOTE  SUE  LA 
CONSTITUTION.— ACCEPTATION.— PRÉPARATIFS  D'INSURRECTION  ROYALISTE. 

—  INSURRBGtiON  DD  13  VENDEMIAIRE.  —  INDULGENCE  DES  TBEBMIDORIBNS 
ENVERS  L*1NSURRE€TI0N.  —  TRAHISON  DE  PIGHEGBU.  —  IRRITATION  DBS 
PATRIOTES.  —  RUPTURE  ENTRE  LES  THERMIDORIENS  ET  LES  GIRONDINS.  — 
MESURES  TRANSITOIRES.  —  CLÔTURE  DE  LA  CONVENTION.  —  JUGEMENT  DE 
M.  THIERS  SUR  LA  CONVENTION  !  RÉFUTATION. 

^  1".  —  lies  Thermidoneas  forcés  d'imiter  les  mesures 

révolutionnaires . 

Les  Thermidoriens,  qui  crient  tant  contre  les  mesures  ré- 
volutionnaires, subissent  aussi  la  nécessité  de  les  imiter  : 
pour  éviter  les  plaintes  du  Peuple  contre  le  luxe,  ils  décrè- 
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tent  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  espèce  de  pain,  et  forcent  les 
riches  à  manger  le  même  pain  que  les  pauvres  ;  ils  ordonnent 
le  recensement  des  grains ^et  disposent  du  superflu  de  chaque 
Département  pour  assurer  la  subsistance  des  armées  et  des 
grandes  villes  ;  ils  sont  forcés  de  rapporter  un  de  leurs  dé- 
crets qui  permettait  le  libre  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  ; 
c'est-à-dire  ils  sont  forcés  de  reconnaître  que  Robespierre 
et  les  Jacobins  avaient  raison  et  que  leur  système  était 
généralement  la  plus  impérieuse  des  nécessités. 

§   2.  —  Fureur  de  l'agiotage. 

Vagiotage.qm  ne  produit  et  n'amène  rien,  qui,  loin  d'être 
utile  au  Peuple,  ne  sert  qu'à  le  dépouiller  et  à  le  ruiner  pour 
enrichir  subitement  les  agioteurs ,  l'agiotage,  disons-nous, 
qui  traîne  à  sa  suite  toutes  les  immoralités  et  tous  les  vices 
anti-sociaux,  s'étend  tous  les  jours  avec  fureur,  protégé  et 
encouragé  par  le  système  thermidorien.  Tout  le  monde  se 
fait  spéculateur  et  se  précipite  sur  les  marchandises  et  les 
comestibles  pour  les  accaparer  et  les  revendre  avec  le  plus 
grand  bénéfice  possible  ;  tout  ce  que  les  campagnards  appor- 
tent sur  les  marchés  est  enlevé  de  suite  pour  être  revendu 
le  double,  le  triple,  etc.  ;  les  agioteurs  courent  les  campagnes 
pour  acheter  les  grains  et  les  fruits  avant  la  récolte,  et  même 
les  troupeaux  avant  qu'ils  soient  complétés  et  engraissés... 
Comme  tous  ces  agioteurs  doivent  détester  Robespierre  et 
crier  Contre  lui!  Mais  comme  le  Peuple  doit  le  regretter! 

Le  désordre  devient  tel  que  les  Thermidoriens  eux-mêmes 
sont  obligés  de  gêner  la  liberté  du  commerce  en  défendant 
à  d'autres  qu'aux  boulangers  et  aux  bouchers  de  vendre  du 
pain  et  de  la  viande,  et  à  tous  de  vendre  des  récoltes  sur 
pied. 

^  3 .  —  Agiotage  sur  les  assignats  et  les  biens  nationaux. 

Nous  avonâ  dit  que  les  assignats  perdent  le6  neuf  dixiènies 
de  leur  valeur  nominale  et  que  cependant  le  trésor,  comme 
tous  les  créancieirs,  les  reçoit  pour  cette  Valeur  nominale  en 
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paiement  de  Timpot  et  du  prix  d'acquisition  des  biens  natio- 
naux. Le  trésor  perd  donc  neuf  dixièmes  de  tout  ce  qu'il  re- 
çoit; et  les  acquéreurs  d'assignats  et  de  biens  nationaux  ga- 
gnent 9,000  fr.  sur  10,000.  On  voit  quelle  perte  énorme  fait 
le  trésor,  quel  gain  colossal  peuvent  faire  les  spéculateurs! 
On  devine  l'agiotage  sur  l'achat  des  assignats  pour  les  re- 
vendre plus  cher  à  ceux  qui  ont  des  paiements  à  elTectuer, 
et  sur  l'achat  des  biens  nationaux  pour  les  revendre  avec 
gain ,  soit  en  détail,  soit  en  totalité  !  On  devine  les  nouvelles 
fortunés  faites  par  ceux  qui  achètent  les  biens  nationaux 
pour  les  conserver  ! 

Jusqu'à  présenties  biens  nationaux  se  sont  vendus  à  l'en- 
chère publique  :  mais  pour  en  faciliter  davantage  la  vente  et 
faire  rentrer  les  assignats  dans  l'espérance  ou  sous  le  pré- 
texte d'en  relever  la  valeur,  lesThermidoriens  imaginent  de 
décréter  que  ces  biens  se  vendront  désormais  sur  soumis- 
sions secrètes,  et  que  l'acquéreur  n'en  paiera  que  le  sixième 
du  prix  comptant  et  le  reste  en  plusieurs  mois.  On  conçoit 
alors  que  les  Thermidoriens,  leurs  amis,  et  tous  les  agio- 
teurs, peuvent  accaparer  les  plus  belles  terres  et  les  plus 
belles  propriétés,  pour  les  vendre  ou  les  garder  en  réalisant 
d'immenses  fortiînes,  tandis  que  le  Peuple,  qui  remplit  les 
armées  et  qui  fait  tout,  ne  peut  rien  acheter,  rien  gagner, 
et  n'a  toujours  pour  lui  que  la  misère  et  la  famine.  L'abus 
est  si  criant  que  les  Thermidoriens  sont  forcés  de  rapporter 
leur  décret  sur  les  ventes  par  soumission,  et  de  rétablir lesi 
ventes  aux  enchères  :  mais  ils  ont  déjà  fait  fortune  ! 

^4.  —  Réduction  des   assignats  :  Ban<iaeroute. 

La  détresse  est  épouvantable  (dit  M.  Thiers),  et  les  Ther-. 
midoriens  ne  savent  y  remédier  autrement  que  par  la  han- 
querouie,  en  réduisant  la  valeur  dés  assignats  d'après  une 
échelle  de  dépréciation  basée  sur  l'époque  de  leur  création 
et  sur  la  masse  <les  assignats  alors  en  circulation. 

Et  c'est  principalement  sur  le  petit  marchand,  sur  l'arti-^ 


taicuphe  ët  intrigues  des  royalistes.        ^2^7 

san  pauvre,  sur  le  Peuple,  que  tombe  cette  banqueroute. 
Quelle  justification  encore  pour  Robespierre  et  son  système  ! 

§  5.  —  Réaction  bourgeoise • 

Il  est  facile  de  deviner  combien  les  cris,  les  attaques,  etsur-^ 
tout  les  calomnies  des  Thermidoriens ,  des  Girondins,  des 
Royalistes,  de  tous  leurs  fontionnaires,  de  tous  lesagioteurs, 
de  la  Bourgeoisie,  de  T  aristocratie,  et  surtout  de  leurs  Jour- 
naux contre  les  Jacobins  et  les  révolutionnaires,  depuis  le  9 
thermidor,  doivent  avoir  amasser  de  haine  et  d'irritation 
contre  eux ,  et  combien  les  émeutes  et  les  insurrections  popu- 
laires ont  enflammé  les  passions  peureuses  et  vindicatives. 

*  La  masse  des  citoyens ,  dit  M.  Thiers,  qui  sont  opposas  aux  Ja- 
cobins ,  non  par  royalisme ,  mais  par  crainte  d'une  nouvelle  Terreur, 
sont  plus  déchaînés  que  jamais,  et  les  poursuivent  avec  la  dernière 
rigueur.  On  ENFEKMEon  désarme  tous  les  hommes  qui  ont  servi  chau- 
dement la  Révolution.  On  exerce  à  leur  égard  des  actes  aussi  arbi- 
traires qu'envers  les  anciens  Suspects,  Les  prisons  se  remplissent, 
comme  avant  le  9  thermidor,  mais  de  révolutionnaires  :  on  en  compte 
20  à  25,000.  n 

Ainsi,  c'est  la  Terreur  des  Bourgeois  contre  le  Peuple  qui 
combatla Coalition, aulieudelaTerreurdu Peuple  contrel'A- 
ristocratieet  la  Bourgeoisie  qui  favorisaient  cette  Coalition! 
C'est  la  Terreur  contre  ceux  qui  ont  sauvé  la  Patrie,  au  lieu 
de  la  Terreur  contre  ceux  qui  la  perdaient! 

^6.  —  Triomphe  et  intrigues  des  Aoyalistei. 

il  n'est  pas  difficile  de  deviner  aussi  combien  le  désarme- 
ment et  l'emprisonnement  des  patriotes,  le  supplice  des  Mon- 
tagnards, le  procès  d'une  fouled'autres,  la  réorganisation  dp 
la  Garde  nationale  et  la  restitution  des  églises  au  Clergé,  doi- 
vent donner  de  joie  et  d'espérance  aux  Royalistes!  Ils  ne  fe- 
raient guère  mieux  s'ils  étaient  au  pouvoir,  tant  les  Ther- 
midoriens conduisent  bien  les  alïaires  dans  l'intérêt  de  la 
contre-révolution  ! 

«  Aussi  se  flattent-ils  (dit  M.  Thiers)  que  bientôt  ils  obligeront  là 
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Révolution  à  se  détruire  eUe-méme ,  et  qu'on  verra  la  République  en- 
fermer  ou  mettre  à  mort  tous  les  hommes  qui  Vont  fondée.  Pour  accélé- 
rer ce  mouvement ,  ils  intriguent  dans  les  Sections  ,  ils  les  excitent 
contre  les  révolutionnaires  et  les  portent  aux  derniers  excès.  Une  foule 
d'ÉMiGBÉs  rentrent,  ou  avec  de  faux  passeports ,  ou  sous  prétexte  de 
demander  leur  radiation.  Les  Administrations  locales ,  renouvelées 
depuis  le  9  thermidor  et  remplies  d'hommes  faibles  ou  ennemis  de  la 
République ,  se  prêtent  à  tous  les  mensonges  ofQcieux  qu'on  exige 
d'elles  ;  elles  fournissent  ainsi  à  une  foule  d'ennemis  de  leur  pays  le 
moyen  d'y  rentrer  pour  le  déchirer.  » 

Eh  bien,  Robespierre  et  les  Jacobins  avaient-ils  tort?  Les 
Royalistes  ne  justifient-ils  pas  la  Terreur,  et  ne  prouvent-ils 
pas  la  nécessité  de  la  loi  des  Suspects?  Les  Thermidoriens 
ont-ils  faitle  bien  du  pays?Nousallonsen  voir  bien  d'autres. 

§  7.  —  Massacre  des  patriotes  par  les  B4>yalîst«. 

«  A  Lyon  et  dans  tout  le  Midi  (continue  M.  Thiers),  les  agents  Roya- 
listes continuent  à  reparaître  secrètement.  Les  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil  commetteut  de  nouveaux  massacres.  Dix  mille  fusils  des- 
tinés à  l'armée  des  Alpes  (  qui  s'en  trouve  privée  )  sont  inutilement 
distribués  à  la  Garde  nationale  de  Lyon ,  qui ,  sans  vouloir  s'en  ser- 
vir, laisse  égorger,  le  \b  prairial  (43  juin)  une  foule  de  patriotes. 
La  Saône  et  le  Rhône  roulent  des  cadavres.  A  Nîmes ,  à  Avignon ,  à 
Tarascon ,  à  Aix ,  à  Marseille ,  les  mêmes  massacres  ont  lieu.  Dans 
cette  dernière  ville ,  on  se  porte  au  fort  Saint-Jean ,  et  l'on  y  renou- 
velle les  horreurs  de  Septembre  contre  les  prisonniers  patriotes.  » 

Et  cependant  les  Prussiens  ne  sont  pas  en  Champagne!  Et 
Sieyès,  Carnot,  ne  réclament  pas  contre  les  massacres!  Et  les 
Girondins,  les  hommes  humains  et  généreux,  ne  crierontpas 
contre  ces  barbaries  !  Tous  les  Gouvernements  qui  succéde- 
rontettous  les  partis  (bourgeois  et  aristocrates)  quidomine- 
ront,  beaucoup  d'historiens  même,  qui  tous  parleront  du  2 
Septembre  pour  flétrir  le  Peuple,  ne  parleront  pas  plus  des 
Septembres  Bourgeois  et  Royalistes  que  s'il  n'y  en  avait  jamais 
eu!  Mais  l'Histoire  et  la  Postérité  diront  que  l'Aristocratie  et 
la  Bourgeoisie  se  montrent  plus  cruelles  et  moins  excusa- 
bles que  le  Peuple  !  On  assassine  dans  les  rues  !  longtemps! 
même  des  femmes  !  sous  les  yeux  de  Députés  Girondins! 
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Les  Thermidoriens  se  contentent  de  reprendre  les  fusils  a 
la  Garde  nationale  de  Lyon,  qui  ne  s'en  est  servie  que  pour 
protéger  le  massacre,  et  de  destituer  les  Autorités  qui  Vont 
toléré.  Aussi  voyez  l'insolence  des  Royalistes  ! 

^8.  —  Insolenoe  des  &oyalîstet  enveri  la  Conveotioii.-^  An^mhifi 

thermidorienne . 

Un  décret  venant  d'ordonner  Félargissement  des  patriotes 
arrêtés  par  erreur,  les  Sections,  excitées  par  des  Royalistes, 
se  soulèvent,  etenvoient  à  la  Convention  des  pétitions  mano- 
çantes.  Les  Sections  Lepelletier  ou  des  Filles-Saint-Thomas 
et  del'Odéon,  demandent  si  l'on  veut  relever  les  révolution- 
naires, et  si  c'est  pour  faire  oublier  la  Terreur  qu'on  parledu 
Royalisme. — Les  journauxRoyalistesrépandentmille  bruits 
pour  effrayer  et  irriter  la  masse  des  peureux,  et  vont  jusqu'à 
dire  que  les  Comités  veulent  rétablir  contre  les  Royalistes  le 
régime  de  la  Terreur  :  c'est  vraiment  le  règne  de  Y  anarchie, 

«  Les  Thermidoriens  et  les  contre-révolutionnaires  se  trompent 
(dit  M.  Tiiiers)  quand  ils  appellent  anarchie  le  régime  antérieur  au 
9  thermidor  :  c'était  une  dictature  épouvantable  ;  mais  Vanarchie  a 
commencé  depuis  que  deux  factions  se  combattent,  sans  que  le  Gou- 
vernement soit  assez  fort  pour  les  vaincre  toutes  deux.  »> 

Ainsi,  c'est  Yanarchie  que  les  Thermidoriens  ont  amenée 
en  renversant  Robespierre  !  c'est  l'anarchie  qu'amènent  les 
Girondins,  eux  qui  criaient  sans  cesse  aux  anarchistes,  et 
qui  promettaient  sans  cesse  l'ordre  et  le  règne  des  lois  ! 

§  9.  —  lies  Tfaermidorîenf   désorganisent  l'année. 

Moreau  commande  l'armée  du  Nord,  Jourdan  celle  de 
Sambre-et-Meuse,  Pic/ie^ru  celle  du  Rhin. 

«  Mais  les  troupes  (dit  M.  Thiers)  sont  dans  une  pénurie  qui  n'a 
fait  que  s'augmenter  par  le  relâchement  de  tous  les  ressorts  du  Gou- 
vernement et  par  la  ruine  des  assignats.  Jourdan  n'a  pas  un  équipage 
de  pont  pour  passer  le  Rhin  ,  ni  un  crevât  pour  traîner  son  artillerie  et 
ses  bagages.  Kléber,  qui  fait  le  siège  de  Mayence ,  n'a  pa&  le  quart  dn 
matériel  nécessaire.  Les  soldats  dé$ertent  tous  à  l'intérieur.  Le  Gou- 
vernement NE  SAIT  ni  l^<*  nourrir,  ni  occ^iper  ou  n»chauffer  leur  ar- 
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(leur  par  de  grandes  opéralions....  Il  n*ose  p^^  ramener  par  la  force 
ceux  qui  désertent  leurs  drapeaux  :  on  sait  que  tons  les  jeunes  gens 
(riches)  de  la  première  réquisition ,  rentrés  dans  Tintérienr,  ne  sont 
m  recherchés  ni  punis;  à  Paris  même,  ils  sont  dans  la  faveur  des  Co- 
mités dont  ils  forment  la  milice  volontaire.  Aussi ,  par  suite  des  dé- 
sertions ,  rarmée  a-t-elle  perdu  le  quart  de  son  effectif.  —  D*un  autre 
côté,  le  Député  i4u&rt/  (Royaliste  caché),  membre  du  Comité  de  Salut 
public ,  et  chargé  du  personnel  de  l'armée ,  y  opère  une  véritable 
réaction  contre  tous  les  officiers  patriotes  en  faveur  de  ceux  qui  n'^ont 
ser\'i  ni  en  93  ni  en  9 i  {Bonaparte  est  du  nombre  des  Généi'aux  et 
officiers  expulsés  comme  complices  de  Robespierre).  Si  les  Autri- 
chiens n'étaient  pas  si  démoralisés ,  ce  serait  pour  eux  le  moment  de 
se  venger  de  leurs  revers.  » 

Hé  bien  !  les  Thermidoriens  se  montrent  habiles  et  justes 
envers  l'armée  !  Que  serait  devenue  la  France  si  Robespierre 
et  les  Jacobins  avaient  fait  comme  eux!  Et  la  Jeunesse  dorée, 
si  hostile  et  si  cruelle  envers  le  Peuple,  n'a  plus  de  courage 
quand  il  s'agit  de  défendre  ses  richesses  contre  l'étranger  î 

Luxembourg  ne  se  rend  que  par  famine  le  24  juin  ;  mais 
^fayewcc  tient  toujours,  faute  de  matériel  pour  l'attaquer. 

Le  même  désordre  paralyse  également  les  armées  dies  Al- 
pes, d'Italie  et  des  Pyrénées  :  elles  ne  font  plus  rien,  par  la 
faute  du  Gouvernement. — Mais  nousallonsvoirlesennemis 
profiter  des  circonstances. 

^10.  —  Projet  d'invasion  du  Prînoe  de  CJondé. 

Nous  savons  que  Pitt  et  les  royalistes  veulent  renouveler 
une  attaque  par  la  Bretagne  et  la  Vendée,  c'est-à-dire  par 
rOtiesf.Nous  sa  vous  aussi  que  le  Prince  de  Condé  est  à  r^«/, 
sur  les  bdrds  du  Rhin,  entre  Strasbourg  et  Bâle,  à  la  tête 
d'un  corps  d'émigrés  (2,500  fantassins  et  1 ,500  cavaliers.) 

Les  Royalistes,  Pitt  et  la  Coalition,  décident  que  tous  les 
Émigrés  qui  sont  ailleurs  se  joindront  à  ce  corps  de  4,000  ; 
qu'on  y  réunira  quelques  régiments  français  ;  que  l'Angleterre 
fournira  les  fonds  nécessaires;  et  que  le  Prince  de  Condé  , 
entrant  en  Franche-Comté,  marchera  sur  Paris  par  !'£«/,  à 
la  tèie  d'une  armée  d'Émigrés,  tandis  que  le  Comte  d'Artois 
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• 

s'avancera  par  l'Ouw^  àlatêted'une  autre  armée  d'Émigrés, 
de  Vendéens,  de  Chouans  et  d'Anglais...  Tous  les  Royalistes 
de  l'intérieur  s'insurgeront  en  même  temps,  surtout  à  Paris. 
Beaucoup  de  Députés,  de  membres  du  Gouvernement  et  de 
fonctionnaires  publics  les  aideront...  Le  danger  est  immense 
assurément;  et  ce  sont  les  Thermidoriens  qui  l'amènent... 
La  perte  de  la  République  est  même  certaine  si  Pichegru  se 
laisse  séduire  et  s'il  trahit  en  joignant  son  armée  à  celle  du 
Prince  de  Condé  pour  marcher  sur  Paris. 

^11.  —  Projet  de  trahison  de  Pîchegru. 

«  Le  terrible  Comité  de  Salut  public  (dit  M.  Thiers)  n^ effraie  pltis 
les  Généraux  et  n'a  plus  ni  Toeil  ouvert  ni  la  main  levée  sur  eux;  la 
République ,  payant  ses  officiers  en  assignats ,  leur  donne  à  peine  de 
quoi  satisfaire  leurs  besoins  les  plus  pressants  ;  les  désordres  élevés 
dans  son  sein  mettent  en  doute  son  existence  et  alarment  les  ambi- 
tieux qui  craignent  de  perdre  par  sa  chute  les  hautes  dignités  qu'ils 
ont  acquises.  » 

Le  système  de  Robespierre  et  des  Jacobins,  soit  de  mora- 
lité pour  tous,  soit  de  défiance  et  de  sévère  justice  envers  les 
Généraux,  était  donc  une  impérieuse  nécessité  pour  éviter 
les  trahisons  et  sauver  la  France  1  La  démoraUsation  des 
Thermidoriens  est  donc  un  fléau, une  peste! 

«  On  sait  (continue  M.  Thiers)  que  Pichegru  aime  les  femmes  et  la 
débauche;  que  les  4,000  francs  qu'il  reçoit  par  mois,  en  assignats 
valant  à  peine  200  francs  sur  la  frontière ,  ne  peuvent  lui  suffire;  qu'il 
est  dégoûté  de  servir  un  Gouvernement  chancelant;  et  qu'il  a  com- 
battu les  patriotes  aux  Champs-Elysées  le  2  prairial.  Toutes  ces  cir- 
constances font  penser  que  Pichegru  serait  peut-être  accessible  à  des 
offres  brillantes.  » 

Oh!  qu'il  faut  se  défier  des  Généraux  et  des  Chefs  quel- 
conques qui  ont  de  grands  besoins,  qui  aiment  la  débauche 
et  l'argent  !  Oh  !  qu'il  est  vrai  que  la  frugalité  est  la  première 
garantie  de  la  fidélité  !  Oh  !  qu'un  général  débauché  est  crimi- 
nel et  près  d'être  un  traître  !  Combien  le  Peuple  avait  raison 
d'apprécier,  d'admirer  et  d'aimer  V  incorruptible  Robespierre? 

Le  Prince  de  Condé,  résolu  de  tenter  la  séduction  sur  Pi- 
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cliOgru,  emploie  M.  de  MantgaUlurd,  qui  emploie  Fauche- 
Borel,  libraire  à  Neufchâtel,  qui  pâment  à  lui,  à  Altkirch, 
sous  prétexte  de  lui  dédier  un  manuscrit.  Muni  d'une  lettre 
du  Prince,  il  lui  offre  le  grade  de  Maréchal,  le  Gouvernement 
de  l'Alsace ,  un  million  en  argent,  le  château  et  le  parc  de 
Chambord  avec  12  pièces  de  canon  prises  sur  les  Autrichiens, 
et  une  pension  de  100,000  francs  réversible  sur  sa  femme  et  ■ 
ses  enfants.  On  lui  offre  la  conser\'ation  de  tous  les  grades 
pour  ses  officiers,  une  pension  pour  les  Commandants  de 
places  qui  trahiront,  et  l'exemption  d'impôts  pendant  15ans 
pour  les  villes  qui  ouvriront  leurs  portes.  On  voit  combien 
la  séduction  est  dangereuse!  car  la  Coalition  peut  choisir 
entre  20  Généraux  celui  à  qui  elle  offrira  de  pareils  avan- 
tages et  môme  de  beaucoup  plus  grands  s'il  est  nécessaire , 
tandis  que  la  République  ne  peut  pas  en  offrir  de  semblables 
h  chacun  des  20  Généraux  qui  peuvent  être  séduits  ! 

Pichcgru  accepte  :  mais  on  lui  demande  d'arborer  le  dra- 
peau blanc,  délivrer  lluningue  et  de  marcher  sur  Parisavec 
le  Prince  de  Condé,  tandis  que  Pichegru  demande  qu'on  lui 
livre  le  passageduRhin  pour  qu'il  se  transporte  commevain- 
queur  en  Allemagne  avec  son  armée ,  promettant  d'aborer 
alors  le  drapeau  blanc,  de  consommer  plus  facilement  sa  tra- 
hison, de  livrer  lluningue,  de  repasser  le  Rhin  avec  les  deux 
armées  réunies,  et  démarcher  ainsi  sur  Paris,  mais  se  réser- 
vant secrètement  (dit  M.  Thiers)  de  trahir  le  Prince  ou  la  Ré- 
publique suivant  les  circonstances  et  son  intérêt...  Oh!  l'in- 
fâme! l'infâme!  qu'un  Général  peut  être  criminel  et  funeste, 
après  avoir  d'abord  acquis  de  la  gloire  et  rendu  de  grands 
services  à  sa  patrie!  que  Robespierre  et  les  Jacobins  avaient 
raison  d'être  si  défiants  et  si  sévères  envers  les  Généraux  f 

Mais  beaucoup  de  pourparlers,  de  lettres,  de  voyages,  de- 
viennent nécessaires  pour  aplanir  toutes  les  difficultés  et  se 
mettre  d'accord  :  pendant  ce  temps,  Pichegru  s'aperçoit  qu'il 
est  surveillé  par  les  Représentants  ;  et  il  est  forcé  d'ajourner 
sa  trahison;  car,  heureusement,  la  trahison  est  difficile. 
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i;  12.  — .  Mort  de  Iiouis  XTZI.  —  Iiouis  XVZZI. 

C'est  alors  (8  juin)  que  meurt  au  Temple ,  d'une  tumeur 
au  genou  provenant  d'un  vice  scrofuleux,  le  fils  de  Louis  XVI 
appelé  Louis  XVII  par  les  Royalistes.  Quelques-uns  le  disent 
empoisonné;  d'autres  prétendent  et  croient  que  l'enfant  mort 
au  Temple  d'une  tumeur  au  genou  était  un  enfant  substitué  ; 
que  le  véritable  Dauphin  a  été  délivré  par  des  serviteurs  dé- 
voués et  conduit  à  son  oncle;  et  que  celui-ci,  dénaturé  par 
l'ambition,  l'a  fait  mourir  secrètement  ou  l'a  fait  élever  sous 
un  autre  nom,  en  supprimant  sa  qualité  et  son  état.  Cette 
opinion  est  très-honorable  pour  les  oncles  du  Dauphin  !  Le 
fait  est  qu'on  verra  4  ou  5  prétendants  au  titre  de  Dauphin 
ou  de  Louis  XVII  ;  mais  aucun  ne  pourra  rien  prouver. 

Le  Régent,  Monsieur,  qui  se  trouve  toujours  à  Vérone, 
prend  alors  le  titre  de  Roi  et  s'appelle  Louis  XVIII.  Lç 
Comte  d'Artois  prend  le  titre  de  Monsieur.  Et  l'on  devine 
combien  vont  s'augmenter  l'espoir  et  l'activité  des  Royalistes  ! 

§  13.  —  Nouveaux    préparatifs  en  Vendée ,  etc. 

Rappelons-nous  que,  pour  faire  la  paix,  les  Chefs  Vendéens 
et  Chouans  ont  obtenu  qu'ils  organiseraient  partout  des  com- 
pagnies  territoriales  ou  cantonales.  La  Vendéeet  la  Bretagne 
sont  couvertes  de  ces  compagnies ,  composées  des  hommes 
les  plus  enclins  à  la  guerre ,  portant  maintenant  un  uni- 
forme (habit et  pantalon  verts,  collet  noir,  gilet  rouge).  Rap- 
pelons-nous aussi  que  les  Royalistes  et  les  Émigrés,  peu  con- 
fiants dans  les  promesses  et  les  vues  du  Ministère  anglais, 
préfèrent  agir  avec  le  secours  du  Bourbon  d'Espagne  en  con-  . 
centrant  toutes  les  forces  en  Vendée,  sous  le  commandement 
de  Charette,  près  duquel  doit  se  rendre  Louis  XVIEL,  tandis 
que  Pitt  veut  opérer  une  descente  en  Bretagne  sous  le  com- 
mandement de  Puisaye  et  du  Comte  d'Artois. 

Cormatin,  beaucoup  de  Chefs  de  Chouans,  et  même  deux 
émissaires  de  Puisaye  (qui  le  trahissent),  consentent  à  suivre 
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la  direction  de  Charette  et  de  Louis  XMII  ;  d'autres  préfèrent 
celle  de  Puisaye  et  du  comte  d'Artois  ;  mais  tous,  en  Bretagne 
comme  en  Vendée,  sont  prêts  à  recommencer  l'insurrection, 
attendant  avec  impatience  les  Princes  avec  les  Espagnols  ou 
les  Anglais...  Ils  font  même  tous  leurs  efforts  pour  débaucher 
les  soldats  républicains  ;  et  les  Thermidoriens  font  si  bien,  en 
laissant  l'armée  mourir  de  faim  et enenvoyantdes Régiments 
Bretons  en  Bretagne  (comme  si  la  trahison  était  dansleGou- 
vernement  même),  que  beaucoup  de  soldats  désertent  pour 
rejoindre  les  Chouans,  leurs  compatriotes,  et  pour  être  sûrs 
d'être  nourris...  Et  tandis  que  les  Royalistes  ne  dissimulent 
plus  leur  joie,  leurs  projets  et  leurs  préparatifs,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  patriotes  en  Bretagne  et  en  Vendée  sont  désarmés  et 
arrêtés  par  ordre  des  Thermidoriens,  comme  s'ils  voulaient 
la  contre-révolution  ! 

C'est  en  vain  qu'Hoche  écrit  au  Comité  que  la  prétendue 
pacification  est  une  insigne  duperie^  que  la  République  est 
jouée,  et  que  tout  annonce  une  prochaine  reprise  des  hosti- 
lités... Ces  Thermidoriens  sont  bien  incapables  s'ils  ne  sont 
pas  traîtres!  Ils  ne  pacifient  la  Vendée, la  Bretagne,  Lyon, 
Toulon ,  que  pour  donner  aux  Royalistes  le  temps  et  les 
moyens  d'égorger  les  patriotes  ! 

Instruit,  par  des  lettres  interceptées,  que  Cormatin  doit  ar- 
river à  Rennes,  un  jour  de  foire,  avec  une  foule  de  Chouans 
déguisés,  pour  tenter  de  s'emparer  de  l'Arsenal,  il  le  fait  ar- 
rêter, le  6  prairial,  avec  ses  principaux  complices,  et  les  en- 
voie à  Cherbourg.— Puis,  le  chevalier  Desilz  se  soulève  dans 
le  Morbihan  ;  mais  il  est  aussitôt  écrasé ,  et  périt  dans  le 
combat  avec  300  de  ses  Chouans.  —  Bois-Hardi,  le  plus  re- 
doutable des  chefs,  se  soulève  aussi  dans  les  Côtes-du-Nord  ; 
mais  il  est  aussitôt  battu,  pris  et  tué... — Et  les  autres  chef$ 
attendent  l'arrivée  des  Espagnols  ou  des  Anglais. 


14.  —  Préparatifs   de  l'expédition   anglaise  pour    la   Bretagne. 

Pitt  a  promis  à  Puisaye  des  régiments  d'Émigrés  et  un  ma- 
tériel considérable  pour  tenter  le  débarquement  en  Bretagne; 
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il  lui  promet  toutes  les  ressources  de  l'Angleterre  si  l'expédi- 
tion a  d'abord  du  succès.  Tous  les  régiments  d'Émigrés  qui 
sont  sur  le  continent  étant  à  la  solde  de  l'Angleterre  et  por- 
tant sa  cocarde  noire,  Pitt  a  le  droit  d'en  disposer,  et  se  pré- 
pare à  les  prendre  tous  à  l'embouchure  de  TElbe  pour  les 
transporter  en  Bretagne,  excepté  les  régiments  du  Prince  de 
Condé,  qui  restent  sur  le  Rhin  pour  envahir  en  même  temps 
la  Franche-Comté. 

La  plupart  des  Émigrés  qui  sont  en  Angleterre  ne  vou- 
lant plus  servir  que  dans  leurs  grades,  on  ne  peut  y  trouver 
qu'un  régiment  émigré,  celui  de  la  Châtre,  réduit  à  400  hom- 
mes. Pitt  offre  aussi  de  solder  neuf  autres  régiments  fran- 
çais qui  seront  organisés  et  composés  de  déserteurs  ou  de 
prisonniers,  à  qui  l'on  donnera  la  cocarde  blanche.  Mais  on 
ne  peut  avoir  des  déserteurs,  et  l'on  peut  à  peine  former 
trois  régiments  incomplets  (ceux  d'Hervilly,  d'Hector  et  de 
Dresnay),  avec  des  réfugis  toulonnais,  quelques  centaines 
de  marins  prisonniers  ou  émigrés ,  et  un  corps  de  400  ca- 
nonniers,  qui  ont  été  forcés  de  quitter  Toulon. 

Quant  à  la  foule  des  Émigrés  qui  ne  veulent  servir  que 
dans  leurs  grades  et  qui  ne  peuvent  composer  des  régiments, 
on  les  envoie  dans  l'île  de  Jersey,  pour  y  former  des  cadres 
qui  seront  remplis  en  Bretagne. 

Pitt  promet  une  somme  considérable  ;  etPuisaye,  autorisé 
par  les  Princes  français ,  fait  fabriquer,  en  Angleterre ,  de 
faux  assignats  pour  3  milliards ,  dont  il  inondera  la  Bre- 
tagne et  la  France...  Mais  n'est-ce  pas  un  crime  énorme  de 
la  part  des  Princes  et  de  Pitt  envers  la  malheureuse  France? 
Que  de  désordres  et  de  ruines  peuvent  sortir  de  cette  infer- 
nale fabrication  !  Criez  donc,  criez  contre  Robespierre  et  les 
Jacobins  pour  leurs  mesures  de  salut  de  la  Patrie! 

Le  Comte  d'Artois  et  Pitt  donnent  à  Puisaye  le  comman- 
dement de  l'expédition ,  et  au  Comte  d'Hervilly  la  direction 
jusqu'au  moment  où  la  descente  sera  opérée. 

Trois  détachements  doivent  partir  en  même  temps,  l'un 


pour  aller  prendre  les  régiments  d'Émigrés  à  remboucburc 
de  TElbe,  Fautre  pour  transporter  en  Bretagne  Puisaye  et 
ses  cinq  régiments  incomplets,  le  troisième  pour  prendre  à 
Jersey  les  cadres  d'Émigrés  et  les  transporter  à  Saint-MaJo 
(qui  doit  être  li\Té  par  trahison)  ou  auprès  de  Puisaye. 

Si  cette  première  expédition  peut  s'emparer  d'un  port 
quelconque,  une  seconde  expédition  lui  po^t^ra  le  Comte 
d'Artois,  une  armée  anglaise  et  un  nouveau  matàîel. 

Puisaye  part  d'Angleterre  pour  la  baie  de  Quiberon ,  au 
sud  de  la  Bretagne,  vers  la  fin  de  prairial  (ou  de  juin),  sur 
une  escadre  commandée  par  l'amiral  Warren ,  emmenant 
avec  lui  un  Clergé  nombreux  et  quarante  Gentilshommes 
dont  les  noms  doivent  entraîner  la  population,  et  parmi  les 
quels  se  trouve  le  Comte  de  Vauban. 

Le  5  messidor  (23  juin)  l'escadre  anglaise  rencontre  Pes- 
cadre  française  qui  lui  fait  courir  grand  risque  ;  mais  une 
autre  escadre  anglaise  vient  à  son  secours  et  force  l'escadre 
française  à  rentrer  à  Brest,  aprèsavoir  perdu  trois  vaisseaux. 
L'expédition  arrive  dans  la  baie  de  Quiberon  le  7  messidor 
(25  juin)  et  débarque  le  surlendemain. 

La  baie  est  formée,  d'un  côté  par  la  cote,  de  l'autre  par 
une  presquHle  longue  de  deux  lieues,  large  d'une  lieue, 
jointe  au  Continent  par  une  langue  de  sable  beaucoup  plus 
étroite  appelée  la  Falaise.  Entre  la  presqu'île  et  la  Falaise 
est  le  fort  Penthièvre,  ayant  une  garnison  de  7(X)  hommes. 

A  l'instant  accourent  quatre  chefs  de  Chouans,  notamment 
Georges  Cadoudal,  avec  4  à  5,000  hommes,  et  10,000  en 
deux  jours,  auxquels  on  donne  des  habits  rouges  et  des 
armes.  En  deux  jours  aussi  le  bruit  du  débarquement  est 
répandu  dans  toute  la  Bretagne  et  dans  toute  la  Vendée  ; 
toute  la  population  frémit;  et,  si  l'insurrection  est  bien  con- 
duite, la  République  pourra  courir  un  immense  péril  par  la 
faute  ou  plutôt  par  la  trahison  des  Thermidoriens^ 
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Le  15  messidor  (3  juillet),  les  700  hommes  qui  gardent  le 
fort  Penthièvre,  manquant  de  pain  depuis  trois  jours,  fou- 
droyés parl'escadre,  menacés  d'un  assaut,  se  rendent  à  Pui- 
saye,  et  sont  tellement  malheureux  et  mécontents  qu'ils  con- 
sentent à  s'enrôler  sous  son  drapeau.  Jugez  de  la  joie  des 
Royalistes  dans  toute  la  France,  et  de  l'effroi  des  patriotes  ! 

Mais  la  division  éclate  aussitôt  entre  Puisayé  et  (fHervilly 
qui  se  disputent  le  commandement,  entré  ceux  qui  préfèrent 
la  Vendée  à  la  Bretagne  et  ceux  qui  préfèrent  la  Bretagne  à 
la  Vendée,  même  entré  les  Émigrés  et  les  Chouans.  L'Agence 
royaliste  va  bien  plus  loin  :  elle  dit  que  l'expédition  anglaise 
est  fallacieuse  et  funeste;  que  Pitt  veut  faire  proclamer 
le  Duc  d'York  et  faire  en  Bretagne  comme  à  Toulon  ;  qu'il 
faut  forcer  Puisaye  à  se  rembarquer  pour  aller  descendre  en 
Vendée.  Aussi,  quand  les  cadres  d'Émigrés  arrivent  de  Jer- 
sey sur  les  côtes  septentrionales  de  la  Bretagne,  sans  pou- 
voir entrer  à  Saint-Malo,  l'Agence  royaliste  les  empêche  de 
rejoindre  Puisaye  et  les  dirige  sur  Saint-Brieuc. 

D'un  autre  côté,  la  Convention  envoie  de  suite  deux  nou- 
veaux Représentants  extraordinaires,  Tallien  et  Blad,  et 
prouve  ainsi  (dit  M.  Thiers)  que  les  Thermidoriens  sont 
aussi  opposés  au  Royalisme  qu'à  la  Terreur.  Mais  cela  ne 
prouve  rien,  pas  plus  que  le  passage  du  Rhin  par  Pichegru 
n'aurait  prouvé  qu'il  ne  s'entendait  pas  avec  le  Prince  de 
Condé.  Les  Royalistes  se  vantent  depuis  longtemps  que  JaZ- 
lien,  gagné  par  sa  femme,  la  Cabarus,  est  vendu  pour  favori- 
ser la  Restauration  par  le  secours  Espagnol  et  parla  Vendée. 

As  se  vantent  aussi  d'avoir  gagné  le  Général  Hoche,  em- 
prisonné comme  Suspect  avant  le  9  thermidor,  et  délivré 
par  les  Thermidoriens  ;  et  certainement  ils  lui  ont  fait  les 
plus  belles  propositions  comme  à  Pichegru  et  à  Canclaux  ; 
très-probablement  ils  ont  l'espérance  qu'il  se  décidera  pour 
la  Royauté  ;  et  s'il  veut  trahir  en  effet  comme  Pichegru  veut 
le  faire,  la  Révolution  est  perdue  par  la  faute  des  Thermi- 
doriens... Mais  Hoche  veut  rester  fidèle  à  ses  devoirs;  et 
quand  même  Tallien  et  d'autres  voudraient  trahir,  seul  il 
pourra  déjouer  toutes  les  trahisons  et  sauver  la  République. 
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Bientôt  il  s'avance  avec  5  à  6,000  hommes,  et  force  les 
Émigrés  et  les  Chouans  (près  de  20,000)  à  rentrer  dans  la 
presqu'île  au-delà  du  fort  Penthièvre.  —  Bientôf  arrivent 
les  Emigrés  embarqués  à  l'embouchure  de  TEIbe,  au  nom- 
bre de  1 ,100,  sous  le  commandement  de  M.  df  Sombreuil. 

Nous  passons  les  détails...' Après  une  tentative  de  Puî- 
saye  pour  sortir  de  la  presqu'île,  le  fort  Penthièvre  est  re- 
pris par  Iloche  dans  une  surprise  nocturne  facilitée  par 
l'ancienne  garnison ,  le  2  thermidor  (20  juillet). — Sans  s'ar- 
rêter dansle  fort,  Hoche  poursuit  les  Émigrés  et  les  Chouans 
dans  la  presqu'île,  pour  les  empêcher  de  se  rembarquer, 
et  pour  les  prendie,  ou  les  tuer  ou  les  jeter  à  la  mer. 

Quel  affreux  spectacle  présente  alors  cette  presqu'fle  de 
Quiberon,  large  d'une  lieue  et  longue  de  deux,  dans  laquelle 
sont  entassés  15  ou  20,000  hommes  ! 

L'escadre  anglaise,  éloignée  par  un  mauvais  temps,  ne 
peut  que  tard  s'approcher  du  rivage  pour  canonner  les  Répu- 
blicains et  pour  envoyer  des  embarcations.  Beaucoup  de  mal- 
heureux se  jettent  à  la  mer  et  se  noient  ;  beaucoup  sont  tués 
dans  l'eau  par  le  feu  du  rivage  ou  par  le  feu  des  vaisseaux  ^  dirigé 
sur  les  Républicains  ;  beaucoup  périssent  après  avoir  fait  de 
vains  efforts  pour  s'accrocher  à  des  chaloupes  déjà  surchar- 
gées, d'où  leurs  camarades  les  repoussent  en  leur  coupant 
les  mains  à  coups  de  sabre  ;  beaucoup  succombent  en  com- 
battant en  désespérés  ;  beaucoup  se  percent  de  leurs  épées; 
enfin  le  reste, environ  1 ,000  Émigrés,  acculésàla  mer  au  fond 
delà  presqu'île,  pressés  entre  l'abîme  et  les  baïonnettes  répu- 
blicaines, mettentbaslesarmesdansl'espérancequeles  Ther- 
midoriens ne  leur  appliqueront  pas  la  terrible  loi  contre  l'é- 
migration... Et  ceux  que  l'escadre  peut  sauver  se  retirent 
dans  l'île  d'Ouessant,  pour  attendre  la  seconde  expédition. 

Inutile  de  dire  le  désordre,  les  cris,  les  divisions  nouvelles, 
que  ces  événementsdoiventnécessairementexciterparmiles 
Royalistes  :  ils  accusent  les  Anglais  de  trahison,  et  Puisaye 
(qui  s'est  sauvé)  d'être  leur  complice,  tandis  que  ceux-ci  ac- 
cusent l'Agence  royaliste  d'avoir  dérangé  tous  leurs  plans. 
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Telle  est  cette  fameuse  expédition  de  Quiberon.  Si  d'im- 
menses fautes  ne  l'avaient  pas  paralysée,  si  Louis  XVni  ou 
le  Comte  d'Artois  l'avaient  commandée,  la  Révolution  aurait 
couru  de  grands  périls  (dit  M.  Thiers),  parce  que  les  Thermi- 
doriens n'ont  plus  V énergie  du  grand  Comité.  Quel  incendie, 
en  effet,  les  Émigrés  entrant  par  l'Ouest  et  par  l'Est  auraient 
allumé  dans  le  Midi  et  dans  toute  la  France,  après  un  an  de 
réaction  thermidorienne  1  Que  de  torrents  de  sang  patriote 
les  Royalistes  auraient  versés,  après  un  an  de  calomnies 
contrelesrévolutionnaires  !  QuedemassacreslesCompagnies 
de  Jésus  auraient  ajoutés  aux  récents  massacres  de  Lyon, 
d'Avignon,  de  Tarascon,  d'Aix,  de  Toulon  et  de  Marseille! 

Voilà  les  effroyables  calamités  auxquelles  les  Thermido- 
riens exposaient  la  France ,  tandis  que  Robespierre  et  les 
Jacobins  Ten  ont  et  l'en  auraient  préservée  par  leur  éner- 
gie !  Voilà  la  preuve  encore  de  l'indispensable  nécessité  de 
l'ancien  système  révolutionnaire  à  son  époque  ! 

§  16.  —  Procès  de  Xiebon. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  Lebon,  envoyé  comme  Repré- 
sentant du  Peuple  à  Arras  (p.  65).  Arrêté  dès  le  15  thermi- 
dor (2  août),  ce  n'est  que  le  22  messidor  suivant  (10  juillet 
1795),  qu'il  est  décrété  d'accusation,  après  un  long  débat. 
Accusé  comme  complice  de  Robespierre,  il  déclare  que  celui- 
ci  voulait  le  faire  fusiller  (tant  il  désapprouvait  ses  exécu- 
tions !  )  et  qu'il  n'a  rien  fait  qu'avec  l'autorisation  et  l'approba- 
tion de  Carnot,  Robert-Lindet,  Barrère  et  Billaud. Il  se  plaint 
qu'on  lui  aitenlevé trois paniersdepapiersquile  justifieraient 
et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux  arrêtés  suivants, 
reçus  du  Comité  de  Salut  public,  auquel  il  avait  demandé  s'il 
pouvait  poursuivre  des  crimes  antérieursàramms^ie  de  1791 . 

«  Le  Comité  de  Salut  public,  citoyen  collègue,  vous  observe,  qu'in  • 
vesti  de  pouvoirs  illimités ,  vous  devez  prendre  dans  votre  énergie 
toutes  les  mesures  commandées  pour  le  salut  de  la  Patrie...  Continuez 
votre  attitude  révolutionnaire  ;  l'amnistie  prononcée  lors  de  la  Cons- 
titution Capétienne ,  et  invoquée  par  tous  les  scélérats ,  est  un  crime 
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qui  ne  peut  en  couvrir  d'autres...  Les  forfaits  ne  se  rachètent  point 
contre  une  République  ;  ils  s'expient  sous  le  glaive.  Le  tyran'  l'invo- 
qua j.  le  tyran  fut  frappé.  Les  dénonciateurs  ont  bien  mérité  de  la  Na- 
tion... Secouez  sur  les  traîtres  le  flambeau  et  le  glaive,,.  Marchez  tou- 
jours, citoyen  collègue,  sur  la  ligne  révolutionnaire  que  vous  suivez 
avec  courage.  Le  Comité  applaudit  à  vos  travaux.  —  Salut  et  frater- 
nité. —  Signé,  Billaud-Varennes,  Carnot,  Barrère.  » 

Voici  le  second  arrêté  invoqué  par  Lebon  : 

«  Le  Comité  de  Salut  public  applaudit  aux  mesures  que  vous  avez 
prises.  Toutes  ces  mesures  sont  permises ,  et  commandées  par  votre 
mission.  Bien  ne  doit  faire  obstacle  à  votre  marche  révolutionnaire. 
Ahandonnez-vous  à  votre  énergie  :  vos  pouvoirs  sont  illimités.  Tout 
ce  que  vous  jugerez  convenable  au  Salut  de  la  Patrie ,  vous  pouvez, 
vous  devez  l'exécuter  sur-le-champ...  Nous  vous  adressons  un  arrêté 
du  Comité  de  Salut  public,  qui  étend  votre  commission  aux  départe- 
ments voisins...  Armé  de  ces  moyens  et  de  votre  énergie^  continuez  à 
renverser  sur  eux-mêmes  les  projets  des  ennemis  de  la  République. — 
Salut  et  fraternité.  —  Signé  Billaud-Varennes,  —  Les  membres  du 
Comité  de  Salut  public  chargés  de  la  correspondance ,  signé  Carnot, 
ff arrèr e,  RoRERT-LiNDET.  » 

Ainsi,  Robespierre  désapprouvait  Lebon;  et  Carnot  (qui  se 
vante  de  s'être  levé  le  premier  contre  Robespierre),  Robert- 
Lindet  (qui  a  concouru  à  le  renverser),  Billaud  (son  furieux 
ennemi),  Barrère  (qui  s'est  vanté  de  l'avoir  engagé  à  pro- 
noncer son  discours  du  8  thermidor  pour  accélérer  sa  perte), 
ces  quatre  Dictateurs  encourageaint  l'énergie  de  Lebon. 

Mais  c'est  en  vain  que  Lebon  invoque  l'approbation  et  les 
ordres  de  Carnot  ;  c'est  en  vain  qu'il  appelle  Robespierre 
un  infâme  :  envoyé  devant  le  tribunal  d'Arras,  il  y  sera  con- 
damné à  mort  le  17  vendémiaire ,  et  périra  sur  l'échafaud. 

^17.  —  Anniversaire  du  9  Thermidor. 

Mais  les  Thermidoriens  ne  peuvent  jamais  reconnaître  que 
Robespierre  et  les  Jacobins  n'étaient  pas  criminels,  et  qu'ils 
ont  eux-mêmes  commis  un  crime  en  les  assassinant  :  il  faut 
nécessairement  qu'ils  continuent  la  calomnie  ;  il  faut  célébrer 
l'anniversaire  du  9  thermidor  conune  celui  du  triomphe  de  la 
République  sur  la  tyrannie,  et  de  l'humanité  sur  la  barbarie  ; 
il  faut  vanter  l'infâme,  l'exécrable  Tallien  comme  un  héros. 
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Cependant,  ce  jour  est  désormais  un  jour  de  deuil  pour 
le  Peuple  détrompé  et  opprimé. 

C'est  donc  dans  l'enceinte  de  la  Convention  que  se  célèbre 
la  fête,  en  costumes  pompeux,  au  milieu  de  la  musique  et  des 
chants. . .  Courtois  lit  un  rapport  sur  la  journée  du  9  thermi- 
dor, et  condamne  ou  calomnie  Robespierre  à  la  même  tribune 
où  ce  martyr  de  la  cause  populaire  s'écriait  en  vain  :  Prési- 
dent des  assassins  ,  donne-moi  donc  la  parole! 

Tallien,  qui  s'est  hâté  d'arriver  la  veille  pour  triompher  au 
milieu  de  ses  complices,  fait  ensuite  un  rapport  sur  Quiberon , 
et  recueille  de  bruyants  applaudissements  de  tout  l'Etat-ma 
jor  thermidorien,  réuni  dans  la  salle  et  les  tribunes. 

Puis,  l'ex-garçon imprimeur,  engraissé  du  sang  du  Peuple, 
enrichi  de  ses  dépouilles,  dont  l'incorruptible  Robespierre 
voulait  punir  les  cruautés  et  les  pillages,  donne  un  banquet 
aux  principaux  Girondins  (Lanjuinais,  Louvet,  etc.)  réunis 
aux  Thermidoriens. — Lanjuinais  porte  un  toast  aux  Dépu- 
tés courageux  qui  ont  abattu  la  tyrannie.  —  Tallien  (qui  fit 
exécuter  Rirotteau  et  qui  regrettait  alors  de  ne  pouvoir  tuer 
les  Girondins  de  sa  propre  main)  en  porte  un  second  aux  73, 
aux  22 ,  aux  Députés  victimes  de  la  Terreur,  —  Louvet 
ajoute  :  A  leur  union  intime  avec  les  hommes  du  9  thermidor! 

^  18.  —  Paîz  avec  l'Espagne. 

Vous  vous  étonnez  peut-être  de  n'avoir  pas  encore  vu  l'es- 
cadre Espagnole  amener  Louis XVni  en  Vendée;  mais  tan- 
dis que  V Agence  royaliste  annonce  chaque  jour  son  arrivée, 
Moncey  continue  ses  progrès  en  Biscaye ,  prend  Bilbao  et 
Vittoria^  et  va  bientôt  prendre  Pampelune  ;  et,  pour  l'ar- 
rêter, le  Rourbon  d'Espagne  ne  trouve  aucun  autre  remède 
que  de  signer  la  paix  h  Râle,  le  24  messidor  (12  juillet),  et 
reconnaît  la  République,  en  lui  cédant  le  territoire  qu'il  pos- 
sède à  Saint-Domingue. 

Jugez  de  la  douleur  des  RoyaUstes  qui  perdent  un  si  pré- 
cieux appui,  et  de  la  joie  des  Républicains  qui  peuvent  utili- 
ser ailleurs  deux  armées  aguerries  et  victorieuses  ! 
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^  19.  —  les  Thermidoriens  fusillent  les  1,000  Émigrés 

prisonniers. 

Que  va-t-on  faire  des  1 ,000  Émigrés  prisonniers?  La  force 
que  donnent  la  victoire  de  Quiberon  et  la  paix  avec  l'Espa- 
gne portera-t-elle  les  vainqueurs  à  l'indulgence  ? 

«  Beaucoup  de  sollicitations  sont  adressées  aux  Comités,  dit 
M.  Thiers  ;  mais,  dans  la  situation  présente,  les  sauver  est  impossible. 
Les  Républicains  disent  que  le  Gouvernement  veut  rappeler  les  Émi- 
grés, leur  rendre  leurs  biens  et  rétablir  la  Royauté  ;  les  Royalistes 
soutiennent  la  même  chose  ;  ils  disent  que  leurs  amis  gouvernent ,  et 
ils  deviennent  d'autant  plus  audacieux  qu'ils  espèrent  davantage. 
Témoigner  la  moindre  indulgence  dans  cette  occasion  ,  c'est  justifier 
les  craintes  des  uns ,  les  folles  espérances  des  autres  ;  c'est  mettre  les 
Républicains  au  désespoir  et  encourager  les  Royalistes  aux  plus  har- 
dies tentatives.  Le  Comité  de  Salut  public  (  thermidorien  )  ordonné 
donc  l'application  des  lois  ;  et ,  certes ,  il  n'y  a  pas  de  Montagnards 
dans  son  sein;  mais  il  sent  riniPOSSiBiuTÉ  de  faire  autrement...  moins 
MENACÉE  par  des  ennemis  de  toute  espèce,  et  surtout  par  leurs  propres 
complices ,  la  République  pourrait  faire  grâce  aux  Émigrés  ;  mais  , 
dans  les  circonstances  présentes,  elle  ne  le  peut  pas.  » 

Et  tous  les  Émigrés  prisonniers  sont  froidement  fusillés 
par  ordre  des  Thermidoriens  et  des  Girondins. 

Les  Thermidoriens  reconnaissent  donc  les  nécessités  des 
circonstances!  Ils  subissent  donc  aussi  les  possibilités  et  les 
impossibilités I  Eh  bien,  les  Émigrés,  les  Royalistes,  les 
Suspects,  les  Vendéens ,  tous  complices  de  la  Coalition,  et  la 
Coalition  elle-même,  étaient-ils  moins  menaçants  depuis  le 
10  août  au  9  thermidor?  La  République  était-elle  moins  me- 
nacée ?  Le  danger  était-il  moins  effrayant  et  moins  imminent 
qu'après  la  rassurante  victoire  de  Quiberon  et  la  paix  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne?  L'énergie  n'était-elle  pas  autant  une  né- 
cessité pour  Robespierre  et  les  Jacobins  ?  L'indulgence  ne 
pouvait-elle  pas  être  aussi  pour  eux  une  impossibilité?  Com- 
ment peut-on  appeler  criminelles  les  mesures  révolutionnai- 
res, quand  on  appelle  légitime  et  nécessaire  la  fusillade  de 
1 ,000  Seigneurs  prisonniers  ? 

Oui,  nous  le  proclamons  hautement,  excuser  la  fusillade 
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de  ces  1,000  prisonniers  et  condamner  la  Terreur,  c'est  la 
plus  manifeste  des  inconséquences  et  des  injustices. 

§  20.  —  Invasion  en  Allemagne. 

Le  passage  du  Rhin  offrait  de  grandes  difficultés  pour  l'ar- 
mée française;  mais  Jourdan  parvient  enfin  à  le  franchir  le 
20  fructidor  (6  septembre)  et  marche  sur  Francfort,  tandis 
que  Pichegrule  franchit  plus  haut  et  s'empare  de  Manheim. 

Voilà  donc  la  République  qui  maintenant  fait  une  invasion 
en  Allemagne!...  Pourvu  que  Pichegru  ne  trahisse  pas! 

§  21.  —  Intrigues  royalistes  dans  les  Sections. 

«  Les  passions  les  plus  vives ,  dit  M.  Thiers ,  fermentent  dans  les 
Sections  :  on  n'y  est  pas  royaliste,  mais  on  sert  le  royalisme  sans  s'en 
douter.  On  s'est  attacîhé  à  combattre  les  terroristes  ;  on  veut  persécuter 
aussi  ;  on  s'irrite  contre  la  Convention  qui  ne  veut  pas  laisser  pousser 
la  persécution  trop  loin.  On  est  toujours  prêt  à  se  souvenir  que  la 
Terreur  est  sortie  de  son  sein  ;  on  lui  demande  une  Constitution  et  la 
fin  de  sa  longue  Dictature.  La  plupart  des  hommes  qui  réclament 
tout  cela  ne  songent  guère  aux  Bourbons  ;  c'est  le  riche  Tiers-État  de 
89  ;  ce  sont  des  négociants ,  des  marchands ,  des  propriétaires ,  des 
avocats ,  des  écrivains,  qui  veulent  enfin  l'établissement  des  lois  et  la 
jouissance  de  leurs  droits  ;  —  ce  sont  les  jeunes  gens ,  sincèrement 
Républicains ,  mais  aveuglés  par  leur  ardeur  contre  le  régime  révo- 
lutionnaire ;  ce  sont  beaucoup  d'ambitieux ,  écrivains  de  journaux  ou 
orateurs  de  Sections ,  qui ,  pour  prendre  aussi  leur  place ,  désirent 
que  la  Convention  se  retire  devant  eux.  » 

Tout  cela  forme  la  Bourgeoisie  ;  la  Bourgeoisie  est  donjc 
Républicaine:  mais  elle  se  montre  vindicative,  persécutrice, 
ambitieuse  et  anarchique,  elle  qui  crie  tant  contre  le  Peuple! 

Les  JRoyalistes,  des  Émigrés  et  des  Prêtres  rentrés ,  diri- 
gés  par  leur  Agence ,  se  cachent  derrière  cette  masse ,  et  la 
poussent  contre  les  patriotes  et  contre  la  Convention. 

A  ces  manœuvres  dans  les  Sections,  Y  Agence  royaliste 
ajoute  des  pamphlets  et  des  articles  de  journaux  ;  elle  re- 
double ses  efforts  pour  séduire  les  membres  du  Gouverne- 
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ment,  el  se  vante  d'en  avoir  effectivement  séduit  beaucoup. 
Klle  ne  néglige  rien  surtout  pour  faire  rassembler  clandesti- 
nement à  Paris  le  plus  grand  nombre  possible  d'Émigrés. 

S  22-  —  Sentrée  clandestine  des  Émigrés.  —  Madame  de  Staël. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  rentrée  clandestine  des  Émi- 
grés ;  beaucoupsont  déjà  revenus,  beaucoup  rentrent  tous  les 
jours ,  favorisés  par  les  Autorités  nouvelles  ;  presque  tous  pré- 
sentent de  faux  certificats  de  résidence  attestant  faussement 
qu'ils  sontrestéscac/ié^dansleurs  communes, et  sefontrayer 
de  la  liste  ;  presque  tousse  rendent  àParispour  solliciter  leur 
radiation  ;  tous  conspirent,  intriguent,  agitent  les  Sections. 

Cest  Madame  de  Staël,  fille  de  Kecker,  femme  de  l'Am- 
bassadeur de  Suède,  savante,  spirituelle,  présomptueuse,  in- 
trigante, comme  nous  l'avons  déjà  vu  (T.  II,  p.  494),  partie 
le 2  septembre  1792,  récemment  arrivée  avec  son  mari, 
qui  les  protège  le  plus  efficacement,  parce  que  ses  salons  ef- 
facent ceux  de  Madame  Tallien ,  en  réunissant  tous  les  Am- 
bassadeurs , tou  s  les  étrangers  de  di  stinction ,  tous  les  h<»nmes 
renommés  par  leur  esprit ,  Benjamin  Constant  notamment. 
Cette  rivale  politique  de  Mesdames  Rolland  et  Tallien  se  dit 
Répub]icaine;maisc'estuneRépubliquearistocratique(iu'eUe 
demande  ;  et,  dédaignant  le  Peuple,  n'aimant  que  la  politesse, 
l'élégance,  l'esprit,  l'Aristocratie,  ce  sont  les  anciensNobles 
qu'elle  juge  seuls  dignes  de  gouverner.  Aussi  emploie-t-elle 
toute  son  influence  pour  faire  rappeler  ou  rayer  les  Émigrés, 
et  l'on  prétend  qu'elle  veut  faire  rappeler  son  ancien  amant 
l'ex-ministre  Narhonne,  de  Jaucourt  et  beaucoup  d'autres. 
— Ses  intrigues  paraissent  si  dangereuses  que  Legendre  la 
dénonce  à  la  tribune,  et  que  les  journaux  commencent  à  se 
plaindie  des  coteries  qui  se  forment  autour  des  Ambassa- 
deurs étrangers.  On  demande  même  la  suspension  des  ra- 
diations ;  et,  si  les  Thermidoriens  ne  les  suspendent  pas 
encore,  ils  décrètent  du  moins  que  les  Émigrés  ne  pourront 
venir  à  Paris  pour  la  solliciter. 
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§  23.  —  Parti  Monarchique  dans  la  Convention. 

On  connaît  les  tentatives  de  séduction  sur  Pichegru,  sur 
Canclaux  et  sur  Hoche  ;  on  sait  aussi  que  V Agence  royaliste 
se  vante  d'avoir  séduit  Tallien;  elle  en  donne  l'assurance  à 
Louis  XVIII  qui,  dans  une  lettre  saisie,  répond  auDucd'Har- 
court  :  '^  Je  ne  puis  croire  que  Tallien  soit  un  Royaliste  de  la 
bonne  espèce  ;  »  mais  il  paraît  certain  qu'elle  l'a  acheté,  ainsi 
Bovère  et  Baladin,  fougueux  terroristes  devenus  fougueux 
réacteurs;  il  paraît  certain  aussi  que  Lanjuinais,  Boissy- 
d'Anghs,  Henri  Larivière,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  désirent 
une  Boyautè  constitutionnelle  à  l'Anglaise,  et  s'entendent 
avec  l'Agence  royaliste.  Ces  Girondins,  si  prodigues  de 
protestations  républicaines ,  n'étaient  donc  que  des  hypo- 
crites, des  perfides  et  des  traîtres  ! 

Les  73  Girondins  comptent  encore  plus  d'un  Monarchkn 
parmi  eux;  et  les  éloges  que  leur  prodiguent  journellement 
les  journaux  royalistes  doivent  nécessairement  les  rendi'c 
suspects",  mais  ils  protestent  de  leur  attachement  à  la  Ré- 
publique ;  quelques-uns,  Louvet  surtout,  se  rapprochent 
même  des  Thermidoriens,  tandis  que  ceux-ci  se  rapprochent 
eux-mêmes  des  Montagnards. 

,^  24.  —  Les  Thermidoriens  se  rapprochent  des  Montagnards. 

Plus  effrayés  chaque  jour  de  l'audace  des  Royalistes,  la 
masse  des  Thermidoriens  veut  se  rapprocher  des  Monta- 
gnards. Il  est  temps  !  —  Nous  venons  de  voir  Legendre  dé- 
noncer Madame  de  Staël,  et  la  Convention  éloigner  de  Paris 
les  solliciteurs  de  radiation.  D'un  autre  côté,  les  Thermi- 
doriens veulent  arrêter  la  persécutioa  des  patriotes.  Les 
Comités  mettent  en  liberté  Pache,  Bouchotte,  Héron,  et 
beaucoup  d'autres  détenus.  On  propose  même  de  nommer 
une  Commission  cpii  examinerait  tous  les  détenus  pour  faire 
élargir  les  innocents  et  faire  juger  les  coupables. — Mais  les 
Sections  adressent  des  réclamàtioas  si  violentes  contre 
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cette  mesure  que  la  Convention  décide  seulement  que  tous 
les  détenus  seront  promptementyujfé*,  ce  qui  équivaut  h 
un  élargissement  pour  la  presque  totalité. 

On  entend  même  le  rapport  demandé  depuis  longtemps 
sur  tous  les  Représentants  en  mission  ;  et  Ton  décrète  Var- 
reitation  de  dix  de  ces  anciens  Montagnards,  notamment 
celle  de  Fouché,  quoique  thermidorien. 

«  Dans  cet  instant,  dit  M.Thiers,  la  Convention  a  aufant de  ses 
membres  en  prison  qu'au  temps  de  la  Terreur  :  ainsi  les  partisans  de 
la  clémence  n*ont  rien  à  reprocher,  et  ont  rendu  le  mal  pour  le  mal,  • 

Alors  les  deux  partis  sont  quittes!  Pourquoi  donc  toujours 
en  accuser  un  et  l'accuser  seul,  tandis  qu'il  a  pour  excuse 
le  salut  public,  et  que  Tautre  n'agit  que  par  vengeance! 

Maintenant  que  les  Jacobins  sont  dissous  et  le  Peuple 
écrasé,  rien  n'empêche  plus  les  Tliermidoriens  de  déchirer 
la  Constitution  de  93  et  de  la  remplacer  par  une  Constitution 
anti-populaire.  On  nomme  d'abord  un  Comité  pour  la  pré- 
parer. 

^  25.  —  Oomîté  de  GonfltîtatMm. 

Ce  Comité  se  compose  de  onze  membres  :  Lesagc,  Dau- 
nou^  Boiêsy-d'Anglas,  Creuzé,  Latouche,  Berlkr,  Louvet, 
LarévelUère-Lepraux,  Lanjuinais.Durand'Maillanr,  Baudin 
(des  Ardcnncs)  et  Thibaudeau,  —  Sieyès  refuse  d'en  faire 
partie  afin  de  présenter  son  propre  projet. 

Suivant  Thibaudeau  (  l'un  des  membres  de  ce  Comité), 
quatre  des  onze  Commissaires,  Lanjuinais,  Boissy-d'An- 
glas,  Durand-)Iaillanc,  Lesage,  forment  un  parti  Royaliste 
qui  voudrait  royaliser  la  Constitution. 

C'est  le  Royaliste  Boissy-d'Anglas  qui  présente  le  nouveau 
projet  Constitutionnel  le  G  messidor  (23  juin).  Il  n'est  défi- 
nitivement voté  que  le  30  thermidor  (7  août)  ;  et  deux  jours 
après,  l'Assemblée  décrète  que  la  Constitution  sera  soumise 
à  l'acceptation  du  Peuple  le  20  fructidor  (6  septembre). 

Voyons  cette  Constitution. 
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^26.  —  Constitution  thermidorienne  et  directoriale  de   l*an  3. 

Faite  par  les  Girondins  vainqueurs  et  furieux ,  coalisés 
avec  les  renégats  Thermidoriens ,  après  d'hypocrites  et 
perfides  protestations  de  respect  pour  la  Constitution  de 93, 
qu'ils  ne  craignent  plus  d'appeler  un  Code  atroce  et  im- 
praticable, la  Constitution  de  Uan  3  ne  peut  manquer  d'être 
FeuîUante,  Girondine,  Bourgeoise,  anti-populaire.  Elle  in- 
stitue la  République  comme  celle  de  d3  ;  mais  elle  est  infi- 
niment moins  démocratique. 

Ainsi,  tous  les  Français  ne  sont  plus  citoyens;  on  n^est 
plus  citoyen  qu'à  la  condition  de  payer  une  contribution  di- 
recte, foncière,  ou  personnelle,  —  Ainsi ,  l'Égalité  consiste 
seulement  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Les  Girondins  n'y  voulaient  pas  même  une  Déclaration 
des  droits  :  mais ,  forcés  par  l'opinion  publique  de  conserver 
cette  Déclaration  si  généralement  désirée,  ils  s'efTorcentdela 
neutraliser  autant  que  possible  :  elle  ne  dit  plus  conune  celle 
de  1793,  que  le  but  de  la  Société  est  le  bonheur  commun; 
elle  est  accompagnée  d'une  Déclaration  des  devoirs,  dans  la- 
quelle on  lit  : 

«  Les  obligations  de  chacun  envers  la  Société  consistent  à  la  dé- 
fendre, à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois  et  à  respecter  ceux  qui  en 
sont  les  organes. 

«  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture  des 
terres,  toutes  les  productions,  tout  le  travail  et  tout  V ordre  social,  • 

Tout  le  mouvement  progressif,  depuis  89,  et  surtout  de- 
puis 92,  vers  l'égalité  des  fortunes,  ou  du  moins  vers  l'extinc- 
tion de  l'opulence  et  de  la  misère,  se  trouve  proscrit  par  la 
Constitution  ;  elle  ne  dit  et  ne  fait  rien  pour  les  pauvres. 

Tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans  payant  une  contri- 
bution directe  sont  citoyens  et  membres  des  Assemblées  pri- 
maires ;  tous  sont  éUgibies  :  mais  ils  élisent  seulement  des 
Électeurs  ;  et  ce  sont  les  Électeurs  élus ,  réunis  en  Assem- 
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liées  électorales,  qui  élisent  les  Députés.  Il  suffit  d'être  ci- 
toyen pour  ëtie  éligible  à  la  Députation  ;  mais  pour  être  élu 
électeur,  il  faut  être  propriétaire ,  ou  usufruitier,  ou  loca- 
taire d'immeubles  payant  40  ou  50  francs  d'impôt. 

Ijg  Corps  législatif  se  compose  de  750  Députés  :  mais  il  se 
divise  en  deux  Chambres  appelées  Conseils,  Y  un  Conseil  des 
cinq-cents,  composé  de  50Q  Députés  Agés  de  trente  ans , 
l'autre  Conseil  des  Anciens ,  composé  de  250  Députés  âgés 
de  quarante  ans,  mariés  ou  veufs ,  tous  deux  renouvelables 
par  tiers  chaque  année  et  ne  pouvant  être  dissous.  —  Le 
premier  a  la  proposition  et  la  rédaction  des  lois  ;  le  second  la 
sanction.  C'est  h  peu  près  le  système  des  deux  Chambres 
anciennement  préparé  par  Sieyès,  Lafayette,  etc. 

Chaque  projet  doit  être  lu  trois  fois ,  à  dix  jours  d'inter- 
valle, ayant  la  délibération,  excepté  dans  les  cas  d'urgence, 
reconnue  par  le  Conseil  des  Anciens. — C^est  ce  Conseil  qui 
fixe  et  change  à  volonté  la  résidence  du  Corps  législatif. — 
Chaque  Conseil  a  une  Garde. — i^a  législature  est  incompa- 
tible avec  toute  autre  fonction  publique.  —  Chaque  législa- 
teur reçoit  une  indemnité,  —  Aucun  corps  de  troupes  ne 
peut  approcher  moins  de  12  lieues  du  Corps  législatif. 

Les  Assemblées  primaires  et  électorales  se  réunissent  de 
plein  droit,  chaijue  année,  les  1*'*'  et  20  germinal. —Le Corps 
législatif  se  réunit  le  l*'  prairial.— (]ha<iue  Conseil  élit  son 
Président  pour  un  mois. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Directoire  composé 
de  5  Directeurs  Agés  de  40  ans ,  élus  par  le  (Jorps  législatif, 
renouvelables  par  cinquième  tous  les  ans.  —  (^e  Directoire 
est  sul>ordonné  et  responsable.  H  est  chai'gé  de  faire  exé- 
cuter  les  lois  par  des  Ministres  et  d'autres  agents,  tous  res- 
ponsables; il  dispose  do  l'année  ot  négocie  avec  les  Puis- 
sances étrangères  :  niaisie  Corps  législatif  seul  peut  déclarer 
la  guerre  et  ratifier  les  troités.  —  Il  a  aussi  une  (^arde. 

En  corrompant  12<>  membres  du  Conseil  des  Anciens,  le 
Directoire  sera  maître  de  tout. 
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Le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  sont  élec- 
tifs, comme  dans  les  Constitutions  précédentes  :  mais  les 
Assemblées  Communales  et  de  Sections  sont  supprimées; 
toutes  associations  sous  le  titre  de  Sociétés  populaires  ou 
avec  des  conditions  d'admission ,  sont  interdites  ;  ea  sorte 
que  le  Peuple  n'a  plus  aucune  discussion,  mais  seulement  un 
premier  degré  d'élection. 

La  liberté  de  la  presse  (qui  intéresse  la  Bourgeoisie  et 
l'Aristocratie  plus  que  le  Peuple)  est  illimitée  ;  la  liberté  des 
cultes  est  également  protégée  pour  tous,  sans  qu'aucun  soit 
salarié  ni  nationalisé  ;  et ,  pour  rassurer  et  consolider  la 
Révolution ,  les  Émigrés  sont  bannis  à  perpétuité,  l'irrévo- 
cabilité  des  ventes  de  biens  nationaux  est  garantie. 

La  Constitution  peut  être  révisée ,  quand  le  Conseil  des 
Anciens  déclare  cette  révision  nécessaire,  et  neuf  ans  après 
cette  déclaration. 

Telle  est  cette  Constitution  de  l'an  3.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  est  un  acte  d'usurpation  et  de  tyrannie,  de  la  part 
des  GironcKns  et  des  Thermidoriens,  puisque  la  Constitution 
de  93  a  été  votée  par  la  Représentation  nationale ,  acceptée 
par  laNation,  jurée  et  invoquée  par  la  Convention,  et  toujours 
demandée  par  le  Peuple,  qui  n'a  donné  son  sang  qu'à  cette 
condition.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Peuple  i*ejetterait  cette 
nouvelle  Constitution  s'il  était  libre  de  le  faire.  Mais,  dans  la 
situation  désastreuse  où  les  Girondins  et  les  Thermidoriens 
ont  placé  le  pays ,  le  Peuple  est  forcé  d'accepter  cette  Cons- 
titution pour  éviter  la  restauration  de  la  Royauté.  Ce  n'en  est 
pas  moins  un  premier  pas  vers  cette  restauration. 

^  27.  ~  ]>épit  de  8î«yèf. 

Le  2  thermidor,  après  un  long  discours,  Sieyès  a  présenté 
unautre  projet  de  Constitution  contenant  :  1<*  un  Gouverne- 
ment  de  7  membres  proposant  et  exécutant  ;  2®  un  Tribunat 
discutant:  3<>  une  Législature  jugeant  et  décrétant  sans  dis- 
cussion ;  4*  un  Jury  constitutionnaireou  consei^vateur.  Mais , 
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après  discussion,  ce  projet  a  été  rejeté;  et  le  dépit  de  Sieyès 
a  été  tellement  manifeste  qu'un  Député  a  dit  à  son  voisin  D^l- 
hrei  (qui  le  rapporte  dans  une  notice  publiée  par  lui)  î 

«  Ce  faiseur  d'utopies  est  tellement  orgueillmx,  tellement  tenace 
dans  ses  idées,  que,  si  d'un  projet  par  lui  présenté  on  retranchait 
une  mrgule,  il  n'hésiterait  pas,  s'il.en  avait  Toccasion  et  les  moyens,  à 
faire  une  révolution  pour  rétablir  la  virgule.  » 

Tout  prouvera  que  dès  ce  moment  Siey es  travaillera  effec- 
tivement à  renverser  cette  Constitution  pour  y  substituer  la 
sienne  par  tous  les  moyens,  sans  reculer  devant  aucun.  U  re- 
fusera  d'entrer  au  Directoire  à  son  origine,  parce  que  les  cir- 
constances ne  lui  permettraient  pas  une  révolution  si  pro- 
chaine ;  mais  ii  y  entrera  dans  quatre  ans ,  parce  qu'il  lui 
sera  pltis  facile  d'exécuter  la  révolution  du  18  brumairc 
pour  reproduire  sa  Constitution  fevorite. 

j{  28.  —  Ruptures  entre  les  Themûdoriens  et  les  Royalistes. 

Beaucoup  de  Girondins  sont  royalistes  violents,  quwque 
cadiés  ;  la  masse  Girondine  incline  certainement  au  Roya- 
lisme; plusieurs'fhermidoriens  sont  aveuglément  vendus  aux 
Bonrbons;  et  si  les  autres  Thermidoriens,  Tallien,  Fréron, 
FoHché,  etc.,  étaicntbien  sûrs  de  n'être  jamais  repoussés  et 
proscrits  par  les  Royalistes ,  il  n'est  presque  pas  douteux 
qu'ils  persévéreraient  dans  leur  trahison  et  favoriseraient dé- 
fifirtiyement  la  restauration  :  mais  les  Royalistes  sont  si  vindi- 
catifs, si  violents  et  si  perfides  en  même  temps,  que  Tal- 
lien «et  ses  amis  redoutent  d'être  punis  par  eux ,  <H)mme  ils 
redoutaient  d'être  punis  par  Robespierre  :  et ,  par  intérêt 
personnel ,  ils  veulent  conserver  la  Répuhliqt^. 

«  Ne  voyez- vous  pas,  dit  Dubots-Crancé,  que  les  meneurs  d'aujour- 
d'hui ont  le  même  système  que  ceux  .d'autrefois,  celui  d',une  entière 
destruction  de  la  Représentation  nationcde?  Lisez  la  Quotidienne  du 
jour  :  à  peine  Irouvc-t-elle  vingt  Députés  dignes  de  son  estime.  Il  est 
donc^bicn  démontré  que  ce  n'est  point  aux  actions  que  Ton  déclare  la. 
guerre,  mais  aux  opinions,  mais  eu  gouvernement.  Ne  prenez  pas  le 
change  sur  le  terrorisme  que  ron  voiiA'flit  fipét  à  renaître  :  il  est  fk^ 
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boinmes  pour  qui  vous  êtes  tous  dê$  terroristes,  car  tooa  vouii  ave9 
déclaré  le  Roi  coupable  de  trahison  et  voté  la  République.  » 

C'est  ce  danger  qui  a  porté  les  Thermidorieas  à  faire  la 
Gohstitution  républicaine  ;et  maintenant  que  les  Royalistes 
ne  dissimulent  plus  leut*  colère^t  leurs  projets  de  vengeaiHse, 
c'«st  la  guerre  entre  eux  et  les  Thermidoriens. 

Les  Sections  Royalistes  et  leurs  jo  urnaux  demandent  que 
tous  les  prisonniers  soient  jugés  par  la  Commission  militaire 
et  que  la  Convention  achève  de  s'épurer  en  chassant  de  son 
sein  tous  les  Montagnards.  La  Droite  de  TAssemblée  les  ap- 
puie ;  le  Girondin  Henri  Larivière  répète  l'ancien  mot  des 
Girondins  :  «  Il  n'y  a  point  de  paTi  possible  entre  le  crime  et 
la  vertu.  »  La  Droite  demande  même  la  rentrée  des  Émigrés 
partis  depuis  le  2  septembre.  —  Mais  Louvet ,  effrayé  de  la 
réaction  royaliste,  s'écrie  : 

«  Dussé-je  être  appelé  terroriste,  je  dirai  que  nulle  composition 
n'est  possible  avec  les  Émigrés;  il  n'y  a  pour  eux  que  la  mort...  Je 
dirai  que  les  agents  de  Robespierre  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis  que 
vous  ayez  à  surveiller  et  à  frapper...  Sans  doute  c'étaient  des  hom- 
mes de  sang  ceux  qui,  sous  le  régime  de  Robespierre,  envoyaient 
l'innocence  à  Téchafaud  ;  mais  ne  sont -ce  pas  des  hommes  de  sai\g 
aussi  ces  affreux  Chouans  qui,  ayant  surpris  quelques  défenseurs  de  la 
Pairie,  leur  ont  arraché  les  ijeux  avec  des  tire-bourres?  J'en  jure 
par  vous,  jamais  la  Terreur  ne  relèvera  ses  échafauds  ;  mais  aussi  ja- 
mais le  Terrorisme  Nouveau,  quelles  que  soient  ses  exécrables  ma- 
nœuvres, ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte  de  la  BK>yauté.  « 

Tallien  et  Legendre  se  prononcent  aussi  contre  les  Roya- 
listes, et  exhortent  les  Patriotes  à  l'union  et  à  l'énergie. 

g  29.  —  Deux  fameux  Décrets  constitutionnels  pour  la  réélection 
forcée  des  deux  tiers  des  Conventionnels. 

Le  5  fructidor  (22  août),  la  Convention  décide  que  les 
<fei«ar<t«r«deBesfHembres  seront  continuésen  fonctions  pen-  - 
dant  un  et  deux  ans ,  que  l'autre  tiers  seulement  sera  rem- 
placé, et  que  ces  deux  tiers  anciens  avec  le  tiers  ;nouYeau 
composeront  le  nouveau  Corps  législatif. 


262  CONVENTION.  —    1795. 

■ 

Quel  est  le  véritable  motif  des  Conventionnels?  On  dit  que 
c'est  l'intérêt  de  /a  Révolution ,  parce  que  de  nouveaux  Dé- 
putés lui  seraient  moins  dévoués  :  mais  ne  suffirait-il  pas  de 
permettreaux  Électeurs  d'élire  les  ex-Conventionnels  s'ils  les 
préféraient  à  tous  autres,  comme  la  Législative  a  permis  d'é- 
lire ses  membres  à  la  Convention?  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  Conventionnels  peuvent  redouter  personnellement 
une  Législature  plus  populaire  ou  plus  royaliste,  et  que  leur 
intérêt  personnel  réclame  leur  continuation  au  pouvoir. 
Qu'ils  n'oppriment  pas  le  Peuple,  qu'ils  ne  favorisent  pas  les 
royalistes,  qu'ils  laissent  les  élections  parfaitement  libres , 
et  le  nouveau  Corps  législatif  sera  certainement  républicain 
et  démocratique  :  mais  c'est  évidemment  leur  sécurité  per- 
sonnelle qu'ils  recherchent ,  c'est  un  milieu  qu'ils  désirent; 
c'est  le  triomphe  de  la  Bourgeoisie  qu'ils  veulent  assurer; 
c'est  un  reste  de  Dictature  et  de  Despotisme  qu'ils  exercent 
après  avoir  tant  crié  contre  la  Dictature  de  Robespierre. 

Il  est  vrai  qu'ils  vont  soumettre  ce  Décret  aux  Assemblées 
primaires  :  mais  ils  en  rendent  l'acceptation  presque  forcée, 
comme  nous  le  verrons  tout-à-l'heure,  en  laissant  aux  Roya- 
listes prendre  tant  d'audace  qu'ils  repoussent  cette  mesure 
afin  d'avoir  des  Députés  encore  plus  dévoués  à  la  Royauté, 

Le  13  fructidor  (30  août),  un  second  Décret  décide  que 
les  deux  tiers  à  conserver  seront  choisis ,  non  par  la  Conven- 
tion elle-même,  mais  par  les  Assemblées  électorales. 

On  déclare  inéligibles  tous  les  Montagnards  décrétés  d'ar 
restation,  au  nombre  de  soixante-huit. 

On  décide  aussi  que  les  Assemblées  primaires,  qui  se  réuni- 
ront le  20  fructidor  (  6  septembre) ,  dans  sept  jours  ,  pour 
ACCEPTER  la  Constitution ,  voteront  également  sur  les  deux 
Décrets . . .  Ainsi ,  le  Peuple  n'aura  pas  le  temps  de  rien  exami- 
ner  :  on  le  force  de  voter  en  aveugle  !  C'est  presque  dérisoire  ! 

On  décide  encore  que  les  armées  seréuniront,sur  le  champ 
de  bataille  où  elles  se  trouveront,  pour  voter  la  Constitution, 
Enfin,  on  réunit  des  troupes  dans  le  camp  des  Sablons. 


FURLlin   ROYALISTE  OO.^TRB  CES  DÉCRETS.  263 

^30.  —  Fureur  royaliste  contre  ees  deux  Décrets. 

Si  le  parti  Royaliste  est  le  plus  influenteti  France,  il  pourra 
écarter  de  la  Convention  le  tiers  Montagnard  ou  Républi- 
cain, trouver  dans  le  reste  un  tiers  Modéré  et  un  tiers  pres^ 
que  Royaliste,  y  joindre  un  tiers  de  nouveaux  Royalistes 
ardents,  et  composer  ainsi  un  nouveau  Corps  législatif  dans 
lequel  il  aura  un  tiers  Modéré  et  deux  tiers  Royalistes,  c'est- 
à-dire  la  majorité. — Si  le  parti  Démocrate  est  le  plus  fort, 
il  pourra  de  même  composer  une  Législature  dans  laquelle 
il  aura  un  tiers  modéré  et  deux  tiers  montagnards,  c'est-à- 
dire  aussi  la  majorité.  Les  deux  partis  semblent  donc  n'a- 
voir que  peu  d'intérêt  à  repousser  les  deux  Décrets. 

Néanmoins  les  Royalistes  et  les  écrivains,  avides  de  pou- 
voir, repoussent  avec  fureur  tous  ces  Conventionnels,  qui  ce-r 
pendant,  depuis  le  9  thermidor,  leur  rendent  tant  de  services. 
Dans  leur  ingratitude,  ils  ne  voient  que  leur  conduite  avant 
le  9  thermidor,  et  veulent  les  expulser  tous,GirondinsetTher- 
midoiiens,  pour  les  remplacer  par  des  hommes  nouveaux. 

La  cohue  des  Journalistes  donne  le  signal.  Une  foule  d'ex- 
Constituants  et  de  littérateurs,  Vauhlanr,  Pasloret,  Dupont 
de  Nemours,  Quatremère  de  Quincy,  Delalot,  Suard,  Morcl- 
let,  Lacretelle  jeune,  Fiévée,  Laharpe,  le  Général  Miranda, 
l'Espagnol  Marchenna,  le  chef  de  l'Agence  royaliste  Le- 
maître,  accourent  à  la  tribune  des  Sections  et  s'efforcent 
de  les  soulever  par  les  discours  et  les  pamphlets  les  plus 
violents  :  ils  appellent  tous  les  Conventionnels  des  terroris- 
tes, des  tyrans,  des  usurpateurs,  des  criminels,  qui  ont  cou- 
vert la  France  d'.èchafauds  et  qui  veulent  ramenn  la  Ter- 
reur; ils  demandent  s'il  ne  vaut  pas  mieux  que  la  nouvelle 
Représentation  nationale  puisse  être  composée  de  Députés 
nouveaux,  purs  de  tous  les  crimes  de  la  Terreur,,, 

Les  Conventionnels  méritent  bien  ces  attaques,  tous  ces  re- 
proches, toute  cette  ingratitude  !  Et  ces  déclamations  parvien- 
nent si  bien  à  intimider  la  peureuse  Bourgeoisie  et  à  séduire 
les  honnêtes  niais,  qu'ellesentrainent  les  Sections^  repoussa 
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les  Décrets.  On  convient  donc  que  l'on  acceptera  la  Constn 
tution,  mais  qu'on  rejettera  les  Décrété,  et  qu'on  engagera 
les  Assemblées  primaires  à  suivre  l'exemple  dé  Paris. 

L'Agence  royaliste  va  plus  loin  :  préparant  une  insurrec- 
tion, elle  propose  un  plan  d'après  lequel  toutes  les  Assem- 
blées primaires,  après  avoir  rejeté  les  Décrets,  se  proclame- 
ront Souveraines,  déclareront  les  pouvoirs  de  la  Convention 
expirés,  se  constitueront  en  permanence,  éliront  la  nouvelle 
Législature,  et  ne  se  dissoudront  qu'après  la  réunion  des  nou 
veaux  Députés.  Ce  plan ,  presque  insurrectionnel,  est  envoyé 
partout,  surtout  en  Normandie,  en  Bretagne,  à  Bordeaux. 

Mais  l'une  des  lettres  est  saisie  et  lue  à  la  tribune;  çt  la 
Convention,  prévoyant  un  projet  d'insurrection,  fait  venir 
quehjues  troupes  (4  à  5,000  hommes)  dans  le  camp  des  Sa- 
blons,— A  rinstant,  les  Sections  les  plus  aristocratiques  et 
royalistes  (Lepelletier  ou  Saint-Thomas,  Mail,  Butte  des 
Moulins,Odéon,Champs-Élysées)adressentdes  pétitions  vio- 
lentes contre  l'approche  des  troupes  et  contre  les  Décrets. 
Ainsi,  la  Bourgeoisie  fait  absolument  comme  le  Peuple  contre 
lequel  elle  déclame  si  constanmient  !  Elle  reconnaît  que  le 
Peuple  avait  raison  de  s'insurger  contre  la  Convention  pour 
défendre  et  conserver  sa  Constitution  de  93  acceptée  et  jurée. 

La  Section  Lepelletier  veut  même  préparer  l'insurrection; 
et  pour  organiser  un  Comité  central  insurrectionnel,  sous 
prétexte  du  vote  sur  la  Constitution,  elle  invite  les  48  Sec- 
tions à  nommer  chacune  un  Commissaire  pour  présenter  en 
commun  le  vote  de  Paris  :  mais  la  Convention,  qui  devine 
son  but.  casse  son  arrêté,  comme  contraire  à  la  loi  qui  dé- 
fend aux  Assemblées  de  correspondre  entre  elles. 

^  31.  '—  Vote  sur  la  Constitution.  — Violences  Royalistes  et 

Bourgeoises.  —  Aoeeptation«, 

Les  Assemblées  primaires  sont  réunies  sur  toute  la  France. 
A  Paris,  quelques  Sections  expulsent  violemment  les  Patrio- 
tes qui  se  présentent  pour  voter;  d'autres  les  préviennent 
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par  des  placards ,  qu'ils  seront  ignominieusement  chassés 
s'ils  se  présentent.  Et  messieurs  les  Modérés,  tes  Bourgeois, 
les  Aristocrates,  accusent  le  Peuple  de  mépiis  pour  les 
lois,  de  désordre  et  d'anarchie  ! 

Les  Patriotes,  ainsi  expulsés  en  grand  nombre,  accourent 
à  la  Convention  pour  réclamer  l'exercice  die  leurs  droiti^  : 
mais  la  Convention  a  la  lâcheté  de  ne  pas  intervenir. 

Le  malheureux  Peuple  se  trouve  donc  acculé  dans  une  hor- 
rible position ,  entre  des  ennemis  RoyaUstes  qu'il  abhorre  et 
des  ennemis  Thermidoriens  qu'il  exècre  peut-être  davan- 
tage. Mais  s'il  abandonne  les  Thermidoriens,  les  Royalistes 
triomphent  indubitablement,  et  tout  est  perdu.  Faisant 
donc  taire  leur  ressentiment  pour  n'écouter  que  la  prudence 
et  leur  intérêt,  les  Patriotes  se  rapprochent  de  la  Conven- 
tion, lui  demandent  des  armes  et  lui  offrent  de  la  défendre 
pour  se  défendre  avec  elle  :  désormais  ils  rempliront  ses 
tribunes  pour  la  soutenir. 

La  Section  des  Quinze-Vingts,  au  faubourg  Saint-Antoine, 
est  la  seule  qui  accepte  les  Décrets:  les  47  autres  Sections 
les  rejettent  en  acceptant  la  Constitution,  tant  la  Bourgeoi- 
sie de  Paris,  entraînée  par  les  Royalistes,  est  maintenant 
ennemie  des  Conventionnels  ! 

Les  Assemblées  primaires  du  reste  de  la  France  acceptent 

toutes  la  Constitution  et  presque  toutes  tes  Décrets,  pàrœ 

que  les  Royalistes  n'en  veulent  pas.  Quant  aux  armées,  elles 

acceptent  avec  enthousiasme  les  Décrets  et  la  Constitution, 

parce  que  les  soldats  n'y  voient  que  là  République. 

«  Ce  déchaînement  qu'on  montre  à  Paria  contre  le  Gouvernement 
révolutionnaire  est  tout  à  fait  inconnu  dans  les  armées,  dit  M.  Tliiers  : 
les  réquisîtionnaires  de  1793  dont  elles  sont  remplies  conservent^ 
plus  grand  souvenir  de  ce  fameux  Comité  qui  les  a  bien  mieux  con- 
duits et  nourris  que  le  nouveau  Gouvernement.  • 

Elles  n'auraient  pas  renversé  Robespierre,  les  armées  ! 

Chaque  jour,  les  Sections  de  Paris  envoient  des  Députa- 
tions  annoncer  insolemment  à  la  Convention  qu'elles  outre- 
ieiéses  Décrets  pour  l'expulser  à  jamais  :  mais  après  chaque 
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Députa  lion  de  ce  genre,  la  Convention  fait  lire  les  accep- 
tations des  Décrets  par  les  Départements  et  les  armées;  et 
les  Tiibunes,  remplies  de  Patriotes ,  convient  d'applaudis- 
sements ces  acceptations. 

Enfin,  le  l**"  vendémiaire  an  iv  (23  septembre  1795),  le  ré- 
sultat général  des  votes  est  proclamé  :  la  Constitution  est 
acceptée  par  914,863  votants  contre  4 1 ,892,  et  les  Décrets  par 
167,758  votants  contre  95,373.  Le  même  jour  la  Constitution 
et  les  Décrets  sont  déclarés  solennellement  lots  de  la  France^ 
au  milieu  de  bruyants  applaudissements. 

La  Convention  décide  alors  que  les  Assemblées  primaires 
éliront  leurs  électeurs  avant  le  10  vendémiaire  (2  octobre), 
que  les  Assemblées  électorales  commenceront  les  élections 
le  20,  qu'elles  les  termineront  avant  le  29,  et  que  la  nou- 
velle Législature  se  réunira  le  5  brumaire. 

C'est  donc  le  20  vendémiaire  que  commencent  les  élec- 
tions des  Députés  ;  et  si  les  Royalistes  veulent  empêcher  ces 
élections,  c'est  avant  le  20  qu'il  faut  agir. 


^  32.  — <  Préparatîft  d'insorreotiou  Hoyallste  et  Boargeoise. 

Les  Royalistes  et  les  Bourgeois  décident  effectivement  une 
insurrection  avant  le  20  vendémiaire.  Comment  î  dira-t-on 
peut-être;  les  Bourgeois  de  Paris  vont  s'insurger  contre  les 
Thermidoriens ,  les  Modérés  de  la  Plaine  et  les  Girondins? 

—  Oui La  Jeunesse  dorée  va  tirer  des  coups  de  fusil  à 

ces  Thermidoriens  qu'elle  entourait  et  défendait  avec  tant 
d'ardeur  depuis  plus  d'un  an?  —  Oui...  Cette  Bourgeoisie 
et  cette  Jeunesse  vont  s'insurger  contre  la  Représentation  na- 
tionale et  contre  le  vœu  formel  et  actuel  des  Assemblées  pri- 
maires dont  elles  reconnaissent  la  Souveraineté?  Oui...  Et 
cette  Bourgeoisie  accuse  continuellement  le  Peuple  de  dé- 
sordre et  d'anarchie  !  Oui...  Et  ces  Bourgeois,  qui  n'ont  que 
des  fusils,  vont  attaquer  des  ti*oupes  de  ligne  qui  ont  une  ar- 
tillerie nombreuse  1  Et  ils  vont  se  jeter,  eux  si  peureux  et  si 
pacifiques,  dans  tous  les  périls  d'une  insurrection,  sans  né- 
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cessité,  sans  utilité,  puisque  dans  un  an  les  2/3  de  lu  Légis- 
lature seront  renouvelés  !  Ils  s'insurgent  uniquement  dans 
rintérét  de  la  Royauté  qu'ils  combattent  depuis  trois  ans  et 
dont  ils  ne  veulent  pas  même  actuellement  !.. .  En  vérité,  on 
n'a  jamais  rien  vu  de  si  étonnant,  de  si  insensé,  de  si  anar- 
chique,  de  si  tyrannique,  de  si  criminel,  que  cette  insurrec- 
tion Bourgeoise  à  la  suite  du  Royalisme  !  Et  la  Bourgeoisie 
accuse  le  Peuple! 

Les  jeunes  gens  commencent  à  courir  les  rues  en  criant  : 
.1  bas  les  2/3!  Chaque  jour  voit  une  émeute  bourgeùise;  et 
quand  la  troupe  se  présente  pour  la  dissiper,  on  la  reçoit  h 
coups  de  fusil.  Ce  sont  cependant  les  Modérés ,  les  amis  de 
l'ordre  public  et  de  la  légalité  ! 

L'Agence  royaliste  excite  aussi  des  émeutes  h  Orléans ,  à 
Chartres,  à  Dreux,  à  Verneuil  et  à  Nonancourt.  Elle  fait  ve- 
nir à  Paris  des  Généraux  chouans  et  des  Emigrés  influents. 

Pour  établir  une  Direction  centrale  insurrectionnelle ,  la 
Section  Lepelietier  invite  les  électeurs  de  Paris  h  se  réunir 
dès  le  11  vendémiaire  à  l'Odéon  pour  préparer  les  élections. 

Le  1 1 ,  beaucoup  d'électeurs  et  surtout  de  conspirateurs 
se  réunissent  en  effet  dans  le  théâtre  de  l'Odéon  sous  la  pro- 
tection de  plusieurs  bataillons  de  Garde  nationale,  entourés 
d'un  grand  nombre  de  curieux  qui  couvrent  la  place. 

La  Convention  casse  aussitôt  cette  Assemblée  illégale ,  et 
ordonne  au  Général  Menou  de  marcher  avec  une  colonne  ti- 
rée du  camp  des  Sablons.  Mais  quand  un  huissier,  escorté  de 
six  dragons,  vient  lire  le  décret,  la  foule  les  force  à  s'enfuir 
précipitamment,  et  Ton  prononce  les  discours  les  plus  incen- 
diaires... Cependant  on  se  disperse  vers  le  milieu  de  la  nuit 
sans  pousser  plus  loin  la  révolte  ;  et  quand  la  troupe  arrive  à 
l'Odéon,  elle  n'y  trouve  plus  aucun  rassemblement  à  chasser. 

Personne  ne  doute  alors  d'un  projet  d'insurrection;  et, 
dans  la  nuit  même,  une  foule  de  patriotes  et  d'officiers  ex- 
pulsés par  le  réacteur  Aubry  (p.  226)  se  présentent  ao  Go- 
mité  pour  demander  des  armes  afin  de  défendre  la  Conven-* 
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lion  eonU*e  les  Royalistes,  leurs  plus  dangereux  enueuiis 
communs.  Les  Thermidoriens ,  quelques  Girondins  même  ^ 
Louvei  et  Daunou,  n'hésiteAt  pas  à  consentir  ;  et,  dans  la  ma- 
tinée du  12,  le  bataillon  des  patriotes  de  89  est  organisé  et 
armé  sous  le  commaiideAi\3ntdu  général  Beruy&r...  Le  Gi- 
rondin Louvet  est  tellement  désabusé  sur  le  compte  des 
Royalistes  qu'il  voudrait  même  qu'on  rouvrît  ks  Jacobins  et 
qu'on  réorganisât  les  faubourgs. 

Les  conspirateurs  crient  aussitôt  partout  que  la  Conven- 
tion'vient  d'armer  les  Terroristes,  qu'elle  va  les  lancer  sur 
les  honnêtes  gens,  que  la  Terreur  va  revenir  avec  le  pitlage* 
et  qu'il  faut  prendre  les  armes  pour  se  défendre. 

Entraînée  par  les  Royalistes  qui  la  trompent  et  par  la  Jeu- 
nesse qui  s'aveugle  et  fait  battre  la  générale,  la  Bourgeoisie 
de  huit  Sections  prend  effectivement  lesarmes  contre  la  Con- 
vention et  les  Terroristes.  La  Section  Lepelletier  «e  déclare 
en  permanence,  et  devient  le  centre  de  direction. 

De  son  côté,  la  Convention  se  déclare  elle-même  en  per- 
manence, nomme  une  Commission  de  cinq  membres  chargée 
de  la  défendre,  rapporte  la  loi  qui  ordonnait  le  désarmement 
des  patriotes,  fait  une  proclamation  pour  éclairer  et  rassurer 
les  Parisiens ,  décide  que  la  Section  Lepelletier  sera  sur-le- 
champ  entourée' et  désarmée,  et  ordonne  au  Général  Menou 
de  marcher  sur  elle  avec  la  troupe  des  Sablons  et  de  l'artil- 
lerie. 

Le  Général  Menou,  que  les  Jacobins  ont  toujours  suspecté 
comme  aristocrate,  et  avec  raison,  comme  nous  allons  voir 
(car  les  Jacobins  se  sont  rarement  trompés  dans  leurs  suspi- 
cions), Menou  hésite,  laisse  à  la  Section  le  temps  de  faire 
tous  ses  préparatifs,  arrive  enfln  devant  le  couvent  des  Filles 
Samt-Thomas(aujourd*huilaBourse)oùlaSectionesta8seto- 
blée  en  armes  soirs  la  présidence  de  Delalot,'etl^  sottfme 
de  mettre  bas  les  armes  :  mais  elle  refuse  formel lemetit  ;  et, 
au  lieu  d'exécuter  le  décret  de  la  Convention,  il  parlemente, 
capitule,  consent  à  se  retiœrsouslft  condition  que  laSeWî'on 
se  séfyarera,  et  sort  avec  sa  troupe  tandis  que  la  Sectidn  rtn- 
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tre  par  une  autre  porte  en  criant  victoire,  et  continue  plu» 
audaeteusement  ses  préparatife  d'insurrection. 

Aussitôt,  mille  voix  accusent  Menou  de  trahison,  et  le  Co- 
mité veut  le  faire  arrêter  et  juger  sup-le-ehamp  :  il  mérite 
bien  d'être  fusillé  ;  car  il  sera  cause  de  tous  les  malheurs  qui 
vont  arriver  ou  qui  peuvent  arriver.  Les  Généraux  Despierre 
et  Debar  trahissent  également  et  méritent  la  même  punition . 

Mais  on  s'occupe  d'abord  de  les  remplacer,  et  l'on  pompe 
h  l'instant ,  pour  Général  de  l'Armée  de  Viifiérieur,  le  Gé- 
néral et  Député  Barrçis,  le  même  qu'on  a  choisi  le  9  ther- 
midor, auquel  on  adjoint  les  3  Députés  chargés  de  la  dispo- 
sition de  la  force  armée  depuis  l'insurrection  du  3  prairial 
(p.  226). 

Sur  la  denaande  de  Barras,  on  lui  dpnne  pour  Comman- 
dant en  second  le  jGépéf  al  de  brigade  Bonaparte,  mis  en  npn- 
,  activité  par  le  réacteur  Aubry,  alors  presque  d^ns  Tindi- 
gence  à  Paris  et  protégé  par  madame  Tallien. 

Les  Génér^iux  Brune,  Carteaux  et  d'autres ,  conimande- 
ront  aussi  sous  leurs  ordres. 

Bonaparte,  jugeant  impossible  maintenant  de  désarmer  la 
Section  LepeSetier  et  de  prévenir  l'insurrection,  ne  pense 
plu6  qu^à  défendre  la  Convention  et  les  Tuileries  contre  une 
attaque  désormais  presque  certaine,  et  passe  la  nuk  du  42 
«u  48  -à  faire  ses  préparatifs  de  défense. 

Pouvant  dispos€Jr  d'environ  ^,000  hommes  (5,OQ0  soldats 
du  <îamp  des  SaWons,  1  ,^00  patriotes  organisés  la  veille,  les 
gendarmes  destribunaux,  la  l^ion  de  -police,  les  Invalide»), 
il  fait  occuper  toutes leslssues, les  places  environnantes, les 
ponts  et  la  tête  -des <îuais  ;  il  envoie  le  chef  d'escadron  Murât, 
avec  300  <;avaliers,  prendre  le  parc  d'artiHerie  du  camp  des 
Sablons,  et  braque-partout  les  canons,  que  Murât  a  ^nmenés 
au  moment  où 'les  grenadiers  de  la  Section  Lepelletier  ani- 
vaient  pourdes  enlever  ;  il  fait^pporter  des  vivres  et  desmu- 
nitions  ;  il  fait  occuper  le  poste  de  Meudon  |)our  s'y  retirer 
avec  la 'Convention  en  «as.de  nécessité;  jl  envoie  des  armes 
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au  faubourg  Saint-Antoine  pour  armer  la  Section  des  Quinze- 
Vingts  que  le  fougueux  thermidorien  Fréron,  chef  de  la  Jeu- 
nesse dorée,  va  conjurer  maintenant  de  défendre  la  Conven- 
tion contre  cette  même  Jeunesse  ;  enfin  il  fait  intercepter  la 
route  de  Saint-Germain,  par  laquelle  les  insurgés  pourraient 
faire  venir  des  canons  ;  et  il  attend  Fattaque. 

Pendant  ce  temps,  que  fait  la  Section  Lepelletier?  Elle  fait 
battre  la  générale  toute  la  nuit  dans  tout  Paris  ;  elle  envoie 
partout  des  émissaires ,  des  orateurs  et  des  proclamations , 
pour  entraîner  toutes  les  sections.  On  accourt  en  effet  de 
tous  côtés  ;  on  forme  un  Comité  central  militaire  sous  la  pré- 
sidence du  journaliste  Richer-Serizi  ;  l'insurrection  est  déci- 
dée; et  la  Bourgeoisie  de  Paris,  égarée  par  des  Royalistes  et 
des  ambitieux,  se  précipite  dans  tous  les  crimes  et  toutes  les 
calamités,  par  la  crainte  chimérique  de  la  Terreur...  Grande 
leçon  dont  la  Bourgeoisie  ne  profitera  peut-être  jamais. 

i^  33.  —  ZnsurNetîon  Hoyalîste  et  Bourgeoise  du  13  vendémiaire. 

Le  matin  du  1 3  vendémiaire ,  le  Comité  insurrectionnel 
proclame  l'insurrection,  met  hors  la  M  les  Comités  de  Gou- 
vernement, et  établit  une  espèce  de  tribunal  pour  jug^,  c'est- 
à-dire  faire  fusiller  tous  ceux  qui  résisteraient  à  la  Souverair 
neté  des  Sections,  Comme  ils  sont  doux  et  humains  messieurs 
les  Bourgeois  1  Comme  ils  abhorrent  les  mesures  de  sang  et 
de  terreur  1  Comme  ils  respectent  les  lois,  la  Représentation 
nationale  et  la  Souveraineté  de  la  Nation  1  Quelle  difTérenoe  y 
a  t-il  entre  leur  tribunal  et  celui  de  Maillard  au  2  septembre? 

Et  que  seraient  devenues  les  Sections  bourgeoises,  la  Con- 
vention et  la  Jeunesse  dorée ,  les  l®*",  2  et  3  prairial ,  si  le 
Peuple  n'avait  pas  été  plus  humain?  Où  seraient  tous  ces 
barbares  si  Robespierre,  qu'ils  ont  transformé  en  tigre  et  en 
monstre,  n^avait  pas  eu  mille  fois  plus  de  modération,  de  gé- 
nérosité et  de  magnanimité? 

Sur  40,000  Bourgeois  qui  composent  la  Garde  national 
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réorganisée,  25  à  30,000  sont  prêts  au  combat,  précédés  par 
la  Jeunesse  dorée  et  par  beaucoup  de  jeunes  Royalistes  re- 
venus de  l'armée. 

Plusieurs  G^néraud?  vendéens,  chouans,  émigrés,  se  mon- 
trent alors,  notamment  le  comte  Maulevrier,  et  le  jeune  La- 
fond,  qui  prennent  le  commandement  de  deux  colonnes  dans 
le  faubourg  Saint-Germain.  Le  Général  Daniean,  destitué 
comme  suspect  de  royalisme,  est  nommé  Général  en  chef  de 
l'insurrection.  Le  Général  Duhoux  et  d'autres  Généraux  de 
la  République  la  trahissent  pour  commander  les  insurgés. 

L'insurrection  débute  par  plusieurs  succès  :  la  Section  Pois- 
sonnière enlève  les  armes  envoyées  par  Bonaparte  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  ;  la  Section  du  Mont-Blanc  enlève  les  tn- 
vres  envoyés  aux  Tuileries  ;  la  Section  Lepelletier  enlève  la 
trésorerie:  le  jeune  Lafond  s'empare  du  Pont-Neuf;  on  tue, 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  un  hussard  d'ordonnance  dont  les 
importantes  dépêches  se  trouvent  arrêtées  ;  on  s'empare  des 
dépôts  de  chevaux  de  la  République  ;  on  arrête  les  Repré- 
sentants qu'on  trouve  en  dehors  et  on  les  garde  en  otage. 

Si  rinsurrection  voulait  seulement  bloquer  la  Convention, 
l'entourer  debarricades,  et  fusiller  ses  défenseurs  depuis  tou- 
tes les  maisons  environnantes,  elle  réussirait  certainement  à 
l'afTamer  et  à  lui  arracher  une  prompte  capitulation.  Mais 
l'insurrection  veut  arriver  de  vive  force  aux  Tuileries,  et 
Dieu  sait  comment  la  Jeunesse  dorée  va  traiter  les  régici- 
des I  Elle  ne  perdra  pas  le  temps  comme  le  Peuple  au  \*' 
prairial  !  Elle  ne  se  contentera  pas  d'un  Féraud^  puisque  les 
Comités  sont  mis  hors  la  loi  I 

Avant  d'attaquer,  Danican  envoie  un  parlementaire,  qu'on 
introduit  les  yeux  bandés,  et  qui  propose  la  paix  à  condition 
que  les  patriotes  seront  de  nouveau  désarmés,  et  que  la  Con- 
vention révoquera  ses  2  décrets  constitutionnels.  On  devine 
bien  qu'elle  refuse  ;  mais  elle  nomme  24  commissaires  pour 
aller  fraterniser  avec  l'insurrection,  comme  si  la  Jeunesse 
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dorée  et  les  pourgecHs  étaient  aus3i  faciles  a  gagner  avec 
de  simples  paroles  que  le  Peuple  au  3  prairial  (p.  224)  ! 

Aussi  Danican,  voyant  que  son  parlementaire  tar4e  à  re- 
venir, ordoniie  l'attaque  sans  plus  attendre;  et  vers  4  {xei^res 
et  demie ,  la  Garde  nationale ,  ren^pli^sant  la  rue  S^int- 
Honoré  et  couvrant  les  degrés  de  l'église  Saint-Rocb,  com- 
mence la  fusillade.  Sur  deux  autres  points  partent  des 
coups  de  fusil  redoulés  et  suivis  d'un  feu  terrible. 

«  Au  Petit-Carrousel,  dira  demain  le  rapporteur  Merlin  de  Douay, 
où  se  trouvent  des  troupes  républicaines  avec  une  pièce  de  cation,  les 
premiers  rangs  des  rebelles  s'ébranlent  avec  des  dehors  paciGques, 
le  fusil  sous  le  bras,  les  chapeaux  en  Tair,  le  drapeau  baissé  ;  ils  s'a- 
vancent  en  prononçant  }es  piots  de  paix  et  de  fraternité;  leur  chef 
entasse  le  commandant  da  poste....  et  au  même  instant....  0  crime  1 
ô  scélératesse!...  deux  décharges  de  moiisqueterie  partent  derrière 
eux  et  abattent  23  Républicains.  » 

Alors  Bonaparte  fait  distribuer  des  armes  à  la  Convention 
elle-même  pour  qu'elle  puisse  se  défendre,  tant  il  .connaît  te 
sort  quelui  réservent  les  RoyaJjiMes!  ]La  Heprésentationni^ 
tionaleestbien  sûre  d'être  massacrée  si l'insurectionlapr^d 
d'assaut  comme  Je  Peuple  a  pris  la  Royauté  le  1 0  août!  Quelle 
boucherie  nous  allons  voir  si  les  Royalistes ,  conduit^  j[^ 
des  Généraux  vendéens,  chouans,  émigrés,  spntvfdnquçyrs 
après  avoir  vu  fusiller,  à  Quiberon,  1.000  Émigrés,  après 
avoir  été  eux-mêmes  mitraillés!  Gertainemient  tQMsIes  régi- 
cide;^,  c'e&t-à-dire  tous  les  jCoaveationnels,  vopt  être  immo- 
lés aux  mânes  de  Louis  XVJ  et  des  1,000  Émigrés  dans  cette 
même  salle  où  ils  ont  immolé  Louis  XVI  à  la  Réyoli;ition  et 
les  1 ,000  Émigrés  à  la  République  ! 

Mais  Bonaparte  est  à  cheval,  entouré  du  bataillon  de  pa- 
triotes. Il  fait  d'abord.tirer  à  mitraille  dans  leculrde-sacDath 
/)J'itn  vis-à-vis  Saint-Roch,  et  lance  les.patriotes  surles  Gardes 
nationaux  qui  couvrentles  degrés  de  l'église  et  qui  sont  obli- 
gés de  fuir  ;  puis  il  fait  avancer  jses  pièces  et  fait  tirer  à  mi- 
traille à  droite  et  à  gauche^  dans  toute  la  longueur  de  la  rue 
Saint  Honoré,  qùise trouvebientôtclaireet  vide; pnisilcoi^rt 
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au  Carrousel,  et  dégage  toutes  les  rues  aboutissantes  en  fai- 
sant tirer  partout  à  mitraille  :  puis ,  sachant  que  Danican , 
Maulevrier  et  Lafond,  se  réunissent  au  Pont-Neuf  pour  at- 
taquer par  le  quai  Voltaire,  il  fait  braquer  ses  pièces  en  tête 
du  Pont-Royal  et  sur  le  quai  des  Tuileries  ;  et  quand  Finsur- 
rection  arrive  en  colonne  serrée,  il  la  fait  mitrailler  en  tête  et 
en  flanc  par  une  artillerie  nombreuse  :  c'esten  vain  quelesjeu- 
nes  gens  ont  le  courage  de  revenir  une  seconde  fois  à  la  charge 
en  marchant  sur  la  batterie  ;la  mitraille  les  foudroie  encore  et 
les  met  définitivement  en  déroute,  tandis  que  l'artillerie,  qui 
les  poursuit  en  ne  tirant  plus  qu'd  poudre,  achève  la  victoire 
de  la  Convention,  à  6  heures,  après  2  heures  de  combat. 

C'est  en  vain  que  quelques  insurgés  se  retranchent  dans 
Féglise  Saint-Roch,  à  la  place  Vendôme  et  au  Palais-Royal  ; 
Bonaparte  balaie  tout  à  coups  de  canon ,  en  bloquant  seu- 
lement le  Palais-Royal  pour  éviter  un  combat  de  nuit. 

Le  lendemain  matin ,  le  Palais-Royal  est  évacué  ;  la  Sec- 
tion Lepelletier,  qui  voudrait  prolonger  la  lutte ,  est  forcée 
de  se  disperser  ;  les  canons  envoyés  de  Saint-Germain  aux 
insurgés  sont  pris;  et  Finsurrection  est  complètement  sou- 
mise. Voilà  une  belle  équipée  pour  la  sage  Bourgeoisie  ! 

On  ramasse  3  à  400  morts  ou  blessés  ;  mais  ce  sont  3  à 
400  Bourgeois  et  jeunes  gens  qui  n'auraient  jamais  eu  Fidée 
de  s'insurger  sans  le  9  thermidor  ! 

Certainement  c'est  le  9  thermidor  qui  a  amené  le  1 3  ven- 
démiaire :  jamais  le  13  vendémiaire  né  serait  arrivé  avec 
Robespierre  et  les  Jacobins ,  qui  prévoyaient  bien  les  pro- 
jets royalistes  ;  et  si  Finsurrection  d'aujourd'hui  était  vic- 
torieuse (ce  qui  pouvait  très-bien  arriver),  si  la  République 
était  noyée  dans  une  mer  de  sang  républicain,  tous  les 
malheurs  seraient  la  faute  des  Thermidoriens,  et  des  Mon- 
tagnards qui  les  ont  aidés  à  tuer  Robespierre  et  à  détruire 
les  Jacobins.  Aussi  tous  seraient  immolés  par  les  Royalistes, 
qu'ils  pourraient  bien  se  dire  qu'ils  ont  mérité  leur  sort. 

T.   IV.  J8 
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S  34.  «^  Barrai  demande  la  répresium  de«  Royalîstet 

Kous  ne  parlons  pas  du  rapport  fait ,  dès  le  lendemain , 
sur  l'insurrection  royaliste ,  par  Merlin  de  Douai ,  annon- 
çant la  punition  des  chefs.  Barras  en  fait,  le  30  vendémiaire, 
un  autre  qui  mérite  plus  d'attention. 

11  avoue  que,  depuis  le  9  thermidor,  la  Révolution  rétro- 
grade ,  et  que  c'est  la  Convention  qui  a  encouragé  l'insur- 
rection qui  voulait  son  massacre  et  la  mort  de  la  République . 
—  Il  reconnaît  que  ce  sont  les  Patriotes  qui  viennent  de  les 
sauver,  et  demandent  leur  réarmement.  — Il  affirme  que  les 
insurgés  avaient  résolu  regorgement  de  tous  les  Représen- 
tants, à  l'exception  de  quelques-uns  seulement. — Il  apprend 
que  les  Bourgeois  révoltés  ont  élevé  des  barricades,  ont  fait, 
depuis  les  maisons ,  un  feu  meurtrier ,  et  se  préparaient  à 
lancer,  depuis  les  croisées,  des i^avè^  et  des  eaux  bouil- 
lantes.— Il  dénonce  un  nouveau  Comité  Autrichien  résidant 
à  Râle  et  dirigeant  tous  les  Royalistes. — Il  assure  que  plus 
de  10,000  Émigrés  sont  réunis  à  Marseille.  —  Il  donne  lec- 
ture d'un  nouveau  traité  qui  vient  d'être  conclu  à  Pavie  ^ 
entre  Louis  XVIII  et  la  Coalition ,  portant  : 

La  restauralion  de  la  Royauté^  des  Provinces,  des  Émigrés,  des 
Parlements,  de  la  Religion  catholique...  Tous  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI  seront  condamnés  à  mort 
comme  régicides  et  leurs  biens  conôsqués.  Tous  les  principaux  chefs 
du  parti  soi-disant  patriotique,  dans  les  trois  Assemblées  nationales» 
dans  les  Armées,  dans  les  Autorités  constituées,  dans  les  Sociétés  po- 
pulaires ou  ailleurs,  seront  condamnés  à  la  même  peine  comme  frai- 
très  et  rebelles,  et  leurs  biens  confisqués  ;  les  chefs  secondaires  se- 
ront condamnés  aux  fers  et  à  la  déportation  et  leurs  biens  confisqués. 
Un  pardon  général  sera  accordé  aux  restes  dudit  parti,  à  c<mdition  de 
payer  une  amende  proportionnée  à  leurs  iiacultés  :  eux  et  leurs  enfants 
^ront  déclarés  incapables  de  remplir  aucune  charge  ou  emploi.». 
Conquêtes  abandonnées...  Cessions  de  territoire  en  dédommagement 
pour  les  Puissances,  etc.,  etc.. 

Barras  demande  union  sincère  et  forte  entre  tous  les 
Républicains ,  haine  et  guerre  aux  Royalistes ,  punition  pour 
les  derniers  insurgés . 
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«  C'est  surtout  par  amour  pour  la  justice  et  rimmanité,  dit-il,  que 
j'invoque  une  fermeté  inébranlable.  Une  justice  promplc  et  inévita- 
ble eût  déjà  rompu  tous  les  complots.  Votre  indulgence  les  a  fait  re- 
nouer :  plus  vous  attendrez,  plus  vous  verrez  s'accroître  les  obstacles 
et  les  dangers...  Si  vous  persistez  à  vous  montrer  indulgents  aujour  • 
d'hui,  vous  serez  cruels  demain.  Soyez  sévères,  pour  que  personne  ne 
soit  atroce  ;  soyez  fermes,  afin  de  n'être  jamais  exagérés  ;  maintenez- 
vous  à  la  hauteur  de  la  justice,  si  vous  ne  voulez  pas  être  obligés 
dans  quelques  jours  de  forcer  toutes  les  mesures...  Si  vous  laissez  les 
rênes  de  la  Révolution  dans  des  mains  criminelles  ou  suspectes ,  per- 
sonne ne  peut  être  certain  de  son  avenir  ;  Tordre  social  est  troublé 
pour  longtemps;  un  siècle  de  discordes  et  de  calamités  désolera  notre 
malheureuse  Pairie...  Pardonnez  à  Terreur  ;  mais  montrez-vous  iné- 
branlables envers  les  traîtres  J  La  clémence,  dans  ce  cas,  serait  funeste 
au  Peuple  ;  le  triomphe  de  nos  vils  ennemis  serait  la  honte  et  la  perte 
de  l'Humanité.  » 

C'est  probablement  cette  énergie  de  Barras  contre  les 
Royalistes  qui  lui  rendra  la  confiance  et  Tappui  du  Peuple. 

Mais ,  soit  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  avouer  leui-  faute , 
soit  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  secrètement  com- 
plices des  Royalistes,  les  Thermidoriens,  si  sanguinaires  en- 
vers les  insurrections  populaires,  veulent  être  indulgents 
et  cléments  envers  Tinsurrection  royaliste  et  bourgeoise  ! 

^  35.  —    Indulgence   des   Thermidoriens   enrers    F  însarrecUon 

royaliste  vaincue. 

La  Convention  se  contente  de  destituer  l'État-major  de  la 
Garde  nationale ,  de  dissoudre  les  Compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  qui  renferment  presque  toute  la  Jeu- 
nesse dorée,  de  mettre  la  Garde  nationale  sous  le  comman- 
dement du  Général  de  Varmèe  de  l'intérieur  (innovation 
militaire  fatale  au  Peuple  et  à  la  liberté) ,  d'ordonner  le  dé- 
sarmement des  Sections  Lepelletier  et  de  TOdéon,  et  d'insti- 
tuer trois  Commiimns  pour  juger  les  principaux  coupables. 

Les  deux  sections  rendent  leurs  armes  :  tout  se  soumet. 

On  laisse  volontairement  tous  les  chefs  s'échapper  ou  se 
cacher  momentanément;  et  les  trois  Commissions  ne  con- 
damnent que  des  eoniumaeeê,  à  l'exceptHHi  da  jeune  Lafbnd^ 


276  CONVEMTION.  —   1795. 

'  qu'on  ne  peut  sauver  parce  qu'il  s'obstine  à  se  vanter  d'être 
émigré.  On  arrête  cependant  aussi  le  chef  de  l'Agence  roya- 
liste, Lemaître,  et  l'on  saisit  chez  lui  beaccoup  de  papiers 
qui  révèlent  le  complot  soupçonné  depuis  longtemps,  l'exis- 
tence de  cette  Agence  à  Paris,  sa  corrnspondance  avec 
Louis  Xyni,  avec  la  Vendée  et  toute  la  France,  et  ses  in- 
telligences avec  des  membres  de  la  Convention  et  des  Comi- 
tés :  mais  on  est  décidé  à  ne  faire  aucune  poursuite  sérieuse. 
La  Convention  déclare  seulement  que  les  Patriotes  qui 
l'ont  défendue  ont  hien  mérité  de  la  Patrie;  elle  vote  des  re- 
merciements à  Barras  et  à  Bonaparte,  et  les  confirme  tous 
deux  dans  leurs  titres  de  Commandants  en  premier  et  en 
second  de  l'armée  de  l'intérieur.  C'est  donc  l'impunité  pour 
l'insurrection  bourgeoise  et  royaliste  !  Aussi  l'audace  des 
contre-révolutionnaires  n'est  nullement  abattue. 

^36,  —  Trahison  de   Pîchegm. 

L'impunité  enhardit  tellement  les  Royalistes  et  les  Bour- 
geois que  leurs  chefs  ne  craignent  bientôt  plus  de  se  pré- 
senter partout,  de  se  vanter  hautement  dans  les  salons,  de 
se  montrer  fiers  de  leurs  exploits ,  de  parler  de  leurs  amis 
parmi  les  Représentants ,  et  d'intriguer  de  toutes  manières 
pour  influencer  en  leur  faveur  les  prochaines  élections ,  qui 
peuvent  leur  rendre  la  victoire. 

Bientôt,  de  nouveaux  événements  extérieurs  viennent  ac- 
croître encore  leurs  espérances  et  leur  hardiesse  :  Pichegru 
est  battu  en  Allemagne  ;  et  des  contemporains  dignes  de  foi 
(dit  M.  Thiers)  pensent,  d'après  ses  manœuvres  militaires, 
qu'il  ia  nécessairement  tJOMZw  se  faire  battre  par  trahison... 

Voilà  donc  ce  que  rend  possible  l'assassinat  de  Robes- 
pierre ,  la  trahison  d'un  Général  qui  fait  tuer  ses  soldats 
pour  mieux  trahir ,  en  cachant  son  exécrable  trahison  !  I 
Est-il ,  parmi  tous  les  crimes ,  un  crime  plus  infernal  ? 

Par  suite  de  cette  trahison ,  non-seulement  les  Généraux 
Autrichiens  échappent  à  un  grand  péril  dont  les  menaçait. 
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Jourdan  si  Pichegru  l'aidait ,  mais  Jourdan  se  trouve  com- 
promis et  forcé  d'abandonner  tous  ses  avantages  pour  rega- 
gner et  repasser  le  Rhin. — On  apprend  en  même  temps  que 
le  Général  Schérer  va  sans  douté  être  forcé  d'abandonner  sa 
position  en  Italie. — On  apprend  encore  qu'une  nouvelle  ex- 
pédition anglaise  va  porter  en  Vendée  le  Comte  d'Artois  à  la 
tête  d'une  nouvelle  armce»  —  Vous  devinez  que ,  si  toutes 
ces  circonstances  réjouissent  les  Royalistes,  elles  doivent 
vivement  irriter  les  patriotes. 

§  37. —  Irritation  des   Patriotes. 

Les  Patriotes  ont  beau  jeu  maintenant,  après  l'insurrec- 
tion royaliste  et  la  découverte  de  Y  Agence  royaliste ,  pour 
dire  aux  Thermidoriens  qu'ils  avaient  bien  raison  (ainsi  que 
Robespierre  et  les  Jacobins)  de  suspecter  toujours  la  contre- 
révolution  ;  ils  ont  beau  jeu  pour  demander  delà  prévoyance 
et  de  l'énergie  contre  les  Royalistes,  et  de  la  justice  pour  les 
défenseurs  de  la  Révolution  :  ils  adressent  donc  de  nombreu- 
ses pétitions  pour  obtenir  l'élargissement  des  détenus ,  la 
destitution  des  officiers  royalistes  nommés  par  Auhry,  le  ré- 
tablissement des  officiers  républicains  traîtreusement  des- 
titués par  lui ,  le  jugement  des  Députés  incarcérés  ;  et  les 
Montagnards ,  les  Tribunes,  les  Thermidoriens  mêmes ,  re- 
venus à  la  Montagne,  appuient  toutes  ces  pétitions. 

§  38.  Rupture  entre  les  Thermidoriens  et  les  Oirondins. 

D'un  côté ,  V Agence  royaliste  se  vante ,  dans  ses  papiers 
saisis,  d'être  d'accord  avec  un  grand  nombre  de  Députés;  et 
d'unautre  côté,  les  journaux  contre-révolutionnaires  font  un 
pompeux  éloge  des  Girondins,  notamment  de  Boissy-d' An- 
gles, Lanjuinais,Larivière  et  Lesage,  tandi^qu'ils  accablent 
d'outrages  les  Thermidoriens,  Quelle  que  soit  la  cause  de  ce 
changement  extraordinaire ,  il  paraît  certain  que  les  Ther 
midoriens  qui  ont  si  longtemps  favorisé  la  Jeunesse  dorée 
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et  les  Royalistes  contre  les  Jacobins  et  les  Montagnards,  se 
réunissent  depuis  le  1 1  vendémaire  avec  la  Montagne  et  les 
Patriotes  contre  les  Royalistes. 

Voici ,  du  reste ,  l'explication  que  donne  Thibaudeau  dans 
ses  Mémoires ,  après  avoir  expliqué  que  les  meneurs  Ther- 
midoriens et  Girondins  (Tallien,  Legendre,  etc.,  Boissy- 
d'Anglas,  Lanjuinais, Henri  Larivière.  Lesage,  Louvet,Thi- 
baudeau,Servan,Miranda,  Marchéna),  se  réunissaient  ordi- 
nairement à  dîner  chez  Fromalaguez ,  banquier  Espagnol , 
pour  concerter  leurs  mesures  : 

«  La  plupart  dos  73,  dit  Thibaudeau,  gardèrent  le  silence  (sur  les 
hostilités  des  Sections)  ;  c'était  de  leur  part  une  défection  ou  une  fai- 
blesse. Us  devinrent  dès  lors  suspects,  et  Ton  finit  par  les  accuser  de 
complicité  avec  les  Sections.  Qu'il  y  en  eût  alors  plusieurs  vendus  à 
la  Royauté,  c'est  ce  que  la  suite  a  prouvé  :  mais  1^  autres  comprometr 
taient  tout;  car  enfin,  si  l'on, eût  laissé  faire  les  Sections,  la  Conven- 
tion eût  été  égorgée  ou  du  moins  décimée  comme  au  31  mai...  • 

Suivant  Thibaudeau .  c'est  dans  le  dîner  du  17  vendé- 
miaire que  Tallien  rompt  violemment  avec  Lanjuinais ,  qui 
vient  d'appeler  la  journée  du  1 3  un  massacre:  et  c'est  le  23 
que  le  même  Tallien  et  ses  amis  quittent  la  Droite  (ou  ils  sont 
venus  se  placer  après  le  9  thermidor)  pour  retourner  à  la 
Gauche  au  milieu  de  la  Montagne. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  rapport  fait  le  23  vendé- 
miaire sur  la  conspiration  royaliste  :  le  rapporteur  lit  les 
pièces  saisies  chez  Lemaître  ;  et  ces  pièces ,  écrites  avec  une 
composition  d'abord  invisible ,  établissent  l'existence  d'un 
Comité  à  Bâle,  et  la  preuve  que  l'insurrection  est  l'œuvre  de 
ce  Comité.  On  y  lit  cette  phrase  : 

«  Tallien  nous  l'a  baillé  belle  avec  son  impudent  rapport-  sur  Quibe- 
ron  :  nous  avons  eu  une  belle  peur  !  Le  Moniteur  nous  a  rassurés.  » 

Dans  une  lettre  interceptée,  M.  d'Entraigues  dit  : 

«  D'après  la  conduite  de  TaUien  à  Quiberon,  comment  se  fier  aux 
promesses  des  révolutionnaires  ?  » 

Dans  une  lettre  de  Louis  XVIII  au  Duc  d'Harcourt..  sair 
sie  sur  un  vaisseau  anglais ,  on  lit  : 
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«  Je  De  peux  pas  douter  que  TaUien  ne  penche  vers  la  Royauté  ; 
mais  j^ai  peine  à  croire  que  ce  soit  la  Royauté  véritable.  > 

Dans  les  papiers  saisis  on  trouve  aussi  les  noms  deFréron, 
Lanjuinais,  Boissy-sd'Anglas,  Henri  Larivière,  E)oulcet  de 
Pontécoulant,  Isnard,  Cambacérès,  Rovère,  Saladin,  Au- 
bry.  —  On  y  parle  d'un  parti  pour  le  Duc  de  Charlres. 

Le  même  jour,  après  ce  rapport ,  Tallien  demande  un 
Comité  secret,  et  accuse  formellement  Lanjuinais ,  Boissy- 
d'Anglas,  Larivière  et  Lesage,  d'être  les  complices  secrets  de 
l'Agence  royaliste.  Il  prétend  qu'ils  avaient  des  chevaux  prêts 
pour  aller  au  devant  du  R»i  si  l'insurrection  avait  triom- 
phé.... Ainsi,  ce  Lanjuinais,  si  fougueux  défenseur  de 
Louis XVI (T.  m,  p.  274),  si  violent  accusateur  desJacobins, 
n'aurait  donc  été  qu'un  hypocrite ,  un  perfide ,  un  traître , 
un  furieux ,  un  homme  sanguinaire  !  Que  d'illusions  détrui- 
tes !  Que  de  déceptions  révélées  par  l'avenir  ! 

L'accusation  n'est  pourtant  pas  appuyée  ;  mais  l'ancien 
Girondin  Loute(,  devenu  presque  Montagnard,  dénonce  Ro- 
vère et  Saladin,  prouve  leur  fougueux  royalmn^  remplaçant 
un  fougueux  terrorisme,  et  les  fait  décréter  d'arrestation  ^ 
comme  chefs  de  l'insurrection. 

On  arrête  aussi  le  réacteur  Aubry  et  Lhomond ,  compro- 
mis par  les  papiers  saisis.  Oh!  que  ces  Rovère,  ces  Saladin, 
ces  Aubry,  sont  infâmes  !  Que  Robespierre  avait  raison  de 
les  soupçonner  de  n'être  que  des  contre-révolutionnaires  ! 

Ainsi  attaqués  par  Tallien,  les  Royalistes  l'attaquent  à  leur 
tour,  soutiennent  qu'ils  les  a  trahis  après  s'être  vendu  à  eux, 
et  demandent  à  la  Convention  la  publication  de  la  lettre  de 
Louis  XVni  au  Duc  d'Uarcourt,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

«  Les  calomnies  de  l'Agence  royaliste  à  l'égard  d'Hoche  (qu'elle  se 
vantait  d'avoir  gagné)  suffisent  pour  justifier  Tatlien,  dit  M.  Thicrs. 
Il  est  même  considéré  comme  un  Terroriste  sanguinaire,  • 

Tout  cela  ne  prouve  rien,  pas  plus  que  le  passage  du  Rhin 
neprouve  en  faveur  de  Pichegru,  ou  que  l'ancien  Terrorisme 
deRovère  et  Saladin  ne  prouve  contre  leur  trahison  actuelle^ 
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Du  reste,  si  Tallien  est  redevenu  un  Terroriste  sanguinaire , 
pourquoi  donc  a-t-il  assassiné  Robespierre? C'est  donc  parce 
que  Tincorruptible  et  le  vénéré  Robespierre  n'était  pas  hji- 
méme  un  homme  sanguinaire  ;  parce  qu'il  abhorait  toutes  les 
violencesquin'étaientpasindispensablementnécessairesau 
salut  du  Peuple  ;  parce  qu'il  voulait  le  faire  punir,  lui  Tal  - 
lien,  comme  un  voleur,  un  pillard,  un  concussionnaire,  un 
prévaricateur,  un  barbare,  un  assassin  !.. . 

Désormais  ennemis  des  Royalistes  et  des  Girondins ,  les 
Thermidoriens  ne  pensent  qu'à  les  affaiblir,  demandent  un 
rapport  sur  les  massacres  du  midi,  et  font  rappeler  les  Gi- 
rondinsIsnard,Cadroy,Durand-Maillane,etsept  autres,  en- 
voyés en  mission  après  les  journées  de  prairial ,  en  les  rem- 
plaçant par  Fréron ,  qui  constatera  et  dénoncera  plus  tard 
leurs  provocations  sanguinaires. — Mais  ilsn'osentpasajour- 
ner  les  élections;  et  c*est  en  vain  qu'ils  voudraient  mainte- 
nant faire  rentrer  dans  la  Législature  les  68  Montagnards  dé- 
crétés d'arrestation  et  dédnrésinéligibles  par  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor  ;  les  Girondins  leur  opposent  queces décrets 
ont  été  acceptés  par  le  Peuple  et  qu'il  est  impossible  de  les 
rapporter.  C'est  donc  une  usurpation  d'avoir  rapporté  la 
Constitution  de  93  acceptée  et  jurée  ! 

§  39.    —  Elections  pour  les  deux  Conseils, 

Enhardis  par  l'impunité  et  par  l'appui  des  Girondins ,  les 
Royalistes  redoublent  d'efforts  et  d'audace ,  dans  toutes  les 
Assemblées  primaires  et  électorales,  pour  influencer  les  élec- 
tions et  obtenir  des  Députés  royalistes.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, lesélections  sont  troublées  par  des  violences  ;  partout 
elles  sonttumultueuses.  DesÉnrigrés,  des  parentsd'Émigrés, 
des  chefs  d'insurgés  connus,  sont  élus  Représentants  du  Peu- 
ple, Administrateurs,  Hauts-jurés  pour  la  Haute-Cour-Natio- 
naie:  c'est  la  Contre-Révolution  qui  va  gouverner  et  juger. 

Cependant,  Tallien  demandant  la  nomination  d'une  Com- 
mission de  5  m>embres  chargée  de  proposer  des  mesures  pour 
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sauifer  la  Révolution  et  la  République  pendant  la  transition 
d'un  Gouvernement  à  l'autre,  la  Convention  y  consent  par 
crainte  du  Royalisme,  et  nomme  Tallien,  Duhois-Crancè , 
Florent-Huyot^  Roux  de  la  Marne  et  Pons  de  Verdun. 

§  40.  -<—  Kesiiret  iransîtoîves. 

Cette  mesure  fait  espérer  à  la  Montagne  qu'on  va  sus- 
pendre encore  quelque  temps  la  Constitution ,  annuler  les 
élections  et  proroger  l'existence  de  la  Convention. 

•  Elle  est  persuadée,  dit  M.  Thiers,  que  le  moment  n'est  pas  venu 
d'abandonner  la  République  à  elle-même  ;  que  les  Royalistes  ne  sont 
pas  assez  abattus ,  et  qu'il  faut  continuer  encore  quelque  temps  le 
Gouvernement  révolutionnaire  pour  les  abattre.  » 

Pourquoi  donc  cette  Montagne  a-t-elle  renversé  Robes- 
pierre et  les  Jacobins?  Oh  !  qu'elle  a  été  aveugle  et  criminelle  ! 

Tallien  demande  la  permanence  jusqu'au  5  brumaire.  — 
Mais  Thibaudeau ,  qui  n'appartient  ni  à  la  Montagne  ni  aux 
Thermidoriens ,  qui  siège  à  la  Plaine ,  qui  se  dit  Républi- 
cain, et  que  32  départements  viennent  de  réélire ,  parce  que 
(dit  M.  Thiers)  en  le  nommant  on  a  l'avantage  de  ne  se  décla- 
rer pour  aucun  parti,  Thibaudeau  demande  l'exécution  de 
la  Constitution,  sans  craindre  le  Royalisme.  Il  accuse  Tallien 
d'avoir,  avec  Fréron,  organisé  la  réaction  royaliste,  appelle 
Chambre  ardente  la  Commission  des  5,  et  suppose  : 

«  Que  Tallien  a  des  projets  personnels  et  qu'il  veut  se  placer  à  la  tête 
de  la  Montagne  et  se  donner  une  Dictature  sous  prétexte  de  préser- 
ver la  République  des  Royalistes.  Il  dénonce,  d'une  manière  virulente 
et  amère,  ce  prétendu  projet  de  Dictature.  » 

Bien  !  voici  l'infâme  Tallien  qui  voudrait  la  Dictature , 
après  avoir  accusé  le  vertueux  Robespierre  de  vouloir  être 
Dictateur,  et  l'avoir  assassiné  pour  l'en  punir  ! 

Cetteattaque  de  Thibaudeau,  et  les  éloges  extraordinaires 
des  Royalistes ,  qui  l'appellent  Barre-de-fer ,  le  font  accuser 
lui-même  de  royaJwme.  C'est  en  vain  qu'il  invoque  sa  qualité 
àerégicide  :  on  lui  répond  que,  dans  une  lettre  à  l'Agence 
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royaliste  saisie  chez  Lemaitre,  le  Comte  d'Entraigues  a  dit 
au  nom  de  Louis  XVIII  que  : 

«  La  mort  de  Louis  XVI  peut  être  rachetée  par  de  grands  services 
rendus  à  ses  héritiers.  » 

Et  nous  verrons  en  effet  le  régicide  et  le  sanguinaire  Fou- 
ché  devenir  Minisire  de  Louit  XVIII. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  permanence  est  refusée ,  et  Tallien 
obligé  de  présenter  le  projet  de  ia  Commission. 

«  Depuis  six  années,  dit-il  (2  brumaire),  les  Prêtres,  les  Nobles,  les 
privilégiés,  se  sont  ligués  contre  la  Révolution  française...  C'est  dans 
le  cabinet  de  Saint-James  que  l'on  forma  cette  longue  chaîne  de  con- 
spirations que  nous  avons  vues  éclater  parmi  nous...  Après  le  9  ther- 
midor, les  vrais  patriotes  respirent  un  moment  (faux)  ;  Robespierre 
et  ses  complices  ne  sont  plus  ;  le  règne  de  la  justice  succède  à  celui 
de  l'arbitraire  (faux)  ;  mais  bientôt  les  ennemis  constants  du  bonheur 
des  Français  vont  se  saisir  de  ce  9  thermidor  et  le  faire  tourner  à  leur 
avantage.  Alors  ils  exagèrent  tout;  ils  persécutent  de  nouveau  tous 
les  patriotes  et  les  font  incarcérer  et  égorger  ;  les  Émigrés,  les  Pré- 
Ires  réfractaires,  rentrent  en  foule,  et  la  contre-révolution  se  prépare 
ainsi  par  les  soins  de  ceux  qui  travaillent  avec  tant  d'activité  depuis 
cinq  années.  » 

Mais  tout  cela  n'est*-il  pas  votre  ouvrage ,  votre  trahi- 
son, votre  crime,  à  vous,  Tallien?... 

Il  attribue  les  insurrections  populaires  de  germinal  et  de 
prairial  à  une  disette  organisée  par  Pitt  et  les  Ro^'alistes 
pour  pousser  le  Peuple  au  désespoir,  comme  si  lui,  Tallien , 
ri'avait  pas  été  le  premier  coupable  et  le  plus  féroce  pros- 
cripteur  de  ce  malheureux  Peuple  ! 

«  Vous  le  savez ,  ajoute-t-il ,  on  ne  vit  aucun  patriote  connu,  aucun 
véritable  ami  de  la  liberté  dans  ces  mouvements  :  quelques  hommes 
imprudents  voulurent  en  tirer  parti  et  furent  sacrifiés  ;  mais  nos  en- 
nemis naturels  en  profitèrent  seuls  ;  le  Peuple  fut  désarmé,  bâillonné 
et  réduit  à  une  nullité  morale  sous*  les  rapports  politiques  ;  le  sang 
français  coula  ;  et  Pitt  fut  satisfait.  » 

Mais  n'est-ce  pas  vous ,  TalUen ,  qui  fûtes  l'abominable 

compUce  et  le  bourreau  du  Peuple? 

«  Ce  n'était  point  assez  pour  eux  ;  il  leur  fallait  un  coup  décisif  qui 
pût  renverser  la  République  et  préparer  la  perte  de  tous  les  Républi^ 
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coins...  L'époque  des  Assemblées  primaires  devait  nécessairement 
devenir  celle  des  plus  grandes  agitations...  Après  avoir  comprimé 
Pénergie  des  patriotes,  il  fallait  pervertir  V esprit  public.  Les  Journa- 
listes ,  presque  tous  dévoués  au  ministère  Anglais,  travaillèrent  à 
dissoudre  la  Convention...  Les  Manifestes  de  Louis  XVÏÏI ,  les  procla- 
mations de  Charette ,  les  bulles  du  Pape,  remplissaient  leurs  colon- 
nes, tandis  que  les  décrets  étaient  dénaturés  ou  supprimés.  » 

Mais  n'est-ce  pas  tous  qui  avez  traîtreusement  demandé 
la  liberté  illimitée  de  la  Presse  pour  favoriser  F  Aristocratie? 

Tallien  dénonce  aussi  le  Comité  de  Bâle,  composé  d'anciens 
Feuiilants,d'anciensMinistres,invoquantencorela  Constitu- 
tion de  91  pour  mieux  réussir,  correspondant  avec  un  Co- 
mité dfircctonai  à  Paris,  trompant  et  poussant  les  Sections,  se 
coalisant  avec  cent  Girondins  qui  devaient  seuls  former  le 
noyau  d'une  Assemblée,  et  marchant  à  la  contre-révolution 
soit  par  l'insurrection,  soit  parles  élections.  Mais  tout  cela 
n'est-il  pas  l'ouvrage  du  9  thermidor  et  de  Tallien  surtout? 

Il  déclare  enfin  que  les  dei'nières  élections  ont  été  viciées 
par  la  conspiration  royaliste  ;  que  la  République  est  en  dan- 
ger; et  que  la  Commission  avait  arrêté  un  plan  pour  la  sau- 
ver et  détruire  les  dernières  espérances  des  Royalistes  (en 
annulant  les  élections),  mais  qu'elle  laisse  au  nouveau  Corps 
législatif  à  statuer  sur  la  validité  des  élections ,  et  qu'elle 
se  borne  à  proposer  les  dispositions  suivantes  : 

«  4*  Exclure,  jusqu'à  la  paix,  de  toutes  fonctions  législatives,  mu- 
nicipales, judiciaires,  les  Émigrés,  les  parents  d'Émigrés,  les  Aristo- 
crates qui,  dans  les  Assemblées  primaires  ou  électorales,  auront  pro- 
voqué ou  signé  des  mesures  illégales  ou  séditieuses  ;  —  V  maintenir 
les  lois  révolutionnaires  contre  les  Émigrés  et  les  Prêtres  réfractaires  ; 
—  3*  autoriser  les  Rovalistes  à  se  bannir  volontairement  dans  les  trois 
mois  en  emportant  leurs  biens  ;  —  4*  destituer  les  officiers  nommés 
par  Aubry.  » 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  ;  et  par  conséquent 
les  Émigrés ,  les  parents  d'Émigrés  et  les  meneurs  royalistes , 
élus  aux  dernières  élections ,  devront  être  repoussés  de  la 
Législature  ;  c'est-à-dire  que  la  Convention  termine  par  une 
mesure  révolutionnaire. 
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«  Puissent  mes  pressenti ments  sinistres  ne  pas  se  réaliser  1  dit  T(t^ 
lien  en  finissant  ;  car  ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions  nous  dissi- 
muler les  dangers  de  la  Patrie,  » 

Et  voilà  donc ,  en  définitive ,  que  les  Thermidoriens ,  en 
assassinant  Robespierre,  en  détruisant  la  Commune  et  les 
Jacobins,  ont  amené  la  France  au  bord  de  Tabime  ! 

^  41.  —  Cnôtare  de  la  Couvenfîon.  —  Abolition  de  la  peme  de 

mort. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Convention  abolit  la  peine  de 
mort  a  la  paix  générale,  comme  Robespierre  le  demandait- 
Quoique  laissant  la  France  dans  la  discorde  et  l'anarchie,  elle 
tranforme  en  place  de  la  Concorde  la  place  de  la  Révolution, 
et  proclame  une  amnistie  générale,  excepté  pour  l'insurrec- 
tion du  13  vendémiaire,  c'est-à-dire  pour  Lemattre,  qui  se 
trouve  seul  gravement  inculpé,  et  qui  sera  exécuté;  on  ex- 
cepte aussi  Billaud'Yarennes ,  Collot-d'Herbois,  Barrèreet 
Vadier,  qui  ne  seront  pas  jugés,  mais  déportés  (1). 

Toutes  les  prisons  sont  donc  ouvertes  aux  Montagnards, 
ce  qui  est  un  immense  événement  pour  les  patriotes. 

Et  le  4  brumaire  an  iv  (26  octobre  1795),  à  2  heures  et 
demie ,  la  clôture  de  la  Convention  est  proclamée  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  République! 

Jetons  maintenant  un  dernier  coup  d'œil  sur  les  Conven- 
tionnels et  leur  conduite  depuis  le  9  thermidor. 

^  42.  —  Coup  d*  œil  sur  les  Couveiitionneli. 

Qu'ont  fait  Billaud,  Collot,  Barrère,  après  avoir  ren- 
versé Robespierre?  —  Ils  ont  livré  la  République,  la  Révolu- 
tion ,  le  Peuple,  aux  brigands  Thermidoriens ,  aux  Girondins, 

(4)  Billaud  et  Gollot  ont  été  transportés  dans  la  Guyane.  — Collot  y 
mourra  en  K  796. — Billaud  y  restera  20  ans,  s'enfuira,  en  4  8<  6,  à  New- 
Yorck,  puis  à  Saint-Domingue,  où  il  mourra  en  1819.  —  Barrère  s'é- 
vadera de  Rochefort  et  sera  amnistié  après  le  18  brumaire.  — Vadier, 
qui  s'est  évadé  et  caché  à  Paris,  sera  arrêté  avec  Babeuf,  enfermé  4 
ans  à  Cherbourg,  puis  amnistié. 
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aux  Royalistes!  Inhabiles  à  se  défendre  quand  Legendre  les 
accuse  de  n'avoir  attaqué  Robespierre  que  i>ar  jalousie,  ils 
ne  savent  pas  «léme  diriger  le  Peuple  pour  le  sauver,  et  le- 
précipitent  dans  l'esclavage,  tandis  qu'ils  v<Mit  eux-mêmes 
mourir  ou  languir  en  exil. 

Qu'ont  fait  encore  Carnot,  Lindet,  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or? — ^Impuissants  à  se  défendre,  ils  n'osent  pas  même  éle- 
ver la  voix  contre  les  massacres  du  midi,  tandis  que  Robes- 
pierre bravait  tous  les  périls  pour  invoquer  Thumanilé! 

Qu'ont  fait  Cambon,  Vadier,  Amar,  Vouland,  Jagot,  pour 
protéger  le  Peuple?  —  Vadier  ne  pourra  qu'exprimer  ses 
regrets  dans  Texil  (p.  135),  et  Cambon  proscrit  ne  pourra 
qu'essayer  d'expier  sa  faute  en  disant  souvent  :  «  Je  sais 
«  que  Robespierre 'devait  me  faire  guillotiner:  néanmoins  je 
«  me  reprocherai  toute  ma  vie  d'avoir  contribué  à  sa  chute.  » 

Que  dire  de  TalUen,  jacobin,  cordelier,  aidé  par  une- 
souscription  des  Jacobins  dans  la  création  de  son  premier 
journal  (T.  II,  p.  480),  secrétaire  de  la  Commune  du  10  août, 
un  moment  Procureur-Syndic,  l'un  des  principaux  acteurs 
dans  les  journées  de  Septembre,  ultrà-révolutionnaireen93, 
proclamateur  de  la  loi  agraire,  qui  trahit  le  Peuple  et  la  Ré- 
volution au  9  thermidor  ;  qui  les  vend  aux  Girondins  et  aux 
Royalistes;  qui  a  l'impudeur  de  quitter  la  Montagne  pour 
aller  s'asseoir  au  milieu  de  la  Plaine  ;  qui  organise  et  pousse 
la  Jeunesse  dorée  contre  son  ancien  parti  ;  qui  se  fait  exclure 
des  nouveaux  Jacobins  ;  qui  profite  de  son  expérience  révolu- 
tionnaire pour  faire  aux  patriotes  plus  de  mal  qu'aucun  Aris- 
tocrate; qui  donne  le  douloureux  spectacle  de  l'apostasie, 
de  la  trahison ,  de  l'immoralité ,  de  l'impudence  et  de  la  fé- 
rocité, réunies  dans  sa  personne  ;  et  qui  devient  un  tel  objet 
d'exécration  que  le  Peuple  demande  sa  tête  et  celle  de 
Fréron  pendant  les  insurrections  de  germinal  et  de  prairial? 

Que  dire  des  autres  Thermidoriens  ;  de  Fréron,  qui  voulait 
qu'on  rasât  VHôtel-de-ViHe,  après  avoir  exterminé  la  Com- 
mune, et  qui  provoqua  publiquement  la  Jeunesse  dorée  à 
exterminer  les  Jacobins  en  les  chassant  de  leur  local,  trans- 
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formé  en  un  marché  (marché  des  Jacobins  ou  marché  Saint- 
Honoré);  de  Merlin  de  Thionville ,  publiquement  accusé 
d'avoir  vendu  Mayence,  et  d'avoir  impudemment  trompé  la 
Convention  en  affirmant  que  la  garnison  était  réduite  à 
manger  des  rais,  tandis  qu'elle  avait  encore  des  vivres  pour 
huit  jours;  de  Barras,  de  Bourdon  de  TOise,  de  Legendre, 
de  Fouché,  tous  anciens  Ilébertistes  ou  Dantonistes,  tous 
imitateurs  et  complices  de  Tallien  (1)? 

«  Ce  furent  eux,  dit  VHistoire  parlementaire,  qui,  les  premiers,  af- 
fichèrent ces  mœurs  abominables  qui  souillèrent  la  fin  de  la  Conven. 
tion  et  le  Directoire,  et  qui  montrèrent,  dans  la  classe  gouvernemen- 
tale d'alors,  plus  d*infamie  et  plus  de  corruption  qu'il  n'y  en  avait  eu 
dans  la  Noblesse  et  le  Clergé  sous  les  derniers  monarques.  » 

On  les  voit  même  s'accuser  réciproquement  avec  fureur. 

•  Je  méprise  (dit  Fouché  à  Tallien,  etc.,  qui  Taccusent  d'avoir 
inondé  de  sang  le  midi)  une  poignée  de  factieux  qui,  après  s'être  agi- 
tés dans  des  jouissances  coupables,  veulent  agiter  la  Convention  pour 
acquérir  Vimpunité,  » 

Que  dire  des  Girondins  qui,  après  avoir  tant  parlé  d'hu- 
manité et  tant  crié  contre  l'anarchie,  se  montrent  vindicatifs 
et  sanguinaires,  déchaînent  l'anarchie,  protègent  les  assas- 
sins et  les  chauffeurs ,  accueillent  par  des  bravos ,  par  des 
acclamations,  par  des  applaudissements  frénétiques,  les 

(I)  En  sortant  du  Conseil  des  500,  Tallien  ne  sera  plus  réélu.  Il  ac- 
compagnera Bonaparte  en  Egypte;  il  rédigera  le  journal  h  Décade 
Égyptienne  ;  sera  nommé  Administrateur  des  biens  nationaux  ;  sera 
renvoyé  en  France  comme  dilapidateur ;  sera  pris  par  les  Anglais; 
rentrera  en  France,  où  tout  le  monde  le  repoussera,  même  sa  femme, 
qui  demandera  le  divorce  ;  et  mourra  à  Paris  en  1820,  accusé  d'avoir 
été  ageni  de  police  de  l'Empire  et  de  la  Restauration.  —  Freron  n'est 
pas  élu  au  Conseil  des  500  ;  il  acceptera  une  place  dans  l'administra- 
tion des  hospices,  puis  une  sous-préfecture  à  Saint-Domingue,  où  il 
mourra  presque  aussitôt  son  arrivée.  —  Merlin  de  ThionvUle,  sortant 
du  Corps  législatif  en  1798,  ne  sera  plus  réélu.  Il  entrera  dans  l'admi- 
nistration des  postes,  d'où  il  sortira  bientôt  accusé  de  dilapidation;  il 
acquerra  l'ancien  couvent  du  Calvaire,  près  Paris,  ce  qui  le  fera  appeler 
Merlin-Calvaire.  L'accroissement  rapide  dé  sa  fortune  le  laissera  sous  le 
poids  de  l'accusation  d'avoir  vendu  Mayence. — Bourdon  de  l'Oise,  qui 
s'est  enrichi  en  agiotant  sur  les  assignats  elles  biens  nationaux,  sera  dé- 
porté le  \  8  fructidor  comme  conspirateur  royalûite,  et  mourra  à  Sin- 
namarv. 
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propositions  de  mort  ou  plutôt  d'assassinat  contre  leurs 
collègues,  et  justifient  cette  accusation  portée  contre  eux 
par  Robespierre  d'être  la  plus  hypocrite  des  factions? 

Que  dire  enfin  de  Sieyès ,  de  Lanjuinais ,  de  Boissy-^'An- 
glas,  qui  tolèrent,  approuvent,  encouragent  les  massacres 
du  midi,  et  qui  finissent  par  enchaîner  le  Peuple  et  détruire 
la  régénération  sociale? 

Écoutons  cependant  les  éloges  de  M.  Thiers  ! 

§  43.    —  Jugement  de  M.  Thiers  sur  la    Convention. 

«  La  Convention  trouva  an  Roi  détrôné,  une  Constitution  annulée, 
la  guerre  déclarée  à  l'Europe,  et,  pour  toutes  ressources,  une  admi- 
nistration entièrement  détruite,  un  papier  monnaie  décrédité,  de  vieux 
cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi ,  ce  n'était  point  la  liberté 
qu'elle  avait  à  proclamer  en  présence  d'un  trône  affaibli  et  méprisé  ; 
c'était  la  liberté  qu'elle  avait  à  défendre  contre  l'Europe  entière  ;  et 
cette  tâche  était  bien  autre  !  Sans  s'épouvanter  un  instant,  elle  pro- 
clama la  République  à  la  face  des  armées  ennemies  ;  puis  elle  immola 
le  Roi  pour  se  fermer  toute  retraite  ;  elle  s'empara  ensuite  de  tous  les 
pouvoirs  et  se  constitua  en  Dictature.  Des  voix  s'élevèrent  dans  son 
sein,  qui  parlaient  d'humanité  quand  elle  ne  voulait  entendre  parler 
que  d'énergie  ;  elle  les  étouffa.  Bientôt  cette  Dictature  qu'elle  s'était 
arrogée  sur  la  France  par  le  besoin  de  la  conservation  commune,  12" 
membres  se  Tarrogèrent  sur  elle  par  la  même  raison  et  par  le  même 
besoin.  Des  Alpes  à  la mcTr,  des  Pyrénées  au  Rhin,  ces  \%  Dictateurs 
s'emparèrent  de  tout,  hommes  et  choses,  et  commencèrent  avec  les 
Nations  de  l'Europe  la  lutte  la  plus  terrible  et  la  plus  grande  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Pour  rester  directeurs  suprêmes  de  ce-te 
œuvre  immense,  ils  immolèrent  alternativement  tous  les  partis;  et, 
suivant  la  condition  humaine,  ils  eurent  les  excès  de  leurs  qualités.  Ces 
qualités  étaient  la  force  et  l'énergie  ;  l'excès  fut  la  cruauté.  Ils  versè- 
rent des  torrents  de  sang  jusqu'à  ce  que,  devenus  inutiles  par  la  vic- 
toire et  odieux  par  Vabus  de  la  force,  ils  succombèrent,  » 

Non,  non,  ce  n'est  point  à  cause  de  cela  que  Robespierre 
fut  renversé  ;  c'est  uniquement,  et  M.  Thiers  Ta  reconnu  lui- 
même,  parce  que  Billatid,  Collot,  etc.,  avaient  de  TorguelU 
de  l'envie,  de  l'ambition,  et  parce  que  Tallien  et  autres  vou- 
laient éviter  le  châtiment  qu'ils  méritaient. 

>  La  Convention  reprit  alors  pour  elle  la  Dictature,  et  commença 
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pea  à  peu  à  relâcher  les  ressorts  de  son  administration  terrible.  Ras- 
surée par  la  victoire,  elle  écouta  Vhumanité  et  se  livra  à  son  esprit  de 
régénération.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  grand  elle  le  souhûaâta  et 
ressaya  pendant  une  année,  » 

Non,  non,  c'est  le  contre-pied  de  la  vérité  ! 

«  Mais  les  partis,  écrasés  sous  une  Autorité  impitoyable,  renaqui- 
rent sous  une  Autorité  clétnente  :  deux  factions  dans  lesquelles  se  con« 
fondaient,  sous  des  nuances  infinies,  les  amis  et  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution, Tattaquèrent  tour  à  tour  :  elle  vainquit  les  uns  en  germinal 
et  prairial,  les  autres  en  vendémiaire,  et,  jusqu'au  dernier  jour,  se 
montra  héroïque  au  milieu  des  dangers.  Elle  rédigea  en6n  une  Consti- 
tution républicaine  ;  et,  après  trois  ans  de  lutte  avec  l'Europe,  avec 
les  factions,  avec  elle-même,  sanglante  et  mutilée,  elle  se  démit  et 
transmit  la  France  au  Directoire...  Son  souvenir  est  demeuré  terrible: 
mais  il  n'y  a  pour  elle  qu'un  fait  à  alléguer,  un  seul,  et  tous  les  repro- 
ches tombent  devant  ce  fait  immense  :  elle  nous  a  sauvés  de  l'inva- 
sion ÉTRANGÈRE  1  Lcs  précédentes  Assemblées  lui  avaient  légué  la 
France  compromise;  elle  légua  la  France  sauvée  au  Directoire  et  à 
l'Empire.  Si  en  n93  l'Émigration  fût  rentrée  en  France,  il  ne  restait 
pas  trace  des  œuvres  de  la  Constituante  et  des  bienfaits  de  la  Révolu- 
tion... Aux  hommes  qui  s'appellent  avec  orgueil  patriotes  de  S9j\sl 
Convention  pourra  toujours  dire  :  «  Vous  avez  provoqué  la  lutte  ;  c'est 
moi  qui  l'ai  soutenue  et  terminée.  » 

Eh  bien,  maintenant  «que  nous  connaissons  Thistoire  de 
la  Conventionet  celle  de  Robespierre,  nous  le  demandons, 
y  a-t-il  un  seul  éloge  pour  la  Convention  qu'il  ne  faille  appli- 
quer à  Robespierre  et  aux  Jacobins? 

11  y  a  plus  :  est-il  vrai  que,  depuis  le  9  thermidor,  pendant 
la  dernière  année  de  son  existence,  la  Convention,  menée 
par  les  Thermidoriens,  ait  eu  l'esprit  de  régénération:  qu'elle 
ait  essayé  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  grand;  qu'elle  ait  été 
une  Autorité  clémente?  * 

Nous  avons  beau  regarder,  nous  n'apercevons  pendant 
cette  année,  que  des  vengeances,  des  calomnies,  des  mas- 
sacres, contre  le  parti  Patriote  ami  de  la  Révolution,  une 
aUiance  avec  le  parti  Royaliste  déchaîné  par  les  Thermido- 
riens, un  abîme  dans  lequel  la  France  est  près  de  s'engloutir. 

Nous  voyons  un  système  de  mensonge,  de  police,  de  trahi- 
son ef  de  parjure.  Nous  voyons  la  plus  noire  ingratitude  et  la 
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plus  révoltante  improbité envers  le  Peuple,  auquel  on  a  pro- 
digué les  promesses  pour  obtenir  son  dévouement  (T.  Il, 
p.  509),  qui  a  donné  son  sang  sur  la  Toi  de  ces  promesses, 
qui  a  sauvé  la  France  de  l'invasion  et  du  démembrement ,  et 
qu'on  réduit  à  la  misère  et  à  l'esclavage.  Nous  voyons  les 
Thermidoriens  ruiner  les  finances;  substituer  l'esprit  per- 
sonnel à  Tesprit  public  et  l'égoïsme  au  dévouement  ;  étouiïer 
l'enthousiasme  du  Peuple  et  de  Farmée;  dégoûter  les  volon- 
taires éclairés  et  indépendants  que  l'amour  de  la  Patrie  et  de 
la  liberté  avait  précipités  à  la  frontière  ;  et  ne  pouvoir  retenir 
sous  les  drapeaux  que  la  masse  des  malheureux  pour  qui  la 
guerre  est  un  métier.  Nous  voyons  la  Convention  Thermido- 
rienne et  Girondine  violer  la  Constitution  acceptée  et  jurée,  et 
donner  le  funeste  exemple  du  mépris  pour  les  serments, 
pour  les  Constitutions,  pour  la  Souveraineté  nationale. 

Nous  voyons  des  rétrogradations,  des  destructions,  maiS 
point  d'institutions  organiques,  point  de  réforma  sociales, 
point  de  progrès  dans  la  cause  du  Peuple  et  de  rHumanité, 
en  un  mot  rien  de  grand,  et  seulement  Touverture  des  fi- 
lons et  des  théâtres,  le  rétablisseinent  de  la  mode,  du  luxe, 
des  plaisirs  aristocratiques  et  de  rinfluence  corruptrice  des 
jolies  Cabarrus,  l'encouragement  de  Tagiotage ,  de  l'ambi- 
tion et  de  la  cupidité. 

C'est  du  31  mai  au  9  thermidor  que  nous  voyons  un  gnmd 
mouvement  d'améliorations  sociales  et  politique^»,  de  gran- 
des réformes  dans  un  grand  but  philanthropique, de  grands 
progrès  dans  la  réalisation  de  l'Egalité,  de  grands  principes 
de  morale,  de  justice,  de  probité  et  de  vertu,  un  véritable 
esprit  de  régénération. 

Et  comme  nous  voyons  que  toutes  ces  grandes  choses 
sont  conçues,  proposées,  demandées  par  Robespierre  et  les 
Jacobins;  comme  nous  ne  les  voyons  plus  après  le  renverse- 
ment de  ce  Robespierre  et  de  ces  Jacobins  ;  ce  sont  eux,  si 
noircis  et  si  calomniés,  qui  nous  paraissent  mériter  tous 
les  éloges  qu'on  peut  donner  à  la  Convention  elle-même. 

Et  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  la  chute  de  Ro- 

T.  IV.  19 


290  CONVENTION.  —  1795. 

bespierre  nous  parait  de  plus  en  plus  un  incalculable  mai- 
heur  pour  la  France  et  pour  l'Humanité. 

Maintenant,  nous  allons  voir  les  Thermidoriens,  maîtres 
du  Directoire,  continuer  leur  système  de  dilapidation  et  de 
démoi  alisation  ;  donner  toujours  l'exemple  du  mépris  des 
lois  et  des  serments  ;  se  jouer  de  la  Constitution  de  Tan  3 
comme  de  celle  de  93  ;  provoquer  de  nouvelles  insurrec- 
tions ;  montrer  autant  d'impitoyables  rigueurs  contre  les 
Patriotes  que  d'indulgence  en  faveur  des  Royalistes;  sacri- 
fier le  Peuple  à  la  Bourgeoisie  ;  achever  de  dénaturer  la  Ré- 
volution en  substituant  à  l'amour  de  la  Uberté  et  de  la  fra- 
ternité l'amour  des  conquêtes  et  de  la  gloire  militaire  ;  enfin 
préparer  l'esclavage  définitif  de  la  Nation  par  l'habitude  des 
coups  d'État  contre  la  Représentation  nationale,  et  la  res- 
tauration des  Bourbons  par  l'établissement  du  Despotisme 
impérial. 
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SUR   LE  DIRSCTOIRB. 

§  X*'.  —  Oompoàùan  âm  deux  CRonsttîlf. 

On  se  rappelle  que  les  électeurs  ont  dû  étire  750  Députés, 
en  en  prenant  les  deux  tiers  (500)  dans  la  Convention  et  25Q 
où  ils  voudraient.  Ces  électeurs  n'en  ayant  pris,  que  896 
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parmi  les  Conventionnels  (par  suite  des  doubles  élections  du 
même  individu),  il  en  reste  104  à  élire;  et  le  choix  doit  être 
fait  par  les  396.  Ces  396  se  réunissent  dès  le  5  brumaire, 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  Convention,  et  choi- 
sissent à  rinstant  104  ex-Conventionnels.  —  Puis  on  fait  la 
liste  des  Députés  qui  sont  mariés  ou  veufs  et  âgés  de  40  ans  ; 
et  l'on  en  tire  250  au  sort  pour  former  le  Conseil  des  Anciens. 
Le  lendemain,  le  Conseil  des  Anciens  s'installe  aux  Tui- 
leries, dans  la  salle  de  la  Convention,  et  élit  La  Réveillère- 
Lepeaux  pour  Président.  — Le  Conseil  des  500  s'installe  au 
Manège  en  attendant  qu'il  occupe  le  Palais  Bourbon,  et 
choisit  Daunou  pour  Président. 

Parmi  les  membres  du  Conseil  des  Anciens,  on  distingue 
Lanjuinais,  Rovère,  Tronchet,  Dupont  de  Nemours,  Por- 
talis,  B/irbé-Marbois  (dénoncé  par  Tallien  comme  rédac- 
teur du  traité  de  Pilnitz),  Matthieu  Dumas,  Lebrun, 

Dans  le  Conseil  des  500  on  remarque  Tallien,  Merlin  de 
Thionville,.  Bourdon  de  l'Oise,  Saladin,  Thibaudeau,  Sieyès, 
Siméon,  Pastoret,  Dumolard,  Vaublanc. 

La  Majorité,  composée  d'ex-Conventionnels  (presque  tous 
Girondins),  est  Républicaine  modérée  :  mais  grâce  à  la  réac- 
tion Thermidorienne,  Girondine  et  RoyaUste,  une  fortemino- 
rité,  composée  d'ex-Conventionnels  et  surtout  du  nouveau 
tiers,  est  Royaliste.  On  parle  même  d'une  fraction  Orléaniste. 

Et  les  deux  Conseils  ont  chacun  un  magnifique  costume^ 
ainsi  que  le  Directoire  et  tous  les  fonctionnaires  publics. 

^2.  —  Composition  du    Directoire. 

D'après  la  Constitution,  les  5  Directeurs  doivent  être 
choisis  par  le  Conseil  des  Anciens  sur  une  Uste  de  50  can- 
didats présentée  par  le  Conseil  des  500. 

Mais  les  meneurs  Conventionnels,  ne  se  fiant  pas  complè- 
tement aux  Anciens,  et  voulant  leur  imposer  pour  ainsi  dire 
cinq  hommes  de  leur  propre  choix ,  décident  secrètement  qu'ils 
présenteront  en  tête  ces  cinq  hommes  et  qu'ils  leur  adjoin- 
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dront  des  hoiiuues  inacceptables.  Ils  présentent  donc  La  Ré- 
veillère-Lepeaux  (317  voix),  Rewbell  (246),  Sieyès  (239),  le- 
tourneur  de  la  Manche  (214),  Barras  (206),  Cambacérés 
(143),  et  44  autres  candidats  complètement  inconnus.  C'est 
débuter  par  violer  indirectement  la  Constitution.  —  Le 
Conseils  des  Anciens,  mécontent,  mais  voulant  éviter  une 
lutte,  choisit  les  5  premiers. — Sieyès  refusant,  les  500  pré- 
sentent Carnot  ({Si  voix),  Camhacèrèt  (i57),  et  8  inconnus; 
et  les  Anciens  choisissent  Carnot, 

La  Reveillère-Lepeaux,  Rewbell,  Letourneur,  Barras  et 
Carnot  composent  le  Directoire. 

Nous  connaissons  déjà  l'honnête  et  faible  Carnot. 

Barras,  gentilhomme  provençal,  anciennement  officier  à 
nie  de  France  et  dans  l'Inde,  dissipateur  et  débauché,  or- 
donnateur avec  Fréron  des  premiers  massacres  de  Toulon, 
menacé  pour  ce  fait  par  Robespierre,  l'un  des  chefs  du  9  ther- 
midor, organisateur  et  Général  de  la  Jeunesse  dorée  contre 
les  Jacobins,  Général  au  13  Vendémiaire  contre  les  Roya- 
listes qui  ne  lui  pardonnent  pas  son  passé,  est  un  Aristocrate 
sans  mœurs,  sans  principes,  sans  instruction,  paresseux, 
dominé  par  ses  besoins  de  plaisir  et  d'argent,  qui  méprisera 
ses  devoirs,  et  qui  ne  cherchera  dans  ses  fonctions  que  les 
moyens  de  s'enrichir  et  de  satisfaire  le^  plus  sales  passions 
et  la  plus  révoltante  immoralité. 

Rewbell ,  avocat  en  Alsace ,  Représentant  du  Peuple  avec 
Merlin  de  Thionville  à  Mayence,  est  accusé  de  s'être  laissé 
séduire  et  d'avoir  vendu  la  ville  au  Roi  de  Prusse.  On  l'ac- 
cusera de  continuer  à  s'enrichir  par  des  dilapidations. 

Les  deux  autres  Directeurs  sont  peu  connus  :  La  Réveil- 
lère-Lepeaux,  proscrit  comme  Girondin,  passionné  pour  la 
botanique,  contrefait,  est  un  homme  honnête  et  moral,  qui 
a  fondé  la  secte  des  Théophilanthropes,  et  que  l'Aristocratie 
ridiculise  à  ce  sujet. 

Cette  réunion  d'hommes  est  peu  capable  de  marcher  unie 
et  de  diriger  la  Nation  ;  aucun  d'eux  n'est  homme  d'état  ; 
aucun  n'a  des  idées  d'avenir  et  de  réorganisation  générale. 
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—  Mais,  il  faut  l'avouer,  la  France  n'a  pas  alors,  parmi  ses 
notabilités,  uu  seul  homme  de  génie  capable  de  la  régénérer. 

Après  avoir  consulté  le  sort,  qui  a  désigné  Rewbell  pour 
Président  pendant  trois  mois,  le  Directoire  rédige,  le  1 4  bru- 
maire, une  proclamati(m  aux  Français  pour  déclarer  : 

«  QuMi  maintiendra  la  Constitulion  et  la  République  ;  qu'il  com- 
battra toutes  les  factions,  les  Royalistes  et  \es  fanatiques  ;  qu'il  régé- 
nérera les  mœurs,  étouffera  Vagiotage,  ramènera  la  concorde ,  etc.  » 

Nous  verrons  comment  seront  tenues  ces  promesses  ! 

Du  reste,  c'est  un  système  de  prétendu  juste-milieu  qu'il 
adopte  entre  les  Royalistes  et  les  Jacobins  ou  les  Démo- 
crates ;  c'est  la  bascule  qu'il  emploiera  ;  c'est  la  maxime  di- 
viser pour  régner  qui  sera  sa  boussole;  et,  par  conséquent, 
c'est  la  discorde  et  la  guerre  que  nous  verrons  longtemps. 

he  Directoire  choisit  pour  Minisires  :  —  Merlin  de  Douai, 
Justice  ;  —  Ch.  Delacroix,  Relations  extérieures,  —  Gaudin 
(qui  sera  remplacé  par  Ramel),  Finances;  AuberL-Duhayet 
(qui  sera  remplacé  par  Petiet,  puis  par  Hoche),  Guerre; 

—  Benezech,  Intérieur;  —  Truguet,  Marine;  —  Cochon, 
PoUce. 

Bonaparte  est  Commandant  de  l'armée  de  l'intérieur  et 
de  Paris.  11  organise  cette  armée ,  qui  campe  à  Grenelle ,  et 
la  Garde,  soit  du  Directoire,  soit  de  chacun  desdeux  Conseils. 

Le  Directoire  nomme  aussi  une  armée  de  fonctionnaires 
publics  (ambassadeurs.  Généraux,  Commissaires  extraordi- 
naires près  les  armées  et  dans  les  Départements,  Commis-: 
saires  près  les  administrations  départementales  et  commu- 
nales, Commissaires  près  les  tribunaux,  employés  dans  les 
bureaux  des  ministères,  etc.).  11  nommera  même,  pour  cette 
fois,  tous  les  fonctionnaires  électifs  que  les  assenablées  pri- 
maires et  électorales  n'ont  pas  eu  le  temps  d'élire. 

Les  cinq  Directeurs  se  distribuent  les  affaires  et  confient  : 
à  Rewbell  ^'extérieur  ;  à  La  Réveillère  et  à  Letourneur  l'in- 
térieur ;  à  Barras  le  personnel  de  l'armée  ;  et  à  Carnot  les 
mouvements  militaires . 
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Revêtu  d'un  brillant  costume,  entouré  de  sa  garde  comme 
un  Roi,  le  Directoire  siège  au  Palais  du  Luxembourg,  splen- 
didement orné  avec  les  magnificences  du  Garde-meubles. — 
Chaque  Directeur  y  loge  avec  sa  famille.  Mais  c'est  Barras, 
célibataire ,  qui ,  Président  ou  lion  Président ,  représente  le 
Gouvernement  et  tient  les  salons.  Bientôt  c'est  une  véritable 
Cour,  qu'on  appelle  Cour  de  Barras,  qui  a  sa  pompe  royale 
et  son  œil-de-hœuf  ou  son  anti-chambre ,  où  se  précipitent 
en  masse  tous  les  solliciteurs,  Ministres,  Députés,  (iénéraux, 
fonctionnaires  de  tous  genres,  fournisseurs,  banquiers,  etc. 

§  3.  —  Peuple)  Partis. 

«  Le  Peuple ,  dit  Buonarotti  {Histoire  de  la  Conspiration  de  Ba- 
beuf)y  trompé  dans  les  espérances  que  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution lui  avaient  données,  égaré  par  la  calomnie  et  par  les  menées  du 
Royalisme  et  du  Pouvoir,  affamé,  sans  travail ,  occupé  chaque  jour  du 
soin  de  vivre  le  lendemain ,  languit  dans  une  profonde  indifférence  ; 
une  partie  môme  accuse  la  Révolution  des  maux  sans  nombre  qui 
pèsent  sur  lui. 

«  Le  Parti  démocratique^  &\\.  encore  buonarotti ,  représentant  le* 
anciens  Jacobins,  est  peu  nombreux;  et  la  masse  des  patriotes,  à 
peine  revenue  de  gon  effroi,  est  prête  à  se  laisser  intimider  à  la  moin- 
dre apparence  d'une  persécution  nouvelle.  » 

11  faut  dire  même  qu'il  n'y  a  plus  de  Parti  démocratique, 
mais  seulement  des  Démoci-ates,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'or- 
ganisation, plus  de  chef,  plus  de  direction,  plus  d'unité, 
presque  plus  rien.  —  Cependant,  ce  qu'on  appelle  le  Parti 
démocratique  a  plusieurs  Journaux,  le  Tribun  du  Peuple, 
par  Babeuf;  V  Eclair  eur  du  Peuple,  par  Simon  Duplay  ;  l'Ora- 
teur plébéien,  ou  le  Journal  des  hommes  libres,  par  Antouelle 
et  Félix  Lepelletier.  Mais  ces  journaux  ont  moins  de  lec- 
teurs et  moins  d'influence  que  les  Journaux  royalistes. 

Le  Parti  Royaliste  est  plus  réel,  plus  disciplinable  et 
mieux  discipliné.  —  Il  a  pour'  chef  le  Prétendant  ou  le  Roi 
Louis  XVIII ,  appelé  aussi  Comte  de  Provence  ou  Comte  de 
Lille,  résidant  à  Blankembourg,  près  Vérone.  II  comprend 
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la  Coalition,  les  Émigrés,  les  Prèti'es,  les  Aristocrates,  leurs 
valets  et  tous  les  égoïstes.  Le  gouvernement  Anglais  lui 
fournit  l'argent  nécessaire.  Après  avoir  longtemps  essayé 
la  violence,  la  guerre,  les  conspirations  et  les  insurrections, 
il  adopte  un  autre  plan,  et  veut  s'emparer  des  élections,  des 
Chambrées,  du  Directoire  et  du  Gouvernement,  pour  détruire 
alors  légalement  la  Constitution  et  restaurer  la  Royauté .  Pour 
y  parvenir,  il  veut  pousser  aux  élections  tous  les  Royalistes, 
diriger  leur  choix  et  influencer  tous  les  tièdes  et  les  timides. 

Nous  avons  vu  V Agence  Royaliste  chercher  déjà  à  orga- 
niser et  à  diriger.  —  Après  sa  défaite  du  13  vendémiaire  et 
l'exécution  de  Lemartre,  Louis  XVUl  donnera  de  nouveaux 
pouvoirs  à  Duverne  Depresle  à  Paris ,  et  à  Imhert-Colomès 
à  Lyon,  et  constituera  deux  Agences,  Tune  pour  le  Midi  et 
l'Est ,  l'autre  pour  le  Nord  et  l'Ouest ,  qui  se  concerteront 
entre  elles.  Les  deux  Agences  organiseront  tout  le  Parti,  en 
établissant  le  plus  grand  nombre  possible  de  clubs  et  de 
journaux,  et  des  Sociétés  secrètes  (les  Amis  de  l'ordre  et  les 
Fils  légitimes)  dans  tous  les  départements  et  dans  toutes 
les  communes.  Elles  organiseront  aussi  des  Compagnies  mi- 
litaires secrètes,  auxquelles  elles  fourniront  des  armes,  des 
munitions  et  des  uniformes.-— Elles  auront  bientôt  un  grand 
nombre  de  journaux  parmi  lesquels  on  remarque  la  Quoti- 
dienne, —  Elles  compteront  bientôt  dans  les  deux  Conseils 
184  Députés,  qui  se  réuniront  dans  le  club  Clichy,  à  Tivoli. 

Quoique  frappé  par  le  Gouvernement  révolutionnaire  et 
comprimé  le  13  vendémiaire,  ce  Parti,  qui  s'est  presque 
complètement  soustrait  au  service  militaire,  est  infiniment 
moins  épuisé,  moins  fatigué/moins  découragé  que  le  Parti 
populaire  :  depuis  le  9  thermidor,  son  ardeur  va  croissante 
avec  ses  progrès  et  ses  espérances. 

Le  Parti  Directorial  est  plus  réel  encore,  puisqu'il  a  un 
chef  (le  Directoire  et  lesHinis  très) ,  une  organisation  publique 
(tous  les  fonctionnaires),  l'armée,  le  Pouvoir  législatif,  et  la 
I^ation  s'il  est  vraiment  national.  Il  aura  des  Journaux,  no^ 
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tamment  le  Rédacteur,  et  pourra  réunir  ses  partisans  dans 
des  clubs.  —  Que  de  fautes  il  lui  faudra  faire  pour  perdre  la 
puissance!  ou  plutôt,  comment  des  Thermidoriens  pour- 
raient-il  ne  pas  accumuler  des  fautes? 

^  4.  — .Impunité  des  massacres. 

Bientôt  (17  frimaire),  l'esprit  de  la  Majorité  se  manifeste 
à  l'occasion  d'une  Adressede  Marseille  contre  les  massacres. 

«  Vous  peindrons-nous  ici ,  Législateurs ,  dit  l'Adresse ,  le  tableau 
effrayant  qu'à  offert  Marseille  pendant  plus  de  six  mois  :  des  cadavres 
mutilés  à  chaque  pas  ;  les  rues  teintes  du  sang  humain  ;  les  voûtes 
du  Fort-Jean  empreintes  encore  des  cervelles  des  plus  courageux 
Républicains  ;  le  sang  sortant  à  gros  bouillons  de  cet  antre  de  mort , 
et  rougissant  les  eaux  de  la  Méditerranée  ;  le  fer,  la  soif,  la  faim  dé- 
vorante ,  le  feu ,  la  flamme....?  Épargnons  à  votre  sensibilité  le  récit 
de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi  ne  sont  point  un  pro- 
blème ;  et  quel  monstre  assez  audacieux  tenterait  aujourd'hui  de  les 
j'ostifier,  ou  d'en  atténuer  l'atrocité  ?  Serait-ce  vous  Cadroy,  Chambon 
et  Mariette,  vous  qui  les  avez  fait  commettre?  * 

L'Adresse  accuse  ensuite  Cadroy  d'avoir  organisé  une 
Société  d'Émigrés;  puis  elle  ajoute  : 

«  Quatorze  égorgeurs  furent  pris  en  flagrant  délit  dans  le  fort  et 
arrêtés  par  les  troupes  de  la  garnison.  Trois  jours  après ,  l'ordre  de 
leur  élargissement  est  donné  ;  ils  sortent  en  triomphe  et  en  présence 
de  Cadroy  ;  ils  reçoivent  au  spectacle  et  à  la  Société  populaire  une 
couronne  digne  des  Émigrés  qui  la  donnent  et  des  anthropophages  qui 
la  reçoivent.  » 

Cadroy  ne  s'en  dit  pas  moins  un  ami  de  la  justice  et  de 
l'humanité ,  et  renvoie  l'attaque  à  Tallien  et  à  Fréron  qu'il 
appelle  dès  brigands  chargés  d'or  et  couverts  de  sang ,  qui 
ont  demandé  la  mort  de  Vergniaud  dont  ils  osent  invoquer 
l'ombre. 

C'est  en  vain  que  Fréron  a  publié  un  long  mémoire  et  de 
nombreuses  pièces  qui  prouvent  les  assassinats  et  les  mas- 
sacres organisés  par  Cadroy,  Isnard  et  d'autres  Girondins; 
les  500  repoussent  la  dénonciation. 

JDs  repoussent  également  une  adresse  de  Toulon  qui  dé- 
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nonce  Siméon  comme  l'un  des  traîtres  qui  ont  livré  cette 
ville  aux  Anglais.  Siméon  n'en  est  pas  moins  admis  comme 
Député ,  ainsi  que  Vauhlanc  condamné  à  mort  par  contu- 
mace comme  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  royaliste.  Trois 
ou  quatre  Députés  seulement,  notamment  Job-Aymé,  sont 
exclus  comme  Émigrés  ou  parents  d'Émigrés. 

De  là ,  audace  croissante  des  Royalistes ,  insolence  de 
leurs  journaux  qui  menacent  les  régicides ,  répétition  du 
chant  du  Réveil  du  Peuple  adopté  par  les  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil ,  effroi  des  patriotes ,  regrets  manifestés 
sur  le  9  thermidor,  invocation  des  anciennes  mesures  révo- 
lutionnaires pour  comprimer  le  Royalisme. 

Lé  Directoire  interdit  le  Réveil  du  Peuple  et  fait  chanter 
la  Marseillaise  et  Veillons  au  salut  de  l'Empire;  mais  il  re- 
doute les  Jacobins  autant  et  même  plus  que  les  Royalistes, 
et  les  réduit  à  se  défendre  eux-mêmes  contre  leurs  ennemis. 

Il  manifeste  même  une  prédilection  royaliste  en  rendant 
(28  fi  imaire)  à  sa  famille  la  jeune  fille  de  Louis  XVI  (qui 
épousera  son  cousin,  l'un  des  fils  du  Comte  d'Artois,  et  de- 
viendra Duchesse  d'Angoulême) ,  échangée  contre  les  Dé- 
putés Camus,  Quinette,  Bancal,  Lamarque,  et  l'ex-miilistre 
Beurnonville,  livrés  aux  Autrichiens  par  Dumouriez  (T.  III, 
p  361),  le  Député  Drouet,  pris  à  Maubeuge,  etc. 


5.  —  Détresse  financière. 


Les  Thermidoriens  ont  ruiné  les  finances.  Nous  avons  vu 
(p.-236),  les  assignats  décrédités  et  réduits  à  une  échelle  de 
dépréciation.  On  en  a  fabriqué  pour  20  milliards  qui,  réduits 
à  un  pour  cent  de  leur  valeur,  ne  représentent  que  200  mil- 
lions. Les  biens  nationaux  se  vendaient  à  si  vil  prix  que  la 
Convention  a  été  forcée  d'en  suspendre  la  vente.  D'un  autre 
côté,  les  contributions  sont  extrêmement  arriérées.  On  nevoît 
plus  d'argent  ;  on  ne  veut  rien  vendre  contre  des  assignats  ; 
les  fonctionnaires  et  les  soldats  préfèrent  donner  leur  démis- 
sionet  déserter  plutôt  que  de  recevoir  pour  traitement  oli  pour 
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solde  un  papier  qui  leur  est  presque  inutile.  Les  agioteurs 
sur  les  assignats  et  sur  les  biens  nationaux  ont  fait  des 
fortunes  colossales  :  mais  les  ouvriers,  qui  n'ont  jamais  les 
moyens  de  faire  aucune  spéculation,  sont  réduits  à  la  der- 
nière misère  et  le  Gouvernement  au  dernier  des  embarras  ; 
car  il  faut  nourrir,  pour  ainsi  dire,  gratuitement  le  Peuple 
pour  éviter  les  insurrections  de  la  faim. 

C'est  en  vain  que  les  Conseils  accordent  d'abord  une  fa- 
brication de  3  milliards  de  nouveaux  assignats  valant  de  20 
à  25  millions  en  argent  ;  c'est  en  vain  que  cette  fabrication 
sera  portée  successivement  jusqu'à  30  milliards  et  même 
jusqu'à  45  ;  c'est  en  vain  qu'on  ouvre  un  emprunt  volontaire 
et  qu'on  décrète  en  principe  une  taxe  de  guerre  ;  le  Direc- 
toire manque  de  fonds  pour  payer  les  dépenses  indispensa- 
bles ;  le  service  même  des  postes  va  manquer  ;  et  la  France 
va  peut-être  périr  par  les  finances ,  comme  l'espèrent  le 
Cabinet  anglais  et  la  Coalition. 

Bientôt  on  sera  forcé  de  recourir  à  des  mesures  révolu- 
tionnaires :  on  décrétera  d'abord  un  emprunt  forcé  de  700 
millions  sur  les  riches.  Puis,  cet  emprunt  éprouvant  des  re- 
tards et  des  obstacles,  on  créera  un  nouveau  papier-mon- 
naie, des  mandais,  pour  2  milliards  400  millions ,  hypothé- 
qués sur  pareille  valeur  en  biens  nationaux  (le  domaine  en 
possède  encore  pour  7  milliards) ,  dont  800  miUions  seront  des- 
tinés à  rembourser  tous  lesassignats,  réduits  à  cette  somme. 

§  6.  —  Anniversaire  du  91    Janvier. 

Cependant ,  le  Directoire  et  les  Conseils  décident  que ,  le 
21  janvier ,  toutes  les  Communes  et  toutes  les  armées  célébre- 
ront l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  Roi  des 
Français,  et  que  chaque  Député  jurera  haine  à  la  Royauté, 

Et,  vers  le  même  temps,  arrivent  des  prisons  d'Autriche 
les  anciens  Représentants  du  Peuple ,  échangés  contre  la 
fille  de  Louis  XVI.  —  Cinq  places  se  trouvant  vaciintes ,  les 
Conseils  choisissent  Drouet  et  les  auti'es  pour  les  remplir. 
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H  7.  —  Conspiration  des  ex-Montagnards. 

Les  68  Montagnards  arrêtés  depuis  le  9  thermidor ,  et  après 
les  émeutes  de  germinal  et  de  prairial,  qui  se  sont  connus  et 
liés  en  prison ,  ont  commencé  là  des  projets  conspirateurs 
qui  n'ont  fait  que  mûrir  après  l'amnistie  et  les  décrets  qui 
les  ont  déclarés  inéligibles;  et  tous  ensemble  conspirent 
ou  sont  près  de  conspirer  pour  rétablir  la  Convention  et  la 
Montagne.  Un  Comité  secret  les  dirige ,  composé  d'Amar^ 
Rùbert'Lindct ,  Ricord,  /atJo^Mc* ,  probablement  Droucty  et 
peut-être  Barrère  et  Vadier. 

Mais  que  peuvent  faire  des  hommes  assez  imprévoyants , 
assez  inhabiles  et  assez  coupables ,  pour  avoir  attaqué  ou 
abandonné  Robespierre  et  les  Jacobins?  Y  a-t-il  parmi  eux 
un  seul  homme  d'État  ?  Comment  pourraient-ils  obtenir  la 
confiance  du  Peuple  qu'ils  ont  sacrifié? —  Nous  allons  voir 
une  autre  conspiration  formée  par  les  Démocrates. 

^8.  —  Babeuf  :  sa   conspiration. 

Les  patriotes,  entassés  dans  les  prisons ,  soit  après  le  9 
thermidor,  soit  après  les  insurrections  de  germinal  et  de  prai- 
rial, liés  alors  plus  étroitement  entre  eux  et  avec  les  Monta- 
gnards prisonniers ,  sont  tous  disposés  aussi  à  conspirer, 
lorsqu'après  l'amnistie  du  4  brumaire  Babeuf  y  rédacteur  du 
Tribun  du  Peuple,  entreprend  de  diriger  le  Parti  populaire. 
Avant  d'examiner  la  conspiration,  voyons  ce  qu'est  Babeuf. 

Né  à  Saint-Quentin  (Aisne),  en  1764,  d'un  Major  au  ser- 
vice d'Autriche,  professeur  de  Léopold,  François-Noël  Ba- 
beuf, instruit  par  son  père ,  étudie  la  géométrie,  entre  chez 
un  architecte-arpenteur,  et  se  fixe  à  Roye  (Somme)  en  qua- 
lité de  commissaire  à  terrier,  lorsqu'éclate  la  Révolution,  dont 
il  adoptelesprincipes.il  publie  plusieurs  écrits,  notanmient 
un  cadastre  perpétuel,  et  demande  la  suppression  de  la  ga- 
belle et  des  droits  féodaux,  le  parlage  des  biens  commu- 
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naux,  etc.  Quelques  articles  qu'il  insère  dans  le  Correspon- 
dant Picard  le  font  arrêter  et  conduire  à  Paris ,  où  le  tri- 
bunal prononce  son  acquittement  le  14  juillet  1790.  Revenu 
dans  son  pays,  il  entre  au  secrétariat  du  district  de  Mont- 
didier.  Accusé  d'avoir  commis  un  faux ,  en  substituant  un 
nom  pour  un  autre  dans  une  adjudication  de  3  arpents  de 
biens  nationaux  (  ce  qui  n'est  rien  si  ce  n'est  qu'une  erreur 
sans  intérêt  personnel  et  sans  intention  frauduleuse  ),  il  se 
laisse  juger  par  contumace,  est  condamné  à  20  ans  de  fers 
le  24  août  1793,  et  vient  à  Paris  où  il  entre  dans  les  bureaux 
de  l'Administration  des  subsistances  de  la  Seine.  Là,  le  Pro- 
cureursyndicManuel,qu'ildénoncedans  un  placard  comme 
organisant  la  famine,  le  fait  arrêter  et  traduire  devant  le  tri- 
bunal de  l'Aisne,  qui  l'acquitte.  Babeuf  obtient  aussi  la  cassa 
lion  du  jugement  par  contumace,  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  l'Aisne ,  et  sa  liberté  provisoire,  le  30  messidor  an  2. 
— Revenu  à  Paris  dans  les  premiers.joursde  thermidor,  il  se 
joint  aux  ennemis  de  Robespierre  et  concourt  à  sa  chute,,.. 
Lié  avec  Fouché  et  Talliop ,  il  fonde,  le  17  fructidor  suivant , 
le  Journal  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  prendra  le  titre  de 
Tribun  du  Peuple  ;  il  devient  (  dit  V Histoire  parlementaire) , 
un  ultra-thermidorien ,  et  crie  sans  cesse  contre  la  Terreur 
et  la  tyrannie  ;  il  est  le  premier  qui  donne  aux  Jacobins  le 
nom  de  Terroristes,  dont  les  ennemis  du  Peuple  feront  un 
si  funeste  usage. — Devenu  l'ujn  des  principaux  meneurs  du 
Club  de  l'Evéché,  il  le  pousse  à  demander  la  liberté  illimitée 
de  la  presse ,  et  des  élections  générales  pour  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  et  à  adresser  sa  pétition  à  toutes  les  Sec- 
tions thermidoriennes  de  Paris  pour  la  leur  faire  adopter 
avant  de  la  présenter  à  la  Convention ,  tandis  que  les  Jaco- 
bins considèrent  ces  deux  mesures  comme  contre-révolu- 
tionnaires, comme  les  plus  funestes  au  Peuple  et  à  la  Républi- 
que et  comme  les  plus  agréables  aux  Royalistes,  dan  s  un  temps 
où  ceux-ci  et  les  Thermidoriens  peu  vent  seuls  avoir  des  jour- 
naux et  se  rendre  aux  élections...  —  Après  le  supplice  de 
Carrier,  il  publie  dans  le  sens  des  Thermidoriens,  un  volume 
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intitulé  :  Système  de  dépopulation,  ou  la  vie  et  les  crimes  de 
Carrier.  Il  rédige  une  nouvelle  brochure  contre  le  rappel 
des  Girondins,  dont  il  soumet  l'épreuve  à  Fouché  en  le  char- 
geant de  la  soumettre  à  Tallien.  Puis,  changeant  de  marche, 
il  attaque  les  Thermidoriens,  la  Réaction,  et  la  Convention 
elle-même.  —  Tallien,  rompant  alors  avec  lui,  dénonce  son 
journal  (29  janvier  1795),  l'accuse  d'avoir  outragé  la  Con- 
vention, et  même  accuse  Fouché  d'avoir  approuvé  et  encou- 
ragé l'outrage. — Tandis  que  Fouché  défend  Babeuf  à  la  tri- 
bune et  déclare  qu'il  s'honore  de  son  alliance  avec  la  vertu, 
Babeuf  défend  Fouché  dans  son  journal  et  déclare  qu'il 
l'aime  et  l'admire  ;  il  attaque  au  contraire  les  mœurs  de  Tal- 
lien etdeFréron,  regretted'avoir  attaqué  Robespierre,  prend 
le  titre  de  Caïus  Grachus  tribun  du  Peuple ,  et  commence  à 
développer  sa  doctrine  du  bonheur  commun,  consacrée  parla 
Constitution  de  93.  Le  comité  de  Sûreté  générale,  poussé 
sans  doute  par  Tallien ,  le  fait  arrêter  comme  Terroriste  et 
enfermer  à  Arras  pendant  9  mois...  Ramené  dans  la  prison 
du  Plessis,  il  y  connaît  Bodson  qjii,  dit  Buonarotti,  ayant 
passé  toute  sa  vie  à  examiner  les  causes  des  maux  publics , 
avait  saisi  mieux  que  personne  les  vues  profondes  de  Robes- 
pierre...— Rendu  à  la  liberté  après  le  13  vendémiaire ,  il  re- 
prend son  Tribun  du  Peuple ,  attaque  le  Directoire  et  la 
Constitution  de  l'an  3,  se  lie  davantage  avec  lesMonta^ards 
et  les  Démocrates  amnistiés,  qui  s'appellent  les  Egaux, 
tandis  que  les  républicains  timides  ou  égoïstes  s'appellent 
Patriotes  de  89.  Il  défend  la  mémoire  de  Robespierre  après 
l'avoir  attaqué ,  soutient  que  le  Peuple  a  été  indignement 
trompé  les  8  et  9  thermidor,  et  prêche  la  Communauté  des 
biens  dont  la  doctrine  vient  de  lui  être  plus  profondément 
enseignée  par  Bodson. 

Bientôt  Babeuf,  Biumarotti,  Darthé  (tous  deux  admira- 
teurs constants  de  Robespierre),  Fontenelle ,  etc.,  se  réu- 
nissent pour  essayer  d'organiser  le  Parti  :  mais  on  ne  peut 
s'entendre.  —  Peu  après  ils  se  réunissent  de  nouveau  et  dé- 
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cident  de  se  constituer  en  Comité  secret  et  de  foi^der  une 
Société  publique,  qui  s'assemblera  dans  le  réfectoire  ou  dans 
un  souterrain  du  couvent  des  Génovéfins  près  le  Panthéon  ^ 
et  qu'on  appellera  Société  du  Panthéon.  Bientôt  cette  So- 
ciété compte  2,000  membres  ;  car  les  patriotes,  privés  des 
réunions  publiques  depuis  18  ipois ,  se  montrent  partout 
avides  dp  discussions  :  ils  accourent  également  dans  le  Cluh 
des  Patriotes ,  rue  Taranne ,  au  théâtre  Feydeau ,  et  dans 
l'église  Saint-André-des-Arts  ,  tandis  que  les  Royalistes  se 
réunissent  dans  le  SaUm  des  Princes,  dans  la  maison  Serilly, 
et  dans  la  Société  des  échecs  au  Palais-Royal.  Ici,  les  Roya- 
listes demandent  la  Constitution  de 91  et  la  Monarchie;  là, 
les  démocrates  réclament  la  Constitution  de  93  et  l'exécu- 
tion des  lois  sur  l'extinction  de  la  mendicité  et  sur  le  mil- 
liard accordé  aux  défenseurs  de  la  Patrie. 

Mais  le  Directoire,  qui  veut  un  prétendix  juste-milieu  \ 
cherche  à  neutraliser  Babeuf.  On  prétend  qu'il  lui  fait  offrir, 
par  Fouché,  le  Ministre  des  finances,  et  que,  ne  pouvant  le 
séduiie ,  il  essaie  de  le  décréditer.  Il  défère  au  Tribunal  de 
cassation  l'ancien  jugement  qui  lui  accorde  la  liberté  pro- 
visoire, afin  de  publier  de  nouveau  le  jugement  du  23  août 
1793  qui  le  condamne  pour  faux  à  20  années  de  fers.  — 
Babeuf  répond  que  ce  jugement  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé  puisqu'il  a  été  annulé;  mais  cette  mé- 
chanceté du  Directoire  ne  lui  fait  pas  moins  de  tort,  comme 
toute  calomnie,  auprès  des  gens  qui  ne  veulent  pas  réfléchir. 
D'ailleurs,  le  Directoire  le  fait  poursuivre  de  nouveau ,  soit 
pour  ce  prétendu  faux,  soit  pour  son  journal  ;  et  il  est  obligé 
de  se  cacher  pOur  éviter  une  longue  détention  provisoire. 

Bientôt  le  Directoire ,  toujours  plus  effrayé,  demande  la 
création  d'un  Ministère  de  la  Police,  des  fonds  secrets,  et  une 
loi  contre  la  presse  :  les  Conseils  accordent  tout  ;  et  le  Direc- 
toire va  chercher  son  appui  dans  un  odieux  machiavélisme 
de  police  et  dans  l'infernal  système  des  agents  proiocateun. 

La  Constitution  interdisant  aux  Sodétés  politiques  toute 
organisation  régulière  et  toute  condition  d'admission,  le 
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Directoire  envoie  dans  la  Société  du  Panthéon  une  foule  de 
faux  patriotes  chargés  de  la  neutraliser  en  y  semant  la  di- 
vision et  en  y  provoquant  les  excès  et  les  désordres.  — 
Toute  la  prudence  des  principaux  Démocrates  ne  peut  em- 
pêcher les  agents  provocateurs  d'attirer  bientôt  sur  la 
Société  l'attaque  des  journaux  Directoriaux  et  Royalistes , 
qui  rappellent  un  antre  de  terroristes  et  de  brigands. 

C'est  alors  que  Buonarotti ,  Darthé ,  Félix  Lepelletier , 
Bodson,  Germain  (de  Narbonne,  capitaine  de  hussards)," 
et  d'autres ,  se  réunissent  avec  le  Comité  montagnard  chez 
Amar;  et  l'on  s'occupe  sérieusement  d'insurrection.  Mais, 
comme  on  ne  veut  une  nouvelle  révolution  que  pour  assu- 
rer le  bonheur  du  Peuple ,  on  discute  longtemps  pour  savoir 
quelle  est  l'organisation  sociale  la  plus  propre  à  rendre  le 
Peuple  heureux. 

Bodson ,  Buonarotti ,  Darthé,  Félix  Lepelletier,  soutiennent 
que  rinégalité  est  la  cause  de  tous  les  désordres  de  la  So- 
ciété. Bodson  (qui  est  pour  ainsi  dire  l'instituteur  de  Babeuf, 
et  qui ,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  10 
août,  chargé  de  la  garde  de  la  famille  royale  au  Temple ,  lui 
témoigna  tant  d'égards  que  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette 
saisissaient  toutes  les  occasions  de  lui  témoigner  leur  recon- 
naissance) lit  un  ouvrage  qu'il  vient  de  rédiger  pour  démon- 
trer que  le  système  de  partage  et  de  propriété  individuelle  est 
une  invention  funeste  qui  ne  peut  qu'enfanter  toutes  les  inéga- 
lités. Tous  quatre  proposent,  comme  remèdeà  tous  les  maux , 
la  Communauté  de  biens  et  de  travaux ,  l'égale  répartition 
des  charges  et  des  jouissances ,  prétendant  que  c'est  le  sys- 
tème le  plus  moral, le  plus  philosophique,  le  ^rtus  philanthro- 
pique, le  plus  capable  d'assurer  à  jamais  l'ordre  public. 

On  reconnaît  que  Robespierre  et  ses  amis  marchaient  évi- 
demment à  l'égale  répartition  des  charges  et  des  jouissances, 
et  par  conséquent  à  la  Communauté. — Mais,  quoiqueBodson 
soit  un  des  plus  anciens  et  des  plus  constants  admirateurs  de 
Robespierre ,  sacrifiant  ses  affections  à  l'intérêt  populaire , 
il  blâme  Babeuf  de  prendre  pour  modèlece  Robespierre  dontia 
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mémoire  est  trop  calomniée,  et  préfère  qu'il  invoque  Lycur- 
^ue,  ou  Rousseau^  ou  Mahly, 

Amar  adopte  avec  enthousiasme  ce  système  de  la  Com- 
munauté dont,  comme  la  masse,  il  n'a  jamais  eu  d'idée,  et 
manifeste  la  plus  profonde  douleur  d'avoir  méconnu  Robes- 
pierre et  contribué  à  son  assassinat. 

Cependantle  Comité,  reconnaissantla  funeste  et  puissante 
réaction  qui  s'est  opérée  depuis  le  9  thermidor  en  faveur  du 
système  d'inégalité,  de  propriété  illimitée  et  d'égoïsme,  re- 
connaissant aussi  l'impossibilité  d'établir  d'un  premier  jet  la 
Communauté^  reconnaissant  enfin  la  nécessité  d'une  transi^ 
lion,  décide  qu'on  se  bornera  à  demander  la  Constitution  de 
93,  et  à  préparer  de  loin  les  esprits  à  la  Communauté. 

Mais  la  division  éclate  bientôt  dans  le  sein  du  Comité. 
Amar  et  les  Montagnards  demandent  qu'on  rende  le  pouvoir 
à  la  Convention ,  c'est-à-dire  à  eux  ;  les  Égaux  demandent 
que  le  Gouvernement  provisoire  soit  élu  par  l'insurrection; 
Bodson  demande  la  nomination  d'un  Dictateur.  D'un  autre 
côté,  on  ne  peut  oublier  qu'Amar  a  été  l'un  des  principaux 
assassins  de  Robespierre  et  l'un  des  bourreaux  de  son  ago- 
nie; on  le  soupçonne  même  de  trahison;,,,  et  le  Comité 
Amar  se  dissout,  ou  plutôt  se  divise  en  deux  Comités. 

Cependant,  quoique  proscrit  et  caché,  Babeuf  continue  à 
faire  la  guerre  au  Directoire  dans  son  Tribun  du  Peuple;  et 
la  Société  du  Panthéon  s'abstient,  par  prudence,  de  parler 
de  lui  ;  mais  sa  femme  ayant  été  arrêtée  pour  avoir  distribué 
son  journal,  la  Société  prend  chaudement  sa  défense ,  ou- 
vr^  une  souscription  en  sa  faveur  et  réclame  sa  liberté. 

Bientôt  le  Comité  des  Égaux  a  fondé  de  petits  clubs  dé- 
mocratiques secrets  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris; 
bientôt  il  a  fait  décider  que  les  Démocrates  se  proclameraient 
déistes,  institueraient  un  nouveau  culte  et  consacreraient  les 
décadis  à  prêcher  la  morale  natureUe;  bientôt  les  discus- 
sions, les  affiches  et  les  pétitions  du  Panthéon  ont  réveillé  l'é- 
nergie populaire  et  fait  organiser  des  clubs  dans  les  départe- 
T.  IV.  20 
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nients  comme  à  Paris.  Mais  toute  la  prudence  du  Comité 
secret  échoue  contrerimpatience  et  l'exagération  dequelques 
Démocrates  trop  ardents  etcpntre  laperfldiedes  Agents  pro- 
vocateurs, que  la  police  charge  d'attaquer  les  membres  du 
Directoire  exécutif  et  des  Conseils  et  de  prêcher  l'insurrec- 
tion, tandis  queDarlhé  lui-même  leur  donne  un  nouveau  pré- 
texte de  guerre  en  fai  san t  imprudemment  lecture  d'un  numéro 
du  Tribun  du  Peuple,  hostile  au  Gouvernement,  qui  excite 
de  vifs  applaudissements;  et,  le  9  ventôse,  Bonaparte,  com- 
mandant de  Tarmée  deTintérieur,  vient  en  personne  fermer 
le  Panthéon,  fait  fermer  les  autres  Sociétés  (p.  303),  et 
commencera  manifester  son  hostilité  contre  la  Démocratie J 
Obligé  de  justifler  cette  violence,  le  Directoire  n'épargne 
pas  les  calomnies  aux  Démocrates,  et  les  présente  comme  des 
Royalistes  déguisés  qui  veulent  arriver  à  la  Restauration  par 
l'anarchie  ;  et  comme  c'est  le  rôle  qu'adoptent  en  effet  beau 
coup  d'Aristocrates,  cette  calomnie  contre  les  Démocrates 
ne  laisse  pas  que  de  jeter  de  la  confusion  dans  les  esprits. 

Cependant,  Babeuf  continuant  à  pousser  le  Peuple  à  l'in- 
surrection, les  patriotes  prudents  ou  timides  l'accujsent  de 
compromettre  imprudemment  son  parti,  et  prennent  la  ré- 
solution de  le  perdre  et  d'exciter  contre  lui  V indignation  po- 
pulaire en  disant  que  c'est  un  inconnu  qui  n'a  jamais  fait 
partie  des  Jacobins,  sui'tout  en  citant  sa  condamnation  pour 
faux  et  en  rappelant  ses  anciennes  relations  avec  les  Ther- 
midoriens et  ses  écrits  contre  Robespierre  et  ses  amis  ;  et 
toutes  ces  divisions ,  toutes  ces  attaques,  cette  fausse  posi- 
tion, ne  peuvent  que  nuire  à  l'influence  du  TriBun  du  Peu- 
ple et  de  sa  doctrine. 

Néanmoins,  Babeuf  forme  alors  le  projet  de  diriger  réelle- 
ment le  parti  Démocrate,  et  de  préparer  l'insurrection  pour 
établir  sa  doctrine  de  laCommunauté  ;  et  c'est  ici,  en  germinal 
(ou  avril),  que  commence  la  véritable  conspiration  Babeuf. 

Babeuf  s'attache  Antonelle,  Sylvain  Maréchal,  Félix  Le- 
pelletier,  Buonarotti,  Darthé,  Bodson,  un  autre,  etsecons- 
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titue  avec  eux  en  Directoire  secret  de  salut  public,  après 
avoir  fait  dissoudre  tous  les  Comités  antérieurs.  Ce  Direc- 
toire secret  établit  12  agents  révolutionnaires  dans  les  12 
arrondissements  pour  préparer  l'insurrection  en  exécutant 
ses  instructions  et  ses  ordres,  et  4  agents  intermédiaires  pris 
dans  son  sein  pour  correspondre  avec  les  premiers. 

Tous  adoptent  la  Communauté,  et  décident  qu'ils  publie- 
ront une  Analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf;  car,  dit  Buona- 
rotti,  le  Directoire  secret  n'attend  le  succès  de  son  entre- 
prise que  des  progrès  de  l'opinion  publique  et  de  Véclaî  de  la 
vérité.  Voici  cette  analyse  : 

«  Art.  1".  La  Nature  a  donné  à  chaque  homme  un  droit  égal  à  la 
jouissance  de  tous  les  biens.  —  2.  Le  but  de  la  Société  est  de  défen- 
dre cette  égalité,  souvent  attaquée  par  le  fort  et  le  méchant  dan»  l'é- 
tat de  nature,  et  d'augmenter,  par  le  concours  de  tous,  les  jouissances 
communes.  —  3.  La  Nature  a  imposé  à  chacun  l'obligation  de  tra- 
vailler :  nul  n'a  pu ,  sans  crime  ,  se  soustraire  au  travail.  —  4.  Les 
travaux  et  les  jouissances  doivent  être  communs.  —  5.  Il  y  a  oppres- 
sion quand  l'un  s'épuise  par  le  travail  et  manque  de  tout,  tandis  que 
l'autre  nage  dans  l'abondance  sans  rien  faire.  —  6.  Nul  n'a  pu ,  sans 
crime,  s'approprier  exclusivement  les  biens  de  la  terre  ou  de  l'in- 
dustrie. —  7.  Dans  une  véritable  Société,  il  ne  doit  y  avoir  ni  riches 
ni  pauvres.  —  8.  Les  riches  qui  ne  veulent  pas  renoncer  au  superflu 
en  faveur  des  indigents  sont  les  ennemis  du  Peuple.  —  9.  Nul  ne 
peut,  par  l'accumulation  de  tous  les  moyens,  priver  un  autre  de  l'in- 
struction nécessaire  pour  son  bonheur  :  l'instruction  doit  être  com- 
mune. —  10.  Le  but  de  la  Révolution  est  de  détruire  l'inégaUté  et  de 
rétablir  le  bonheur  commun.  —  \\.  La  Révolution  n'est  pas  finie, 
parce  que  les  riches  absorbent  tous  les  biens  et  commandent  exclusi- 
vement ,  tandis  que  les  pauvres  travaillent  en  véritables  esclaves , 
languissent  dans  la  misère  et  ne  sont  rien  dans  l'État.  —  1 2.  La  Con- 
stitution de  93  est  la  véritable  loi  des  Français ,  parce  que  le  Peuple 
l'a  solennellement  acceptée  ;  parce  que  la  Convention  n'avait  pas  le 
droit  de  la  changer  ;  parce  que,  pour  y  parvenir,  elle  a  fait  fusiller  le 
Peuple  qui  en  demandait  l'exécution  ;  parce  qu'elle  a  chassé  et  égorgé 
les  Députés  qui  faisaient  leur  devoir  en  la  défendant  ;  parce  que  la 
terreur  contre  le  Peuple  et  l'influence  des  Émigrés  ont  présidé  à  la 
rédaction  et  à  la  prétendue  acceptation  de  la  Constitution  de  l'an  3, 
qui  n'a  eu  pour  elle  pas  même  la  quatrième  partie  des  suffrages  qu'a- 
vait obtenus  celle  de  93  ;  parce  que  la  Constitution  de  93  a  consacré 
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les  droits  inaliénables  pour  chaque  citoyen  de  consentir  les  lois,  d^ 
s'assembler,  de  réclamer  ce  qu'il  croit  utile ,  et  de  ne  pas  mourir  de 
faim...;  —  <3-U-<o.  Tous  les  Pouvoirs  émanés  de  la  Constitution  de 
Tan  3  sont  illégaux.  Ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  la  Constitution 
de  93  sont  coupables  de  lèse-majesté  populaire.  » 

Cette  analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf  est  beaucoup  trop 
pour  ne  pas  épouvanter  toute  l'Aristocratie  et  toute  la  Bour- 
geoisie, et  beaucoup  trop  peu  pour  électriser  le  Peuple  au- 
quel aucun  plan  d'organisation  ne  démontre  la  possibilité  de 
la  C!ommunauté ,  et  qui  ne  sait  ni  que  cette  analyse  est  pu- 
bliée par  le  Directoire  secret,  ni  que  Babeuf  est  un  des  chefs- 
de  la  conspiration. 

Le  Directoire  secret  publie  aussi  plusieursbrochurespour 
éclairer  le  Peuple. — Babeuf  discute  la  Communauté  dans 
son  Tribun  du  Peuple,  Antonelle  et  Félix  Lepelletier  lui- 
présentent  des  objections  dans  leur  journal  l'Orateur  plé- 
béien ou  le  Journal  des  hommes  libres^  reconnaissent  la  Com- 
munauté comme  le  seul  système  jws/e,  bon,  capable  de  fendre 
les  hommes  heureux,  mais  allèguent  qu'il  est  impraticable, — 
Babeuf  leur  répond  en  prenant  acte  de  leurs  concessions 
et  en  cherchant  à  démontrer  la  praticabilité.  Simon  Duplay 
répète  la  discussion  dans  VÈclairevr,  petite  feuille  destinée 
aux  ouvriers  ;  mais  il  sera  bientôt  poursuivi  et  forcé  àe^e 
cacher  à  cause  de  ses  attaques  contre  la  Constitution  de 
l'an  3.  —  Les  journaux  royalistes  répètent  aussi  cette  dis- 
cussion pour  effiayer  les  riches  qui  les  lisent. 

Le  Directoire  secret  choisit  en  outre  plusieurs  Agents  mi- 
litaires, et  accepte  (26  germinal)  pour  en  faire  partie  GriseU 
capitiûne  au  camp  de  Grenelle,  qui  affecte  une  grande  ar- 
deur révolutionnaire,  mais  qui  n'est  qu'un  ambitieux  avide 
d'avancement.  Chargé  de  gagner  le  camp  de  Grenelle,  ii  ré- 
dige un(3  brochure  militaire  intitulée  Franc-libre  à  son  ami 
La  Terreur,  et  témoigne  le  plus  vif  empressement  a  la  dis- 
tribuer, ce  qui  lui  donne  davantage  la  confiance  du  Comité , 
quoique  ces  démon  strations  ne  soient  pa  s  su  (lisantes  pour  ga- 
rantir la  fidélité  d'un  homme  et  surtout  d'un  offlcier,  que  le 
désir  d'un  avancement  rapide  expose  plus  qu'un  autre  a  lasé- 
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duction  du  Pouvoir.  Protestant  de  sa  discrétion,  prodiguant 
le  titre  de  frère,  Grisel  offre  au  Directoire  secret  de  rédiger 
plusieurs  autres  brochures  pour  les  soldats,  et  lui  conseille 
(traîtreusement  peut-être)  de  saper  à  force  les  Généraux  et 
ks  Etats-majors  dans  les  écrits  démocratiques,  et  de  parler 
aux  soldats  du  pillage  des  riches  et  de  congés  absolus.  — 
Germain  gague  la  Légion  de  police,  de  6,000  soldats,  com- 
posée des  anciens  gendarmes  de  la  Commune,  de  ceux  du 
Tribunal  révolutionnaire,  et  des  patriotes  du  bataillon  de  89.. 

Cependant  la  misère  est  au  comble  sur  la  fin  de  l'hiver  de 
1795àl796;  le  Peuple,  sans  travail  et  sans  pain,  estplusque 
Jamais  disposé  par  la  souffrance  à  l'insurrection  ;  l'irritation 
qu'excite  la  fermeture  des  sociétés  politiques,  les  menaces 
des  journaux  démoeraliqiies,  les  attroupements  qui  comment 
cent  à  se  former  dans  les  rues,  tout  annonce  une  révolution  ; 
et  le  Comité  montagnard  dont  nous  avons  parlé  (p.  300) 
cherche  à  s'emparer  du  Peuple  pour  prendre  l'initiative,  tan- 
dis que  les  anciens  Thermidoriens  et  même  les  Royalistes 
cherchent  à  le  tromper  pour  s'en  emparer  eux-mêmes. 

Le  Directoire  secret  examine  la  question  de  savoir  s'H 
suivra  ou  s'il  combattra  l'insurrection  Montagnarde,  dont 
le  but  est  de  reconstituer  la  Convention  montagnarde,  et 
décide  que  la  conspiration  Dénçiocrate  agira  séparément, 
constituera  un  nouvelle  Représentation  populaire  élue  par 
l'insurrection  et  coniprenant  un  député  par  4épartement, 
et  que  Ton  repoussera  la  Convention  montagnarde,  parce 
qu'elle  a  fait  ou  laissé  faire  le  9  thermidor;  mais,  malheu- 
reusement le  chef  de  la  conspiration  Démocrate  a  lui-même 
été  thermidoiien  et  même  ultrà-thérmidorien  ! 

IjCs  Royalistes  offrent  aussi  leur  assistance  dans  l'espé- 
rance de  renverser  plus  facilement  le  Directoire,  et  de  pous- 
ser ensuite  à  l'anarchie  [jpur  amener  la  Restauration.  Re- 
poussés par  les  Démocrates,  ils  se  préparent  à  les  attaquer 
«n  s'unissant  momentanément  au  Gouvernement,  parce  que 
Ja  Démocratie  leur  paraît  être  leur  plus  redoutable  ennemi. 
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Quant  au  Gouvernement,  redoutant  aussi  les  Démocrates 
beaucoup  plus  que  les  Royalistes,  il  appelle  le  secours  de 
ceux-ci,  demande  de  nouvelles  lois  (27  et  28  germinal)  contre 
les  associations  ou  les  sociétés  et  contre  la  presse,  et  ne 
craint  pas  de  signaler  les  Démocrates  comme  des  Jacobins 
ou  comme  des  Royalistes  déguisés,  qui  veulent  l'anarchie, 
la  Terreur  ou  la  Royauté.  U  dit  même,  dans  une  procla- 
mation, qu'ils  veulent  le  partage  effectif  de  toutes  les  mai- 
sons et  de  la  fins  petite  boutique.  Il  accuse  aussi  fiabeufde 
n'être  qu'un  Royaliste  déguisé. 

Ces  lois  contre  les  associations  et  contre  la  presse  excitent 
une  telle  irritation  que  les  Démocrates  les  plus  ardents  de- 
mandent l'insurrection;  mais  le  Directoire  secret  résiste 
parce  qu'on  n'est  pas  encore  prêt,  et  parce  qu'il  sent  qu'une 
défaite  peut  perdre  tout  à  fait  la  Démocratie,  parce  qu'il  sait 
que  ceux  qui  lancent  le  Peuple  dans  une  tentative  qui  peut 
être  fatale  prennent  sur  eux  une  immense  responsabilité  vis- 
à-vis  le  Peuple  lui-même.  Cependant,  il  presse  les  préparatifs 
et  rédige  un  acte  insurrecteur  qui  doit  donner  le  signal  de 
l'insurrection  et  servir  de  guide  aux  insurgés  dans  tout  ce 
qu'ils  doivent  faire.  On  y  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  Directoire  exécutif  et  les  deux  Conseils  législatifs  sont  im- 
médiatement jugés  par  le  Peuple  (formant  une  Commission  divisée  en 
six  sections  de  22  juges  chacune). — Les  biens  des  Émigrés ,  des  con- 
spirateurs et  des  ennemis  du  Peuple  seront  distribués  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  et  aux  malheureux. — ^Les  malheureux  seront  immédiate- 
ment logés  dans  les  maisons  des  riches ,  qui  seront  tenus  de  parta- 
ger avec  eux. —  Les  malheureux  seront  immédiatement  habillés.  — 
Les  effets  du  Peuple  déposés  dans  les  Monts~de-Piété  lui  seront  res- 
titués. —  Les  familles  des  citoyens  morts  dans  l'insurrection  seront 
adoptées  par  le  Peuple.  » 

Qu'on  juge  de  l'effroi  et  de  la  fureur  qu'éprouveront  le 
Gouvernement  et  l'Aristocratie  si  cet  acte  est  découvert 
avant  l'exécution.  ^ 

Le  même  jour,  le  Directoire  secret  proposera  au  Peuple 
insurgé  les  candidats  pour  composer  l'Assemblée  nationale 
prov  isoire  pendant  un  an ,  et  le  décret  constitutionnel  sui  van  t  ; 
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«  Considérant  que  Tinégale  distribution  des  biens  et  des  travaux 
est  la  source  intarissable  de  Tcsclavage  et  des  malheurs  publics  ;  — 
que  le  travail  de  tous  est  une  condition  essentielle  du  pacte  social  ; 
—  que  la  propriété  do  tous  les  biens  de  la  France  réside  essentielle- 
ment dans  le  Peuple  français ,  qui  peut  seul  en  déterminer  et  eu 
changer  la  répartition; — le  Peuple  ordonne  àTAssemblée  nationale 
d'améliorer  la  Constitution  de  93 ,  d'en  préparer  la  prompte  exécu- 
tion ,  de  présenter  de  sages  institutions  fondées  sur  les  vérités  ci- 
dessus  énoncées ,  et  d'assurer  à  la  République  une  inaltérable  égalité, 
la  liberté  et  le  bonheur.  » 

r 

Darthé rédige  le  Manifeste  des  Egaux ,  adiessé  au  Peu- 
ple, dans  lequel  il  ne  craint  pas  d'annoncer  une  conspiration 
pour  établir  violemment  Tégalité  réelle  et  la  Communauté 
des  biens,  en  posant  ceprincipe:  la  terre  àpersormejesfruitg 
à  tous.  —  Ce  manifeste,  rédigé  en  termes  hostiles  et  mena- 
çants, ne  sera  pas  publié,  parce  que  quelques-unes  de  ses 
expressions  sont  désapprouvées  par  le  Directoiie  secret. 

Pendant  ces  préparatifs,  Fesprit  d'insurrection  fait  des 
progrès  dans  la  Légion  de  police ,  dans  la  Gaide  du  Corps 
législatif  et  dans  l'armée  de  Tintérieur  (logée  à  Paris,  dans 
le  camp  de  Grenelle  et  dans  les  environs...)  Mais  le  Gouver- 
nement, qui  a  d'innombrables  ressources  pour  tout  décou- 
vrir et  tout  connaître,  et  qui  ne  respecte  pas  môme  les  lois 
pour  tout  déjouei',  veut  envoyer  (  0  floréal  )  la  I/îgion  de 
police  aux  frontières,  malgré  la  loi  qui  la  fixe  à  Paris.  Elle 
refuse  d'abord  d'obéir;  mais  partie  se  résigne,  et  le  reste 
est  licencié  le  10  floréal. 

Cependant,  le  Directoire  secret  n'est  pas  maître  du  Peu- 
ple :  animés  et  excités  par  les  Agents  révolutionnaires,  les 
Démocrates  pressent  à  leur  tour  et  se  montrent  impatients 
d'agir  (ce  qui  est  bien  naturel  puisqu'ils  souffrent ,  mais  ce 
qui  est  bien  dangereux,  parce  que  la  fainM:t  rimpatience 
sont  de  mauvais  conseillers  quand  il  s'agit  de  prudence); 
quelques  patriotes  exaltés  ou  fous,  surtout  de  nombreux 
agents  provocateurs,  accusent  même  les  clieLs  inconrius  de 
lâcheté  et  de  trahison  :  et  si  le  Directoire  secret  s(;  laisse 
assez  influencer  par  ce&  reproches  et  ces  accusations  pour 
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agir  prématurément  comme  le  désire  la  police,  tout  peut  être 
perdu,  comme  Brutus  et  Cassius  ont  perdu  la  République 
romaine  pour  avoir  cédé  à  l'impatience  de  leurs  soldats  et 
livré  le  combat  avant  le  jOur  qu'ils  avaient  jugé  seul  conve- 
nable pour  une  victoire  assurée. — Mais  le  Directoire  secret, 
cédant  à  l'impatience  des  Démocrates,  redoutant  les  soup- 
çons et  les  calomnies ,  se  laissant  entraîner  par  la  masse 
aveugle  au  lieu  delà  diriger,  se  décide  à  presser  l'insurrec- 
tion avant  que  l'opinion  publique  soit  éclairée. 

Le  11  floréal,  violant  son  propre  règlement  qui  lui  fait 
une  loi  de  la  prudence  et  du  secret,  il  commet  la  faute 
énorme  d'appeler  cinq  Généraux  et  ofBciers,  Fion,  Rossignol 
Massart,  Germain  et  Grisel,  11  leur  fait  connaître  tous  ses 
travaux,  tous  ses  plans,  toutes  ses  forces,  leur  donne  lec- 
ture  de  l'acte  insurrecteur ,  les  constitue  en  Comité  militaire, 
et  les  charge  de  préparer  le  plan  d'attaque  et  de  défense. 
Voici  Grisel, presque  inconnu,  qui,  sans  nécessité,  est  rendu 
possesseur  de  tous  les  secrets  de  la  conspiration,  après  avoir 
obtenu  la  confiance  par  la  seule  manifestation  (  toujours 
facile)  d'un  ardent  Républicanisme. 

Le  Comité  militaire  se  réunit  le  12  et  propose  un  plan  le 
15.  —  On  fait  imprimer  des  guidam  ou  petits  drapeaux  por- 
tant diverses  inscriptions. 

Au  même  moment,  deux  officiers  de  la  Légion  de  police, 
qui  se  trouvent  de  service  auprès  du  Directoire  exécutif, 
proposent  de  poignarder  les  cinq  Directeurs  pendant  la  nuit 
suivante  et  de  commencer  immédiatenvent  l'insurrection  : 
le  Directoire  secret  refuse  parce  qu'on  n'est  pas  encore  prêt, 
n'ayant  ni  poudre  ni  argent,  et  seulement  une  somme  de 
2t0  francs,  qui  sera  même  saisie  par  la  police. 

Mais  tout-à-coup  la  division  éclate  soit  entre  le  Comité 
militaire  et  le  Directoire  secret,  soit  entre  le  Directoire  secret 
et  le  Comité  montagnard,  soit  entre  les  membres  du  Direc- 
toire secret.  Les  Généraux  Fion  et  Rossignol,  liés  avec  le 
Comité  montagnard,  surpris  de  ne  voir  aucun  Conventionnel 
dans  le  Directoire  secret,  menacent  de  se  retirer  si  les  deux 
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Comités  conspiraleuis  ne  sont  pas  réunis  en  un  seul ,  et  enga- 
gent même  le  Comité  Amar  à  demander  cette  réunion,  effecti- 
vement demandée  par  Ricorden  son  nom.  Mais  Bodson,  accu- 
sant les  Montagnardsd'avoir  tout  perdu  au  9  thermidor  (ce  qui 
s'applique  également  à  Babeuf)  et  de  n'agir  encore  que  par  am 
bition  personnelle,  déclare  qu'il  vaut  mieux  tout  abandonner 
que  de  s'exposer  à  une  catastrophe  qui  achèverait  l'oppres- 
sion du  Peuple  ;  et  cette  opinion  irrite  un  autre  membre  jus- 
qu'à accuser  Bodson  lui-mémede  pusillanimité.  Tout  n'est-il 
pas  perdu  quand  on  en  vient  à  une  pareil  mésintelligence  là  où 
l'estime,  la  confiance,  l'identité  d'opinions  et  de  sentiments 
et  l'union  la  plus  parfaite,  sont  d'une  indispensable  nécessité? 

Le  Directoire  secret  ne  se  dissimule  pas  que  l'adjonction 
des  Montagnards  rendra  bien  plus  difficile  l'établissement 
de  la  Communauté,  et  qu'il  faudra  les  y  contraindre  après 
l'insurrection.  Cependant,  désespérant  de  réussir  sans  eux, 
il  décide  la  réunion  et  le  rétablissement  de  la  Convention 
exclusivement  composée  des  68  Montagnards  proscrits, 
à  condition  1^  qu'on  y  adjoindra  83  Députés  élus  par  l'in- 
surrection; 2^  qu'on  exécutera  l'acte  insurrecteur  relatif 
aux  biens,  aux  habillements  et  aux  logements  à  distribuer 
au  Peuple;  3^  qu'on  exécutera  le  décret  constituant  dont 
nous  avons  parlé  (p.  311). 

Ricord,  appelé  le  lendemain  dans  le  Directoire  secret,  ac- 
cepte tout  sauf  ratification  ;  mais  le  Comité  montagnard  refu- 
se, et  chaque  Comité  prend  la  résolution  d'agir  séparément 
et  de  combattre  l'autre  :  c'est  la  guerre  entre  eux,  d'autant 
plus  que,  pendant  ces  diverses  négociations,  le  Directoire 
secret  a  fait  aux  Montagnards  les  plus  cruels  reproches  sur 
leurs  crimes  ou  leurs  erreurs  au  9  thermidor  et  depuis. 

Cependant,  après  avoir  refusé,  avec  une  hauteur  et  un or- 
gueil  aristocratique  bien  opposés  aux  principes  de  l'égalité  et 
delà  véritable  souveraineté  du  Peuple,  le  Comité  montagnard 
divisé  lui-même,  accepte  les  conditions-le  18  floréal  ;  et  l'on 
va  marcher  d'accord  :  mais  le  succès  n'est-il  pas  impossible 
dans  une  pareille  coalition  !  Et  d'ailleurs  remarquons  qu'il  ne 
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s'agit  plus  que  d'une  conspiration  ordinaire  avec  le  but  gé- 
néral et  vague  de  toutes  les  conspirations  précédentes,  l'é- 
galité. Remarquons  même  qu'on  découvrira  bientôt  que  les 
Montagnards  n'ont  accepté  qu'avec  la  perfide  pensée  d'éluder 
leurs  engagements  et  de  combattre  ensuite  la  Communauté. 
Néanmoins,  on  convient  d'une  réunion  générale  des  trois 
Comités,  pour  le  lendemain  19,  chez  Drouet. 

Là,  et  dans  deux  autres  réunions  consécutives,  on  décide 
que  l'insurrection  éclatera  le  22  ou  le  23. 

Les  conspirateurs  comptent  sur  plus  de  17,000  combat- 
tants (4,000  révolutionnaires  de  Paris;  1 ,000  des  départe- 
ments ;  1 ,500  fonctionnaires  destitués  ;  500  officiers  chassés  ; 
500  militaires  détenus  ;  1 ,000  canonniers  ;  l  ,500  grenadiers 
du  Corps  législatif;  6,000  soldats  de  la  Légion  de  police  ; 
1 ,000  vétérans)  et  la  masse  des  ouvriers.  Ils  comptent  aussi 
sur  l'artillerie  du  camp  de  Vincennes  et  sur  les  8,000  hom- 
mes du  camp  de  Grenelle,  dont  Grisel  garantit  le  dévoue- 
ment à  la  Démocratie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  plan  d'attaque  et  de  défense  ni  des 
moyens  préparés  :  c'est  la  guerre  contre  un  Gouvernement 
armé  ;  c'est  un  combat  dans  lequel  chaque  parti  peut  être 
vaincu  et  écrasé  par  le  vainqueur.  On  fera  comme  la  Bour- 
geoisie de  la  Garde  nationale  s'insurgeant  au  13  vendémiaire 
(p.  270)  et  comme  les  Royalistes  voudront  bientôt  faire.  Si 
l'insurrection  populaire  triomphe,  elle  jugera  et  condamnera 
les  membres  les  plus  coupables  du  Directoire  et  des  deux 
Conseils,  comme  l'insurrection  royaUstedu  13  vendémiaire 
aurait  massacré  la  Convention  sur  place ,  comme  tous  les  par- 
tis vainqueurs  jugent  ou  proscrivent  le  parti  vaincu.  Remar- 
quons seulement  que  le  Directoire  insurrec leur  doit  tout  diri- 
ger ,  et  que  (quoique  M .  Thier s  dise  le  contrai  re)  toutetentati  ve 
de  pillage  et  de  vengeance  individuelle  sera  sévèrement  répri- 
mée comme  essentiellement  contraire  à  l'intérêt  du  Peuple. 
N'apercevant  personne  plus  capable  de  diriger  la  Nation 
délivrée,  le  Directoire  insurrecteur  décide  aussi  qu'il  propo- 
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sera  au  Peuple  de  lui  continuer  lé  pouvoir  exécutif,  pendant 
un  an,  auprès  de  la  nouvelle  Convention  nationale  composée 
de  170  membres  au  plus. 

Et  dafls  les  deux  ou  trois  jours  qui  lui  restent  avant  l'in- 
surrection, le  Directoire  secret  arrête  les  institutions  transi- 
toires par  lesquelles  il  compte  préparer  la  Communauté. 

«  Car,  au  demeurant,  dit  Bumarotti,  le  Comité ,  loin  de  prétendre 
donner  régalité  de  fait  le  lendemain  de  l'insurrection ,  quoique  décidé 
à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  en  hâter  l'établissement  complet, 
ne  se  croyait  pas  en  état  d'en  fixer  Vépoque.  Il  sentait  la  nécessité 
d'une  marche  graduelle  en  rapport  avec  le  progrès  de  l'opinion  et 
avec  le  succès  de  ses  premières  mesures.  N'eût -il  fondé  que  Véduca- 
tion  commune ,  il  eût  beaucoup  fait  pour  l'Humanité.  » 

«  L'établissement  de  la  grande  et  parfaite  Communauté  nationale, 
dit-il  ailleurs,  était  le  dernier  but  des  travaux  du  Comité  ;  cependant 
il  se  serait  bien  gardé  d'en  faire  l'objet  d'un  ordre  le  lendemain  de  son 
triomphe  et  de  contraindre  les  opposants  à  y  prendre  part.  » 

Cependant,  Babeuf  ne  craint  pas  d'annoncer  la  conspira- 
tion, de  déclarer  la  guerre  et  de  chanter  victoire  ; 

«  Les  émissaires  des  Tallien,  des  Legendre,  des  Barras  et  ces  hon- 
nêtes gens  eux-mêmes ,  dit-il  dans  son  Tribun  du  Peuple ,  se  tré- 
moussent pour  tâcher  de  nous  faire  tomber  dans  le  plus  abominable 
des  pièges...  Ils  osent  vous  faire  entendre  qu'ils  sont  prêts  à  se  cons- 
tituer les  vengeurs  des  forfaits  quHls  ont  commis,,.  Ils  disent  que 
Barras  etCarnot  sont  d'excellents  Républicains  qui  doivent  faire  cesser 
les  maux  du  Peuple  et  qu'il  faut  se  rallier  à  eux.,.  Ceux  qui  n'ont 
jamais  cessé  de  vous  assassiner,  de  vous  affamer,  veulent  sauver  leurs 
têtes  criminelles...  Mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  que  ces  êtres 
odieux  prennent  un  fusil  et  s'alignent  comme  simples  soldats  au  milieu 
de  nous.  Si  le  Peuple  de  France  agissait  autrement  à  leur  égard ,  il 
serait  le  plus  lâche  des  Peuples  ;  il  ne  mériterait  plus  qu'un  seul 
homme  fort  et  sage  employât  ses  moyens  pour  faire  triompher  la 
liberté...  Nous  voulons  faire  une  révolution  pour  assurer  à  jamais  le 
bonheur  du  Peuple...  Ne  donnez  donc  dans  aucun  panneau...  Ils 
disent  qu'ils  ont  les  soldats  ;  ils  en  ont  menti  ;  les  soldats  ne  sont  point 
à  eux  ;  ils  sont  les  nôtres.  Ovii,  le  soldat  n'ira  qu'avec  nous  et  pour 
nous.  Tant  mieux  que  les  scélérats  qui  nous  vexent  nous  aient  fait 
venir  une  grosse  armée  !  nous  n'en  serons  que  plus  forts  !  Ainsi ,  le 
jour  du  Peuple^  nous  irons  tous  ensemble  à  une  victoire  sûre ,  sous 


tilC,  DinecToifte.  —  171l(î. 

rmiiquo  direction  deé  hommes  du  Peuple,  lorsqu'ils  nous  marqueront 
ce  jour  heureux.  • 

Mais  des  phrases  ne  sont  pas  des  faits,  des  allégations  ne 
sont  pas  des  réalités?  Et  n'est-ce  pas  folie  d'avertir  et  de 
menacer  ainsi  des  révolutionnaires  comme  Barras,  Tallien, 
Logendre,  etc.,  qui  ont  su  faire  le  9  thermidor?  Que  dira  la 
Postérité  d^une  pareille  confiance,  si  tous  ces  chants  de  vic- 
toire se  transforment  en  une  effroyable  catastrophe  amenée 
par  l'imprudence  des  chefs? 

Or,  Griscl  a  tout  révélé  au  Directoire  dès  le  15  ;  et  de  ce 
moment,  instrument  de  la  Police,  c'est  lui  qui  montre  le  plus 
de  haine  contre  les  Tyrans,  le  plus  de  dévouement  au  Peuple, 
lo  plus  d'impatience  révolutionnaire;  c'est  lui  qui  accuse  les 
autres  de  tiédeur  ;  si  quelqu'un  émet  quelque  proposition 
d'ajournement,  c'est  lui  qui  la  repousse  ;  si  le  manque  d'ar- 
gent arrête,  c'est  lui  qui  en  promet,  disant  qu'il  se  saignera 
par  patriotisme,  affirmant  qu'il  vient  d'arracher  10,000  fr. 
à  son  aristocrate  d'oncle.  Deux  jours  après  sa  trahison,  il 
écrit  au  Directoire  secret  qu'il  organise  les  sous-o(Bciers  dé- 
mocrates du  camp  do  Grenelle  en  petits  groupes  de  quatre 
pour  éviter  les  trahisom.Qi  qu'il  leur  distribuera  Îi5,000  fr. 
on  assignats  (|u'il  a  demandés  à  son  frère  qui  les  lui  doit,  et 
10,000  fr.  (pf  il  va  demander  à  son  cousin,  notaire  a  Paris. 

Cependant  la  Police,  qui  veut  arrêter  tous  les  conjurés 
réunis,  se  présente  le  18  chez  liicord  où  Grisel  croyait  que 
les  deux  Comités  devaient  se  rassembler  ;  et  chose  éton- 
nante, cette  visite  ne  donne  p;is  de  soupçon.  Convoqué  lui- 
même  pour  la  réunion  des  trois  Comités,  le  19,  chez  Drouet, 
Giisel  fait  connaîtin;  le  lieu  et  l'Injure;  et  cette  fois,  le  Mi- 
nistiv  do  la  Police,  (|ui  dirige  l'opération  en  personne,  qui 
arrive  à  onze  heures  à  la  tête  d'un  détachement  d'infante- 
rie et  de  cavalerie,  qui  entoure  la  maison  et  qui  entre  brus- 
quement de  vive  forw  en  violant  la  (>)nstitution  qui  défend 
les  visites  doniiciliaiiws  [Knidant  la  nuit,  ne  peut  manquer  de 
les  pirndre  tous  :  mais  un  malentendu,  uneerrrurdans  Texé* 
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cuUon  d'ua  ordre»  a  fait  perdre  trois  heures;  et  quand  le 
Ministre  paraît  dans  l'appartement  de  Drouet,  la  réunion 
est  déjà  dispersée  depuis  un  quart  d'heure;  il  ne  trouve  que 
Drouet  et  Darthé  ;  et,  feignant  une  méprise,  il  leur  demande 
excuse  pour  ne  pas  leur  inspirer  de  défiance. 

Mais  comment  deux  visites  de  la  Police  peuvent-elles  ne 
pas  convaincre  d'une  trahison  !  On  soupçonne  Germain , 
qui  seul  n'était  pas  à  la  réunion;  et  c'est  Grisel  qui  prend 
sa  défense!  C'est  lui  qui  a  l'adresse  de  prouver  qu'il  n'y  a 
que  de  l'inquiétude  de  la  part  de  la  Police  ! 

Rassuré  par  Grisel  lui-même ,  on  se  réunit  donc  encore 
le  20,  chez  Massart,  avec  les  12  agents  révolutionnaires. 

Ce  même  jour  20 ,  au  soir ,  Barras  (  qui ,  soupçonnant  la 
conspiration  et  voulant  la  trahir,  a  demandé,  dès  le  30  gei- 
minal,  à  conférer  avec  Germain,  autorisé  par  le  Directoire 
secret)  fait  offrir  aux  conjurés  (suivant  Buonarotti),  par 
Rossignol,  de  se  mettre  à  leur  tête  avec  son  état-major  on 
de  se  constituer  en  otage  dans  le  faubourg  Saint- Antoine, 
se  gardant  bien  néanmoins  de  les  prévenir  delà  trahison 
de  Grisel.  Mais  quelle  duperie  d'avoir  quelque  confiance 
dans  un  Barras!  Si  c'est  évidemment  un  hardi  fripon  qui 
veut  soutirer  leurs  secrets  pour  les  perdre,  quelle  incroya- 
ble crédulité  dans  les  conjurés  ! 

Ils  viennent  de  décider,  dans  la  réunion  Massart,  qu'ils 
se  rassembleront,  une  dernière  fois,  demain  matin  21 ,  chez 
Du  four,  faubourg  Poissonnière ,  pour  fixer  le  jour  de  l'in- 
surrection, lorsque,  le  même  soir  du  20,  Barras  et  les  qua- 
tre autres  Directeurs  donnent  l'ordre  d^arrestatioa.  L'armée 
de  l'intérieur,  sur  laquelle  les  conjurés  comptaient,  se  met 
en  mouvement  pour  les  arrêter  dans  les  lieux  indiqués  par 
Grisel;  et  le  21  (10  mai),  au  matin,  Babeuf  et  Buonarotti 
sont  arrêtés  dans  la  cachette  du  premier,  rue  de  la  Grandc- 
Truanderie,  dans  la  chambre  où  ils  viennent  de  passer  11 
nuit  ensemble,  tandis  que  Darthé,  Germain,  Drouet  et  d'au- 
tres, sont  arrêtés  chez  Dufotir,  Presque  tous  les  membres 
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des  Comités  sont  arrêtés  ailleurs  ;  beaucoup  de  Démocrates 
sont  arrêtés  en  même  temps  et  conduits  à  Y  Abbaye;  et  le 
Peuple,  qu'on  croyait  prêt  à  l'insurrection,  laisse  arrêter 
tous  ses  chefs,  que  la  Police  lui  signale  ccwooime  une  bande 
de  voleurs,  — Tous  les  papiers,  22  liasses,  447  pièces,  sont 
saisis  chez  Babeuf.  —  On  fait  aussi  des  arrestations  à  Ro- 
che fort,  Cherbourg,  Arras,  Saintes,  Bourg,  Toulouse, 

Interrogé  par  le  Ministre  de  la  police,  Babeuf  nie  qu'il 
soit  le  chef  de  la  conspiration  et  refuse  de  nommer  per- 
sonne; mais  il  avoue  qu'il  est  un  des  conspirateurs. 

Enfermé  dans  la  tour  du  Temple  et  mis  au  secret,  il  écrit 
presque  aussitôt,  à  ce  Directoire  qu'il  voulait  immoler,  une 
longue  lettre  confidentielle  dont  voici  la  substance  : 

«  Regarderiez-vous  au-dessous  de  vous,  citoyens  Directeurs,  de 
traiter  avec  moi  comme  do  Puissance  à  Puissance  ?  Vous  avez  vu 
(parles  pièces  saisies  )  de  quelle  vaste  confiance  je  suis  le  centre! 
Vous  avez  vu  que  mon  parti  peut  bien  balancer  le  vôtre  1....  Est-il 
de  votre  intérêt,  est-il  de  l'intérêt  de  la  Patrie,  de  donner  de  l'éclat  à 
la  conjuration  que  vous  avez  découverte  ?  Je  ne  le  pense  pas...  Qu'ar-. 
riverait-il  si  cette  affaire  paraissait  au  grand  jour?  Que  j'y  jouerais 
le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles.  J'y  démontrerais  avec  toute  la 
grandeur  d'âme ,  avec  l'énergie  que  vous  me  connaissez ,  la  sainteté 
de  la  conspiration ,  dont  je  n'ai  jamais  nié  d'être  membre....  On  peut 
me  condamner  à  mort...  Mais  mon  échafaud  figurerait  glorieuse- 
ment à  côté  de  celui  de  Barnvelt  et  de  Sidney.  Veut-on ,  dès  le  len- 
demain de  mon  supplice ,  me  préparer  des  autels  auprès  de  ceux  où 
Ton  révère  aujourd'hui  comme  d'illustres  martyrs  les  Robespierre  et 
les  Goujon  I  Ce  n'est  point  là  la  voie  qui  assure  les  Gouvernements 
et  les  Gouvernants,,,*  Vous  avez  vu  que  vous  ne  tenez  rien  lorsque 
je  suis  sous  votre  main....  Vous  avez  à  redouter  toutes  les  autres 
parties  de  la  conspiration  ;  en  me  frappant ,  vous  irriteriez  toute  la 
Démocratie  de  la  République  française....  Enlreprendriez-vous  de 
vous  délivrer  en  total  de  cette  vaste  secte  Sans-culotide  qui  n'a 
pas  encore  voulu  se  déclarer  vaincue?  Mais  vous  avez  besoin  d'un 
parti  pour  vous  soutenir  ;  et  ôtez  celui  des  patriotes ,  vous  êtes  ex- 
clusivement vis-à-vis  des  Royalistes.  Que  de  chemin  croyez-vous 
qu'ils  vous  feraient  voir  si  vous  étiez  seuls  contre  eux  !...  Mais  direz- 
vous ,  les  Patriotes  nous  sont  aussi  dangereux  que  les  Royalistes , 
et  peut-être  plus.  —  Vous  vous  trompez....  Moi,  je  puis  vous  dire 
qu'ils  ne  voulaient  pas  votre  mort  :  ils  voulaient  marcher  par  d'autres 
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voies  que  celles  de  Robespierre  ;  ils  ne  voulaient  point  de  sang  ;  ils 
voulaient  seulement  vous  reprendre  le  pouvoir....  Il  est  temps  en- 
core de  revenir....  Ne  dédaignez  pas  mon  avis,  qui  est  que  Vintérét 
de  la  Patrie  et  le  vôtre  consistent  à  ne  pas  donner  de  célébrité  à 
l'affaire  présente...  Ne  croyez  pas  intéressée  la  démarche  que  je  fais... 
La  mort  ou  l'exil  serait  pour  moi  le  chemin  de  rimmortalité ,  et  j'y 
marcherais  avec  un  zèle  héroïque  et  religieux  ;  mais  ma  pros- 
cription et  celle  de  tous  les  Démocrates  ne  vous  avariceraient  point 
et  n'assureraient  pas  le  salut  de  la  République...  J'ai  réfléchi  qu'au 
bout  du  compte  vous  ne  fûtes  pourtant  pas  constamment  les  enne- 
mis de  cette  République,  vous  fûtes  même  évidemment  Répu- 
blicains de  bonne  foi  :  pourquoi  ne  le  seriez-vous  pas  encore?... 
Pourquoi  ne  reviendrions -nous  pas  tous  de  notre  état  extrême  pour 
embrasser  un  terme  raisonnable?,...  Les  Patriotes,  la  masse  du 
Peuple,  ont  le  cœur  ulcéré  :  faut-il  le  leur  déchirer  encore  plus?... 
Ne  mériteraient-ils  pas  bien  ^  ces  Patriotes ,  au  lieu  qu'on  aggrave 
leurs  blessures ,  qu'on  songe  enfln  à  les  guérir  ?  Vous  aurez ,  quand 
il  vous  plaira,  l'initiative  du  bien,  parce  qu'en  vous  réside  toute  la 
force  de  l'administration  publique.  Citoyens  Directeurs ,  gouvernez 
populairement ,  voilà  tout  ce  que  ces  mêmes  Patriotes  vous  deman- 
dent.  En  parlant  ainsi  pow  eux, je  suis  sûr  de  n'être  pas  démenti 
par  eux.  Déclarez  qu'il  n'y  a  point"  eu  de  conspiration  sérieuse. 
Cinq  hommes ,  en  se  montrant  grands  et  généreux,  peuvent  aujour- 
d'hui sauver  la  Patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  Patriotes  vous 
couvriront  de  leurs  corps ,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  d'armées  en- 
tières pour  vous  défendre.  Les  Patriotes  ne  vous  haïssent  pas ,  ils  n'ont 
haï  que  vos  actes  impopulaires.  Je  vous  donnerai  aussi  alors ,  pour 
mon  propre  compte ,  une  garantie  aussi  étendue  que  l'est  ma  fran- 
chise perpétuelle.  Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  j'ai  sur  cette 
classe  d'hommes ,  je  veux  dire  les  Patriotes  :  je  l'emploierai  à  les 
convaincre  que ,  si  vous  êtes  Peuple ,  ils  doivent  ne  faire  qu'un  avec 
vous.  11  ne  serait  pas  si  malheureux  que  l'effet  de  cette  simple  lettre 
fût  de  pacifier  Viniérieur  de  la  France.  En  prévenant  l'éclat  de  cette 
affaire ,  ne  préviendrait-on  pas  en  même  temps  ce  qui  s'opposerait 
wj  calme  de  V Europe?  «  Signé^G.  Babeuf.  » 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  le  douloureux  étonne- 
ment  que  nous  cause  la  méditation  de  chaque  passage  de 
cette  lettre.  Que  d'imprudence  et  de  légèreté  dans  tous  les 
laits  antérieurs ,  si  le  parti  Démocrate  est  sans  force  et  s'il 
est  réduit  à  implorer  la  grandeur  et  la  générosité  d'hommes 
comme  Barras!  Et  s'il  est  assez  puissant  et  redoutable  pour 
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balancer  celui  du  Directoire,  comment  rarrestatîon  de  quel- 
ques chefs  peut-elle  tout  changer  et  tout  métamophoser  ; 
faire  abandonner  la  Constitution  de  93 ,  proclamée  néces- 
saire au  bonheur  du  Peuple  ;  rendre  légitime  la  Constitution 
de  Tan  3,  proclamée  radicalement  usurpatrice  et  nulle;  jus- 
tifier les  auteurs  de  cette  constitution,  proclamés  criminels 
de  lèze-majcsté  populaire;  changer  en  Républicains  de  bonne 
fOi  les  cinq  Directeurs  et  les  750  Législateurs,  proclamés 
usurpateurs  et  oppresseurs,  proscrits  et  voués  à  la  mort,  et 
publiquement  traités  de  scélérats  par  Babeuf  quelques  jours 
auparavant  (p.  316)?  Comment  cette  arrestation  peut-elle 
déterminer  à  se  livrer,  pour  ainsi  dire,  au  traître  Barras  et 
à  ses  collègues  ;  à  les  défendre  au  lieu  de  les  immoler  ;  à 
défendre  avec  eux  la  Constitution  de  l'an  3;à  abandonner  le 
système  de  la  Communauté,  que  le  Directoire  et  les  Conseils 
n'adopteront  certainement  pas,  et  dont  on  ne  leur  fait  pas 
une  condition;  à  renoncer  même  au  milliard  demandé  pour 
les  soldats,  au  logement,  à  l'habillement,  à  la  distribution 
des  biens,  qu'on  demandait  pour  le  Peuple?... 

Aussi,  des  phrases  ne  suffisant  pas  pour  changer  les  faits, 
le  Directoire,  qui  sait  parfaitementque  Babeuf  serait  impuis- 
sant à  transformer  les  Patriotes  en  amis  du  Gouvernement 
puisqu'il  n'a  pas  eu  la  puissance  d'agir  sans  les  Montagnards, 
s'empresse  de  publier  cette  lettre,  convaincu  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  amende  honorable,  et  qu'elle 
ne  peut  produire  qu'un  efiet  fatal  à  ses  ennemis  ;  et  en  même 
temps,  le  23  floréal  (12  mai),  il  adresse  aux  Conseils  un  mes- 
sage qui  commence  par  ces  horribles  mots  :  Mort!  mort! 
mort!  Puis  il  annonce  : 

«  Qu'un  affreux  complot  devait  éclater  demain  à  la  pointe  du 
jour  ;  que  son  objet  était  de  renverser  la  Constitution  ,  cTégorger  le 
Corps  législatif ,  le  Directoire ,  rÉtat-major,  toutes  les  Autorités  de 
Paris,  de  livrer  la  ville  au  pillage  et  au  massacre.  Il  appelle  les 
conspirateurs  des  ennemis  du  Peuple ,  qui  voulaient  le  plonger  dans 
<Ie  nouveaux  malheurs  en  détruisant  son  ouvrage  (comme  si  la  Cons- 
titution de  Tan  3  était  Touvrage  du  Peuple  1  comme  si  son  véritable 
ouvrage  n'était  pas  plutôt  la  Constitution  de  93,  détruite  par  le  Di- 
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rectoire)!...  Il  les  appelle  des  Amis  des  Rois,  qui  voulaient  assassi- 
ner la  liberté  au  nom  de  la  liberté  ,  détruire  la  République ,  et  cour- 
ber les  Français  sous  le  joug  détesté  du  Despotisme  en  les  faisant 
passer  par  toutes  les  horreurs  de  Tanarchie. 

«  Signé  Cabnot,  président.  • 

Carnet  adresse  en  même  temps  toutes  lei^  pièces,  et  dési- 
gne rinfàme  Grisel  sous  le  titre  de  citoyen  Grisel. 

Qu'on  juge  de  l'effroi  et  de  la  fureur  des  760  Législateurs, 
de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  de  tous  les  riches  et  de  tous  les  propriétaires  î  Qu'on 
juge  des  cris,  des  imprécations,  des  anathêmes,  de  tous  les 
journaux  royalistes  contre  les  Babouvistes!  A  leurs  yeux. 
les  Égaux  sont  plus  noirs  que  les  Jacobins,  que  la  Terreur, 
que  les  Hébertistes  proscrits  par  la  Terreur  elle-même.  La 
réprobation  est  presque  unanime,  dit  YHistoire  parlemen- 
tmre;  personne  n'ose  prendre  leur  défense,  si  ce  n'est  Parhe 
et  Antonelle,  Et  le  Peuple,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  con- 
naître la  doctrine  de  Babeuf,  cachée  dans  quelques  numéros 
de  deux  journaux  proscrits  et  clandestinement  distribués, 
le  Peuple,  qui  ne  peut  comprendre  un  système  social  qui 
ne  lui  est  pas  sufîBsamment  expliqué,  le  Peuple  reste  muet 
et  déconcerté. 

A  l'instant  on  accorde  au  Directoire  tout  ce  qu'il  de- 
mande, notamment  d'éloigner  à  10  lieues  de  Paris  les  198 
ex-Conventionnels  non  réélus,  tous  les  fonctionnaires  sans 
emploi,  tous  les  officiers  destitués. 

Bientôt  Drouet,  membre  du  Conseil  des  500,  est  déci'été 
d'accusation  par  les  Conseils,  et  envoyé  devant  la  Haute- 
Cour  séante  à  Vendôme,  Les  Conseils,  violant  encore  deux 
fois  la  Constitution,  décident  que  tous  les  autres  accusés  se- 
ront distraits  de  leurs  juges  naturels,  le  jury  de  Paris,  en- 
voyés devant  la  même  cour  à  Vendôme,  et  privés  du  re- 
cours en  cassation. —  il4  voix  dans  les  deux  Conseils  se 
prononcent  en  faveur  de  Drouet  et  des  conjurés. 

59  Démocrates  sont  mis  en  accusation,  dont  17  contu- 
k  Parmi  ces  accusés  on  remarque  les  ex-Conventionnels 
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Amar,  Vadier,  Ricord,  Choudieu,  Drouet;  les  ex-Généraux 
Rossignol.  Lamy,  Parrein  ;  les  ex-Adjudants-Généraux Mas- 
sard,  Jarry;  les  écrivainsAntonelle,  Félix  Lepelletier,  etc. 

Drouet  parvient  à  s'échapper  de  l'Abbaye,  aidé  par  le 
geôlier  et  même,  dit-on,  par  le  Directoire.  Une  tentative 
d'émeute  pour  enlever  les  prisonniers  du  Temple,  dans  la- 
quelle figure  un  drapeau  blanc,  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
dire  au  Ministre  de  la  police  quq  les  Démocrates  se  sont  al- 
liés avec  les  Royalistes.  Tous  les  prisonniers  sont  tranférés 
à  Vendôme  dans  la  nuit  du  9  au  10  fructidor  (août). 

Mais,  avant  de  voir  le  procès  et  la  doctîine  de  Babeuf, 
voyons  une  autre  catastrophe  plus  déplorable  encore,  qui 
suit  l'arrestation  et  précède  le  procès. 

^9.    —  Catastrophe  du   camp  de  Grenelle. 

«  Après  l'arrestation  de  Babeuf  et  de  ses  amis,  dit  BuonaroUi, 
d'autres  Démocrates  entreprennent  de  briser  leurs  fers  et  de  conti- 
nuer leur  ouvrage.  Deux  amis  de  Barras  s'introduisent  auprès  de 
ces  derniers ,  et  leur  persuadent  que  celui-ci  partage  leurs  vœux  et 
désire  seconder  efficacement  leurs  efforts.  C'est  par  leurs  conseils 
qu'on  forme  le  projet  de  faire  fraterniser  les  Démocrates  et  les  mili- 
taires du  camp  de  Grenelle,  avec  lesquels  ils  marcheraient  ensuite  sur 
le  Directoire.  Les  promesses  faites  au  nom  de  Barras  par  ses  amis, 
une  somme  de  âl4,00Q  francs  distribuée  par  eux ,  les  protestations  de 
quelques  officiers  du  camp,  déterminent  les  Démocrates  à  s'y  présenter 
en  foule,  sans  armes,  en  chantant,  aux  cris  de  vive  la  République.  » 

C'est  le  23  fructidor  (9  septembre)  que  6  à  700  Démo- 
crates, armés  seulement  de  pistolets  et  de  cannes  à  épée, 
trahis  et  conduits  dans  un  piège  par  Barras  et  Grisel  (quelle 
ncroyable  crédulité!), se  rassemblentâVaugirard,  se  portent 
sur  le  camp,  et  se  dirigent  vers  le  poste  qu'ils  savent  occupé 
par  un  régiment  sur  lequel  ils  comptent.  Mais  Grisel  et  Bar- 
ras les  ayant  trahis  une  seconde  fois,  on  a  changé  les  postes 
peu  de  temps  auparavant  ;  en  place  du  régiment  sur  lequel 
comptent  les  Démocrates,  on  met  le  21®  de  dragons  (l), 

(4  )  M.  Thiers  affirme  que  ce  t\  •  de  dragons  venait  d'être  formé  avec 
la  Légion  de  police  licenciée,  que  Babeuf  et  les  Démocrates  considéraient 
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dont  le  Commandant,  Malo,  est  un  des  plus  furieux  ennemis 
du  Peuple  ;  et  quand  les  Démocrates  aiTivent  en  chantant  et 
en  criant  :  Vive  la  Constitution  de  93  !  A  bas  les  tyrans  !  Malo 
et  ses  dragons,  enivrés  dès  le  matin,  se  précipitent  sur  eux, 
les  sabrent,  les  écrasent,  en  tuent  beaucoup  et  blessent 
presque  tous  les  autres,  dont  132  sont  arrêtés,  parmi  les- 
quels on  trouve  le  Général  Fyon,  contumace  dans  la  cons- 
piration Babeuf;  et  Ton  profite  de  ce  prétexte  pour  arrêter 
dans  leurs  domiciles  tous  les  principaux  Démocrates. 

Le  Directoire  et  les  Conseils,  violant  la  Constitution,  déci- 
dent que  les  prisonniers  seront  distraits  de  leurs  juges  natu- 
rels, privés  du  recours  en  cassation,  ot  livrés  à  une  Com- 
mission militaire  choisie  parmi  les  officiers  du  camp  de  Gre- 
nelle. Le  Directoire  demande  même  qu'on  ne  leur  accorde 
qu'ti»  défenseur  pour  tous  :  mais  les  Conseils  repoussent 
cette  injustiCable  mesure. 

En  quelques  jours,  la  Commission  militaire  en  condamne 
à  mort  32,  parmi  lesquels  on  remarque Fex-montagnard  Ja- 
vogues  et  deux  autres,  et  l'ex-maire  de  Lyon  Bertrand,  Tous 
sont  fusillés  dans  le  camp  de  Grenelle,  malgré  leurs  protes- 
tations d'incompétence  et  leurs  pourvois  en  cassation.  Le 
Tribunal  suprême  déclarera  plus  tard  l'incompétence  de  la 
Commission  militaire;  mais  le  Directoire  aura  fait  exécuter 
ou  plutôt  assassiner.  Que  de  cruautés,  que  d'iniquités  en- 
vers les  Démocrates,  qui  ont  rendu  tant  de  services  à  la  Ré- 
volution, tandis  qu'on  a  montré  tant  d'indulgence  env(^'s 
les  Royalistes  du  13  vendémiaire,  qui  ont  tant  versé  de 
sang  alors  et  avant,  tandis  qu'on  acquittera  tout  à  l'IiCMire 
l'Agence  royaliste,  qui  tentera  d'insurger  le  même  ciinp  de 
Grenelle  pour  massacrer  les  patriotes!  Mais  l'opinirni  se 
prononce  tellecient  contre  Babeuf  et  les  Démocrates  qu'elle 
excuse  ou  tolère  tous  les  attentats  du  Directoire.  Voil?i  la 
conséquence  ordinaire  des  conspirations  manquées  ! 

De  ce  moment,  le  parti  Démocrate  se  trouve  anéanti, 

comme  leur  étanl  dévouée.  Si  le  fait  est  vrai,  c^st  an  noavol  exprnptr; 
do  danger  de  croire  aux  jactances  des  agents  de  conspiration. 
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perdu  ;  el  voilà  où  l'ont  conduit  les  insurrections  de  germi- 
nal, de  prairial,  de  Babeuf  et  du  camp  de  Grenelle  !  Voilà 
l'effet  des  trahisons  de  Tallien  et  Barras  ! 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  tirer  au  moins  de  ces 
catastrophes  une  leçon  utile,  c'est  que  l'adresse  se  trouve 
toujours  du  côté  des  ennemis  du  Peuple,  et  l'imprudence, 
la  témérité,  la  folle  confiance,  du  côté  du  parti  populaire... 
C'est  par  imprudence  que  le  Peuple  se  fait  battre  ! 

Nous  anticipons  sur  les  autres  événements  pour  arriver 
immédiatement  aux  débats  du  procès  de  Babeuf,  qui  ne  s'ou- 
vriront que  le  2  ventôse  an  5 ,  longtemps  après  que  les  Démo- 
crates ont  été  définitivement  écrasés  au  camp  de  Grenelle, 
aprèsqu'unenouvelleconspirationroyalisteauraétédéjouée, 
lorsque  le  Directoire  et  le  Juste-milieu  seront  complètement 
vainqueurs  et  tout-puissants,  lorsque  (suivant  Buonarotti) 
l'énergie  républicaine  sera  partout  ailleurs  anéantie. 

§  10.  —  Procès  de  Babeuff  sa  doctrine. 

L'infAme  Grisel  paraît  à  l'audience  comme  le  principal  et 
presque  l'unique  témoin .  Protégé ,  loué  par  le  Gouvernement 
et  par  l'accusateur,  il  révèle  tout  et  donne  l'effroyable  spec- 
tacle d'un  infernal  traître  insultant  à  ses  victimes  et  dévelop- 
pant avec  la  plus  scandaleuse  effronterie  les  riises  qu'il  a  em- 
ployées pour  connaître,  pousser  et  trahir  ceux  qu'il  embras- 
sait comme  des  frères...  Il  affirme  que  Babeuf  n'était  qu'un 
instrument,  que  les  véritables  Chefs  se  cachaient  derrière 
lui  ;  et,  si  le  fait  est  vrai,  c'est  pour  affaiblir  l'effet  de  la  con- 
spiration que  le  rusé  Directoire  l'appelle  compiration  Babeuf, 

Si  du  moins  les  accusés  présentent  le  spectacle  de  vérita- 
bles frères,  unis,  disciplinés,  désintéressés,  fermes  sans  vio- 
lence,  et  se  dévouant  héroïquement  au  martyre  ;  s'ils  char- 
gent Babeuf  et  un  ou  deux  autres  de  la  défense,  en  ne  prenant 
eux-mêmes  la  parole  que  pour  protester  contre  l'incompé- 
tence de  la  Haute-Cour,  pour  refuser  de  répondre  et  pour  ac- 
cabler Grisel  de  malédictions;  si  Babeuf  et  Darthé,  bravant 
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courageusement  la  mort,  démontrent  qu'ils  n'ont  eu  pour  but 
que  le  bonheur  du  Peuple  et  de  l'Humanité!...  —  Mais  Ba- 
beuf n'exerce  pas  assez  d'influence  sur  ses  compagnons  pour 
leur  faire  accepter  sa  direction,  et  les  accusés  se  divisent  : 
tandis  que  les  uns  veulent  avouer  la  conspiration  et  ne  songer 
qu'à  justifier  son  but  et  leur  docti  ine,  les  autres  veulent  tout 
nier  et  ne  travailler  qu'à  sauver  leurs  têtes;  et,  pour  éviter 
le  funeste  scandale  d'une  division  publique,  on  convient  que 
tous  nieront  la  conspiration ,  quoique  Babeuf  l'ait  avouée 
dans  sa  lettre  au  Directoire,  et  quoique  le  complot  soit  prouvé 
par  500  pièces  de  conviction.  On  convient  qu'on  ne  justifiera 
qu'hypothétiquement  la  conspiration  et  la  Communauté. — 
Tous  déclinent  la  compétence  de  la  Haute-Coui*  et  protestent 
contre  son  jugement.  Mais  Darthé  seul  refuse  de  répondre 
et  attaque  sans  ménagement  ce  Directoiie  que  Babeuf  a  mé- 
nagé dans  sa  lettre.  —  Au  contraire  Pillé,  secrétaire  de  Ba- 
beuf, a  la  faiblesse  de  reconnaître  toutes  les  écritures  et  toutes 
les  signatures,  dans  l'espérance  de  se  sauver.  Puis,  contre-, 
faisant  l'imbécile,  il  parle  d'un  bon  et  d'un  mauvais  génie  qui 
le  poussaient  alternativement;  et  Babeuf  le  traite  de  fou. 
Mais  alors,  blessé  de  cette  qualification.  Pillé  s'efforce  de  ri- 
diculiser Babeuf  et  de  le  présenter  comme  fôu  lui-même,  ra- 
contant qu'il  courait  dans  sa  chambre,  renversait  les  chaises 
et  criait  :  «Voici  l'insurrection!  l'insurrection  commence!  • 
Babeuf  répond  qu'il  s'agitait  ainsi,  à  l'exemple  des  grands  . 
écrivains,  pour  s'animer  et  trouver  un  style  mâle.  On  con- 
çoit combien  de  pareils  débats  sont  malheureux,  et  quel  parti 
les  journaux  ennemis  peuvent  tiier  de  pareilles  scènes  !  — 
Babeufvoudrait  tout  avouer  et  tout  justifier;  mais,  gêné  par 
le  système  de  défense  adopté,  il  ne  peut  que  montrer  du  cou- 
rage personnel,  sans  pouvoir  développer  sa  doctrine,  tandis 
que  l'accusateur  public  la  flétrit  comme  une  extravagante 
chimère  et  signale  les  accusés  comme  des  scélérats  avides 
de  butin  et  de  sang ,  des  ennemis  du  Peuple ,  des  monstres. 
Et  comme  la  prévention  est  alors  presque  universelle  contre 
Babeuf  et  ses  amis,  l'opinion  publique  admet  généralement 
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raceusation  et  repousse  la  défense  ;  les  journaux  ministé- 
riels et  royalistes  publient  les  débats  pour  rendre  les  accusés 
plus  odieux;  et  le  Directoire  ne  les  a  ajournés  pendant  un 
an  (jusqu'aux  élections)  et  ne  les  a  prolongés  pendant  trois 
mois  que  dans  la  conviction  qu'ils  lui  procureraient  des 
élections  ministérielles. 

Enfin,  le  7  prairial  (27  mai  1797),  après  un  grand  nombre 
de  séances,  souvent  terminées  par  des  chants  républicains 
et  quelquefois  troublées  par  de  violentes  discussions ,  les 
jurés  répondent  négativement  sur  la  question  de  conspira- 
tion et  sur  celle  d'attentat  à  la  propriété,  mais  affirmative- 
ment sur  celle  relative  au  rétablissement  de  la  Constitution 
de  93.  Tandis  que  le  Tribunal  criminel  de  la  Seine  décide 
qu'il  n'y  a  pas  eu  insurrection  le  13  vendémiaire  et  acquitte 
tous  les  accusés  royalistes,  Babeuf  etDarthé  sontcondamnés 
à  mort;  Buonarotti,  C^rmain  et  cinq  autres  sont  déportés: 
tous  les  autres  sont  acquittés.  —  Aussitôt  l'arrêt  rendu , 
Babeuf  et  Darthé  se  frappent  avec  un  poignard  ;  mais  l'arme 
trop  faible  se  brise  et  reste,  dit-on,  dans  la  poitrine  de  Ba- 
beuf; et  le  lendemain ,  tous  deux  montent  courageusement 
à  l'échafaud,  où  Babeuf  proteste  encore  de  son  amour  pour 
le  Peuple  auquel  il  reconmiande  sa  famille  (1). 

Et  tandis  que  leur  corps  sont  jetés  à  la  voirie ,  tandis 
que  les  déportés,  enchaînés  dans  des  cages  grillées,  conduits 
à* Cherbourg,  sont  insultés,  menacés  dans  plusieurs  villes 
qu'ils  traversent,  même  mis  en  péril  par  la  colère  d'une  po- 
pulation égarée ,  l'exécrable  Grisel  reçoit  des  éloges  et  des 
récompenses,  et  l'infâme  Barras  triomphe  au  milieu  des 
scandales  du  palais  du  Luxembourg. 

Telle  est  la  fin  de  ces  Démocrates,  qui  s'appellent  les  der^ 

(4)  L'atâéde  ses  trois  fils,  £fnt^,  adopté  par  Félix  Lepelletier,  tuera 
GfiselàsjûSXkXi  duel  en  Espagne,  enrece\iant  lui-même  une  dangereuse 
blessure.  —  Le  deuxième,  Camille ,  élevé  par  le  général  Thureau ,  se 
précipitera  du  haut  de  la  Colonne  à  la  seconde  invasion  de  1815.—  Lo 
troisième,  Cdixis  Gracchus,  élevé  par  son  frère  Émilo ,  disparaîtra  à 
la  première  invasion  de  181  (. 
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niers  des  Français  ou  les  derniers  des  énergiques  Républi- 
cains ,  et  que  les  ennemis  du  Peuple  appellent  Bubouvistes 
pour  avoir  un  nouveau  terme  de  proscription  :  aux  yeux  des 
Gouvernants  et  des  Aristocrates,  un  Babouviste  sera  plus 
odieux  qu'un  Jacobin  et  un  Terroriste. 

Si  Babeuf  et  ses  compagnons  n  étaient  que  de  faux  Démo- 
crates et  d'hypocrites  ambitieux ,  comme  Tallien  et  tant 
d'autres  qui  n'invoquaient  Tégalité  que  pour  tromper  le 
Peuple  après  s'en  être  servis ,  l'histoire  ne  leur  devrait  que 
peu  d'attention. — Mais  Buonarotti  (dont  nous  avons  connu 
la  sincérité,  le  désintéressement,  la  vertu  et  le  dévouement 
à  la  cause  de  l'humanité),  traçant  dans  l'exil,  après  trente 
ans  de  proscription,  sur  le  bord  de  la  tombe,  l'histoire  de 
cette  conspiration,  se  proclame  l'ami  de  Babeuf  et  le  recom- 
mande comme  un  martyr  de  la  Démocratie.  —  Aussi,  des 
hommes  souffrants,  inspirés  par  un  généreux  sentiment  de 
reconnaissance  et  de  justice  envers  un  honmie  qui  périt  pour 
avoir  tenté  de  soulager  les  misères  du  Peuple ,  invoquent 
dans  leurs  souffrances  la  doctrine  et  le  nom  de  Babeuf.  — 
Mais  cette  invocation  n'est-elle  pas  contraire  à  leur  intérêt? 

Quant  à  nous,  qui  ne  cherchons  que  la  vérité,  et  qui  pour 
la  défendre  nous  dévouons  à  la  haine  des  amis  des  Feuillants, 
des  Fayettistes^  des  Gii'ondins,  des  Thermidoriens  et  de  tant 
de  personnages  que  nous  n'attaquons  qu'à  regret,  nous  dési- 
rons trop  le  bonheur  du  Peuple  pour  le  flatter  quand  notre 
conscience  nous  indique  une  erreur  qui  peqt  lui  nuire;  et 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer,  ici  comme  toujours ,  ce  que 
nous  croyons  la  vérité. — Eh  bien  !  nous  admettons  que  toute 
la  conduite  de  Babeuf  avant  son  retour  à  Robespierre  et  à 
la  Démocratie  puisse  se  justifier  complètement,  ainsi  que  sa 
lettre  au  Directoire  ;  nous  l'admettons  lui-même  comme  un 
vrai  Philosophe  qui,  revenu  de  quelques  erreurs,  éclairé  par 
l'expérience,  dévoue  enfin  sa  vie  à  rechercher  la  cause  des 
vices  et  des  crimes ,  et  le  remède  aux  maux  de  la  pauvre 
Humanité  ;  et  ce  dévouement  suffit  à  nos  yeux  pour  lui  don- 
ner une  place  distinguée  parmi  les  défenscuis  du  Genre  hu- 
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maiu  :  mais  est-ce  une  raison  pour  adopter  aveuglément  sa 
doctrine,  pour  le  choisir  comme  modèle  de  perfection,  pour 
invoquer  son  nom  comme  celui  d'une  espèce  de  Divinité,  en 
un  mot  pour  transformer  leBabouvismeenunesortedeculte? 

Et  d'abord ,  la  doctrine  de  la  Communauté  est-elle  l'in- 
vention de  Babeuf? — Non,  sans  doute;  cette  doctrine  n'est 
pas  nouvelle  :  ProUigoras  avant  Platon,  beaucoup  de  philo- 
sophes Grecs  et  Romains,  les  Esséniens  en  Judée,  Jésus- 
Christ  et  tous  les  Évêques  chrétiens  pendant  les  premiers 
siècles,  presque  tous  les  réformistes  ou  protestants,  c'est-à- 
dire  des  populations  entières  et  des  armées ,  4ine  foule  de 
philosophes  modernes,  Thomas  Morus  dans  son  ouvrage 
intitulé  Utopie, Campanella, Locke, Rousseau,  Montesquieu, 
Morelli,  Helvétius,  Mably,  ont  plus  ou  moins  approuvé  la 
Communauté  de  biens  en  théorie  :  mais  tous  ont  pensé  que 
les  riches  n'en  admettraient  peut-être  jamais  l'application, 
et  Ton  s'est  habitué  à  la  considérer  comme  une  chimère. 

Après  tous  ces  philosoplies,  nous  avons  vu  la  Révolution 
mettre  en  discussion  toutes  les  questions,  tous  les  systèmes, 
toutes  les  doctrines,  toutes  les  théories  sociales  et  pohti- 
ques,  celles  de  Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome,  comme  celles 
d'Angleterre  et  des  États-Unis  d'Amérique,  Nous  avons  vu 
Sieyès  et  la  Constituante  proclamer  l'Égalité;  nous  avons  vu 
les  Girondins  eux-mêmes  adopter  la  presque  Egalité  de  for- 
tune, et  leur  principal  écrivain,  Condorcet,  non-seulement 
demander  l'Égalité  réelle ,  mais  profiter  de  la  proscription 
pour  rédiger  son  admirable  Tableau  des  progrès  de  l'esprit 
humain,  dans  lequel  il  signale  l'ÉgaUté  absolue  comme  le  but 
vers  lequel  marche  l'Humanité  depuis  sa  naissance.  Nous 
avons  vu  la  Commune  de  Paris,  l'Assemblée  électorale,  Mo- 
moro ,  Tallien ,  parler  de  loi  agraire  et  d'un  nouveau  règle- 
ment de  la  propriété...  Nous  avons  vu  l'abbé  Fauchet,  de- 
puis Évêque  de  Calvados  et  Député  Girondin ,  prêcher,  au 
milieu  des  nombreux  membres  du  Cercle  social,  l'abolition 
de  Yesclavage  de  la  faim  et  l'adoption  des  principes  de  la 
Communauté. . .  Nous  avons  vu  le  riche  Baron  et  Député  Ana- 
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charsis  Clootz  demander  la  République  universelle  des  ger-r 
mains  ou  des  frères  ou  des  égaux. . .  Nous  avons  vu  Hébert  et 
Chaumette  prêcher  et  demander  l'égalité  et  la  Communauté 
absolue  des  biens ,  adoptée  par  une  foule  d'Hébertistes  de 
bonne  foi,  ce  qui  détermine  V  Histoire  parlementaire  à  appeler 
Babeuf  un  disciple  d'Hébert  et  de  Chaumette, . .  Nous  avons  vu 
le  Comité  de  Salut  public  et  la  Convention,  avant  le  9  ther- 
midor, marcher  tous  les  jours  à  l'établissement  de  l'égalité 
de  fortune,  et  même  à  la  Communauté  des  biens,  par  l'éta- 
blissement d'un  immense  domaine  national  conaposé  des 
biens  du  Clergé  et  de  ceux  de  la  Noblesse  émigrée  et  des  con- 
spirateurs contre-révolutionnaires,  par  le  maximum,  par 
l'impôt  progressif,  par  l'emprunt  forcé  sur  les  riches,  par  les 
réquisitions  en  nature,  par  la  construction  d'immenses  ate- 
liers, parla  concentration  des  travaux,  par  lu  mise  en  com- 
mun et  la  distribution  aux  citoyens  dans  les  villes  assiégées, 
par  l'extinction  de  la  mendicité,  par  les  secours  à  domicile, 
par  la  promesse  de  distribuer  aux  soldats  un  milliard  de  pro- 
priétés nationales,  par  la  résolution  de  donner  ou  vendre  des 
parcelles  de  biens  nationaux  à  tous  les  pauvres,  par  l'adop- 
tion du  principe  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  citoyen  non  pio- 
priétaire...  Nous  avons  vu  Saint-Just  n'admettre  que  le  par- 
tage des  fruits,.»  Les  Thermidoriens  eux-mêmes  perçoivent 
l'impôt  en  nature,  et  nourrissent  le  Peuple  de  Paris  en  lui 
faisant  faire  des  distributions  journalières  pendant  la  disette. 

Si  Robespierre  et  Saint-Just  avaient  adopté  le  système  so- 
cial de  la  Communauté,  s'ils  avaient  rédigé  un  plan  complet 
d'organisation  communautaire,  s'ils  l'avaient  discuté  et  pu 
blié,  de  manière  à  le  faire  bien  connaître  au  Peuple  entier  (ce 
qui  leur  était  facile,  puisqu'ils  avaient  le  pouvoir),  nous  le 
croyons,  le  Peuple,  le  Comité  de  Salut  public  et  la  Conven- 
tion, l'auraient  adopté,  et  la  Communauté  aurait  été  appli- 
quée graduellement;  car  la  Révolution,  la  Constituante,  la 
Législative  et  la  Convention,  ont  l'éalisé  des  milliers  de 
choses  qui  paraissaient  tout  aussi  impossibles. 

Mais  Hébert,  qui  le  premier  parla  de  Communauté,  n'a- 
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vait  pas  la  pureté  nécessaire  pour  populariser  une  grande 
idée  réputée  chimérique;  ses  relations  suspectes  avec  des 
banquiers  étrangers  et  contre-révolutionnaires,  son  luxe  su- 
bit, le  cynisme  de  son  langage,  ne  pouvaient  que  discréditer 
ses  propositions.  Chaumette  n'était  ni  assez  connu,  ni  assez 
influent  ;  et,  d'ailleurs,  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  un  système 
étudié,  complet,  démontré,  formulé,  capable  de  convaincre 
et  d'enthousiasmer  la  multitude.  —  Quant  à  Robespierre  et  h 
Saint-Just,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  étudié  la  question;  soit 
qu'ils  eussent  jugé  la  Communauté  impraticable;  soit  qu'ils 
eussent  voulu  y.marcher  graduellement  et  progressivement  ; 
soit  que  les  défauts  personnelsd'Hébert  leur  eussentfait  juger 
son  intervention  plus  nuisible  qu'utile;  soit  que  l'hostilité 
d'Hébert  contre  eux  les  eût  mis  dans  la  nécessité  de  le  ren- 
verser pour  n'être  pas  renversés  par  lui;  ils  attaquèrent 
Hébert  et  son  système,  qu'ils  qualifiaient  d'ultrà-révolu- 
tionnaire,  et  s'attachèrent  à  flétrir  Hébprt  et  l'Hébertisme. 

Aucune  question  n'exigeait  en  effet  tant  de  circonspection, 
de  prudence  et  d'habileté,  parce  qu'elle  était  la  plus  radicale 
des  questions  révolutionnaires  ;  parce  que  aucune  question 
n'a  jamais,  dans  aucun  pays  comme  dans  aucun  temps,  sou- 
levé contre  elle  tant  d'intérêts ettant  de  préjugés  que  la  ques- 
tion de  l'Égalité  de  fortune  et  de  la  Communauté.  —  Aussi, 
nous  avons  vu  la  Convention ,  dès  son  ouverture,  s'empresser, 
sur  la  demande  de  Danton ,  de  rassurer  les  propriétaires  (T.  HI, 
p.  172);  nous  avons  vu  Robespierre  se  prononcer  contre  la 
loi  agraire  et  contre  la  Communauté  (T.  UI,  p.  467),  comme 
il  s'était  prononcé  contre  les  questions  de  République  et  de 
guerre  quand  il  les  croyait  prématurées  (T.  H,  p.  328). 

Mais  toutes  les  propositions  du  Comité  de  Salut  public  dans 
les  cinq  derniers  mois  (T.  II,  p.  469  et  suiv.,  et  T.  III,  p.  l 
et  suiv.),  les  opinions  de  Bodson  et  de  Buonarotti  (p.  302, 
tous  deux  initiés  aux  vues  profondes  de  Robespierre,  tous 
deux  ses  admirateurs  et  tous  deux  Communistes,  nous  don- 
nent la  conviction  que  Robespierre  et  Saint-Just  ne  blâmaient 
que  rmvocatibn  xjiicmpestive  de  ïa  Communauté  par  des 
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athées  déclarés,  et  qu'ils  marchaient  eux-mêmes  à  la  Com- 
munauté par  les  voies  qu'ils  jugeaient  les  plus  convenables 
au  succès. 

La  doctrine  de  TÉgalité  réelle  et  de  la  Communauté  était 
donc  pour  ainsi  dire  celle  de  la  Révolution,  de  la  Démocratie, 
de  Robespierre ,  de  Saint-Just,  de  Bodson ,  de  Buonarotti, 
avant  d'être  celle  de  Babeuf;  c'était  celle  deBuoranotti  plus 
que  celle  de  Babeuf,  car  elle  est  développée  dans  l'ouvrage 
du  premier  beaucoup  plus  que  dans  quelques  numéros  du 
Tribun  du  Peuple  et  dans  quelques  actes  rédigés  par  Babeuf 
et  Buonarotti.  Dans  tous  les  cas,  elle  était  celle  deLycurgue, 
de  Platon  et  d'autres  sans  nombre,  longtemps  avant  que  Ba 
beuf  l'eût  adoptée. 

Pourquoi  donc  la  personnifier  en  Babeuf  exclusivement? 
Pourquoi  invoquer  unhomme  au  lieu  d'invoquer  la  doctrine 
elle-même ,  en  la  séparant  de  tout  individu?  Pourquoi,  pour 
représenter  une  doctrine  qu'on  croit  la  plus  belle  et  la  plus 
parfaite,  choisir  un  homme  qui  peut  n'être  pas  parfait  et  dont 
la  vie,  attaquée  par  une  partiedes  patriotes  eux-mêmes,  peut 
fournir  au  moins  des  prétextes  aux  attaques  des  adversaires 
de  la  Communauté?  Pourquoi  choisir  un  nom  proscrit,  dont 
les  ennemis  du  Peuple  on  fait  un  épouvantail  ?  Transformer 
le  Communisme  en  Babouvisme,  n'est-ce  pas  donner  dans  un^ 
piège  et  augmenter  comme  à  plaisir  des  difficultés  déjà  si 
grandes?  Ainsi,  de  même  que  nous  avons  pensé  que  c'était 
une  faute  d'invoquer  le  nom  de  Robespierre  (p.  137);  de 
même  que  Bodson  blâmait  Babeuf  d'invoquer  le  nom  de  ce 
martyr  (p.  304  ) ,  de  même  nous  pensons  que  ce  serait  une 
faute  d'invoquer  celui  de  Babeuf. 

Du  reste ,  remarquons-le  bien,  la  conspiration  de  Babeuf 
n'étaitqu'uneconspîration  ordinaire  tendantàune  révolution 

Pour  la  masse  des  conjurés ,  la  conspiration  était  tout-à- 
fait  indépendante  de  sa  doctrine  ;  elle  était  seulement  une 
conspiration  démocratique  pour  renverser  la  Constitution  de 
l'an  3  et  le  Directoire,  et  i>our  rétablir  la  CoDstitution  de  93 
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avec  un  gouverneiAent  populaire  ;  car  beaucoup  de  conjurés 
n'approuvaient  pas  la  Communauté ,  et  la  masse  ne  pouvait 
pas  la  connaître  puisqu'ellen'était  qu'énoncée  dansquelques 
numéros  de  deux  ou  trois  journaux,  bien  peu  répandus  à  Pa- 
ris, presque  inconnus  en  France ,  prosciits  par  le  Pouvoir, 
dont  les  rédacteurs  étaient  forcés  de  se  cacher,  et  dont  la 
distiibution  clandestine  était  extrêmement  difficile. 

Etnous  le  dironsavec  autantde  douleur  que  de  franchise, 
cette  conspiration  nous  paraît  conduite  avec  un  imprudence 
qu'il  serait  bien  dangereux  de  ne  pas  signaler. 

La  conspiration  de  Babeufétaitinfinimentplusdifficileque 
celles  du  10 août,  du  31  mai,  du  9  theimidor,  de  germinal, 
de  prairial  et  de  vendémiaire ,  paice  que  le  motif  n'était  ni 
aussi  positif,  ni  aussi  urgent  pour  ta  masse;  parce  que  les 
conjurés  n'avaient  pour  eux  aucune  partie  du  pouvoir,  ni  des 
membres  du  Gouvernement,  ni  des  Députés,  ni  la  Com- 
mune, ni  les  Sections ,  ni  la  Garde  nationale,  ni  aucune  So- 
ciété comme  celle  des  Jacobins,  ni  aucun  chef  connu  et  in- 
fluent, ni  agent,  ni  armes;  parce  que  l'insurrection  avait  à 
combattre  au  contraire  toutes  les  Autorités ,  toute  la  Garde 
nationale ,  la  Garde  du  Directoire  et  du  Corps  législatif,  et 
l'aimée  de  l'intérieur  d'environ  8,000  hommes;  parce  que 
trois  grandes  batailles  perdues  par  le  Peuple ,  en  thermidor,  en 
germinal  et  en  prairial,  l'avaient  démoralisé;  parce  que  les 
Patriotes ,  plus  divisés  que  jamais,  étaient  paralysés  parleurs 
divisions  ;  enfin  parce  que,  depuis  les  catastrophes  de  ther- 
midor, de  germinal  et  de  prairial,  la  réaction  et  les  cris  con- 
tre le  maximum,  l'emprunt  forcé,  la  loi  agraire  et  toutes  les 
questions  relatives  à  la  propriété,  irritaient  l'Aristocratie  et  la 
Bourgeoisie  et  les  coalisaient  à  l'instant  contre  la  Démocratie . 
Tout  était  donc  changé,  et  le  succès  mille  fois  plus  difficile  ; 
ce  succès  n'était  donc  possible  qu'avec  la  prudence  la  plus 
consommée  ;  etnous  avons  vu  quelles  fautes ,  quelle  crédu- 
lité, quelle  aveugle  confiance,  ont  amené  la  catastrophe. 

Quant  à  l'appréciation  delà  doctrine  de  Babeuf,  ou  plutôt 
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quanta  celle  de  la  Communauté  en  elle-même,  aucune  ques- 
tion ne  nous  paraît  plus  digne  d'intérêt,  puisqu'on  la  présente 
comme  le  seul  remède  à  tous  les  vices,  à  tous  les  crimes ,  à 
toutes  les  discordes,  à  toutes  les  révolutions,  comme  le  seul 
garant  de  l'ordre ,  de  la  paix  et  du  bonheur  universel.  Et 
quand  nous  voyons  depuis  89  tant  de  révolutions  qui  laissent 
le  Peuple  dans  l'esclavage  et  la  misère,  et  qui  ne  servent  qu'à 
préparer  une  foule  de  conspirations  et  de  révolutions  nou- 
velles; quand  nous  voyons  tant  de  perfidies,  tant  de  trahi- 
sons, tant  d'immoralités,  tant  de  massacres,  qui,  tous,  ont 
leur  source  dans  l'égoïsme,  la  cupidité  ,  la  soif  de  l'argent 
et  du  pouvoir  ;  nous  nous  sentons  entraînés  h  penser  que  l'in- 
égalité est  en  effet  la  cause  de  tous  les  désordies ,  et  que  l'é- 
galité la  plus  parfaite  en  est  l'unique  remède. 

Mais  cette  question  est  trop  compliquée  pour  qu'ils  nous 
soit  possible  de  l'entamer  ici;  et,  d'ailleurs,  quand  même 
cette  discussion  ne  serait  pas  hors  des  bornes  de  notre  his- 
toire, nous  ne  pourrions  rien  faire  de  mieux  que  d'analyser 
un  ouvrage  déjà  connu  (le  Voyage  en  Icarie)  qui  décrit  un 
vaste  pays  organisé  en  Commu  nauté  ;  qui  la  montre  en  action 
et  en  pratique  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale 
et  politique  (villes,  villages,  fermes,  maisons,  chemins, 
nourriture,  vêtement,  logement,  ameublement,  éducation, 
travail,  agriculture,  industrie,  ateliers,  machines,  médecine, 
religion ,  plaisirs,  théâtres ,  fêtes ,  beaux-arts ,  sciences ,  as- 
semblées populaires,  représentation  nationale,  gouverne- 
ment, fonctions  publiques,  colonies,  etc.,  etc.);  qui  discute 
toutes  les  objections  ;  qui  cite  un  grand  nombre  des  princi- 
pales autorités  ;  qui  trace  un  tableau  des  progrès  de  la  Démo- 
cratie; et  qui  raconte  même  le  régime  iramitaire  et  prépara- 
toire nécessaire  pour  amener  gradu^llement  la  réalisation 
de  la  Communauté. 

Nousdironsseulementquedans  notre  conviction ,  la  Comr 
munauté ,  que  voulaient  Babeuf  et  ses  amis  après  tant  d'au- 
tres, ne  serait  nullement  chimérique  et  impraticable  pour 
une  Nation  quiTadopterait  ;  maisnoussommes  pi  ofondément 
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convaincus  en  même  temps  qu'une  minorité  ne  peut  pas  ré- 
tablir par  la  violence  ;  qu'elle  n'est  réalisable  que  par  la  puis- 
sance de  rojMnion  publique,  comme  Babeuf  le  reconnaissait 
lui-même  (p.  307);  et  que,  loin  d'en  avancer  la  réalisation,  la 
violence  ne  pourrait  que  Tcloigner.  Nous  pensons  qu'il  faut 
profiter  des  leçonsde  l'histoire;  et  celle-ci  nous  montre  que , 
comme  le  prévoyaient  Babeuf  et  ses  compagnons,  leur  cons- 
piration a  été  le  dernier  coup  pour  la  Démocratie. —  Nous  la 
verrons  comme  morte  sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat, 
sous  FEmpire  et  sous  la  Restauration, 

^11.  —  Conspîratî<m  BLoyalUte. 

Encouragés  parla  défaite  des  Démocrates,  les  Royalistes 
des  Conseils  réclament  la  révocation  delà  loi  du  4  brumaire 
contre  les  parents  d'Émigrés  (p.  283),  et  demandent  que  le 
Directoire  ne  puisse  choisir  aucun  révolutionnaire  pour  agent 

«  Votre  intention ,  dit  Boissy-cTAnglas ,  ne  peut  être  que  ceux  qui 
ont  ensanglanté  et  ruiné  Bordeaux  (Tallien)  y  soient  envoyés  comme 
Commissaires,  et  que  les  mitrailleurs  de  Lyon  (Fouché),  revêtus  d'un 
grand  pouvoir,  puissent  rentrer  dans  cette  ville  ,  y  compter  leurs 
victimes,  et  contempler  les  débris  de  ses  monuments.  »  / 

D'un  autre  côté,  les  débauches,  les  scandales,  la  corrup- 
tion, les  concussions  de  Barras,  avilissent  le  Directoire,  et 
l'exposent  lui-même  aux  attaques  des  Députés  et  des  jour- 
naux royalistes.  On  le  blâme  d'employer  Fréron  comme 
Commissaire  dans  le  midi  ;  on  va  jusqu'à  l'accuser  d'avoir 
connu  et  favorisé  la  conspiration  Babeuf,  et  jusqu'à  le  soup- 
çonner de  méditer  quelque  coup  d'État  contre  les  Conseils. 

Les  hostilités  des  journaux  contre-révolutionnaires  contre 
le  Directoire  deviennent  si  violentes  qu'il  demande  une  nou- 
velle loi  contre  la  presse;  et  pour  l'obtenir,  en  paraissant 
prendre  l'intérêt  du  Peuple,  il  propose  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  billets  de  spectacles,  en  faveur  des  pauvres  (beau 
remède  contre  une  misère  profonde  et  générale  !  )  ;  mais  les 
Royalistes ,  qui  veulent  la  liberté  illimitée  de  la  presse  pour 
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saper  la  Constitution  et  la  République,  combattent  cette  de- 
mande en  reprochant  au  Gouvernement  d'avoir  lui-même 
abusé  de  ses  journaux  pour  calomnier  les  Députés;  c'est  en 
vain  que  Daunou,  au  nom  d'une  Commission,  se  borne  à  pro- 
poser une  loi  contre  la  calomnie  :  pour  la  défense  d'annoncer 
un  journal  autrement  que  par  son  titre,  et  pour  l'établisse- 
ment d'un  journal  ofliciel  ;  tout  estrepoussé.  On  établit  seu- 
lement une  taxe  pour  le  port  des  journaux  et  l'obligation  de 
les  mettre  sous  bandes. 

«  La  Presse,  dit  à  ce  sujet  M.  Thiers ,  peut  être  illimitée  sans  dan- 
ger  ;  il  n'y  a  que  la  vérité  de  redoutable  ;  le  faux  est  impuissant  ;  plus 
Il  s'exagère,  plus  il  s'use.  îl  n'y  a  pas  de  Gouvernement  qui  ait  péri 
par  le  mensonge.  Qu'importait  (\\xun  Babeuf  céléhrdt  la  loi  agraire , 
qu'une  Quotidienne  rabaissât  la  grandeur  de  la  Révolution,  calomniât 
ses  Héros  et  cherchât  à  relever  ses  Princes  bannis  !  Le  Gouvernement 
n'avait  qu'à  laisser  déclamer...  » 

Si  les  Royalistes  étaient  prudents  et  patients,  s'ils  atten- 
daient les  nouvelles  élections  qui  peuvent  leurdonner la  ma- 
jorité, ils  réussiraient  probablement  ;  mais  leur  impatience 
va  les  faire  reculer  encore. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'Agence  royaliste  à  Paris,  com- 
poséedetettwUre,  VnhbéBrothier.Lavilk-Heurnoisip.  ICI), 
ne  s'est  pas  laissée  décourager  par  le  mauvais  succès  d(» 
l'insurrection  du  13  vendémiaire.  La  condamnation  de  I^- 
maitre ,  la  saisie  de  sa  cori'espondance  avant  Louis  X VIll  et 
de  tous  ses  papiers,  les  attaques  de  Barras  et  de  Tallicn 
contrôla  conspiration  contre»révolutionnaire(p.  274  et  283). 
ne  l'ont  pas  empêchée  de  continuer  à  conspirer.  Durerne-de- 
Presle,  ex-officier  de  marine,  ex -émigré,  a  remplacé  Le- 
maître;  et,  dès  février  1796,  Louis  XVIII  lui  a  donné  do 
nouveauxpouroir*,  et  des insrruca'oiw  qui  lui  recommandent 
de  travailler  à  s'emparer  des  élections  et  des  Conseils ,  sans 
négliger  les  moyens  d'insurrection  ;  on  a  nommé  des  Centu- 
rions dans  tous  les  départements';  on  y  a  envoyé  des  Com- 
missaires royaux  pour  organiser  la  contre-révolution  dans 
chaque  Canton  etdanschaqueCommune,  et  préparer  une  in- 
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surrection  générale.  Mais  la  cruauté  du  commandaût  Malo 
et  du  21®  de  dragons  contre  les  Démocrates,  la  sévérité  ^u 
Gouvernement  contre  ceux-ci,  son  indulgence  au  contraire 
envers  les  contumaces  du  1 3  vendémiairo,  tous  acquittés  par 
le  Tribunal  criminel ,  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  même  eu  ré- 
volte ,  les  aveuglent  à  tel  point  que  Duverne-de-Presle  s'a- 
dresse à  Malo  et  à  Ramel,  commandant  des  grenadiers  du 
Corps  législatif,  et  leur  propose  l'insurrection  au  nom.de 
Louis  XVlll,  en  leur  prodiguant  les  promesses  comme  à  Pi- 
chegru.  Malo  et  Ramel  acceptent ,  puis  dénoncent  tout  à  la 
Police,  qui  leur  donne  à  son  tour  ses  instructions. 

Us  demandent  à  voir  \es  pouvoirs  de  Louis  XYIU  et  le  plan 
d'insuirection  ;  et  les  trois  agents  (Duverne,  Brothier,  La- 
ville-Heurnois)  consentent  à  les  apporter  chez  Malo,  dans 
son  logement  à  l'École-Militaire. — Au  jour  indiqué,  10  plu- 
viôse an  V  (30  janvier  1797) ,  Malo  fait  cacher  des  témoins 
qui  peuvent  tout  voir  et  tout  entendre.  Les  trois  conspira- 
teurs communiquent  tous  leurs  papiers  et  les  lisent  à  haute 
voix  ;  puis  quand  ils  sortent  on  les  arrête,  on  les  fouille,  on 
les  conduit  inunédiatement  dans  leurs  dominâtes ,  et  l'on  sai- 
sit tous  leurs  papiers ,  tandis  qu'on  arrête  leur  compBce 
Poly,  baron  Allemand,  qui  feignait  d'être  ultrà-révoluàon- 
naire,  mais  qui  est  contï'e-révolutionnaire. 

Lelendemain ,  le  Directoire  annonce  la  découverte  dé  cette 
nouvelle  conspiration.  Il  prétend  que  les  Royalisiês  soiï- 
doyaient  les  anarchistes  afin  de  ramener  la  Royauté  par  la 
crainte  du  retour  de  la  Terceur.  —  Il  affirme  aa9si  que 
Louis  XYIII  aurait  accordé  une  amnistie ,  mais  qu'il  éteit 
convenu  que  le  Parlement  l'annulerait.  —  Les  Conseils  dé- 
clarent que  les  traîtres  Malo  et  Ramel  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie ,  sans  craindre  d'encourager  ainsi  la  trahison  et  de 
démoraliser  le  pays. 

Le  Directoire  publie  toutes  les  pièces ,  parmi  lesquelles 
nous  remarquons  les  suivantes  : 

Plan  d'exécution  :  S'emparer  des  barrières ,  des  caisses,  des  ma- 
gasins publics ,  des  principaux  établissements  .  des  ministères ,  du 
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Luxembourg  ,  de  Mcudoii ,  Uc  V;n(:eij^(*s  ,  du  TiMiipIr,  pour  spr\  ir  \\o 
quartier-général ,  de  Monltnarlrc  |M)ur  y  éUihlir  une  Imttt'ric  :  uiol- 
tre  à  prix  les  têtes  des  Dinîclnu.rs  ;  —  corisifçin'r  les  (  lonsrils  ;  ai  ^l^- 
ler  les  principaux  Jacobins;  —  r(*tai)lir  Icîs  r.nnrs  prt^rutulfs  «»l  In  po- 
tence;— saisir  les  presses  ;  —  préparer  dos  (jrnKulrs  pour  l«'s  ji'Ut  au 
milieu  des  attroupements; —  faire  lilumiri*;r  p<;n(l;iiit  dru\  iiuils; 
envoyer  dans  les  provinces  des  Pr^fatH  royau:r.  - 

La  proclamation  de  Ijyu'ia  XVIII  \U)vUi  : 

«  La  Providence  a  \)(inti\i,[)(}Mi  VirmirufAion  tU-i  Koi>»  1 1  l;i  jnnii- 
tion  des  Peuples ,  que  leroyauM/o  fut  bouh-viT/r  p;ir  ')<••.  nniii-ux... 
(Alors  comment  peut-on  crier  coiiln:  ce  i\n'ii  pf.nnih  l.t  l'iovidrnir  ?) 
Mais  cette  même  Providence  a  d<jig.'iéjeU;r  un  M-^^aid  d<r  r';iinMi."»rr;j - 
lion  sur  TEm pi re . . .  \j:'é  IVa ri^j y i t  «-. o r j t  i  e v < : n «j  -,  ;» - i x  i ^ t » 1 1 n 1 1- 1 1 1  ■.  d '/i 
mour  pour  leur  lé;:i  l  i  rr;  e  ?■  o  u  ■«■  i;  r  0  i  :  : . . .  m 

Que  deniaiseriffs,  après  s^-pl  iui'\  <\<:  1  Vr.olution  : 

Les  iruiruetiortf  de  ly/iis  XVllI.  «i-rU-cs  tU-  \'i'i't,uf  \r  v;, 

février  IT96,  iodiquentlrois  isioyt'iis  i/fin'-ipnix  d  .urroitM* 

Tinfluence  du  parti  rojal  : 

•  Écarter  ôer  admlmslrôiio:.-  >■;  ^^«r!i  î^;:.ui(r:-,  i:l  Jij'.'ihifi-  ;  - 
travaillera  apurer  le  su';cei  'Jt-,  r/rj  ■.«;!!«.  ■:  t:.('j:  io:jb  ;  ;:'J>vi«-i  I*'s 
Dépaiés  du  Veûtre.  » 

On  indique*  pour  I-'  ^jO'j-.*-.  ri«!ii«':i'  ■.  .■.  is'y.r  je-,  Mifji>, 
très  Betieieek  et  Corhon,  U:-,  Ji-pA'-    ';  ./«^'y/t  s*'ftioh>  fU*, 

Lesaeeosésavovieijt 'j'j  :)•>  ^;ji  f:o;r)p.  (-r/u.*)  jl  pn'-Ufj- 

4entqa%  n'oûl  conspiré  ^j;><r  ':MiU«:  I«rh  ;jJiôf*:l.:^t<-'i  <:!  i':îi 

aoraieBt  d'aboid  :e;:%«rf  'v:  i'-  O-.  .le: jif'm«-Tjl  ;^'M'i':!.      J>u- 
T€il*e  de  Preble  ref^r.^-  iiiî^hv: ro /.■:  1    *  'ju-.y'Ai'fU  îju  hm-j:- 
taii*t.  l'ji  laitcoMiîjt  ':  V-.».   '  *^  V;':'  \\  -.'■  \  iv,-..  i  -'<->.  i-«  jui 

£f;i^'njC  Vj'.    l'A   ]>:;•.>■:  «.;/.   Ir-  :■*:  '■;■<:':   l/j..:.     \\\ll     i'U 
U'yiix\nvv\  y^Uiffllitrit  I^U'^-^-r  «:*.  A/'-r*"/'    i.  Ot-.'iOfi':'  ;j\:.^;>.  lir 

<>;;jenaaîi* .  V:.iia>  «i  u*:  K^iiii*;  o*:':.?*'  '.  .ju*-  !»?>:  *  ou^i^  r  al^ur  % 
it  îj**rbsaiei.î  \  ; ^  eiij*f !/.  a':  '-^  r  *?:jCl":  '::j«aç  I  \JiiL»îj>: va^i*^:  if  c  Lv 
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nent  qu'ils  sont  victimes  d'une  prorocatton  depoltre;  et  quand 
ils  sont  traduits,  au  nombre  de  22  (  1 6  hommes  et  6  femmes), 
devant  une  Commission  militaire,  comme  coupables  d'em- 
bauchage, les  défenseurs  soutiennent  que  c'est  la  pblice  qui 
a  joué  le  rôle  d'embaucheur,  et  que  la  Commission  militaire 
est  incompétente.  D'accord  avec  les  Royalistes  les  plus  in- 
fluents, ils  adressent  des  pctthon*  aux  Conseils  et  au  Tribu- 
nal de  cassation,  qui  ordonne  l'apporta  son  greffe  du  juge- 
gement  par  lequel  la  Commission  militaire  s'est  déclarée 
compétente. — C'est  en  vain  que  le  Directoire  suspend  l'exé- 
cution du  jugement  du  Tribunal  de  cassation;  les  Députés 
royalistes  attaquent  vivement  cet  acte  arbitraire.  C'est  en 
vain  que  les  Républicains  reprochent  aux  Royalistes  d'avoir, 
dans  les  Actes  des  Apôtres  y  comparé  Bonaparte,  triomphant 
alors  en  Italie,  à  Sanson,  l'exécuteur  des  hautes-oeuvres  de 
la  justice  ;  les  Royalistes  reprochent  aux  Républicains  la 
conspiration  de  Babeuf  et  une  nouvelle  tentative  d'émeute  a 
Toulouse.  C'est  en  vain  que  Jean  Debry  fait,  sur  la  conspi- 
ration royaliste,  un  long  rapport  dans  lequel  il  affirme  que 
la  conspiration  est  payée  par  l'Étranger,  que  le  duc  d'Or- 
léans a  un  parti,  et  que  Louis  XVIU  veut  un  million  de  vic- 
times; la  Commission  militaire,  si  sanguinaire  contre  les  in  * 
surgés  démocrates,  ne  condamne  (18  germinal  ou  7  avril) 
que  les  quatre  principaux  conspirateurs,  et  commue  leur 
peine  de  mort  en  une  simple  détention.  —  On  devine  com- 
bien cette  impunité  rendra  les  Royalistes  audacieux  dans 
les  élections  qui  vont  se  faire  pendant  ce  mois  de  germinal! 


5 


12.  —  Éieolions  royalistes  de  Van  5. 


L'influence  royaliste  a  tellement  grandi  par  la  protection 
des  Thermidoriens  que,  quand  le  Directoire  demande  une  loi 
qui  oblige  les  électeurs  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la 
Constitution,  cette  loi  ne  lui  est  accordée  qu'à  une  faible 
majorité  et  après  de  violentes  attaques  contre  la  Révolution. 

Un  coup  de  piatolet  tiré  sur  Sieyês  par  un  ancien  prêtre 
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(Poule) ,  qui  le  blesse  légèrement,  ne  produit  aucun  effet 
nuisible  aux  Royalistes,  quoique  le  Directoire  prétende  que 
Tassassin  est  un  envoyé  de  Louis  XVIU ,  tandis  que  les 
Royalistes  soutiennent  qu'il  n'a  voulu  que  se  venger  de 
Sieyès  qui  lui  refusait  durement  l'aumône. 

Les  débats  du  procès  Babeuf,  qui  sont  alors  ouverts  à 
Vendôme,  nuisent  au  contraire  infiniment  aux  Démocrates, 
parce  que  tous  les  journaux  ministériels  et  royalistes  les 
exploitent  tous  les  jours  en  publiant  tout  ce  qui  peut  effrayer 
par  l'idée  du  pillage  et  du  massacre,  et  tout  ce  qui  peut  dé- 
créditer et  ridiculiser  les  accusés  et  leur  doctrine.  Il  parait 
même  que  c'est  pour  achever  de  tuer  les  Démocrates  dans 
Topinion  que  le  Directoire  fait  durer  si  longtemps  ces  débats , 
tandis  que,  d'un  autre  côté  et  dans  l'intérêt  de  son  système 
de  prétendu  yu5te-mt/ieu,  il  fait  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher des  élections  royalistes  en  publiant  une  proclamation 
de  Louis  XVllI  (qui  demande  la  Restauration  par  les  élec^ 
iions  ou  par  les  armes),  en  écrivant  des  circulaires ,  et  même 
en  envoyant  des  Ctnnmissaires. 

Mais  tous  ces  efforts  sont  impuissants  :  les  Députés  roya- 
listes écrivent  des  adresses  en  sens  contraire;  la  grande 
conspiration,  si  imprudemment  ou  si  traîtreusement  favori- 
sée par  les  Thermidoriens,  agit  avec  plus  d^ardeur  et  d'audace 
que  jamsds  ;  les  élections,  commencées  le  20  germinal  (  9 
avril),  sont  généralement  troublées  et  violentées  par  eux; 
peu  d'ex-conventionnels  sortants  sont  réélus  ;  le  second  tiers 
est  presque  entièrement  composé  de  Députés  nouveaux,  la 
plupart  royalistes,  parmi  lesquels  on  remarque  Camille  Jor- 
dan, Royer-Collard,  et  le  général  Piehegru  qui,  ayant  été 
forcé  de  donner  sa  démission  après  sa  trahison  et  ses  revers, 
a  refusé  l'ambassade  de  Suède  et  a  résolu  de  se  faire  élire 
Législateur  pour  conspirer  et  trahir  plus  sûrement. 

La  Représentation  nationale  sera  donc  composée  d'un 
tiers  d'Anciens  Conventionnels  et  de  deux  tiers  de  nouveaux 
Députés,  dans  lesquels  les  Royalistes  auront  la  majorité. 

La  nouvelle  session  s'ouvrô  le  1*'  prairial  (20  mai).  — 
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Trois  Partis  se  prononcent  aussitôt  dans  les  Conseils  :^  les 
Royalistes;  les  Constitutionnels,  qui  veulent  la  Constitution 
Républicaine,  mais  qui  inclinent  au  Royalisme  ;  et  les  Di- 
rectoriaux, dévoués  au  Directoire  par  corruption  ou  par 
conviction.  —  Les  deux  pi'emiers  se  réuniront  contre  le  Di- 
rectoire et  formeront  la  majorité. 

L'esprit  royaliste  se  manifeste  à  l'instant  par  l'élection  de 
Pichegru  pour  Président  des  500,  de  Siméon,  Vaublanc, 
Henry-Larivière,  pour  secrétaires,  et  de  Barthélémy,  am- 
bassadeur en  Suisse,  pour  Dirçcteur,  en  remplacement  de 
Letourneur,  Directeur  sortant,  tous  royalistes  connus. 

La  Conspiration  royaliste  va  donc  marchera  l'aise;  et«i  le 
Directoire  ou  trois  de  ses  membres  veulent  favoriser  la  Res- 
tauration,  celle-ci  sera  facile  :  mais,  tandis  que  deux  Direc- 
teurs, Carnot  et  Barthélémy,  inclineront  vers  la  Majorité 
royaliste  des  Conseils,  les  trois  autres,  Barras,  Reufhell  et 
Larévelliére-Lepeaux,  appuyés  sur  la  Minorité  Directoriale 
ou  Républicaine ,  repousseront  cette  restauration.  Nous 
allons  donc  voir  encore  des  luttes  et  des  coups  d'État.  — 
Mais  au[)aravant,  retournons  en  arrière  pour  voir  les  opé- 
rations militaires,  et  pour  connaître  Rarras,  Joséphine  et 
Bonaparte. 

^13.   —  2>émoralîsatîon  de  Barras. 

M  Barras ,  dit  M.  Tliiers,  étalait  un  luxe  et  une  prodigalité  que  .«?a 
participation  aux  profits  des  gens  d'affaires  pouvait  seule  expliquer... 
On  ne  pouvait  pas  Tempêcher  de  recevoir  des  fournisseurs  ou  des 
banquiers  qu'il  appuyait.de  son  influence,  des  parfs  de  bénéfices  assez 
considérables...  11  avait  mille  autres  moyens  de  pourvoir  à  ses  dé- 
penses :  la  France  devenait  l'arbitre  de  tant  d'États,  grands  et  petits, 
que  beaucoup  de  Princes  devaient  rechercher  sa  faveur  et  payer  de 
sommes  considérables  ià  promesse  d'une  voix  au  Directoire...  Barras 
s'entourait,  outre  les  gens  d'affaires ,  iVintrigants  de  tonte  espèce, 
de  femmes  dissolues  et  de  fripons.,.  Un  cynisme  houleux  régnait 
dans  ses  salons.  Ces  liaisons  clandestines  qu'on  prend  à  tâche ,  dans 
une  Société  bien  ordonnée ,  de  couvrir  d'un  voile  ,  étaient  publique- 
ment avouées.  On  allait  à  Gros-Bois  se  livrer  à  des  orgies  qui  fournis- 
saient aux  ennemis  de  la  République  de  puissants  arguments  contre 
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le  Gouvernement.  Barras  ne  cachait  en  rien  sa  conduite,  et,  suivant 
la  coutume  des  débauchés,  aimait  à  publier  ses  désordres...  Il  racon- 
tait comment  il  avait  forcé  un  célèbre  fournisseur  de  se  charger  d'aune 
maîtresse  qui  commençait  à  lui  être  à  charge  ;  comment  il  s'était 
vengé  sur  un  journaliste  des  invectives  dirigées  contre  sa  personne; 
et  comment,  après  l'avoir  attiré  au  Luxembourg,  il  l'avait  fait /usti- 
ger  par  ses  domestiques...  « 

Nous  verrons  Barras  accusé  d'avoir  reçu  600,000  fr.  de 
TAmbassadeur  de  Venise  pour  repousser  un  traité  défavo- 
rable à  cette  République.  Nous  le  verrons  accusé  d'avoir 
conspiré  avec  Louis  XVIII ,  pour  le  rétablir  après  qu'il  en 
aurait  reçu  12  millions. 

Eh  bien  !  Robespierre  avait-il  tort  de  vouloir  purger  la  Ré- 
publique de  ce  Barras  et  de  quelques  roués  pareils?  Est-ce 
pour  introniser  l'immoralité  que  le  Peuple  a  versé  son  sang? 
Y  a-t-il  dans  les  bagnes  un  voleur  aussi  peu  digne  d'excuse? 
A  quoi  servirait  la  justice,  si  des  infamies  aussi  funestes  par 
leurs  conséquences  n'étaient  pas  éternellement  flétrie^  !  Et 
les  Gouvernements  se  présentent  toujours  comme  la  sagesse 
et  la  vertu  !  Et  ce  Barrasse  dit  Républicain ,  'comme  si  l'on 
pouvait  mériter  ce  titre  sansmœurs,  sans  tempérance,  sans 
respect  pour  ses  devoirs  !  Comme  si  une  République  aris- 
tocratique et  dépravée  où  les  orgies  dequelques  Sénateurs  in- 
sulteraient à  la  misère  du  Peuple  serait  meilleure  qu'une  Mo- 
narchie du  même  gen  re  e t  ne  serait  pas  pire  qu'une  Monarchie 
même  despotique  oii  le  Monarque  aurait  quelque  vertu  ! 

^  14.  —  Joséphine.  —  Bonaparte^ 

Née  à  la  Martinique ,  en  1763,  d'une  famille  noble;  veuve 
du  Général  comte  Alexandre  de  Beauharnais,  l'un  des  Pré- 
sidentsde  l'Assemblée  constituante  (T.  II,  p.  259),  condamné 
pendant  la  Terreur,  dont  elle  a  un  fils,  Eugène,  et  une  fille , 
Hortense;  emprisonnée  elle-même  comme  Suspecte  ;  délivrée 
par  TaUien  après  le  9  thermidor  ;  célèbre  par  ses  relations 
avec  la  Cabarus  et  avec  la  Jeunesse  dorée  (p.  164) ;  José-^ 
phine  doit  à  la  protection  de  Barras  la  restitution  de  ses  biens; 
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confisqués.  Les  Nobles  et  les  Aristocrates  qui  se  réunissent 
chez  elle  ne  Fempéchent  pas  de  fréquenter  les  mitrailleurs 
du  1 3  Vendémiaire  etlesRépublicains.Rien  n'est  plusnotoire 
alors  que  son  intimité  avec  le  Directeur,  dans  les  salons  du- 
quel elle  brille  par  ses  grâces  plus  que  par  sa  beauté...  En- 
tourée  d'adorateurs ,  parmi  lesquels  se  font  remarquer  le 
jeune  Hocbe  et  beaucoup  de  jeunes  Généraux ,  c'est  à  Bona- 
parte qu'elle  accorde  sa  main  ;  et  personne  n'ignore  que  c'est 
Barras  qui  fait  le  mariage  et  qui  dote  les  époux  en  faisant 
nommer  le  mari  Général  en  chef  de  l'armée  dltalie. 

«  Joséphine ,  dit  la  Biographie  universelle ,  fut  proposée  par  Bar- 
ras à  Bonaparte  ;  et  les  rares  qualités  de  cette  femme  lui  parurent  on 
prix  digne  du  mérite  de  son  jeune  ami.  » 

Bientôt  Joséphine  remplacera  Marie-Antoinette  aux  Tui- 
leries ;  et,  plus  élevée  que  la  Cabarus  qui  ne  sera  que  Prin- 
cesse (p.  163),  plus  que  Reine,  elle  verra  l'Aristocratie  et 
la  Bourgeoisie  prosternées  devant  sa  couronned'Impératrice. 

Quant  à  Bonaparte^  né  en  Corse,  àAjaccio,  en  août  1769, 
d'un  pauvre  Jugechargé  d'une  nombreuse  famille  et  compris 
dans  les  derniers  rangs  de  la  petite  Noblesse  de  l'ile,  ce  n'est 
que  par  la  protection  du  gouverneur,  M.  de  Marbeuf,  que  sa 
mère,  devenue  veuve,  est  parvenue  à  le  faire  admettre  parmi 
les  enfants  des  400  familles  nobles  qui  devaient  être  élevés 
aux  frais  delà  France  dans  ses  écoles  militaires.  Élevé  pen- 
dant 10  ans  à  l'école  militaire  de  Brienne,  puis  à  Paris,  il  a 
reçu  une  éducation  soignée  qui  lui  a  donné  en  sortant ,  en 
1787,  le  grade  de  Sous-Ueutenani  d'artillerie;  car  ce  n'est 
que  plus  tard,  quand  il  sera  Général  en  chef,  que  ses  soldats 
s'amuseront  à  lui  décerner  successivement  tous  les  grades 
après  chacune  de  ses  nombreuses  victoires  et  $e  plairont  h 
l'appeler  le  petit  CaporaU 

En  garnison  à  Auxonne,  après  sa  garnison  de  Grenoble  et 
Valence,  il  dévorait,  dans  la  bibliothèque  d'un  procureur,  le* 
livres  de  législation  et  de  jurisprudence.  —  Là,  il  a  refusé 
d'émigrer  avec  les  officiers  de  son  régiment,  disant  :  «  Que 
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«  la  Révolution  était  une  lutte  entre  le  Roi  et  la  Nation  ;  que 
«  celle-ci  serait  la  plus  forte  ;  qu'il  voulait  rester  avec  elle  ; 
-  et  que  les  révolutions  étaient  un  bon  temps  pour  les  mi- 
«  litaires  qui  avaient  du  courage  et  de  Tesprit.  » 

II  dira  plus  tard  :  «  Si  j'avais  été  maréchal-de-camp,  j'au- 
«  rais  embrassé  le  parti  de  la  Cour  ;  mais,  Sous-lieutenant 
«  et  sans  fortune ,  j'ai  dû  me  jeter  dans  la  Révolution.  » 

Retourné  en  Corse,  en  congé,  il  est  nommé  commandant 
d'un  bataillon  de  garde  nationale  soldée  pour  comprimer  le 
parti  qui  veut  livrer  l'île  aux  Anglais.  —  Accusé  de  cruauté 
envers  Ajacio,  sa  ville  natale,  pour  mériter  les  faveurs  du 
Gouvernement,  il  vient  à  Paris  pour  se  justifier,  et  assiste, 
le  20  juin,  à  l'invasion  des  Tuileries ,  qui  lui  arrache  cette 
exclamation  :  «  Comment  a-t-on  pu  laisser  entrer  cette  ca- 
«  naillelW  fallait  en  balayer  4  à  500  avec  du  canon,  et  le 
«  reste  courrait  encore.  »  — Nous  l'avons  vu  assister  à  Tas- 
saut  des  Tuileries  le  10  août  (T.  III,  p.  64).  — Il  est  encore 
à  Paris  le  2  septembre ,  qu'il  appelle  une  fatale  conséquence 
des  trahisons  de  la  Cour... 

De  retour  en  Corse,  il  combat  Paoli  et  les  Anglais  :  mais, 
après  leur  triomphe  et  l'incendie  de  sa  maison  paternelle  à 
Ajaccio,  il  est  obligé  de  revenir  en  France,  en  1793,  avec 
toute  sa  famille ,  sa  mère  Leiiiia,  ses  frères  Joseph,  Lucien, 
Louis,  Jérôme,  et  ses  sœurs  Élisa,  Pauline ,  Caroline, 
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Tandis  que  ses  soeurs  sont  réduites  à  travailler  à  Marseille, 
ses  frères  cherchent  des  emplois  pour  vivre  :  Lucien,  nommé 
garde-magasin  des  subsistances  militaires  à  Saint -Maximin 
(  Var),  épouse  la  fille  d'un  ardent  révolutionnaire,  aubergiste 
dans  cette  petite  ville,  préside  le  Club  des  Jacobins ,  et  de- 
vient Commissaire  des  guerres.  —  Joseph,  employé  dans  les 
charrois,  épouse  une  des  filles  de  Clary,  riche  négociant  de 
Marseille,  ce  qui  fait  dire  à  Bonaparte  :  «  Qu'il  est  heureux 
ce  coquin  de  Joseph  1  »  —  Bonaparte  entre  en  qualité  de 
Lieutenant  dans  le  4®  d'artillerie,  alors  à  Nice;  puis  vient  à 
Paris,  d'où  il  repart  pour  combattre ,  sous  le  Général  Car- 
taux,  les  insurrections  Girondines  de  Marseille  et  de  Toulon . 
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Nous  avons  vu  son  Soui)er  de  Beaucaire  (T.  III,  p.  450). 
Nous  avons  vu  aussi  (T.  UI,  p.  525)  qu'il  contribue  à  la 
reprise  de  Toulon,  conlre  lequel  il  dirige  rartillerie,  quoique 
seulement  Capitaint» ,  nommé  Chef  de  bataillon  en  l'ab- 
sence du  Général  Dutheil ,  malade.  — Sa  conduite  à  Toulon, 
qui  n'attire  nullement  alors  l'attention  publique ,  lui  vaut 
néanmoins  le  grade  de  Général  de  brigade ,  commandant 
l'artillerie  de  l'armée  d'Italie  sous  Dumerbion. 

<rest  là  que ,  pour  donner  à  une  maîtresse  le  spectacle 
d'une  petite  guerre,  il  ordonne  une  attaque  d'avant-poste 
et  fait  tuer  inutilement  quelques  braves  soldats  ;  c'est  là 
aussi  qu'il  se  lie  avec  le  Représentant  du  Peuple  Robes- 
pierre jeune,  dont  il  partage  les  principes  révolutionnaires 
et  jacobins .  qui  lui  communique  les  lettres  de  MaximiBen 
(p.  t  ï^2  ).  et  qui  veut  l'emmener  avec  lui  quand  son  frère  le 
rapi>ello  n>  ant  le  9  thermidor. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  avec  lequel  il  correspon- 
dait, les  Représentants  du  Peuple  thermidoriens  le  font 
arrêter  à  Nice  comme  Rohespierristt ,  et  le  suspendent  de 
ses  fonctions.  Puis  le  réacteur  Aubry,  ancien  Capitaine  d'ar= 
tillorie.  Président  du  Comité  militaire ,  le  fait  venir  à  Paris, 
veut  ren>  o>'er  en  Vendée  comme  Général  d't n/im^me ,  et , 
sur  son  roftis,  le  deslitv^.  —  Pontécoulant  le  fait  employer 
quelque  temps,  dans  les  bureaux ,  à  la  rédaction  des  plans 
de  campagne.  Rien  tôt  destitué  de  son  nouvd  emploi ,  il  ofBre 
d'aller  en  Turquie,  avec  une  mission  du  Gouvernement, 
pour  fermer  rartillerie  du  Sultan  contre  les  Anglais  :  mais 
sa  demande  n'obtient  aucune  réponse. 

Ronaparte,  sans  fortrine,  sans  traitement ,  se  trouve  alors, 
malgré  tous  ses  talents ,  réduit  an  plus  entier  dénnement , 
forcé  de  porter  ce  que  les  mihtaires  appellent  des  bottes  à 
Mupapes,  ne  sachant  oiî  dmer ,  nourri  par  Junot  (destitué 
comme  lui ,  qui  joue  au  Palai$*oyal  et  qui  conduit  ses  cama- 
rades au  restaurant  quand  il  gagne),  et  souvent  par  nn  Jmith 
sier  qui ,  voyant  sa  détresse,  lui  a^Mrt  de  partager  sa  soupe. 
Itosurrectioii  royi^te  du  IS  veDâénâaire forçant  la 
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Convention  à  recourir  aux  Robespierristes  et  aux  Jacobins, 
qu'elle  appelle  seulement  patriotes,  Barras,  nommé  Général 
en  chef,  choisit  et  se  fait  donner  pour  Adjudant  ou  Aide- 
de-Gamp  Bonaparte,  qu'il  a  commencé  de  connaître  au  siège 
de  Toulon.  Nous  avons  vu  ces  mitraillades  (p.  269)  qui  font 
donner  à  Barras  et  à  Bonaparte ,  par  les  Royalistes  et  les 
Bourgeois,  les  noms  de  grand  et  petit  mitrailleurs. 

La  Convention  le  nomme  alors  Général  en  second  de  l'Ar- 
mée de  l'intérieur,  dont  Barras  est  Général  en  chef;  et,  de 
ce  moment,  ses  rapports  deviennent  intimes  avec  Barras  et 
ses  salons.  —  Puis  Barras,  devenant  Directeur  après  le  5  bru- 
maire, fait  nommer  Bonaparte  Général  en  chef  de  l'Armée 
de  rintérieur  (p.  294)  ;  et  le  jeune  Général  paraît  journelle- 
ment à  la  Cour  de  Barras, 

Nous  l'avons  vu  se  prononcer  contre  les  Démocrates,  qu'il 
commandait  le  1 3  vendémiaire  ;  fermer  le  Club  du  Panthéon  ; 
diriger  l'arrestation  de  Babeuf,  etc. ,  la  sanglante  affaire  du 
camp  de  Grenelle  et  l'arrestation  de  l'Agence  royaUste. 

Malgré  tous  ses  services,  jeune  homme  de  27  ans.  Officier 
d'artillerie  n'ayant  jamais  assisté  à  une  bataille  rangée,  ce 
n'est  pas  lui  que  l'ancienneté ,  la  célébrité  et  l'opinion  pu  • 
blique,  appellent  à  commander  en  chef  l'Armée  d'Italie,  qui 
compte  une  foule  de  Généraux  de  division  et  de  brigade 
plus  anciens  et  plus  connus  :  aussi  le  Directoire  veut-il 
nommer  Moncey,  Mais  Barras,  qui  propose  à  Bonaparte  la 
main  de  Joséphine  et  l'expédition  d'Italie ,  le  fait  préférer  à 
ses  concurrents  ;  et  Bonaparte ,  marié  le  9  mars,  part  le  21, 
laisse  à  Paris  sa  femme  qui  le  rejoindra  plus  tard,  et  arrive 
à  Nice  le  27  (7  germinal  an  4). 

Petit,  maigre,  pâle,  à  fiice  romaine,  l'œil  perçant,  spiri- 
tuel ,  imposant  ou  séduisant  en  paroles,  plus  instruit  que  les 
autres  Généraux,  plus  capable  comme  écrivain,  plus  actif, 
plus  confiant  en  lui-même ,  plus  soigneux  de  sa  réputation , 
plus  homme  de  génie ,  on  le  dit  aussi  plus  ambitieux  :  tant 
mieux  si  son  ambition  a  pour  but,  non  son  intérêt  personnel 
et  celui  de  sa  famille,  non  la  gloire  militaire,  mais  l'accom- 
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plissement  des  grandes  idées  de  la  Révolution ,  la  liberté , 
Fégalité,  la  fraternité  et  le  bonheur  du  Peuple  1  Puisse-t-ii 
mériter  Tadmiration  du  Monde!  Nous  Talions  voir  en  Italie. 

J  15.  ^*  Oonquèto  de  TIUKe. 

Nous  avons  vu  le  Comité  de  Salut  public  créer  14  armées, 
les  animer  de  Tenthousiasme  de  la  Patrie  et  de  la  liberté , 
et  former  presque  tous  les  Généraux  célèbres,  Kellermann , 
Jourdan ,  Moreau ,  Pichegru ,  Masséna,  Kléber,  Iloche,  Le- 
fèvre ,  Joubert ,  Marceau ,  Moncey ,  Augcreau ,  Pérignon , 
Dugommier,  Championnet. 

Les  Thermidoriens  ayant  découragé,  désorganisé  et  ruiné 
l'armée,  le  Directoire  a  été  obligé  de  réclamer  une  loi  contre 
la  désertion ,  et  de  reprendre  les  moyens  révolutionnaires 
pour  avoir  des  vivres  en  nature,  les  chevaux  de  luxe,  et  le 
trentième  des  chevaux  de  labour. 

A  peine  installé,  il  a  décidé  que  la  campagne  de  179G  au- 
rait lieu  sur  le  territoire  ennemi,  aGn  que  les  armées  fussent 
nou/ries  et  entretenues  aux  dépens  de  l'étranger ,  et  que 
trois  armées  marcheraient  sur  Vienne,  deux  par  F  Allemagne, 
l'autre  par  ritalie,  pour  forcer  l'empereur  à  la  paix. — Jour- 
dan commandera  l'armée  de  Sambre-ct-Meusc ,  au  Nord; 
Moreau  Tannée  du  Uhin ,  au  centre,  en  remplacement  de 
Pichegru,  démissionnaire  ou  destitué;  Bonaparte  celle  d'I- 
talie, au  midi.  —  Carnot  dirigera  les  trois  Généraux  :  mais 
Bonaparte  aura  Tavantage  d'être  seul  en  Italie ,  t^mdis  que 
Moreau  et  Jourdan  auront  l'inconvénient  d'être  deux  contre 
Tarchiduc  Charles.  —  Nous  verrons  plus  tard  la  campagne 
d'Allemagne  :  voyons  d'abord  la  campagne  d'Italie  : 

Arrivé  à  Nice,  Bonaparte  débute  par  cette  proclamation  : 

•  Soldats  ,  (lit-il ,  vous  êtes  mal  nourris  et  prcsijuo  nus.  Le  6'ou- 
vernemmi  vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien  pour  vous.  Votre  pa- 
tience, votre  courage,  vous  honorent,  mais  ne  vous  proeurent  ni 
avantage  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines 
du  inonde  ;  voiis  y  trouverez  de  grandes  villes ,  do  riches  provinces  ; 
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VOUS  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats  d'Italie ,  noan- 
queriez-vous  de  courage  ?  » 

Ainsi,  ce  n'est  plus  la  Patrie,  la  France ,  c'est  le  6oui>«r- 
nement  que  l'armée  doit  servir  et  qui  diMt  récompenser  Tar- 
mée.  Ce  n'est  plus  l'amour  de  la  Patrie,  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, delà  fraternité,  qui  doit  être  le  mobile  du  soldat;  ce 
sont  des  avantages  personnels ,  des  vivres ,  des  habits ,  des 
richesses,  la  conquête,  le  butin,  et  la  gloire  militaire  ! 

Servi  par  de  vieux  soldats  aguerris,  secondé  par  les  Géné- 
raux déjà  célèbres,  Masséna,  Augereau ,  Championnet,  Ber- 
nadotte,  Serrurier,  Joubert,  et  par  des  officiers  intrépides , 
Murai,  Lannes,  Junot ,  etc.,  Bonaparte  commence  aussitôt 
la  campagne  avec  42,000  hommes  et  60  pièces  de  canon, 
contre  30,000  Autrichiens  commandés  par  Beaulieu  et 
22,000  Piémontais  commandés  par  Colli. 

Six  jours  lui  suffisent  pour  gagner  trois  batailles  à  Mon- 
tenoite,  à  Millesimo,  h  Dego,  pour  tuer  10,000  ennemis  et 
prendre  40  pièces  de  canon ,  pour  séparer  les  Piémontais 
des  Autrichiens ,  pour  battre  les  premiers  à  Mondovi ,  en 
leur  prenant  8  canons  et  11  drapeaux,  et  pour  forcer  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Paix. 

Nous  ne  suivrons  pas  Bonaparte  dans  tous  ses  combats 
et  dans  toutes.ses  victoires  :  il  nous  suffit  de  dire  que  bientôt 
les  Ducs  de  Parme  et  de  M odène,  le  Roi  de  Naples  et  le  Pape, 
sont  forcés  de  demander  la  paix ,  et  Beaulieu  forcé  d'éva- 
cuer l'Italie,  dont  la  seule  ville  de  Mantoue  résiste  encore 
aux  Français  qui  l'assiègent. 

Wurmser,  qui  remplace  Beaulieu,  accourt  avec  une  nou- 
velle armée  de  60,000  hommes  en  trois  colonnes  (en  sep- 
tembre) :  mais,  avec  26,000  hommes  seulement ,  Bonaparte 
détruit  presque  entièrement  cette  armée,  en  quelques  jours  ; 
et  Wurmser  ne  peut  en  sauver  les  débris  qu'en  se  jetant 
avec  eux  dans  Mantoue. 

Alvinzi  amène  (en  octobre)  une  troisième  armée  Autri- 
chienne de  60,000  hommes  :  mais  Bonaparte  la  détruit  à 
son  tour  (en  novembre),  après  le  passage  àu^pont  d'Arcole, 
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plissement  des  grandes  idées  de  la  Révolution ,  la  liberté , 
l'égalité,  la  fraternité  et  le  bonheur  du  Peuple  !  Puisse-t-il 
mériter  Tadmiration  du  Monde!  Nous  Talions  voir  en  Italie. 

J  15.  —  «Conquête  de  Tlutie. 

Nous  avons  vu  le  Comité  de  Salut  public  créer  14  armées, 
les  animer  de  l'enthousiasme  de  la  Patrie  et  de  la  liberté , 
et  former  presque  tous  les  Généraux  célèbres,  Kellermann , 
Jourdan ,  Moreau ,  Pichegru ,  Masséna,  Kléber,  Hoche,  Le- 
fevre ,  Joubert ,  Marceau ,  Moncey ,  Augereau ,  Pérignon , 
Dugommier,  Championnet. 

Les  Thermidoriens  ayant  découragé,  désorganisé  et  ruiné 
l'armée,  le  Directoire  a  été  obligé  de  réclamer  une  loi  contre 
la  désertion ,  et  de  reprendre  les  moyens  révolutionnaires 
pour  avoir  des  vivres  en  nature,  les  chevaux  de  luxe,  et  le 
trentième  des  chevaux  de  labour. 

A  peine  installé,  il  a  décidé  que  la  campagne  de  1796  au- 
rait lieu  sur  le  territoire  ennemi,  afin  que  les  armées  fussent 
nou/ries  et  entretenues  aux  dépens  de  l'étranger ,  et  que 
trois  armées  marcheraient  sur  Vienne,  deux  par  l'Allemagne, 
l'autre  par  l'Italie,  pour  forcer  l'empereur  à  la  paix. — Jour- 
dan commandera  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  au  Nord; 
Moreau  l'armée  du  Rhin ,  au  centre ,  en  remplacement  de 
Pichegru,  démissionnaire  ou  destitué;  Bonaparte  celle  d'I- 
talie, au  midi.  —  Carnot  dirigera  les  trois  Généraux  :  mais 
Bonaparte  aura  l'avantage  d'être  seul  en  Italie ,  tandis  que 
Moreau  et  Jourdan  auront  l'inconvénient  d'être  deux  contre 
l'archiduc  Charles.  —  Nous  verrons  plus  tard  la  campagne 
d'Allemagne  :  voyons  d'abord  la  campagne  d'Italie  : 

Arrivé  à  Nice,  Bonaparte  débute  par  cette  proclamation  : 

«  Soldats ,  dit-il ,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus.  Le  Gou- 
vernement vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien  pour  vous.  Votre  pa- 
tience ,  votre  courage ,  vous  honorent ,  mais  ne  vous  procurent  ni 
avantage  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines 
du  monde  ;  vous  y  trouverez  de  grandes  villes ,  de  riches  provinces  ; 
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VOUS  y  troQverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats  d'Italie ,  noan- 
queriez-vous  de  courage  ?  » 

Ainsi,  ce  n'est  plus  la  Patrie,  la  France ,  c'est  le  Gouver^ 
nemeni  que  l'armée  doit  servir  et  qui  doit  récompenser  l'ar- 
mée. Ce  n'est  plus  l'amour  de  la  Patrie,  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, de  la  fraternité,  qui  doit  être  le  mobile  du  soldat;  ce 
sont  des  avantages  personnels ,  des  vivres ,  des  habits ,  des 
richesses,  la  conquête,  le  butin,  et  la  gloire  militaire  ! 

Servi  par  de  vieux  soldats  aguerris,  secondé  par  les  Géné- 
raux déjà  célèbres,  Masséna,  Augereau ,  Championnet,  Ber- 
nadotte,  Serrurier,  Joubert,  et -par  des  officiers  intrépides , 
Murai,  Lannes,  Junoi ,  etc.,  Bonaparte  commence  aussitôt 
la  campagne  avec  42,000  hommes  et  60  pièces  de  canon, 
contre  30,000  Autrichiens  commandés  par  Beaulieu  et 
22,000  Piémontais  commandés  par  Colli. 

Six  jours  lui  suffisent  pour  gagner  trois  batailles  à  Mon- 
tenolte,  à  Millesimo,  h  Dego,  pour  tuer  10,000  ennemis  et 
prendre  40  pièces  de  canon ,  pour  séparer  les  Piémontais 
des  Autrichiens ,  pour  battre  les  premiers  à  Mondovi ,  en 
leur  prenant  8  canons  et  11  drapeaux,  et  pour  forcer  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Paix. 

Nous  ne  suivrons  pas  Bonaparte  dans  tous  ses  combats 
et  dans  toutes.ses  victoires  :  il  nous  suffit  de  dire  que  bientôt 
les  Ducs  de  Parme  et  de  Modène,  le  Roi  de  Naples  et  le  Pape, 
sont  forcés  de  demander  la  paix ,  et  Beaulieu  forcé  d'éva- 
cuer l'Italie,  dont  la  seule  ville  de  Manioue  résiste  encore 
aux  Français  qui  l'assiègent. 

Wurmser,  qui  remplace  Beaulieu,  accourt  avec  une  nou- 
velle armée  de  60,000  hommes  en  trois  colonnes  (  en  sep- 
tembre) :  mais,  avec  26,000  hommes  seulement ,  Bonaparte 
détruit  presque  entièrement  cette  armée,  en  quelques  jours  ; 
et  Wurmser  ne  peut  en  sauver  les  débris  qu'en  se  jetant 
avec  eux  dans  Mantoue. 

Alx>in%i  amène  (en  octobre)  une  troisième  armée  Autri- 
chienne de  60,000  hommes  :  mais  Bonaparte  la  détruit  à 
son  tour  (en  novembre),  après  le  passage  du/wnl  d^Arcole, 
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donnant  une  Constitution  modelée  sur  celle  de  Tan  3.  — 
Puis  il  favorise  une  révolution  à  Gênes,  et  sa  transformation 
en  République  Ligurienne,  avec  une  Ck)nstitution  pareille. 

Pendant  ce  temps,  une  expédition,  ordonnée  par  lui,  re 
prend  la  Corse  aux  Anglais  en  expulsant  Paoli. 

Et  quand  l'armée  d'Italie  rentrera  en  France,  le  Directoire 
lui  délivrera  un  drapeau  sur  lequel  on  lira  en  lettres  d'or  : 

«  L'armée  d'iUlie  a  faiH  50,000  prwonnicrs;  pris  HO  drapeau* , 
550  pièces  de  siège ,  300  pièces  de  campagne ,  5  équip<iges  de  pont , 
9  vaisseaux ,  etc.  ;  conclu  les  traités  de  paix  de  Tolentino  et  Campo- 
Formio  ;  donné  la  liberté  aux  Peuples  du  nord  de  l'Italie ,  de  Corcyre, 
de  la  mer  Egée  et  d'Ithaque  ;  envoyé  à  Paris  les  chefs^d^csuvre  de 
Michel-Ange ,  du  Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véronèse,  duCorrége, 
del'Albane,  des  Carraches,  de  Raphaël,  etc.  ;  triomphé  en  18  ba- 
tailles rangées  (  Montenote ,  Millesimo ,  Mondovi ,  Lodi ,  Borghetto , 
Lonato,  CastiglUme,  Roveredo,  Bassano,  Saint^eorge,  Fâniana- 
Niva,  Caldiero  ,  Arcole ,  Rivoli ,  la  Favorite  ,  le  Tagliamento , 
Turwis,  Neumarket),  et  livré  67  combats,  » 

Pendant  cette  campagne  immortelle,  Bonaparte,  jeté 
tout-à-coup  sur  un  grand  théâtre,  révèle  une  étonnante  réu- 
nion de  qualités,  la  décision,  la  confiance,  l'audace,  l'activité, 
la  bravoure ,  un  grand  talent  comme  écrivain ,  comme  di- 
plomate, et  comme  législateur,  l'ascendant  d'un  homme  su- 
périeur, enfin  du  génie. 

Ses  qualités,  ses  victoires  et  ses  succès  inouïs, éblouissent 
les  Généraux,  les  soldats,  les  patriotes  italiens,  la  France 
entière,  les  ennemis  eux-mêmes  et  l'Europe,  car,  par  un 
préjugé  funeste,  la  gloire  militaire  est  aux  yeux  des  nvass^ 
la  première  de  toutes  les  gloires.  Les  journaux  sont  remplis 
de  ses  bulletins  et  de  ses  proclamations  ;  les  éloges  qu'il  donne 
adroitement  à  ses  lieutenants  et  à  ses  soldate ,  en  exaltant 
leurs  services,  en  appelant  sur  eux  la  reconnaissance  de  la 
Patrie,  lui  font  des  amis  tout  en  lui  laissant  la  première  place  ; 
la  presse ,  la  tribune ,  la  France ,  l'Europe ,  tout  retentit  du 
nom  de  Bonaparte,  tàn^s  que  son  image  parait  partout.  Dès 
le  commencement  de  la  campagne ,  trois  décrets  déclarent 
que  Varmie  et  Italie  a  bien  mérité  de  la  Patrie:  une  grande 
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fête  à  la  Victoire,  célébrée  dans  toutes  les  Communes,  fait 
éclater  Fallégresse  et  la  reconnaissance  nationales,  renou-  ' 
velées  chaque  fois  que  Murât,  Masséna,  Augereau,  Berna- 
dotte,  viennent  apporter  aux  Représentants  de  la  Nation  les 
drapeaux  pris  à  l'ennemi.  Un  décret  lui  donne,  ainsi  qu'à 
Augereau,  le  drapeau  que  chacun  d'eux  porta  sur  le  pont 
d'Arcole  au  milieu  de  la  mitraille  ;  en  un  mot,  le  conquérant- 
législateur  est  devenu  la  plus  grande  renommée  et  la  pre- 
mière popularité  de  la  République. 

Malheureusement  Bonaparte  et  le  Directoire  abandonnent 
les  principes  de  la  Révolution,  en  inspirant  à  l'armée  et  à  la 
Nation  le  goût  des  conquêtes,  en  humiliant  les  Peuples,  aux- 
quels on  enlève  leurs  monuments,  en  accordant  à  l'armée  le 
pillage  de  plusieurs  villes,  Pavie,  Vérone,  dans  lesquelles  les 
Monts-de-Piété  sont  principalement  pillés,  en  souffrant  que 
les  officiers  et  soldats  prennent  l'habitude  du  faste,  de  la 
débauche  et  de  l'orgueil,  en  permettant  que  les  fournisseurs 
étalent  un  luxe  scandaleux  avec  les  actrices  de  l'Italie. 

Malheureusement  encore  Bonaparte,  abusant  de  sa  popu- 
larité, prend  lui-même  l'habitude  de  l'indiscipline  et  de  Tin- 
dépendance  vis-à-vis  le  Directoire,  ce  qui  lui  rend  le  succès 
plus  facile  qu'aux  autres  Généraux  :  sous  prétexte  d'armis- 
tice il  fait  la  paix  ;  sous  d'autres  prétextes  il  fait  la  guerre 
ou  dépasse  ses  instructions;  il  dispose  même  illégalement 
des  millions  quiil  reçoit  pour  la  France  ;  il  tient  une  espèce 
de  Cour  dans  le  palais  des  Ducs  de  Lombardie,  et  Ton  dit 
qu'il  veut  se  faire  Duc  de  Milan. 

Aussi  le  Directoire  ne  tarde  pas  à  redouter  son  ambition; 
il  veut  lui  envoyer  Kellermann  pour  partager  le  comman- 
dement, puis  Clarke  pour  négocier  la  paix  et  pour  le  sur- 
veiller ;  les  journaux  royalistes  lui  reprochent  sa  conduite 
illégale  et  révolutionnaire  envers  Venise  et  Gênes  ;  on  ré- 
pand même  le  bruit  que  le  Directoire  veut  le  faire  arrêter  à 
cause  de  son  insubordination,  et  qu'Hoche  doit  partir  pour 
exécuter  l'arrestation;  mais  Bonaparte  refuse  Kellermann, 
gagne  Clarke,  se  plaint  des  bruits,  offre  sa  démission  ;  et  le 
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Directoire,  qui  fait  la  Taute  de  ne  pas  se  rendre  |)opulaire 
afin  d'être  puissant,  encourage  par  sa  faiblesse  Tambilion 
du  Général  et  ses  usurpations. 

f  16.  —  Campagne  de  1796. 

Quant  aux  armées  d'Allemagne,  Jourdan  pi  (*nd  un  grand 
nombre  de  villes,  notamment  Francfort  marclie  sur  la  Ho- 
hème,  (;t  force  les  princes  de  Souabe  et  de  Saxe  à  la  paix  ; 
mais,  contraint  de  s(î  retirer  devant  des  forces  supérieures, 
après  avoir  perdu  le  jeune  et  brave  Général  Marceau,  il  ne 
rétrograde  (|u'en  Ibrçant  l'ennemi,  à  Tadmirer  encore.  — 
De  son  côté,  Moreau  s'avance  jus(|ue  vers  l'Im;  mais  la  re- 
traite de  Jourdan  l'oblige  à  se  retirer  lui-même;  et  c'est  en 
battant  toujours  l'ennemi  qu'il  opère  une  r&(ré;t7/»qui  devient 
l'objet  d'une  admiration  générale. 

•  De  ce  jour-là  ,  dil  M.  Tliiera ,  Moreau  a  pour  lui  tout  ce  qui 
préfère  les  facultés  secondaires  aux  facultés  8U|R*rieure.s  ;  et  il  faut 
Tavouer,  dans  une  Ué[)ubliquc ,  on  pardonne  presque  à  c(*s  ennemis 
du  Génie ,  quand  on  voit  de  quoi  le  Génie  peut  t^e  rendre  coupahln 
enver»  la  liberté  qui  Ta  enfanté,  nourri ,  porté  au  comble  do  la  gloire.  - 

Les  Royalistes,  surtout,  exaltent  Horeau  qui  ménage  ses 
soldats,  et  déprécient  Bonaparte  qui  les  prodigue. 

Quanta  la  Vendée,  Hoche  essaie  de  la  pitcider  par  la  dou- 
ceur autant  (|ue  par  les  armes.  Nous  avons  vu  (p.  277)  qu(î 
les  Vendéens  attendaient  une  nouvelle  expédition  anglaise* 
et  le  (UmïUi  d'Arlois  poui*  se  mettre  ù  leur  tète,  l'ne  (lotie  ar- 
rive en  effet  h  l'Ilf'-Dieu,  ap[)ortimt  2,(KK)  Anglais,  500  cava- 
liers, des  cadres  de  régiments  d'Émigrés,  des  annes,  des 
munitions,  des  habits  et  de  l'argent.  Mais  le  Comte  d'Arlois, 
b  qui  l'impératrice  de  Russie  a  donné  une  épée  fK>ur  com- 
battre, et  le  Comte  de  Vauban  pour  le  diriger,  resUî  deux 
mois  sans  oser  débarquer  et  se  fait  rappeler  en  Angleterre 
(d'où  il  se  retirera  en  Ecosse),  laissant  Charette  qui,  dans 
son  désespoir,  écrit  à  Louis  XVIII  ;  «  Sire,  la  lAcheté  de 
•  votre  frère  a  tout  perdu.  «•  Ce  malheureux  Chaiette  s'é- 
tant  levé  de  nouveau  avec  5,000  Vendéens,  il  est  battu  par 
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le  Général  Travot,  poursuivi,  cerné,  pris  et  fusillé  à  Nantes 
le  7  germinal  an  iv  (27  mars  1796).  — S<o/?Ic(,  cherchant  à 
soulever  l'Anjou ,  est  livré  par  ses  compagnons  à  Hoche  et 
fusillé.— Hoche  poursuit  ensuite  Puisaye  dans  la  Bretagne, 
bat  Georges  Cadoudal  et  anéantit  les  Chouans.  Puis  il  vient 
disperser  des  rassemblements  organisés  par  le  comtedeRo- 
checotte  dans  le  Berry ,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  la  Tou- 
raine  et  l'Orléanais. 

Quant  à  V Angleterre,  c'est  en  vain  que  le  Peuple  de  Lon- 
dres demande  la  paix  et  la  réforme  parlementaire  ;  que  la 
Société  de  correspondance,  assemblée  en  plein  air,  rédige 
des  adresses  menaçantes  ;  que  la  voiture  du  Roi  est  assaillie 
à  coups  de  pierres  et  que  les  glaces  en  sont  brisées  ;  que 
Pitt,  à  cheval,  est  couvert  de  boue  et  poursuivi  ;  que  Fox  et 
Sheridan  parlent  d'insurrection  ;  le  Parlement  n'en  accorde 
pas  moins  de  nouveaux  subsides,  et  le  Cabinet  n'en  conti- 
nue pas  moins  la  guerre. 

Cependant  Pitt  fait  des  ouvertures  de  paix  :  mais  on  ne 
peut  s'entendre.  — Le  Directoire,  plus  heureux  avec  l'Es- 
pagne ,  conclut  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  le 
Bourbon  qui  la  gouverne. 

Bientôt  le  Directoire,  appelé  par  des  Irlandais ,  ordonne 
une  expédition  en  Irlande ,  et  en  donne  le  commandement  à 
Hoche ,  qui  brûle  de  faire  en  Angleterre  ceque  Bonaparte 
fait  en  Italie.  Hoche  part  de  Brest  avec  une  escadre  et  24 ,000 
hommes  ;  mais  la  tempête  repousse  la  flot  te  ;  un  seul  bâtiment 
peut  débarquer  dans  la  baie  de  Galloway ,  près  Cork,  en  fri- 
maire an  v  (décembre  1796)  ;  et  la  petite  troupe  est  bientôt 
forcée  de  mettre  bas  les  armes,  tandis  que  l'escadre  est  obli- 
gée de  rentrer  à  Brest. 

Hoche  vient  alors  remplacer  Jourdan  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  passe  le  Rhin  ainsi  que  Moreau  pour  marcher  sur 
Vienne  tandis  que  Bonaparte  y  marche  par  l'Italie,  et  gagne 
la  bataille  de  Neuwied,  lorsque  les  préliminaires  de  Léoben 
viennent  arrêter  ses  triomphes. 

T. IV,  23 
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Hoche  se  dispose  à  reprendre  son  expédition  d'Irlande  avec 
40,000  hommes  et  trois  escadres ,  qui  partiront  de  Hol- 
lande, d'Espagneetde  Brest:  mais  son  activité  se  trouve  en- 
coreenchaînée  par  de  nouvelles  ou vertures  de  paix  et  par  la 
conspiration  de  Pîchegru  et  des  Conseils  contre  le  Directoire. 

^17.  —  Conspiration  de  Piohegru  contre  le   Directoire. 

Nous  avons  vu  Pichegru  se  laisser  corrompre  par  le  Prince 
de  Gondé  (p.  241),  et  se  laisser  battre  par  trahison  (p.  277) , 
sans  aucun  résultat  décisif,  et  sans  oser  lever  l'étendard  delà 
révolte.  Destitué  par  le  Directoire  ou  forcé  de  donner  sa  dé- 
mission, recevantdes  sommes  considérables  pour  conspirer, 
c'est  par  les  élections  et  par  des  décrets  qu'il  veut  amener  la 
Restauration  ;  ettous  leselTortsdela  conspiration  royaliste  se 
sont  concentrés  sur  lui  pour  le  faire  arriver  à  la  tête  des  Con- 
seils législatifs.  Le  voilà  élu  Député,  puis  Président  des  500, 
avec  des  secrétaires  royalistes  et  une  Majorité  royaliste,  se- 
condé même  pardeux  descinq  Directeurs:  s'il  esthabile,  pru- 
dent, patient,  la  restauration  pourra  s'opérer  par  la  Repré- 
sentation nationale  :  mais  nous  allons  voir  encore  combien  la 
précipitation  peut  être  fatale. 

C'est  le  club  Clichy  qui  devient  le  foyer  de  la  conspira-, 
tion  des  Députés  royalistes,  et  c'est  la  Commission  des  5  Ins- 
pecteurs de  la  salle ,  au  Conseil  des  500,  qui  dirige  les  cons- 
pirateurs.— La  conspiration  adopte  pour  système  d'attaque 
contre  le  Directoire,  de  défendre  la  liberté ,  les  lois.  Tordre, 
l'économie  en  finances,  et  la  moralité.  Députéset  journalistes 
dénoncent  continuellement  les  gaspillages,  les  vols,  les  dila- 
pida tions,lesconcussions,  dans  les  marchés,  dans  les  fourni- 
tures et  dans  les  opérations  financières  ;  et  toutes  ces  attaques 
retombent  indirectement  sur  Barras ,  que  tout  le  monde , 
connaîtcomme  le  protecteur  et  le  complice  de  tous  les  dilapi- 
dateurs,  et  que  tout  le  monde  accuse  de  payer  avec  ses  vols 
son  luxe  insolent  et  ses  scandaleuses  orgies.  —  Les  Dépu- 
tés Royalistes  saisissent  également  toutes  les  occasions  d^ 
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déclainei-  contre  les  Démocrates  et  les  révolutionnaires, 
pour  flétiir  la  Révolution  et  la  République. 

«  A  ces  excès,  dit  Vaublanc  (dans  un  rapport  sur  Saint-Domingue), 
reconnaissez  ces  patriotes  du  jour,  ces  philanthropes  partisans  du  bon- 
heur coraraun.  Misérables  affamés  de  pillage  autant  qu'avides  de 
meurtres ,  ils  ont  fait  de  la  Révolution  une  spéculation  de  fortune , 
de  la  République  une  ferme  à  l'encan  ,  des  biens  des  autres  une  proie 
sur  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts.  » 

«  Peut-on ,  dit  Dumolard ,  n'avoir  pas  en  horreur  les  noms  de  ces 
monstres  (Robespierre ,  etc.)  altérés  de  sang ,  qui  ont  tour^à-tour 
égorgé  leurs  amis ,  leurs  partisans ,  leurs  ennemis  ;  qui  ont  couvert 
la  France  de  ruines ,  de  cadavres  ,  d'échafauds  ?  Nous  saurons  par- 
donner à  l'erreur,  à  la  passion  même  :  mais  les  hommes  de  sang  ne 
trouveront  jamais  grâce  devant  nous.  » 

Et  quelques  jours  après ,  les  Conseils ,  qui  ont  repoussé 
Barrère  et  rappelé  Job-Aymé  et  ses  trois  compagnons 
(p.  298),  rapportent  la  loi  du  4  brumaire ,  qui  excluait  des 
fonctions  publiques  les  parents  d'Émigrés. . .  Tandis  qu'ils  at- 
taquent Bonaparte  à  cause  des  révolutions  de  Venise  et  de 
Gènes,  et  repoussent  son  frère  Joseph  à  cause  de  lui ,  ils  fa- 
vorisent assez  les  Émigrés  et  les  Prêtres  pour  que  le  Direc- 
toire et  ses  amis  s'en  effraient. 

«  Les  Émigrés  rentrés  en  foule,  d\i  Bailleul  (1 6  messidor),  mettent 
tout  en  œuvre  pour  opérer  la  contre-révolution  ;  les  Prêtres  déportés 
prêchent  partout  le  massacre  et  la  révolte  ;  les  acquéreurs  de  bieni^ 
nationaux  sont  insultés ,  assassinés  ;  dans  un  seul  département ,  plus 
de  300  Républicains  viennent  de  tomber  sous  les  coups  des  égorgeurs  ; 
—  Ce  serait  la  faute  et  le  crime  du  Directoire ,  répond  Dumolard;  car 
il  a  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre...  Mais  on  crie 
parce  qu'on  redoute  le  jour  qui  éclairera  les  dilapidations  et  qui  pu- 
nira les  friponneries,  » 

Le  Directoire  dénonce  alors  les  désordres  de  Lyon  : 

«  Cette  ville ,  dit-il ,  recèle  une  foule  de  brigands  qui  y  commet- 
tent des  vols  et  des  assassinats.  Ces  brigands  ,  sous  le  nom  de  Chauf- 
feurs et  de  Jésus ,  sont  organisés  en  compagnies.  Leur  nombre  s'aug- 
mente chaque  jour  des  déserteurs  ,  des  réquisitiounaires ,  des  Émi- 
grés rentrés...  Ils  assassinent  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  ». 

Le  jeune  et  nouveau  Député  Lyonnais  Camille  Jordan 
(qu'on  appelle  Camille-Carillon  ou  Jordan-les-Cloches ,  à 
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cause  d'un  précédent  discours  en  faveur  des  Prêtres  et  des 
églises)  répond  que  cette  réaction  est  naturelle,..  11  pré- 
tend que  les  assassinats  viennent  de  l'extinction  des  prin- 
cipes religieux ,  et  que  les  Prêtres  déportés  sont  les  officiers 
de  la  morale  et  de  la  paix. 

Les  journaux  royalistes ,  plus  nombreux  que  tous  les  au- 
tres, sont  plus  violents  encore  que  les  Députés  contre  la  Ré- 
volution et  les  révolutionnaires. 

Aussi,  le  Directoire,  sentant  de  nouveau  la  nécessité  de 
s'appuyer  sur  les  Républicains ,  fonde  le  Club  Constitution- 
nel en  opposition  au  Club  Clichy,  et  provoque  de  pareils 
clubs  dans  les  départements.  —  Aussitôt ,  les  Clubs  Répu- 
blicains se  multipliant  partout  avec  la  fureur  d'une  mode 
nouvelle,  les  Royalistes  répètentcontreles  Jacobins  toutesles 
calomnies  dont  les  Thermidoriens  leur  ont  donné  le  modèle, 
et  veulent  paralyser  les  Clubs  par  une  loi.  Ils  proposent  de 
limiter  le  nombre  des  membres  de  chaque  Club  à  10,  ou  20, 
ou  30,  ou  40,  suivant  la  population  des  \illes,  et  le  nombre 
des  réunions  à  deux  par  mois. — Dumolard  soutient  que  les 
Clubistes  sont  des  monstres  avides  de  carnage.  —  Bailleul 
répond  qu'il  ne  voit  de  monstres  que  ceux  qui  sont  toujours 
prêts  à  favoriser  des  Prêtres  rebelles  et  d'odieux  Émigrés. 

En  un  mot,  la  conspiration  royaliste  est  tellement  évidente 
que  personne  n'en  doute  et  que  tout  le  monde  en  signale  le 
danger,  aggravé  d'ailleurs  par  les  divisions  du  Directoire. 

^18.  —   Divisions  dans  le  Directoire. 

«  Barras,  dit  M.  Thiers ,  dissolu  et  cynique,  violent  et  faux ,  sans 
foi ,  recevant  chez  lui  les  plus  violents  révolutionnaires  des  faubourgs 
et  tous  les  Emigrés  rentrés ,  donnait  en  secret  des  espérances  à  tous 
les  partis.  A  lui  seul  il  était  le  parti  Danton  tout  entier,  au  génie 
])rès  du  chef...  Il  tenait  à  rester  Roi  de  la  canaille.  » 

«  Carnot ,  dit-il  encore ,  était  systématique ,  opiniâtre  et  orgueil- 
leux. Il  était  probe ,  courageux ,  etc.  ;  mais  il  ne  pardonnait  jamais 
ou  un  tort  ou  une  blessure  faite  à  son  amour-propre...  H  était  agité 
par  des  souvenirs  :  le  reproche  d'avoir  signé  les  actes  les  plus  san- 
guinaires du  Comité  de  Salut  public  le  tourmenlait  ;  il  aurait  voulu , 
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par  tous  les  moyens  et  par  tous  les  sacrifices ,  prouver  qu'il  n'était 
pas  un  monstre...  Dans  son  zèle  à  rapprocher  les  éléments  d'un  parti 
dont  il  espérait  être  le  chef,  il  avait  devancé  Pichegru  et  était  allé  le 
voir...  Son  logement  au  Luxembourg  était  devenu  le  rendez-vous  des 
membres  de  la  nouvelle  Opposition  et  des  plus  irréconciliables  enne- 
mis du  Directoire.  » 

Nous  concevons  que  Carnot ,  homme  probe  et  moral ,  ne 
puisse  sympathiser  avec  Barras,  voleur,  pillard ,  libertin  et 
plongé  dans  la  plus  crapuleuse  et  la  plus  scandaleuse  débau- 
che :  mais  pourquoi  l'a-t-il  accepté  pour  collègue  ?  Pourquoi 
ne  s'oppose-t-il  pas,  secrètement  d'abord,  puis  publiquement 
s'il  est  nécessaire,  à  une  immoralité  qui  déshonore  et  perd  le 
Directoire  et  qui  compromet  le  pays? — Malheureusement, 
au  lieu  d'agir  ainsi,  Carnot  se  laisse  flatter,  séduire ,  gagner 
par  les  Constitutionnels,  qui  ne  sont  que  des  Royalistes  dé- 
guisés ;  il  ne  cherche  qu'à  faire  oublier  ou  pardonner  sa  coo- 
pération au  système  de  la  Terreur  dans  le  Comité  de  Salut 
public  ;  il  se  laisse  insensiblement  entraîner,  avec  Barthé- 
lémy, dans  la  conspiration  royaliste  ;  et  le  voilà  qui  conspire 
contre  Barras,  Rewbell  et  Laréveillère,  comme  il  a  conspiré 
contre  Robespierre;  le  voilà  qui  prend  la  responsabilité  d'un 
nouveau  9  thermidor  avec  les  Royalistes ,  comme  il  a  pris 
celle  du  9  thermidor  avec  les  brigands  Thermidoriens  et 
les  Girondins. 

Désormais  Barras ,  Rewbell  et  Laréveillère  conspireront 
avec  la  Minorité  des  Conseils  contre  Carnot,  Barthélémy  et 
la  Majorité  législative ,  tandis  que  ces  derniers  conspireront 
ensemble  contre  les  premiers. 

Si  Barras  et  ses  deux  collègues  voulaient  combattre  fran- 
chement le  Royalisme  et  s'appuyer  franchement  sur  le  Peu- 
ple et  la  Démocratie,  ils  pourraient  aisément  sauver  la  Répu- 
blique avec  le  Peuple  et  les  Démocrates,  et  réparer  le  mal 
fait  depuis  le  9  thermidor  :  mais  comment  le  thermidorien , 
le  renégat,  le  voleur,  le  débauché  Barras,  pourrait-il  favori- 
ser la  moralité  populaire  !  Restant  dans  son  cloaque  de  juste- 
milieu,  c'est  uniquement  le  pouvoir  qu'il  veut  conserver  con 
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tve  le  Peuple  comme  contre  la  Royauté  ;  et  c'est  dans  Tar- 
mée  et  dans  un  coup  d'État  qu'il  va  chercher  un  dangereux 
remède  au  mal  qu'il  a  fait  lui-même. 

<j  19.  —  Hésolotion  d'un  coup  d*£tat 

La  Majorité  du  Directoire  se  décide  donc  à  violer  la  Con- 
stitution et  à  employer  l'armée  pour  arrêter  et  déporter  les 
conspirateurs  loyalistes ,  Carnot  et  Barthélémy ,  membi^s 
du  Directoire,  Pichegru  et  75  autres  membres  des  Conseils. 

Pour  réussir,  ils  commencent  à  faire  dénoncer  la  conspi- 
ration royaliste  dans  leurs  journaux  et  à  la  tribune,  et  à  se 
faire  provoquer  à  un  coup  d'Etat. — En  même  temps ,  d'ac- 
cord avec  lloche,  ils  font  venir  clandestinement,  à  l'insu  du 
ministre  de  la  gucri'e  Peliet  et  même  des  deux  directeurs 
<:iarnot  et  Barthélémy,  des  troupes  de  l'armée  du  Bhin  dans 
les  environs  de  Paris. 

Et  en  même  temps  ils  demandent  clandestinement  l'appui 
de  Bonaparte  et  des  Généraux  des  14  armées  contre  la  coa- 
spiration  royaliste  des  Conseils,  et  les  engagent  à  profiter 
de  l'anniversaire  du  li  juillet  (26  messidor)  pour  réunir  tous 
les  ofiiciers  dans  des  banquets,  et  pour  rédiger  des  toasts 
et  des  adresses  poui'  la  République  contre  les  Royalistes. 

^20.  —  Blanifestations  républicaines  de    l'anmée. 

Bonaparte  adresse  à  son  armée  la  proclamation  suivante  : 

u  Soldats!  c'est  aujourd'hui  Tanniversaire  du  14  juillet.  Vous 
voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons  d'armes  morts  au 
champ  d'honneur,  pour  la  liberté  de  la  Patrie.  Il  vous  ont  donné 
l'exemple  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  à  la  République  ;  vous  vous  de- 
vez tout  entiers  au  bonheur  de  trente  millions  de  Français  ;  vous  vous 
devez  tout  entiers  à  la  gloire  de  ce  nom  ,  qui  a  reçu  un  nouvel  éclat 
par  vos  victoires.  Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément  affec- 
tée des  malheurs  qui  menacent  la  Patrie  ;  mais  la  Patrie  ne  peut  cou- 
rir de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  Tout  fait  triompher  de 
PEurope  coalisée  sont  là.  Des  montagnes  nous  séparent  de  la  France  : 
vous  les  franchiriez  avec  la  rapidité  de  l'aigle ,  s'il  le  fallait ,  pour 
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maintenir  la  Constitution,  défendre  la  liberté,  protéger  le  Gouverne- 
.ment  et  les  Républicains.  Soldats  !  le  Gouvernement  veille  sur  le  dé- 
pôt des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  Royalistes  ,  dès  l'instant  qu'ils  se 
montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude;  et  jurons,  par  les 
mânes  des  héros  qui  sont  morts  à  côté  de  nous  pour  la  liberté ,  ju- 
rons sur  nos  nouveaux  drapeaux  :  Guerre  implacable  aux  ennemis  de 
la  République  et  de  la  Constitution  de  Van  3.  Signé  Bonaparte.  » 

Dans  un  banquet,  le  général  Lannes  dit  : 

«  A  la  destruction  du  club  de  Clichy  !  Les  infâmes  !  ils  veulent  encore 
des  révolutions  :  que  le  sang  des  Patriotes  qu'ils  font  assassiner  re- 
tombe sur  eux  !  » 

Le  général  Berthier ,  chef  de  l'Ëtat-major  de  l'armée  d'I- 
.  talie  ,  envoie  à  toutes  les  Administrations  de  département 
une  circulaire  imprimée,  ornée  d'une  vignette  à  la  gloire  des 
armées,  dans  laquelle  on  lit  que  le  cri  unanime  de  l'armée 
est  :  Guerre  implacable  aux  Royalistes  et  fidélité  inviolable  au 
Gouvernement  Républicain  et  à  la  Constitution  de  l'an  3  ! 
Augereau  dit  dans  une  adresse  : 

«  ...  Qu'ils  tremblent  les  conspirateurs  !  Nous  le  tiendrons  ,  ce  ser- 
ment redoutable  î  Les  glaives  qui  ont  exterminé  les  armées  des  Rois 
sont  encore  dans  les  mains  de  celles  du  Rhin ,  de  Sambre-et-Meuse  el 
de  l'Italie...  La  route  de  Paris  offre-t-elle  plus  d'obstacles  que  celle 
de  Vienne  ?  Non  ;  elle  nous  sera  ouverte  par  les  Républicains  resté» 
fidèles  à  la  liberté  :  nous  la  défendrons,  et  nos  ennemis  auront  vécu  !  » 

Une  foule  d'autres  adresses ,  toutes  rédigées  dans  le  style 
des  Jacobins  (car  l'armée  est  Jacobine),  menacent  les  Con- 
seils et  les  Royalistes ,  en  offrant  au  Directoire  et  aux  Ré- 
publicains de  voler  à  leur  secours. 

Les  Conseils  accuseront  le  Directoire  d'avoir  laissé  déli- 
bérer V armée  ;  le  Directoire  répondra  que  ces  adresses  ne 
sont  pas  des  délibérations,  mais  des  sentiments  et  des 
vœux  ;  car  chaque  Pouvoir  appelle  délibération  illégale  tout 
ce  qui  lui  est  contraire ,  et  voeu  légitime  tout  ce  qui  lui  est 
favorable ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  jamais  de  bonne  foi  dans 
les  querelles  des  Puissances. 

Et  le  Directoire  livre  ainsi  la  République  à  l'influence  mili- 
taire! Il  prépare  le  18  brumaire  et  le  despotisme  du  sabre! 
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,^21.  Changement  de  mînîstère  :  Talleyrand  appelé. 

Poussé  par  les  Constitutionnels,  Carnot  demande  le  renvoi 
des  Ministres  les  plus  républicains,  Merlin,  Ch.  Delacroix, 
Truguet  et  Ramel .  Mais  Rewbell  et  Laréveillère  s'y  opposent  ; 
et  Barras,  qui,  dit-on ,  a  promis  d'y  consentir  et  qui  joue 
le  crédule  Carnot,  se  joint  aux  opposants  et  décide  le  refus 
et  la  scission  dans  le  Directoire. —  A  l'instant  même,  la  Ma- 
jorité renvoie  les  trois  Ministres  que  voulait  conserver  la 
Minorité,  Cochon,  Benezech  et  Pétiet,  et  choisit  un  nouveau 
Ministère  composé  de  :  Lenoir-Laroche ,  police  ;  Préville^ 
Pelet,  marine  :  Talleyrand  (  récemment  rentré  et  rayé  de 
la  liste  des  émigrés),  relations  extérieures;  François  de 
Neufchâleau,  intérieur;  Hoche  (qui  sera  bientôt  remplacé 
par  Schérer,  h  cause  de  sa  jeunesse),  guerre. 


22.   —  Effroi  des    Conseils. 


Tous  ces  événements  ne  peuvent  manquer  d'annoncer  To- 
rage  et  d'effrayer  les  conspirateurs  royalistes.  D'ailleurs,  les 
deux  Directeurs  menacés  et  les  Ministres  renvoyés  ne  peu- 
vent manquer  de  tout  deviner  et  de  tout  révéler  :  ainsi,  l'ex- 
ministre  de  la  guerre  Pétiet  annonce  que  des  troupes  sont 
arrivées  dans  les  environs- de  Paris ,  en  violation  de  la  Con- 
stitution,sansqu'il enaitdonné l'ordre  et sansqueCarnotrait 
su  ;  Carnot,  désigné  comme  Royaliste  dans  le  salon  de  ma- 
dame de  Staél ,  confie  à  son  amie  Lacuée  que  tout  est  perdu  si 
l'on  n'arrête  pas  Barras.  Dans  uneréunion  des  conspirateurs, 
Portalis  affirme,  d'après  Carnot  et  Cochon,  que  le  Directoire 
veut  faire  arrêter  un  grand  nombre  de  Députés,  que  Rewbell 
a  dit  que  les  choses  changeraient  ou  qu'il  y  perdrait  la  tête, 
et  que  Laréveillère  a  dit  que  tout  cela  ne  pourrait  finir  que 
par  Vépèe  et  le  cûnon.  —  A  l'instant,  Tun  des  conspirateurs 
propose  de  prévenir  le  Directoire  et  de  le  mettre  hors  la  loi: 
mais  la  conspiration  n'étant  pas  encore  en  mesure ,  on  dissi- 
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mule,  on  accélère  les  préparatifs,  et  l'on  va  s'escarmoucher 
des  deux  côtés  en  attendant  la  bataille. 

§  23.  —  XioUe  prélîimnaîre  au  18  fructidor.  * 

Dès  le  30  messidor  (18  juillet),  l'engagement  commence  : 
la  Majorité  royaliste  demande  l'organisation  de  la  Garde 
nationale,  et  propose  un  message  au  Directoire  pour  sa- 
voir de  lui  s'il  est  vrai  que  8,000  hommes  sont  arrivés  à 
moins  de  12  lieues  de  Paris. 

«  Le  renvoi  de  certains  Ministres  nous  remplit  d'inquiétudes,  dit' 
C.  Jordan.,.  Partout  les  Sociétés  populaires  se  réorganisent;  les 
anarchistes  lèvent  la  tête  ;  une  foule  de  scélérats  accourent  des  dé- 
partements... Je  suis  convaincu  que  Ton  prépare  un  mouvement  pour 
nom  assassiner...  il  existe  une  conspiration  de  terroristes ,  de  Jaco- 
bins, de  scélérats  subalteirnes  :  mais  derrière  ces  hommes  se  trouve 
une  faction  ambitieuse  qui,  parlant  sans  cesse  de  Républicanisme, 
veut  nous  conduire  à  recevoir  de  sa  main  un  Roi  de  r espèce  la  plus 
vile.,.  M 

Mais,  quoique  l'appel  des  troupes  soit  un  attentat  à  la 
Constitution  et  à  la  Représentation  nationale,  et  quoiqu'on 
ne  doute  pas  de  leur  arrivée,  on  n'ose  pas  l'aflirmer.  — 
Quoique  le  Directoire  ait  donné  l'ordre ,  il  nie  dans  sa  ré- 
ponse au  message  signé  Carnot ,  Président;  ses  amis  nient 
à  la  tribune.  —  Et  quoique  personne  ne  doute  que  le  Gou- 
vernement ne  fasse  un  impudent  mensonge,  on  feint  de  le 
croire  et  de  se  rassurer. — Néanmoins,  on  nomme  une  Com- 
mission composée  de  Pichegru,  du  Général  Willot  et  de  trois 
autres,  pour  examiner  l'affaire;  et,  le  lendemain,  cette 
Commission  demande  que  les  Généraux  Pichegru  et  Willot 
soient  adjoints  à  la  Commission  des  Inspecteurs  de  la  salle. 

Les  Royalistes  profitent  de  l'anniversaire  du  9  thermidor 
pour  renouveler  toutes  les  déclamations  contre  le  2  sep- 
tembre, le  31  mai,  la  Terreur  et  les  Rabouvistes,  afin  de 
fléti'ir  la  Révolution  elle-même.  —  Puis  ils  veulent  détruire 
les  Clubs  républicains. 

-  Quels  sont  donc  ces  hommes,  s'éme  Pastorel  (i  thermidor). 
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qui  veulent  dominer?  Leurs  mains  dégouttent  de  sang  ;  ils  sont  cou- 
verts d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  trafic  pour  eux ,  l'honneur, 
la  bonne  foi ,  l'humanité ,  la  justice.  L'esprit  des  factions  est  le  seul 
lien  des  méchants  ;  les  forfaits  qu'ils  commirent  ensemble  ne  leur 
permettent  plus  d'avoir  aujourd'hui  que  les  mêmes  désirs,  les  mêmes 
haines ,  les  mêmes  terreurs.  Mettez  à  défendre  )a  liberté  l'ardeur 
qu'ils  mettent  à  la  domination ,  et  bientôt  la  République  ne  craindra 
plus  leurs  fureurs.  » 

Le  Ministre  de  la  police  répond  par  deux  proclamations 
affichées ,  dans  lesquelles  il  défend  les  Clubs ,  dénonce  la 
conspiration  contre-révolutionnaire  de  la  Majorité  dans  les 
Conseils,  exhorte  les  Patriotes  à  se  rallier  contre  les  Roya- 
listes, et  sonne,  pour  ainsi  dire,  le  tocsin. 

Et  le  Directoire  dénonce  lui-même  la  conspiration  des 
Royalistes  dans  un  message  du  23  thermidor,  en  les  accu- 
sant d'attaquer  continuellement  et  de  vouloir  déshonorer 
Bonaparte ,  Hoche ,  tous  les  Généraux  Républicains ,  et  en 
leur  adressant  des  reproches  qui  retombent  tous  sur  les 
Conseils.  Personne  n'en  doute,  c'est  une  déclaration  de 
guerre  et  le  prélude  d'un  grand  coup  d'État. 

Aussitôt  l'orage  éclate  aux  500  :  le  Conseil  se  plaint  que 
le  Gouvernement  le  calomnie  et  le  fait  calomnier;  les  Dépu- 
tés ministériels  répoadent  que  ce  sont  les  Députés  royalistes 
qui  calomnient  et  font  calomnier  le  Directoire  qu'on  appelle 
Triumvirat  (car  ceBarrasetceRewbell,  qui  ont  attaqué  le 
prétendu  Triumvirat  de  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon, 
forment  vraiment  eux-mêmes  un  Triumvirat  aujourd'hui). 

Quelques  jours  après,  le  Député  ministériel  Bailleul  pu- 
blie une  brochure  qui  fait  éclater  (13  fructidor  ou  30  août) 
une  nouvelle  tempête  en  dénonçant  une  conspiration  roya- 
liste dans  la  Majorité  des  600. 

«  Oui ,  s'écrie  Dumolard,  il  existe  un  parti  pour  relever  le  trône  ; 
mais  c'est  le  parti  d'Orléans  (dans  lequel  il  comprend  Barras  et  Tal- 
lien).  Les  divisions  qui  régnent  parmi  nous  sont  l'ouvrage  de  ces 
factieux...  Français,  on  veut  vous  égarer,  on  vous  trompe.  Au  lieu 
de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes,  jugez  leur  moraKte'. 
On  voit  ces  misérables ,  gorgés  d'or  et  dargent ,  s'apitoyer  avec  hy- 
pocrisie sur  le  sort  malheureux  des  rentiers ,  etc.,  et  afficher  cepen- 
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dant  nn  luxe  insolent,  eux  qui  naguèrent  encore  ne  possédaient  pas  un 
sou.  (C'est  Tallien,  disent  quelques  voix.)  Et  où  donc  les  ont-ils 
prises  ces  richesses  qui  déposent  sans  cesse  contre  eux  ?  Rappelez- 
vous  les  temps  désastreux  où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables 
apôtres  de  la  Terreur  :  c'est  là  que  ces  monstres  ,  heureux  par  les 
massacres  de  Septembre  et  par  les  échafauds  qu'ils  ont  fait  dresser  à 
Bordeaux ,  ont  trouvé  la  source  de  leurs  jouissances  et  du  luxe  qu'ils 
étalent  aujourd'hui.  » 

Voilà  donc  Topinion  des  Royalistes  sur  cet  infâme  Tallien 
qui  trahit  tous  les  partis!  —  Il  ose  nier  sa  participation  aux 
journées  de  Septembre,  rejette  sur  des  conseils  pervers  ses 
exécutions  à  Bordeaux,  prétend  qu'il  n'a  d'autre  fortune  que 
celle  de  sa  femme,  et  demande  indulgence  pour  ses  erreurs. 

■  On  assure ,  dit  encore  Dumolard  (1 5  fructidor),  que  si  les  Roya- 
listes venaient  à  triompher,  les  massacres  seraient  organisés  partout 
et  le  sang  ruissellerait  dans  toute  la  République.  Mais  il  est  deux 
sortes  de  Royalistes ,  ceux  de  Blankembourg  et  la  faction  d'Orléans. 
C'est  elle  qui  divise  le  Directoire  et  le  Corps  législatif  :  oui ,  cette 
faction  relève  sa  tête  dégouttante  de  sang  ;  elle  est  la  plus  dange- 
reuse... Son  chef  n'est  pas  loin;  il  n'est  qu'à  quelques  lieues  de  Paris  ; 
et  ce  chef  c'est  d'Orléans.  » 

Hardy  répond  que  la  conspiration  est  dans  le  sein  du 
Corps  législatif. 

Cependant  les  deux  partis  se  préparent  pour  un  prochain 
combat  :  Augereau,  envoyé  par  Bonaparte  (qui  voulait  d'a- 
bord venir  lui-même  avec  25,000  hommes),  nommé  Com- 
mandant de  la  17®  division  militaire,  donne  un  grand  dîner 
où  se  trouve  Sieyès  (qui  conspire  avec  le  Directoire),  et  où 
l'on  boit  à  la  Minorité  républicaine  des  Conseils. —  Talley- 
rand  annonce  que  le  Directoire  a  résolu  l'attaque  et  que 
son  succès  est  infaillible.  Madame  de  Staël  fait  avertir  le 
royaliste  Bois^y-d'Anglas  de  prendre  g^arde  à  lui;  et  Ma- 
dame Tallien  s'enfuit  tout  éplorée. 

D'un  autre  côté,  la  conspiration  royaliste  redouble  d'acti- 
vité dans  la  Commission  des  Inspecteurs  de  la  salle  et  dans 
le  Club  Clichy;  elle  a  aussi  à  Paris  son  armée,  l'armée 
grise ,  composée  de  700  Vendéens  et  Chouans  ;  et  Royer- 
Collard  annonce  à  Ëmmery  (suivant  Thibeaudeau)  que  la 


Z^i  DIRECTOimE.  -r-  1797. 

révolution  n'est  pas  loin.  On  parle  d'arrêter  le  Directoire  et 
de  le  mettre  en  accusation .  Rewbell  et  Laréveillère  commen- 
centàs'efTrayer^d'autantpInsqu'ilsontchargéBarrasdetont 
préparer  avec  Augereaa,  et  qu'ils  craignent  une  irahiion  de 
leur  cupide  collègue  en  faveur  des  Bourbons.  —  Mais  Barras 
persiste;  et  le  Directoire  va  prévenir  ses  ennemis.  —  Pour 
éviter  toute  lutte ,  Barras  entreprend  de  gagner  avec  de 
l'argent  les  1 ,200  Grenadiers  du  Corps-Législatif.  —  Pour 
avoir  de  l'argent  sans  compromettre  personne ,  il  en  a  de- 
mandé à  Bonaparte,  qui  a  promis  tin  mîi/ton,  et  à  Hoche,  qui 
envoie  la  dot  de  la  femme  qu'il  vient  d'épouser. — Et,  pour 
habituer  à  voir  des  mouvements  de  troupes  sans  s'efDpayer, 
on  fait  faire  de  fréquents  exercices  à  feu  à  la  garnison  de  Paris. 

^  24.  —  Coup    d*État  du  18  firndîdor. 

Tout  est  prêt ,  du  côté  du  Directoire,  pour  la  nuit  du  18 
fructidor  an  5  (4  septembre  1797).  SUr  les  10  heures  du 
soir,  tous  les  Ministres,  Augereau  et  ses  Âides-de-camp,  sont 
subitement  convoqués  chez  Rewbell,horsdu  Luxembourg, 
à  l'insu  de  Carnot  et  de  Barthélémy.  Là,  les  3  Directeurs  ré- 
vèlent leurs  projets,  et  Ton  en  commence  à  l'instant  l'exécu- 
tion. On  rédige  les  proclamations  ;  on  les  fait  imprimer  et  a f fi- 
cher.  A  minuit,  Augereau  court  haranguer  les  troupes  qui 
viennent  d'arriver  précipitamment,  qui  l'accueillent  aux  cris 
de  vive  la  République!  qui  entrent  sans  bruit,  qui  s'empa- 
rent des  ponts,  qui  investissent  les  deux  Conseils  aux  Tuile- 
ries et  au  Palais-Bourbon,  et  qui  braquent  leur  artillerie. — 
Alors ,  vers  3  heures  du  matin ,  tonne  le  canon  d'alarme , 
tandis  qu'on  arrête  Pichegru  et  les  deux  Commissions  des 
Inspecteurs  de  la  salle,  Ramel  à  la  tête  des  Grenadiers  du 
Corps-Législatif  qui  sont  gagnés  et  qui  l'abandonnent,  et  le 
Directeur  Barthélémy.  On  veut  aussi  arrêter  Carnot;  mais  il 
parvient  à  s'enfuir  et  à  se  retirer  en  Allemagne.  L'Adminis- 
tration centrale  de  la  Seine  et  les  12  Municipalités  de  Paris 
sont  aussi  suspendues.— Un  arrêté  du  Directoire,  placardé 
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pendant  la  nuit,ordonnede fusiller quiconqueinvoquerait  la 
Royauté,  ou  d'Orléans,  ou  la  Ck)nstîtution  de  93  ;  et  une  pro- 
clamation, affichée  partout,  annonce  une  vaste  conspiration 
royaliste,  à  la  tête  de  laquelle  sont  Pichegru  et  la  majorité 
des  Conseils. — On  affiche  en  même  temps  les  papiers  saisis 
à  Venise,  par  Bonaparte,  chez  M.  d'Entraigues  (p.  349), 
contenant  la  note  des  propositions  faites  à  Pichegru  par  le 
Prince  de  Condé  (p.  242),  et  une  réponse  de  Pichegru. 

«  Je  ne  ferai  rien  d^incomplet ,  dit  Pichegru  dans  cette  note  ;  je 
ne  veux  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayette  et  de  Dumouriez. 
Je  connais  mes  moyens  ;  ils  sont  aussi  sûrs  que  vastes  ;  ils  ont  leurs 
racines  non-seulement  dans  mon  armée  ,  mais  à  Paris ,  dans  la  Con- 
vention, dans  les  départements ,  dans  les  armées  de  ceux  des  Géné- 
raux qui  pensent  comme  moi.  Je  ne  veux  rien  de  partiel  :  il  faut  en 
finir  ;  la  France  ne  peut  exister  République,  Il  faut  un  Roi  ;  il  faut 
Louis  XVIII  :  mais  il  ne  faut  commencer  la  Contre-révolution  que 
lorsqu'on  sera  sûr  de  Topérer  sûrement  et  promptement  :  voilà  ma 
d«vise.  » 

On  publie  aussi  toute  la  correspondance  entre  Pichegru  et 
le  Prince,  et  l'on  montre  comment  la  trahison  a  manqué, 
parce  que  Pichegru  voulait  agir  de  concert  avec  les  Autri- 
chiens et  que  le  Prince  ne  voulait  pas  les  mettre  dans  la 
confidence,  pour  avoir  seul  la  gloire  de  la  Restauration.  — 
En  même  temps,  le  Directoire  convoque  la  Minorité  des  deux 
Conseils  qui  lui  est  dévouée ,  celle  des  Anciens  à  l'amphi- 
théâtre de  l'École  de  médecine  et  celle  des  600  à  l'Odéon. 

La  Minorité  des  600 ,  élisant  pour  son  Président  Lamar- 
que,  nomme  aussitôt  une  Commission  composée  de  Sieyès^ 
Boulay  de  la  Meurthe  et  trois  autres,  approuve  tout  ce  qu'a 
fait  le  Directoire,  et  se  déclare  en  permanence. 

Alors,  un  message  du  Directoire  lui  dénonce  la  conspi- 
ration royaliste  de  Pichegru  et  de  la  Majorité  des  Conseils, 
lui  envoie  toutes  les  pièces  qui  la  prouvent,  notamment  la 
longue  révélation  de  Duverne  de  Presle  (p.  337) ,  et  déclare 
qu'il  n'a  Tait  lecoup  d'Etat  que  pour  maintenir  la  Constitution. 

La  Commission  des  6  présente  aussitôt  son  travail  (convenu 
avec  le  Directoire),  et  propose  :  1^  d'annuler  les  élections  de 
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53  départements  ;  2®  de  déporter  les  Directeurs  Carnot  et 
Barthélémy,  l'ex-ministre  Cochon,  le  commandant  Ramel, 
et  75  Députés,  parmi  lesquels  on  remarque,  aux  500,  Aubry , 
Boissy-d'Anglas ,  Bourdon  de  l'Oise,  Cadroy,  Dumolard, 
Henri Larivière,  Imbert-Colomès,  C.  Jordan,  Pastoret,  Pi- 
chegru,  Saladin,  Siméon,  Vaublanc,  Willot,  et  aux  Anciens, 
Barbé-Marbois,  Mathieu  Dumas,  Portalis  etRovère.  —  Thi- 
baudeau  et  Doulcet  de  Pontécoulant  sont  rayés  de  la  liste 
présentée  ;  mais  tout  le  reste  est  voté. — On  décrète  aussi  :  le 
serment  de  haine  à  la  Royauté  ;  l'exécution  des  lois  contre 
les  Émigrés  et  les  Prêtres ,  le  bannissement  de  la  mère  du 
Duc  d'Orléans  et  la  reprise  de  16  millions  de  biens  qu'on  hii 
avait  rendus  (quoique  les  pièces  saisies  indiquent  que  le  Duc 
d'Orléans  a  remis  à  Louis  XVni  sa  renonciation  à  toutes 
prétentions  au  trône);  la  mise  des  journaux  à  la  disposition 
de  la  police  pendant  un  an  ;  le  rétablissement  des  clubs  ré- 
cemment fermés  par  une  loi,  à  la  condition  de  respecter  la 
Constitution  de  l'an  3  ;  enfin  la  faculté  confiée  au  Directoire 
de  mettre  les  départements  en  état  de  siège.  —  Le  renégat 
Merlin  de  Thionville  demande  la  déportation  d'Antonelle , 
de  Félix  Lepelletier  et  d'Amar,  qu'il  appelle  des  anarchistes; 
mais  il  a  la  honte  de  voir  sa  proposition  repoussée. — On  dé- 
clare que  les  armées,  qui  ont  appuyé  le  Directoire  par  leurs 
adresses,  ont  bien  mérité  de  la  Patrie;  on  leur  vote  des  ré- 
compenses et  des  honneurs  ;  on  nomme  même  une  Commis- 
sion pour  régler  la  distribution  du  milliard  promis  aux  sol- 
dats ;  mais  ce  sont  de  trompeuses  promesses  qu'on  ne  réali- 
sera jamais  ;  les  Généraux  seront  caressés,  mais  les  malheu- 
reux soldats ,  abandonnés  ,dégoûtés,seront  réduits  à  déserter 
ou  à  s'insurger  pour  avoir  leur  paie  et  pour  réprimer  les  vols 
des  fournisseurs. — Sur  la  demande  du  Directoire,  on  déporte 
Ips  directeurs  d'environ  42y(mmaMaî royalistes. — Enfin,  tout 
est  terminé,  le  2-1  fructidor,  par  la  nomination  de  Merlin  de 
Douai  et  de  François  de  Neufchdteau  en  remplacement  de 
Carnot  et  de  Barthélémy, 'et  par  le  départ,  pour  Rochefort, 
puis  pour  Sinamary,  des  15  Députés  les  plus  dangereux. 
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— Masséna  y  Augereau ,  Kléber ,  ont  eu  beaucoup  de  voix 
pour  entrer  au  Directoire.  —  Et  Bailleul  fera  plus  tard  26 
ventôse  an  6  (16  mars  1798),  un  long  rapport  pour  démon- 
trer la  conspiration  royaliste  et  la  trahison  de  Pichegru. 

Le  Peuple,  désarmé,  destitué,  eilchaîné,  étranger  à  ce 
mouvement  du  18  fructidor,  se  réjouit  de  la  défaite  des 
Royalistes,  qu'il  considère  toujours  comme  ses  premiers  en- 
nemis et  regrette  même  qu'on  ne  les  frappe  pas  plus  vigou- 
reusement. — Mais  les  Patriotes  éclairés  blâment  le  Direc- 
toire d'avoir  laissé  prendre  tant  de  force  aux  Royalistes, 
et  de  violer  la  Constitution  pour  les  réprimer,  au  lieu  d'em- 
ployer les  voies  légales  qui  seraient  suffisantes;  car,  si  le 
Directoire,  appuyé  déjà  par  l'armée  et  par  une  forte  Mino- 
rité dans  les  Conseils,  avait  voulu  s'appuyer  surtout  sur  la 
Démocratie  et  sur  le  Peuple,  les  satisfaire  et  ne  leur  donner 
aucun  motif  de  juste  plainte,  il  aurait  facilement  arrêté  la 
conspiration  royaliste  sans  violer  la  Constitution. 

Ainsi,  la  Majorité  des  Conseils  et  la  Minorité  du  Directoire 
conspirent  pour  renverser  la  Constitution!— Ainsi,  la  Mino- 
rité des  Conseils  et  la  Majorité  du  Directoire  violent  cette 
Constitution  sous  prétexte  de  la  con.sen  er!— Ainsi  ^«rra*, 
Sieyèset  les  Thermidoriens,  qui  accusaient  faussement  Ro- 
bespierre de  conspirer  contre  la  Représentation  nationale  et 
d'aspirer  à  la  Dictature,  font  eux-mêmes  ce  qu'ils  lui  lepro- 
chaient  injustement.— On  proposera  même,  dans  les  ôlH)  de 
confier  au  Directoire  une  Dtcla/ur^  temporaire  et  d'ajourner 
le  Corps  législatif  jusqu'à  la  paix,  ou  de  proroger  les  pou- 
voirs des  Députés  actuels  pendant  7  ans  et  ceux  des  Direc- 
teiirs  pendant  10,  comme  s'il  y  avait  aujourd'hui  des  hom- 
mes de  taille  à  porter  la  Dictature  !  —  Ainsi ,  ce  sont  les 
Gouvernants  d'un  côté ,  ce  sont  les  Légitimistes  de  l'aulre, 
c'est  Sieyèê,  qui  donnent  Texemple  du  parjure ,  du  mépris 
pour  les  lois,  de  la  violation  de  la  Constitution ,  de  l'attentat 
à  la  Représentation  nationale  I  —  Ainsi,  le  Diiectoire  donne 
encore  l'exemple  de  corrompre,  de  séduire,  de  provoijucr  k 
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la  défection  et  à  la  trahison ,  la  Garde  du  Corps  législatif! 

Et  ces  violateurs  du  serment  et  des  lois  sont  l'élite  de  la 
Société,  r Aristocratie  et  la  Bourgeoisie!  Et  Ton  est  inexo- 
rable ,  impitoyable  envers  le  Peuple ,  quand  le  désespoir  le 
pousse  au  moindre  mouvement. 

Tout  n'est-il  donc  décidé  supla  terre  que  par  la  ruse  et  la 
force,  par  le  parjure  et  la  trahison,  par  les  conspirations  et 
les  révolutions...  !  —  Et  ce  Barras  et  les  autres  Thermido- 
riens, qui  ont  amené  toutes  les  conspirations  royalistes,  qui 
devraient  être  responsables  de  toutes  ces  conspirations  et  de 
tous  les  attentats  qu'ils  commettent  eux-mêmes  pour  les  ar- 
rêter, vont  triompher  comme  les  Sauveurs  de  la  Patrie,  tan- 
dis qu'ils  tuent  la  liberté  et  consolident  l'esclavage  du  Peu- 
ple en  préparant  le  Despotisme  militaire  ! 

Quant  à  Carnot,  qui  s'est  vanté  d'avoir  renversé  Robes- 
pierre, et  qui  ne  sait  lien  empêcher,  rien  diriger,  ni  le  Direc- 
toire, ni  les  Républicains,  ni  les  Royalistes,  le  voilà  proscrit 
comme  royaliste  et  réduit  à  se  réfugier  en  Allemagne  ! 

Cependant,  les  53  Départements  dont  les  élections  ont  été 
annulées  n'auront  pas  de  Députés  jusqu'en  prairial  an  6  (mai 
1 798),  et  c'est  le  Directoire  qui,  jusque-là,  nomme  tous  leurs 
fonctionnaires  publics ,  en  choisissant  des  patriotes .  Il  fait 
condamner  et  exécuter  beaucoup  d'Émigrés  par  les  Com- 
missions militaires  dans  les  Départements.  On  propose 
même,  aux  500,  de  bannir  tous  les  ex-nohles;  mais  on  rejette 
cette  proposition  parce  qu'il  faudrait  bannir  Barras  et  Bo- 
neparte,  et  l'on  soumet  seulement  les  nobles  à  ramplir  les 
formalités  imposées  aux  étrangers  pour  devenir  Français. 

Voyons  maintenant  le  jugement  de  M.  Thiers  sur  ce  18 
fructidor.  Après  avoir  raconté  que  les  Députés  sont  arrê- 
tés ou  dispersés  par  les  soldats,  il  ajoute: 

«  Triste  et  dâplorable  spectacle,  qui  présageait  la  prochaine  et  iné- 
vitable domination  des  Prétoriens!  Pourquoi  fallait-il  qu'une  faction 
perfide  eût  obligé  la  Réoolution  à  invoquer  l'appui  des  baïonnettes...  I 
Si  le  Directoire  se  mit  sous  Tégide  de  la  puissance  militaire ,  il  subit 
une  triste  mais  inévitable  nécessité.  » 
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Mais  nous,  nous  disons  :  Pourquoi  faut-il  que  le  Directoire 
ait  tellement  opprimé  le  Peuple  et  tellement  encouragé  les 
Contre-révolutionnaires  que,  pour  empêcher  la  Contre-ré- 
volution ,  il  n'ait  pas  d'autre  remède  qu'un  coup  d'État  et 
le  Despotisme  militaire!  Pourquoi  faut-il  que,  pour  réparer 
ses  fautes  et  ses  crimes ,  le  Directoire  y  ajoute  le  nouveau 
crime  de  violer  la  Constitution  et  la  Représentation  natio- 
nale !  Car  ce  n'est  pas  la  Révolution  qui  invoque  l'appui  des 
baïonnettes ,  dont  elle  n'a  pas  besoin  si  l'on  ne  l'enchaîne 
pas  ;  c'est  le  Directoire  seul  qui  invoque  cet  appui  en  sacri- 
fiant la  Révolulion  à  son  intérêt  personnel.  —  Et  le  Direc- 
toire répétera  quatre  autres  18  fructidor,  en  Hollande  ,  en 
Suisse,  en  Italie!  —  Et  M.  Thiers  dira  que  c'est  un  gouver- 
nement légal  et  modéré!  —  Nous  allons  voir  Moreau  soup- 
çonné de  trahison. 

^25.  —  Moreau  soupçonné  de  trahiion. 

Oh  I  que  l'histoire  est  désolante  !  Voici  Moreau  soupçonné 
de  n'être  aussi  qu'un  traître!  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Moreau,  remplaçant  Pichegru  à  l'armée  du  lihin ,  dès  le  com- 
mencement de  1796,  intercepte  et  saisit  dans  un  fourgon  au- 
trichien, 2  à  300  lettres  entre  Pichegru,  alors  retiré  dans  le 
Jura ,  et  le  Prince  de  Condé ,  capture  qu'il  tient  longtemps 
secrète.  Ce  n'est  que  le  19  fructidor,  à  Strasbourg,  quand 
le  télégraphe ,  dit-on ,  lui  apprend  le  coup  d'État,  qu'il 
adresse  cette  correspondance  au  Directoire  en  choisissant  le 
Directeur  royaUste Barthélémy. — Le  Diiectoire,  qui  reçoit 
ces  pièces  en  place  de  Barthélémy ,  mande  aussitôt  Moreau. 

Avant  de  quitter  Strasbourg,  où  vient  d'arriver  la  double 
nouvelle  du  18  fructidor  et  de  la  trahison  de  Pichegru,  et  où 
l'ancienne  armée  de  ce  dernier  ne  veut  pas  croireà  sa  trahi- 
son, Moreau  publie  une  proclamation  dans  laquelle  il  dit  : 

«  Oui ,  Pichegru  a  trahi  :  une  correspondance  tombée  dans  mes 
mains  prouve  sa  trahison.  » 

Mais  le  Directoire  le  destitue  en  lui  reprochant  d'être  com- 
plice de  Pichegru,  tandis  que  d'autres  lui  reprochent  d'avoir 
T.  IV.  24 
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tnihi  rrbii-ri  ;  ot  pour  rexctiser  stircc  dernier  point,  on  pré- 
tend (|ue  tous  deux  conspirnient  ensenfible  et  qu'ils  étnient 
convnius  que,  dnns  le  cas  ou  la  conspiration  serait  décou- 
verte, rhacun  pourrait  faire  cequ'il  croirait  nécessaire  pour 
se  sauver  personnellement. 

Hoche  le  remplace,  et  réunit  les  deux  armées  sous  le<itre 
d'Armée  d'Allcmagnfi.  Mais  ce  jeune  héros  ,  (|ui ,  simple  sol- 
dat aux  Gardes-françaises,  s'éleva,  en  une  seule  campagne, 
au  grade  de  Général  en  chef,  me>irt  suhitement,?!  29  ans, 
empoisonné,  par  T Aristocratie,  dit-on.  Ixî  Directoire  lui  fait 
de  magnifiques  obsèques. 

\  26.  —  Traita  d«  OMBpo-Fomiio. 

De  nouvelles  ouvertures  de  paix  avec  l'Angleterre,  dans 
lesquelles  elle  demande  le  cap  de  Bonne-Espérance,  tandis 
que  le  Directoire  lui  demande  la  renonciation  au  titre  de  Roi 
de  France  toujours  pris  par  les  Rois  anglais,  n'amènent  en- 
coreaucun  résultat.  Mais  la  paixavec  l'Autriche,  commencée 
à  Lioben  (p.  348),  est  définitivement  conclue  par  Bonaparte 
h  CampO'Formio,  quelques  jours  après  le  18  fructidor,  le  26 
vendémiaire  an  0  (  17  octobre  1797).  —On  n'a  pas  oublié 
sans  doute  que  c'est  ce  traité  (|ui  rend  la  liberté  h  Ixifayette 
et  /lUx  autres  prisonniers  d'Olmutz  (T.  III,  p.  147). 

Le  Directoireexigeail  l'entier  affranchissement  de  l'Italie; 
etc^t  immense  résultat,  qui  aurait  peut-être  prévenu  lesguer- 
res  postérieures,  pouvait  être  obtenu  en  une  campagne.  Mais 
dans  cettecampagne  nouvelle, c'est  Augereau,  nommé  Géné- 
ral en  chefde  l'armée  d'Allemagne,  quidevaitentrer  à  Vienne 
et  dicter  la  paix  ;  et,  pour  s'assurer  cette  gloire  h  lui-même, 
Bonaparte  se  décide  h  contrevenir  aux  ordres  du  Directoire. 
•  Le  Directoire  et  les  avocaU  diront  ce  qu'ils  voudront ,  - 
s'écrie-t-ll,  persuadé  qu'ils  n'auront  pas  la  foire  de  le  dé.sa- 
vouer  et  de  le  punir. 

Par  ce  traité,  Bonaparte  change  encordes  prrtrminaireH 
de  Léol)en,  fait  un  nouveau  partagedes  Petiples,  reprend  à 
Venise  les  provinces  cédées,  et  h  l'Autriche  Mantoue  et  k^ 
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territoire  jusqu'à  l'Adige  :  mais  il  cède  Venise  à  l'Autriche , 
et  lui  laisse  encore  une  partie  de  l'Italie  jusqu'à  l'Adige,  ce 
qui  facilitera  toujours  une  invasion  autrichienne. 

«  On  pouvait  regretter,  dit  M.  Thiers ,  qiie  les  Autrichiens  ne  fus- 
sent pas  rejetés  entièrement  hors  de  l'Italie ,  et  que  Venise  ne  fût  pas 
réunie  à  la  Cisalpine  :  avec  une  campagne  de  plus ,  ce  résultat  eût 
été  obtenu.  Des  considérations  particulières  avaient  empêché  le  jeune 
vainqueur  de  faire  cette  campagne  :  Vintérét  personnel  commençait  à 
altérer  les  calculs  du  grand  homme  et  à  imprimer  une  tache  sur  le 
premier  et  peut-être  le  plus  bel  acte  de  savie.  » 

Les  affreux  revers  qui  surviendront  bientôt  seront  peut- 
être  la  conséquence  de  cet  égoïsme  et  de  cette  ambitieuse  in- 
subordination 1 

Bonaparte  peut  donc  craindre  que  le  Directoire  ne  veuillle 
pas  ratifier  son  ouvrage.  Il  choisit  son  chef  d'état-major  Ber- 
thier  et  le  savant  Monge  pour  le  porter  à  Paris...  Arrivés 
au  milieu  de  la  nuit  et  se  rendant  à  l'instant  chez  le  Prési- 
dent, ils  excusent  Bonaparte  sur  sa  désobéissance,  et  se  re- 
tirent avec  la  seule  réponse  que  le  Directoire  en  délibérerait 
dès  le  matin. 

«  La  nouvelle  de  la  paix  s'était  déjà  répandue  dans  tout  Paris ,  dit 
M.  Thiers  ;  la  joie  était  au  comble...  On  exaltait  Bonaparte  et  sa  dou- 
ble gloire  ;  on  était  enthousiasmé  de  trouver  en  lui  le  pacificateur  et 
le  guerrier;  et  une  paix  qu'il  n'avait  signée  qu'avec  ^^o'i^sme était  van- 
tée comme  un  acte  de  efôstn^^re^semen^  militaire.  » 

Voilà  comme  le  Peuple  en  masse  est  facile  à  éblouir,  à  sé- 
duire, à  tromper,  à  enchaîner  !  Mais,  remarquons-le  bien,  le 
Peuple  n'entend  admirer  en  Bonaparte  que  le  républicain , 
le  patriote ,  le  guerrier  désintéressé  et  dévoué  à  la  liberté  : 
il  le  maudirait  s'il  le  croyait  égoïste  et  ambitieux. 

Mais  le  Directoire,  trop  coupable  d'impopularité  pour^voir 
la  forced'éclairer  l'opinion,encouragelesusurpationsde  Bo- 
naparte en  tolérant  sa  désobéissance  et  en  ratifiant  le  traité. 

«  L'Ambassadeur  de  Venise  à  Paris  avait  employé,  dit  M.  Thiers  , 
tous  les  moyens  pour  gagner  Barras.  Il  parait  qu'une  somme  de 
600,000  francs  en  WMete  fut  donnée  à  la  condition  de  défendre  Ve- 
nise dans  le  Wrecteirc.  Mais  Bonaparte ,  instruit  de  l'intrigue ,  la  dé- 
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noDça.  Venise  ne  fat  pas  sauvée,  et  le  paiement  des  billets  fut  refuse. 
Ces  faits ,  connus  du  Directoire .  y  amenèreot  des  explications  et 
même  un  commencement  d'instruction  ou  d'enquête.  • 

Venise,  qui  consentait  à  faire  partie  de  la  République  Qsal- 
pine,  est  donc  donnéeà  rEmpereurd'Autrichequiraccepte; 
et  rien  ne  peut  exprimer  les  imprécations  des  Vénitiens  de 
toutes  les  classes  contre  Bonaparte  qui  les  a  sacrifiés. 

S  27.  —  "Boampmgte  revient  à  Fans. 

Bonaparte  revient  à  Paris  le  15  frimaire,  et  descend  dans 
une  modeste  maison  qu'il  a  fait  acheter  rue  Chantereine. 
—Sesnombreuses  et  prodigieuses  victoires, la  paix  qu'il  vient 
de  conquérir,  les  statues  et  tableaux  dont  il  enrichit  le  Mu- 
sée, sa  jeunesse,  ses  proclamations  républicaines,  tout  con- 
court h  lui  donner  une  popularité  extraordinaire  et  à  lui 
procurer  un  accueil  triomphal.  Cest  le  20  frimaire  an  6 
(10  décembre  1797)  que  le  Directoire  le  reçoit  solennelle- 
ment dans  la  cour  du  Luxembourg,  où  Ton  a  disposé  des 
gradins  et  élevé  un  autel  de  la  Patrie  chargé  de  drapeaux  et 
de  trophées.  C'est  là  que  Bonaparte  lui  remet  l'original  du 
traité  de  Campo  Formio,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  Ré- 
publique, vive  Bonaparte!  —  Talleyrand,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  fait  un  discours  dans  lequel  il  garantit 
que  Bonaparte  n'a  pas  d'ambition, 

«  Ciloyens  Directeurs,  dit  alors  Bonaparle,  la  Constitution  de 
Tan  ni  et  vous  avez  triomphé  de  tous  les  obstacles...  Vous  êtes  par- 
venus à  organiser  la  grande  nation  ,  dont  le  vaste  territoire  n^est 
circonscrit  que  parce  que  la  Nature  elle-même  en  a  posé  les  limites. 
La  paix  assure  la  liberté ,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  République. 
Lorsque  le  bonheur  du  Peuple  français  sera  assis  sur  de  meilleures 
lois  organiques,  TEurope  entière  deviendra  libre.  • 

Cette  dernière  phrase,  concertée  peut-être  avec  Sieyès, 
révèle  atout  le  monde  que  Bonaparte  ne  regarde  pasla  Con- 
stitution comme  pouvant  durer  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit. 
Barras  répond  ;  les  Généraux  Joubert  et  Andréossy  appor- 
tent le  drapeau  décerné  à  l'armée  d'Italie ,  et  reçoivent  Tac- 
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colade  du  Président  ;  les  cinq  Directeurs  embrassent  Bona- 
parte au  milieu  de  mille  cris  d'enthousiasme  et  au  bruit  du 
canon  ;  chacun  des  Directeurs,  des  Ministres  et  des  Con- 
seils, lui  donne  des  banquets;  on  frappe  une  médaille  en 
son  honneur  ;  le  Département  appelle  sa  rue  rue  de  la  Vic- 
toire; le  Peuple  court  après  lui;  et  le  bruit  qu'il  vient  d'être 
assassiné  augmente  encore  et  manifeste  le  vif  intérêt  qu'il 
inspire. 

Tandis  qu'Augereau  remplace  Hoche,  qui  vient  de  mourir, 
Bonaparte  est  nommé  Général  de  l'Armée  d'Angleterre,  et 
tout  semble  se  préparer  pour  une  descente  dans  ce  pays. 

^  28.  —  Projets  contre  la  Constitution. 

Cependant  le  Directoire  paraît  absolu,  la  Représentation 
nationale  anéantie,  la  Constitution  morte,  et  sa  révision  ou 
plutôt  une  Constitution  nouvelle  nécessaire.  Aussi ,  dès  le 
mois  de  pluviôse  an  6  (janvier  1798)  on  parle  d'une  faction 
puissante  qui  voudrait  une  seule  Chambre  perpétuelle  comr  • 
posée  de  100  membres  et  appelée  Sénat,  avec  nn  Président 
perpétuel  pour  chef  du  Gouvernement.  On  parle  même  de 
Bonaparte;  on  dit  que  les  Thermidoriens,  avec  lesquels  il 
est  lié,  notamment  Rewbell,  favorisent  ce  projet,  repoussé 
par  les  anciens  Jacobins.  Le  Journal  démocrate  des  Hommes 
libres  reproche  aux  journaux  thermidoriens  de  menacer 
journellement  de  leur  Bonaparte. — Sie^s^,  qui  vient  d'ap- 
prouver et  de  diriger  le  coup  d'État  de  fructidor,  qui  ne 
rêvequechangementdeConstitutionpourintroniserlasienne 
et  qui  veut  un  Sénat  (p.  269),  complote  peut-être  déjà  avec 
le  vainqueur  de  l'Italie.  —  On  dit  dans  les  casernes  que  Bo- 
naparte veut  renverser  le  Directoire  et  se  placer  entre  les 
Royalistes  et  les  Jacobins. — Il  paraît  que  c'est  en  effet  son 
système,  et  que,  s'il  avait  l'âge  légal,  40  ans,  il  aspirerait  à 
entrer  dans  le  Directoire  pour  s'emparer  exclusivement  du 
pouvoir.  Mais  il  préfère  ajourner  ses  projets,  attendre  que  le 
Directoire  soit  encore />/u«u«é  dans  l'opinion,  contribuer  lyi- 
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même  a  l'user  en  le  critiquant,  et  chercher  l'occasion  d'aug- 
menter sa  gloire  pour  augmenter  sa  propre  puissance.  U 
accepte  donc  seulement  la  place  de  Carnot  à  l'Institut,  ma- 
nifeste sa  désapprobation  de  l'anniversaire  du  21  janvier, 
ne  témoigne  à  Barras  ni  estime,  ni  confiance,  et  remue  tout 
en  France,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Espagne, 
pour  préparer  une  descente  en  Angleterre.  Mais  cette  en- 
treprise n'est  pas  celle  qui  sourit  le  plus  à  son  ambition , 
parce  qu'elle  est  hasardeuse,  incertaine  dans  son  résultat 
politique,  même  en  cas  de  succès  militaire,  et  d'ailleurs 
impossible  avant  six  mois. 

«  Od  ne  conserve  à  Paris  le  souvenir  de  rien ,  dit-il  ;  si  je  reste 
longtemps  sans  rien  faire,  je  suis  perda.  » 

Dans  son  seuL  intérêt  il  préfère  une  expédition  en  Egypte. 

«  Son  imagination,  dit  M.  Thiers,  errait  sur  les  rivages  de  TOrient. 
U  entrevoyait  on  avenir  confus  et  immense.  S'enfoncer  dans  ces  con- 
trées de  la  lumière  et  de  la  gloire ,  où  Alexandre  et  Mahomet  avaient 
vaincu  et  !bndé  des  Empires ,  y  faire  retenir  son  nom ,  et  le  renvoyer 
m  France  répété  par  les  échos  de  l'Asie ,  était  pour  lui  une  perspeo 
(ive  enivrante.  • 

•  Pour  préférer  l'expédition  d'Egypte ,  dit-il  ailleurs ,  Bonaparte 
avait  des  motifs  personnels  :  l'oisiveté  de  Paris  lui  était  insuppor- 
table ;  il  ne  voyait  rien  à  tenter  en  politique  ;  il  craignait  de  s'user  ;  il 
voulait  se  grandir  encore  ;  il  avait  dit  :  Les  grands  noms  ne  se  font 
qu'en  Orient  t  » 

Cest  en  vain  que  Laréveillère  objecte  qu'il  faut  exposer  30 
ou  40,000  des  meilleurs  soldats  au  hasard  d'une  bataille  na- 
vale, se  priver  du  Général  que  l'Autriche  redoute  le  plus, 
risquer  la  guerre  avec  la  Porte,  etc.  ;  l'ambitieux  Bonaparte 
insiste  et  parle  de  dimissian. —  •  Je  suis  loin  de  la  désirer,  ré- 
•  pond  Laréveillère;  mais,  si  vous  l'offrez,  je  suis  d'avis 
«  qu'on  l'accepte.  »  Bonaparte  ne  parle  plus  de  démission  ; 
mais  il  insis  (e  tant,  en  promettant  d'être  de  retour  pour  l'au- 
tomne de  1798  (époque  à  laquelle  la  descente  en  Angleterr- 
eommencera  d'être  possible),  que  le  Directoire  cède  et  con- 
sent, en  lui  donnant  carte  blanche  pour  les  préparatifs,  diri- 
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gés  en  apparence  contre  TAngleterre.  —  On  donne  à  la 
flotte  de  Toulon  et  aux  troupes  qu'elle  doit  porter  le  nom 
d'Aile  gauche  de  l'armée  d'Angleterre, 

Bonaparte  prend  donc  sur  lui  la  responsabilité  de  tous  les 
choix  et  de  tous  les  événements.  Il  choisit  les  meilleures  trou- 
pes d'Italie,  qu'il  réunit  à  Toulon,  à  Gênes,  à  Civita-Veccbia 
près  Rome  et  en  Corse,  avec  2,400  cavaliers  sans  chevaux, 
une  artillerie  nombreuse  et  beaucoup  d'ouvriers.  Il  choisit 
les  Généraux  Desaix,  Kléber,  Reynier,  Lannes,  Murât,  Bel^ 
liard,  Berthier,Caffarelli,  etc.,  l'amiral  Brueix,  lecontre-ami- 
rai  Villeneuve,  les  savants  Monge,  Berthollet,  Fourier ,  Délo- 
mieux.  Comté,  les  médecins  Desgenettes,  Larrey ,  Dubois. 

^29.  —  Suisse,  Rome  et  Vienne.  —  Départ  pour    TÉgypto. 

Mais,  pour  une  descente  en  Angleterre  ou  pour  l'expédi- 
tion d'Egypte,  il  faut  de  l'argent  ;  et  les  Thermidoriens  ont 
ruiné  les  assignats  et  les  finances.  C'est  en  vain  qu'on  aug- 
mente l'impôt  du  timbre,  qu'on  y  soumet  les  journaux, 
qu'on  étabUt  la  loterie,  source  d'immoralité  et  de  malheurs 
pour  le  Peuple;  ces  moyens  étant  encore  insuffisants,  le 
Directoire  va  faire  à  la  Suisse  une  guerre  impolitique,  atiQ 
de  s'emparer  du  trésor  de  Beine,  qu'il  sait  être  de  40  mil- 
lions. Sollicité  par  les  cantons  démocratiques,  qui  désirent 
une  révolution  pour  abattre  l'Aristocratie,  d'accord  avec  le 
canton  de  Vaud  qui  s'insurge  (en  décembre  1797)  et  réclame 
son  intervention ,  il  fait  entrer  une  armée  en  Suisse ,  pro- 
tège le  canton  de  Vaud  contre  l'armée  du  canton  de  Berne, 
prend  cette  ville  (le  15  mars)  et  facilite  une  révolution  qui 
constitue  la  Suisse  en  République  helvétique,  mais  qui  détruit 
sa  neutralité,  qui  forcera  la  France  à  garder  cette  frontière, 
et  qui  déterminera  T Autriche  à  recommencer  la  guerre» 
d'autant  plus  que  la  France  s'agrandit  en  réunissant  Ge- 
nive  et  Mulhausen. 

Pendantcetemps,  une  insurrection  contre  le  Pape  éclate 
k  Rome  (27  décembre  1797),  secrètement  encouragée  peut- 
être  par  l'Ambassadeur  français /oi^jïA  Bonaparte  (que  Vin-, 
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fluence  de  son  frère  élève,  ainsi  que  son  autre  frère  Lucien). 
Repoussés  par  les  troupes  papales  et  par  la  populace,  les  in- 
surgés  accourent  à  Thôtél  de  T Ambassadeur.  On  leur  en  re- 
fuse rentrée  ;  et  bientôt  les  soldats  qui  les  poursuivent  font 
feu  sur  eux,  quoique  TAmbassadeur  et  le  Général  Duphot  se 
soient  mis  en  avant  pour  empêcher  de  tirer.  Duphot  est  tué, 
plusieurs  Français  sont  blessés,  la  cour  de  l'hôtel  est  envahie  ' 
et  l'Ambassadeur  quitte  les  états  du  Pape.  Aussitôt  le  Direc- 
toire ordonne  à  Berthier  de  marcher  sur  Rome;  et,  le  15  fé- 
vrier,  sous  la  protection  d'une  armée  française,  la  Rourgeoi- 
sie,  réunie  dans  le  Campa-Vaccino,  proclame  la  restauration 
de  la  République  romaine,  malgré  la  populace  et  malgré  le 
Pape,  relégué  en  Toscane.  La  nouvelle  République  adopte 
la  Constitution  française,  en  appelant  les  Directeurs  Con- 
suls et  les  Conseils  Sénat  et  Tribunal. 

Bientôt  Masséna,  qui  remplaceRerthier  partant  pour  Paris, 
donne  aux  officiers  supérieurs  l'exemple  du  pillage  ;  on  dé- 
pouille les  palais,  les  couvents,  les  riches  collections,  pour 
'  les  vendre  à  des  Juifs  et  s'enrichir  ainsi  parle  vol,  tandis  que 
l'armée  n'est  pas  payée  depuis  cinq  mois.  Mais  les  officiers  et 
les  soldats,  indignés  d'un  brigandage  qui  déshonore  et  com- 
promet l'armée,  se  réunissent  dans  une  église,  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  plus  servir  sous  Masséna ,  et  demandent 
son  rappel  au  Directoire,  qui  le  rappelle  en  effet. 

Et  voilà  les  conséquences  de  l'exemple  de  Rarras  !  Voilà 
c;omme  les  Généraux  respectent  l'honneur  et  les  intérêts  de 
leur  pays  !  Où  donc  est  la  gloire  de  se  bien  battre,  de  vain- 
cre et  de  conquérir,  si  c'est  pour  voler  et  piller  ou  pour  ac- 
quérir personnellement  du  pouvoir  ? 

Ces  deux  Révolutions  qu'on  impute  au  Directoire,  et  ces 
deux  nouvelles  Républiques,  organisées  sous  Finfluence  de 
sa  propagande  révolutionnaire,  compromettent  la  paix  avec 
l'Autriche.  Un  autre  événement  va  la  compromettre  encore. 

Le  Peuple  de  Vienne  célébrant  (le  13  avril)  une  fête  natio- 
XSàle  en  commémoration  de  l'armement  de  ses  volontaires. 
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contre  la  France  en  1796,  T Ambassadeur  français,  Berna^ 
dotie,  en  fait  célébper  une  en  souvenir  de  nos  victoires  sur 
l'Autriche  :  mais  la  vue  du  drapeau  tricolore  arboré  sur 
l'hôtel  excite  une  émeute  ;  l'hôtel  est  envahi ,  le  drapeau 
brûlé ,  les  meubles  brisés  ;  Bernadotte  quitte  Vienne  pour 
témoigner  son  indignation,  et  le  Directoire  voudrait  bien 
venger  cette  insulte  ;  mais  il  faudrait  charger  de  la  ven- 
geance ce  Bonaparte  dont  on  redoute  l'ambition  ;  et ,  sacri- 
fiant toujours  la  France  à  sa  sécurité  personnelle,  le  Direc- 
toire dévore  l'affront  etlaisse  partir  Bonaparte  pour  l'Orient. 

Nous  verrons  plus  tard  cette  expédition  A' Egypte;  nous 
dirons  seulement  ici  que  Bonaparte  s'embarque  à  Toulon , 
le  30  floréal  an  -6  (19  mai  1798),  avec  un  nombreux  État- 
major,  40,000  hommes  d'élite  et  10,000  marins,  sur  13  vais- 
seaux de  ligne,  14  frégates,  72  corvettes,  etc. ,  et  400  bâti- 
ments de  transport  ;  que  le  Directoire  prive  ainsi  la  France 
de  sa  principale  force ,  quand  l'armée  se  dépeuple  par  la 
désertion ,  et  quand  la  paix  avec  l'Autriche  est  compromise  ; 
qu'il  se  débarrasse  AHAugereau  qui  l'inquiète,  en  l'envoyant 
aux  Pyrénées;  et  qu'il  envoie  Sieyès  comme  ambassadeur 
en  Prusse,  pour  se  débarrasser  d'un  homme  qui  conspirait 
peut-être  déjà  contre  lui. 

Ajoutons  cependanttiue  Bonaparte  a  le  bonheur  de  prendre 
Malte  par  la  trahison  de  quelques  Chevaliers  qu'il  a  achetés 
depuis  lontemps  ;  d'échapper  à  la  flotte  Anglaise  commandée 
par  Nelson;  de  débarquer  sans  obstacle  le  13  messidor 
(l®*'  juillet)  ;  de  s'emparer  d'Alexandrie;  de  calmer  le  déses- 
poir de  l'armée ,  même  de  Lannes  et  de  Murât,  quand  ils  se 
virent  dans  un  désert  de  sable  brûlant;  d'écraser,  à  la  ba- 
taille des  Pyramides,  l'armée  de  Murad-Bey ,  composée 
de  10,000  JtfameZurfa  à  cheval  et  20,000  fantassins  {Fellahs 
ou  /am5sa*re«);  d'entrer  dans  la  capitale  de  l'Egypte,  le 
Caire,  le  6  thermidor  (23  juillet),  au  moment  où  le  Peuple 
commence  à  piller  les  palais  des  Beys  ou  chefs  des  Mame- 
kicks  (car  là,  comme  à  Venise  et  partout,  l'Aristocratie  est 
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Mais  le  Gouvernement  le  plus  méprisable ,  le  plus  exécra^ 
ble ,  contre  lequel  la  véritable  opinion  publique  s'élèverait 
avec  le  plusde  raison,  veut,  moins  qu'un  autre,  soufrrirro[>- 
position;  il  veut  se  maintenir  à  tout  prix  ;  et ,  ne  fût-il  qu'a- 
vec  une  petite  minorité  aussi  infâme  que  lui ,  il  combattra 
la  Nation ,  en  présentant  la  Majorité  comme  n'étant  qu'une 
Minorité,  en  se  présentant  lui-même  avec  ses  séides  comme 
étant  la  Majorité  et  la  Nation.— Au  lieu  de  se  réjouir,  pour 
la  République ,  de  ce  que  les  élections  sont  Républicaines , 
le  Directoire  s'en  irrite  donc  pour  son  despotisme  et  pré- 
pare un  nouveau  coup  d'État. 

§  32.  —  Coup  d'État  «nti-démoerate  da  22  floréal. 

Le  Directoire  veut  donc  annuler  les  élections  démocrates 
de  l'an  6  ;  et  sous  quel  prétexte  ?  Sous  prétexte  que  les  élec- 
tions ont  été  dirigées  par  une  conspiration  formée  dans  les 
clubs  de  la  rue  du  Bac  et  de  la  rue  Antoine  -,  que  les  Assem- 
blées primaires  et  électorales ,  c'est-à-dire  la  Nation ,  n'ont 
pas  été  sages  ;  qu'elles  ont  repoussé  les  candidats  ministé- 
riels et  préféré  des  Députésîndépendants  et  démocrates  ;  que 
les  Démocrates  sont  des  démagogues ,  de  vrais  anarchistes 
et  des  hommes  essentiellement  immoraux;  que  les  Conseils 
ont  nécessairement,  comme  en  Amérique,  le  droit  d'examiner 
la  moralité  de  ceux  que  le  Peuple  a  choisis  :  que  60  de  ces 
nouveaux  élus  (entre  autres  Lcrmar^/ue,  député  sortant,  qui 
présida  la  séance  permanente  de  l'Odéon  ,  le  18  fnictidor), 
sont  tellement  démocrates  qu'ils  mettraient  la  République 
en  péril  ;  enfin  que  le  salut  de  la  France  et  de  la  Constitution 
exige  l'annulation  de  60  élections. 

«  Sous  le  nom  (ï' anarchistes,  dit  un  message,  le  Directoire  n^entend 
point  confondre  ces  Républicains  énergiques  ,  amants  plutôt  qu^amis 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution  de  l'an  ni ,  qui  savent  soumettre 
à  la  loi  le  sentiment  impérieux  de  la  liberté  ;  mais,  par  ce  mot ,  il  en- 
tend ces  bommos  rouverts  de  sang  et  de  rapines ,  précbant  le  bonheur 
commun  pour  s'enrichir  sur  la  ruine  de  tous  ,  ne  parlant  d'égalité  que 
pour  être  despotes ,  capables  de  toutes  les  basseMes  et  de  tous  les 
trimes  f  soupirant  après  leurs  anciens  pouvoirs  ;  ces  hommes  enfin 
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qui,  au  S  thermidor,  étaient  les  agents  de  Robespierre  et  occupaient 
les  places  dans  toute  la  République ,  et  qui  depuis  le  9  thermidor  ont 
figuré  dans  tous  les  mouvements,  trempé  dans  toutes  les  machina- 
tions ,  qui  étaient  les  affidés  de  Babeuf  et  les  conspirateurs  du  camp 
de  Grenelle.  » 

Ainsi,  c'est  ce  Directoiie,  ce  Barras,  cet  ex-thermidorien, 
ce  voleur,  ce  pillard ,  ce  concussionnaire ,  ce  débauché ,  ce 
despote,  ce  tyran,  couvert  de  sang  et  de  rapines,  cet  homme 
qu'on  peut  appeler  Vimmoralité  personnifiée ,  qui  ose  parlei* 
de  moralité  et  reprocher  aux  Démocrates  ses  propres  cri- 
mes 1 1  !  11  accuse  les  RépubUcains  de  vouloir  violer  la  Cons- 
titution ,  lui  qui  la  viole  sans  cesse  dans  l'intérêt  de  sa  cupidité! 

Et  les  Gouvernements  se  présentent  toujours  comme  in- 
faillibles, vertueux,  respectables,  admirables,  parfaits!...  Et 
l'on  parle  au  Peuple  de  loyauté,  d'honnêteté,  de  morale,  de 
vertu ,  quand  ces  prétendus  chefs  donnent  ainsi  l'exemple 
de  toutes  les  corruptions  et  de  tous  les  mensonges;  quand 
ils  jettent  toutes  les  idées  dans  la  confusion  et  le  chaos  ! 

Mais  c'est  vainement  qu'une  Minorité  s'indigne  et  crie  que 
c'est  violer  la  Souveraineté  du  Peuple,  déchirer  la  Constitu- 
tion, anéantir  le  droit  d'élection,  transporter  au  Pouvoir  la 
nomination  des  Députés,  transformer  la  Représentation  na- 
tionale en  une  machine,  et  constituer  un  despotisme  hypo- 
crite; Hardy ^  Jean  Debry,  Bailleul  et  la  Majorité,  appellent 
les  Députés  démocrates  des  honmies  infâmes,  exécrables, 
des  scc/éra(«,  des  hommes  de  Robespierre  et  de  Babeuf;  et  les 
50  élections  sont  arbitrairement  et  violemmentannulées  par 
une  décision  que  les  Anciens  approuvent  le  22 floréal. . .  C'est 
comme  si  l'on  déclarait  tous  les  Démocrates  inéligibles  et 
proscrits  comme  immoraux ,  scélérats ,  etc.  !  Que  ferait  de 
plus  la  Restauration?  Et  c'est  pour  cela  qu'on  a  tué  Robes- 
pierre! c'est  pour  cela  que  le  Peuple  a  fait  la  Révolution  ! 

Lucien  Bonaparte,  élu  par  la  Corse,  acceptant  en  viola- 
tion de  la  loi  puisqu'il  n'a  pas  l'âge,' Jacobin  connu,  mais 
qu'on  n'ose  pas  refuser  à  cause  de  son  frère ,  arrive  alors 
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aux  500.  Joseph,  élu  en  Tan  5  et  repoussé  par  lesGIicbyens 
comme  Jacobin ,  est  admis ,  et  tient  à  Paris  un  grand  état 
de  maison ,  recevant  les  Députés ,  les  Généraux ,  tous  les 
hommes  influents.  Tous  deux  affichent  maintenant  la  modé- 
ration comme  leur  frère ,  et  travaillent  sans  relâche ,  ainsi 
que  Joséphine,  à  lui  préparer  les  voies  pour  l'usurpation. 

Treilhard  remplace  François  de  Neufchâteau  ,au  Direc- 
toire. —  Et  la  nouvelle  Session  s'ouvre  le  1®'  prairial,  avec 
un  nouveau  costume,  à  V antique,  pour  le  Directmre,  pour 
les  ôOO  et  pour  les  Anciens. 

Hais  le  reste  du  nouveau  tiers  élu  est  encore  assez  nom- 
breux et  assez  démocrate  pour  métamorphoser  les  Conseils, 
surtout  celui  des  ôOO  ;  et  bientôt  s'y  forme  une  Majorité  ré- 
publicaine hostile  au  Directoire. 

{33.  —  l>îkipîdatioiii  |  îminoralîté. 

Bientôt  le  Conseil  des  500  s'élève  contre  les  fournisseurs, 
les  dilapidateurs,  les  marchés  clandestins,  la  Bureaucratie 
et  ses  concussions,  surtout  dans  le  Ministère  de  la  guerre. 

•  Là ,  dit  Joubert  dans  un  rapport ,  l'opinion  publique  remarque 
avec  indignation  ces  inexplicahles  richesses  et  ce  faste  impudent  qui 
contrastent  d'une  manière  si  révoltante  avec  l'indigence  de  nos  guer- 
riers infirmes  et  mutilés  ;  là  s'est  formée  et  s'alimente  cette  faction 
corruptrice  qui  menace  la  liberté  par  la  démoralisation ,  faction  qui 
^est  parvenue  à  étouffer  les  passions  généreuses  par  la  plus  vile  de 
toutes,  la  cupidité.,.  Du  9  thermidor  datent  les  nouvelles  fortunes. 
On  vit  sortir  tout-à«coup  de  la  fange  un  essaim  de  parvenus  :  enfants 
de  l'agiotage  et  de  l'immoralité ,  on  les  vit  afficher,  à  la  suite  des 
camps,  le  luxe  le  plus  effréné  et  l'esprit  le  plus  contre-révolutionnaire. 
Tous  les  sacrifices  de  la  République  épuisée  s'arrêtaient  dans  leurs 
mains  impures  ;  et  ils  ressemblaient  à  un  corps  ennemi  posté  sur  les 
derrières  de  nos  armées  pour  leur  couper  les  vivres  plutôt  qu'à  des 
agents  chargés  de  les  alimenter.  Tandis  qu'ils  nageaient  dans  l'abon- 
dance, nos  braves  défenseurs  éprouvaient  toutes  les  horreurs  de  la 
disette  :  sans  habits,  sans  souliers ,  souvent  sans  pain ,  il  ne  leur  res- 
tait que  le  courage  et  le  patriotisme.  • 

Voilà  donc  la  conséquence  de  rassassinat  de  Robespierr'e  ! 
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Voilà  le  système  des  Tallien,  des  Barras,  etc.  !  Ce  sont  eux 
qui  donnent  l'exemple  du  pillage  et  du  mépris  pour  le  soldat 
et  pour  le  Peuple  !  Quel  renversement  de  toute  justice  ! 

«  Us  seront  frappés  du  haut  de  leurs  chars  somptueux  ,  dit  un  au- 
tre rapporteur  (2  fructidor),  ces  hommes  dont  la  fortune  colossale 
atteste  les  moyens  infâmes  qu'ils  ont  employés  pour  l'acquérir.  » 

Et  néanmoins ,  pour  couvrir  le  déficit  qui  résulte  de  ce 
pillage,  on  écrase  le  Peuple  d'impôts,  on  rétablit  la  taxe  sur 
le  sel,  et  Vociroi  de  Paris;  on  impose  les  portes  et  fenHres; 
on  veut  imposer  les  cheminées;  et  l'on  établit  la  conscription 
ou  l'impôt  du  sang  qui  pèse  sur  le  pauvre. 

«  L'opinion  publique,  dit  VHistoire  parlementaire,  était  révoltée  à  la 
vue  du  spectacle  que  présentaient  alors  ceux  qui  pouvaient  s'appeler 
la  haute  classe ,  c'est-à-dire  les  riches  de  cette  époque  :  la  plupart 
étaient  des  hommes  qui  avaient  fait  leur  fortune  en  spéculant  sur  les 
biens  nationaux ,  sur  les  assignats ,  sur  les  fournitures ,  par  mille 
mauvais  moyens  que  la  Société  réprouve  en  tout  temps  et  que  pra- 
tiquent seulement  ceux  qui  n'ont  ni  probité  ui  honneur.  Ces  hommes 
apportèrent  dans  l'usage  de  leurs  richesses  le  caractère  même  qui  les 
leur  avait  fait  acquérir.  Us  furent  sans  moralité  et  sans  pudeur,  tel- 
lement sales ,  tellement  grossiers ,  que  le  nom  de  la  période  où  ils 
ont  brillé  a  été  sans  pareil  dans  l'histoire  moderne.  Vorgie  fut  à  l'or- 
dre du  jour  parmi  ces  gens  ;  ils  prirent  de  l'ancien  régime  tout  ce 
qu'il  avait  eu  de  ridicule  ou  de  corrompu ,  et  ils  y  ajoutèrent  ;  ils 
remirent  à  la  mode ,  outre  le  parler  des  anciens  marquis ,  les  bals ,  les 
mascarades ,  les  jour*  gras ,  et  jusqu'à  la  promenade  de  Longchamps, 
Les  femmes ,  qui  imitent  toujours  et  qui  exagèrent  tout ,  les  femmes 
furent  sans  pudeur  comme  eux  ;  elles  se  costumèrent  comme  les  filles 
de  Sparte  ;  elles  allaient  dans  les  salons  à  peine  couvertes  d'une  seule 
robe  de  gaze  ;  mais  elles  n'osaient  se  montrer  ainsi  parées  en  plein 
jour  et  dans  les  lieux  publics  ;  quelques-unes  cependant  le  tentèrent , 
mais  elles  en  furent  chassées.  • 

£t  c'est  pour  amener  ces  mœurs  abominables  que  les 
Barras  et  les  Tallien  ont  tué  Robespierre ,  qui  comme  le 
Peuple  voulait  la  morale  et  la  décence  ! 

•>  C'était  des  salons  du  Directoire  que  sortaient  ces  modes  nouvelles 
qui  faisaient  rougir  la  France,  et  ce  parler  ridicule  qui  souillait  notre 
belle  langue.  » 
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\  34.  —  Wonvelle  ooalitîoii    générale. 

Si  le  Diicctoire  était  franchement  Républicain,  Démocrate 
et  populaire,  s'il  était  fidèle  à  ses  devoirs  envers  la  France 
et  ses  alliés,  s'il  savait  enthousiasmer  le  Peuple  français  et 
les  Peuples  de  Hollande,  de  Suisse  et  d'Italie,  il  révolution- 
nerait etrépublicaniserait  l'Europe  :  maistandisqu'il opprime 
et  pille  le  Peuple  de  France,  ce  Directoire  (ou  du  moins  i?ar- 
ras  qui  partage  avec  tous  les  fournisseurs,  et  peut-être  Rew- 
bell  dont  le  Beau-frère  Rapinat  est  envoyé  pour  prendre  les 
^caisses),  pille  également  ou  fait  piller  la  Suisse  et  ritalie, 
pillées  h  son  exemple  par  les  Généraux.  D'un  autre  côté,  le 
Directoire  emploie  les  baïonnettes  pour  faire  des  18  fructi- 
dor en  Hollande,  en  Suisse,  h  Milan,  et  pour  y  violer  la  Sou- 
veraineté du  Peuple  et  la  Représentation  nationale,  quelque- 
fois contre  l'Aristocratie,  le  plus  souvent  contre  la  Démocra- 
tie. Ses  rapines  et  sa  tyrannieirritent  même  les  Républicains 
étrangers,  généralement  Jacobins,  et  font  partout  des  enne- 
mis h  la  France,  tandis  qu'il  habitue  les  Généraux  et  l'Armée 
à  commander  partout  en  maîtres  et  les  dispose  à  traiter  la 
France  elle-même  comme  un  pays  conquis.  Il  irrite  encore 
les  Puissances  en  excitant  en  Piémont  une  révolution  qui 
force  le  roi  h  abdiquer  et  à  se  réfugier  en  Sardaigne.  —  La 
prise  de  Malte  par  Bonaparte  inite  l'empereur  de  Russie, 
Paul  /*'^  successeur  de  Catherine  11,  Protecteur  des  Che- 
valiers de  Malte ,  qui  donne  asile  à  Louis  XVni ,  forcé  de 
quitter  l'Italie.  Le  Cabinet  Anglais  le  détermine  enfln,  après 
le  désastre  d'Aboukir  et  la  guerre  de  la  Porte,  à  envoyer  en 
Italie  60,000  Russes  et  Suwarow,  surnommé  l'invincible, 
célèbre  par  ses  guerres  contre  la  Turquie  et  la  Pologne.  — 
II  pousse  la  Porte  «'i  la  guerre  en  attaquant  l'Egypte  qifi  lui 
appartient.  Et  tandis  que  le  Congrès  à  Rastadt,  en  Souabe, 
discute  lentement  la  paix  générale  avec  tous  les  Princes 
d'Allemagne ,  l'Autriche  prépare  la  guerre  et  conclut  une 
nouvelle  coalition  avec  Naples,  l'Angleterre  et  la  Russie. 
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^  35.  —  Expédition  en  Irlande. 

L'Angleterre  continuant  la  guerre,  soldant  les  conspira- 
tions, c'est  elle  surtout  qu'il  faudrait  vaincre  :  mais  elle  a  dé- 
truit la  flotte  de  Toulon  à  Aboukir  ;  elle  s'est  emparée  des 
flottes  Espagnole  et  Hollandaise  ;  elle  est  vraiment  la  maî- 
tresse des  mers  ;  enfin  elle  bloque  tous  nos  ports  :  comment 
l'attaquer  ?  Nous  avons  déjà  vu  la  première  expédition  con- 
duite par  Hoche  (p.  353).  Tandis  que  Bonaparte  va  menacer 
l'Inde,  le  Général  Humhert  conduit  1 ,500  hommes  en  Ir- 
lande, déjà  soulevée  contre  les  Anglais,  et  attend  6,000 
hommes  que  doit  amener  le  Général  Sarrazin  ;  mais  ce  ren- 
fort ne  peut  sortir  de  Brest  faute  d'argent.  Humbert  débar- 
que le  5  fructidor  an  6,  à  Kilala,  bat  les  Anglais,  leur  prend 
deux  Comtés  et  traverse  l'île  entière;  mais  les  Irlandais, 
qui  se  joindraient  avec  empressement  à  une  armée  de 
10,000  Français,  ne  peuvent  se  joindre  à  une  bande  de 
1 ,500  ;  et  bientôt,  entouré  par  des  forces  bien  supérieures, 
il  est  obligé  de  capituler,  à  la  seule  condition  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  fAngleterre.  Une  escadre  qui  luj 
apporte  3,000  hommes  est  également  forcée  de  baisser  pa- 
villon devant  une  flotte  Anglaise  beaucoup  plus  forte,  tan- 
dis que  2,000  Anglais,  débarqués  en  Belgique  pour  sur- 
prendre Ostende,  sont  tous  tués,  ou  noyés,  ou  pris. 

^  36.  —    Conquête  ûe  Waples. 

Entraîné  par  la  Reine  Caroline  -et  son  favori  Aeton^  qui 
veulent  faire  massacrer  les  Français  dispersés  en  Italie,  Tim- 
bécile  Roi  de  Naples  commence  la  guerre  <24  novembre)  avec 
60,000hommes commandés  parle  Général  Autrichien  Mack, 
et  appuyés  par  Nelson,  commandant  la  flotte  anglaise.  — 
Championnet  est  d'abord  forcé  de  quitter  Rome  où  le  Mo- 
narque Napolitain  entre  en  libérateur  du  Pape  et  où  son 
armée  et  la  populace  commettent  d'horribles  pillages  con- 
tre les  Républicains.  Mais  Championnet,  aidé  des  Généraux 
T.  IV.  25 
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Macdenald  et  Casa-Bianca,  l'attaque  avec  18,000  hommes 
seulement,  le  force  à  rétrograder,  le  poursuit,  le  bat,  sou- 
met la  population  insurgée  dans  les  montagnes,  s'empare 
4e  Naples  (23  décembre)  en  moins  d'un  mois ,  prévient  le 
massacre  de  l'Aristocratie  par  le  Peuple  qui  crie  à  la  trahison , 
et  transforme  le  Royaume  en  République  Parthénopienne^ 
tandis  que  Caroline,  Acton  et  le  Roi,  se  réfugient  en  Sicile, 
après  avoir  armé  les  Lazzarroni  et  donné  l'ordre  de  massa- 
crer toute  la  Bourgeoisie ,  accusée  d'être  révolutionnîure. 
Le  vainqueur  est  bientôt  disgracié  par  le  Directoire,  rem- 
placé par  Macdonaldy  rappelé  à  Paris,  et  mis  en  accusation 
pour  avoir  chassé  les  agents  directoriaux,  qui  venaient  pil- 
ler Naples  comme  ils  avaient  pillé  le  reste  de  l'Italie  et  la 
Suisse  :  mais  l'indignation  publique  éclate  contre  les  pil- 
lards, et  protège  Championnet  contre  le  Directoire. 

^37.  —   £lectîonf  démocratiques  de  l'an  7. 

Comme  aux  élections  précédentes,  le  Directoire  et  ses  jour- 
naux ne  négligent  aucun  moyen  de  faire  repousser  les  Roya- 
listes et  les  Démocrates,  qu'ils  appellent  toujours  des  anar- 
chistes  :  mais ,  quoiquelesjournaux  démocrates  soient  réduits 
au  silence,  la  loi  qui  les  mettait  à  la  disposition  de  la  Police 
ayant  été  prorogée  ;  quoique  les  clubs  soient  fermés  ;  quoi- 
que les  affiches  ministérielles  dénoncent  les  Démocrates 
comme  des  pillageurs  et  disent  gare  aux  boutiques,  les  can- 
didats ministériels  sont  repoussés  presque  partout  (germinal 
an  7),  sans  tumulte  et  sans  scissions;  et  de  nouveaux  Élec- 
teurs envoient  des  Députés  indépendants  et  démocrates 
sans  être  aussi  ardents  que  ceux  de  Tan  6,  en  sorte  que  le 
Directoire  n'a  pas  de  prétexte  pour  les  attaquer.  Ces  élec- 
tions sont  donc  bien  véritablement  l'expression  4e  l'opinion 
publique,  et  la  Majorité  démocraie  qu'elles  donnent  aux 
Cinq-Cents  est  bien  une  véritable  Représentation  nationale  : 
l'expulser  avec  des  baïonnettes  sera  bien  évidemment  un 
attentat  à  la  Souveraineté  du  Peuple.  —  Parmi  les  nou- 
yeaux  Députés ,  on  remarque  les  Généraux  Jourdan  et  Au- 
gereau ,  ardents  républicain  s. 
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Sieyès  est  élu  pour  remplacer  Rewbell,  Directeur  sortant 
qui  entre  aux  Anciens  :  et  comme  ce  Siey  èsa  toujours  mani- 
festé son  antipathie  contre  la  Constitution  de  l'an  3,  son  élec- 
tion indique  un  esprit  d'hostilité  contre  la  Constitution  et  le 
Directoire,  conime  son  acceptation  fait  croire  généralement 
qu'il  a  quelque  arrière-pensée.  —  Aussi,  dès  son  retour  de 
Berlin,  lucten  Bonaparte  etGenissieiix,  devenus  les  meneurs 
des  Conseils,  s'entendent  avec  lui  ;  Barras  se  joint  à  eux  ;  tous 
conspirentetconcertentd'abordleschangementsnécessaires 
pour  lui  donner  la  majorité  dans  le  Directoire;  et  ce  Sieyès, 
qui  ne  recule  devant  aucun  moyen,  convient  d'un  nouveau 
coup  d'État  qui,  cette  fois,  sera  dirigé  par  les  Conseils  contre 
trois  des  Directeurs,  Treilhard,  Merlin  et  Laréveillère. 

§  38.  —  BLevers  en  Allemagne. 

« 

Cependant,  tandis  que  l'anarchie  militaire  fait  partout  des 
progrès;  tandis  que  presque  tousles  Généraux,  Brune,  Cham- 
pionnet,  Joubert ,  Bernadotte,  enhardis  par  l'exemple  de  Bo- 
naparte, par  la  faiblesse  ou  la  tyranpiedu  Directoire,  veulent 
être  maîtres  et  législateurs  dan  s  les  pays  conquis  ;  tandis  que 
l'armée,  qui  devrait  être  de  300,000  hommes,  se  réduit  à 
150,000  par  le  dégoût  et  la  désertion;  tandis  que  l'État  paie 
la  solde  et  l'entretien  de  plus  de  100,000  déserteurs  ;  tandis 
que  les  États-majors,  associés  aux  Compagnies  de  fournis- 
seurs, s'enrichissent  partout  parle  vol  etle  pillage  ;  le  Direc- 
toire, accusé  d'être  la  première  cause  de  tous  ces  désordres, 
accusé  d'avoir  provoqué  la  guerre  sur  la  longue  ligne  depuis 
la  Hollande  jusqu'à  Naples,  jointe  toutes  ces  fautes  celle  d'fi- 
voir  laissé!' Autriche  faire  d'immenses  préparatifs  sans  se  pré- 
parer lui-même  et  sans  avertir  les  Conseils  et  le  pays.  L'ar- 
chiduc Charles  commande  157,000  hommes  Cji  Allemagne, 
contre  lesqujBls  les  trois  Généraux,  Bernadotte,  Jour  dan  et 
Masséna,  ne  peuvent  opposer  que  76,000  soldats  manquant 
de  tout;  Suwarou),  avec  60,000  Russes,  et  85,000  Autri- 
chiens, menace  l'Italie,  que  VeTi-ministreSchérerest  chargé 
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de  défendre  avec  43,000  hommes  outre  les  garnisons.— 
L'Autriche  commence  la  guerre,  sans  déclaration,  pendant 
qu'on  négocie  à  Rastadt  ;  et  le  public  ignore  tout  lorsqu'on 
apprend,  avec  effroi,  que,  malgré  des  prodiges  de  valeur, 
Jourdan  vient  d'être  écrasé  (26  mars),  à  Stockach,  par  des 
forces  trop  supérieures,  et  qu'il  arrive  à  Paris  pour  accuser 
le  Directoire  de  trahison  ou  d'impéritie.  —  L'indignation 
universelle  accablerait  probablement  les  Directeurs,  si  un 
horrible  attentat,  commis  par  l'Autriche  contre  la  France 
dans  la  personne  de  ses  Plénipotentiaires  à  Rastadt,  ne 
venait  donner  un  autre  objet  à  la  colère  nationale, 

)j  39.  Assasfûiat  des  Plénîpotantîaîres  françaif. 

La  défaite  de  Stockach  fait  rompre  le  congrès,  et  les  Plé- 
nipotentiaires français  quittent  la  ville  pour  rentrer  à  Stras- 
bourg :  mais  l'Empereur,  soupçonnant  des  négociations  con- 
traires à  ses  intérêts  de  la  part  de  quelques  Princes  d'Alle- 
magne avec  ces  Plénipotentiaires,  a  donné  l'ordre  à  l'Archi- 
duc de  faire  enlever  leur  caisson  et  leurs  papiers  ;  et  quand  ils 
partent,  dans  la  nuit  du  9  floréal  (19  avril),  des  hussards  au- 
trichiens,  enivrés  et  apostés ,  les  sabrent  et  s'emparent  de  leurs 
correspondances.  Roberjot  et  Bonnier  expirent  sur  place  ; 
mais  Jean  Debry,  blessé  et  laissé  pour  mort,  se  sauve  et 
parvient  à  se  réfugier  chez  l'ambassadeur  de  Prusse.  Voilà 
la  Diplomatie!  Voilà  comment  un  Empereur  sait  violer  le 
droit  des  gens,  assassiner  et  voler  des  Ambassadeurs  ! 

Mais  cette  nouvelle  enflamme  à  l'instant  lacolèredu  Peuple 
Français  ;  et  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  on  n'en- 
tend que  des  cris  de  guerre  et  de  vengeance.  Beaucoup  de 
personnes  penseront  longtemps  que  c'est  le  Directoirequi  a 
faitcommettrel'assassinatpourdétournerl'attentionctrani- 
mer  l'ardeur  belliqueuse  des  Français  :  mais  ici ,  comme  pres- 
que partout,  l'avenir  révélera  le  crime  d'un  Empereur. 

^40.  —  Vouvellei  plainiet  contre  les  dilapiiUiieurs. 

Cependant,  pour  faire  la  guerre,  pour  réparer  le  dénué 
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ment  de  Tarmée,  pour  couvrir  un  déficit  de  1 17  millions,  il 
faut  des  impôts  ;  et  l'on  établit  notamment  une  retenue  sur 
les  traitements  et  une  taxe  de  guerre  (qui  devrait  n'être  que 
temporaire  et  qui  deviendra  perpétuelle).  —  Mais  les  dila- 
pidations dans  les  bureaux  de  la  guerre  excitent  tant  de 
clameurs  que  les  C!onseils  finissent  par  en  accuser  l'ex-mi 
nistre  Schérer  et  l'ex-Directeur  Rewbell,  son  protecteur  dé- 
claré, qui  passe  pour  son  complice. 

«  Si  vous  voulez  que  les  impôts  soient  payés ,  dit  un  rapporteur 
aux  Anciens  «  le  6  prairial,  il  faut  jurer  une  guerre  d'extermination 
à  cette  coalition  de  dilapidateurs  qui  sont  plus  funestes  pour  la  Ré- 
publique que  la  coalition  des  despotes.  Il* est  temps  que  les  fournis- 
seurs infidèles  soient  livrés ,  avec  leurs  chefs ,  à  la  vengeance  de» 
lois  ;  il  est  temps  que  l'on  voie  cesser  ces  marchés  scandaleux  où  l'on 
vend  à  la  République  350  francs  des  chevaux  qui  coûtent  au  plus 
250  franco  ;  qu'elle  cesse  de  payer  48  francs  des  bottes  qui  valent  à 
peine  8  francs  ;  et  qu'elle  cesse  de  payer  42  francs  le  sac  de  farina 
que  les  particuliers  paient  37  francs  ;  il  est  temps  que  la  responsahi^ 
lité  des  Ministres  et  des  fonctionnaires  ne  soit  plus  un  vain  mot  ;  que 
1^  moralité  recouvre  son  empire,  car  sans  moralité  point  de  crédit , 
point  de  République  ;  il  est  temps  que  l'on  écoute  le  cri  de  l'opinion 
publique ,  qui ,  tôt  ou  tard ,  découvre  les  secrets  des  gouvernants , 
qu'ils  soient  revêtus  du  manteau  directoricU  ou  de  la  pourpre  des  sé- 
nateurs; il  faut  que  Schérer  et  ses  complices,  accusés  par  l'opinion 
publique,  soient  traduits  devant  les  tribunaux...  Guerre,  guerre  aux 
fripons  qui  ont  volé  les  deniers  publics  !  » 

C'est  en  vain  que  Rewhell,  clairement,  attaqué,  s'oppose  à 
l'impression  du  rapport  ;  le  Conseil  des  Anciens  signale  à 
la  France  un  Directeur  et  un  Ministre  comme  prévenus 
d'être  des  fripons  et  des  voleurs,  tandis  qu'un  autre  Direc- 
teur, Barras,  est  universellement  connu  pour  un  pillard. 

S  41.  —  Vouveaiuc  revert. 

Peu  après  la  défaite  de  Jourdan,  Masséna,  nommé  Géné- 
ral en  chef  des  armées  d'Allemagne  et  de  Suisse,  est  forcé  de 
rétrggrader  et  de  se  retirer  dans  un  camp  retranché  sous  Zu- 
rich. Schérer  est  battu  en  Italie,  et  laisse  le  commandemienl 
h  Moreau,  qui  ne  peut  empêcher  la  division  Serrurier  d'être 
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entourée  à  Cassano,  et  forcée  de  mettre  bas  les  armes,  et 
(|ui  ne  peut  ramener  que  20,000  hommes  en  opérant  encore 
uneadmirable  r^traîfedevantSuwarow.qui  s'avance  jusqu'à 
Turin. — Macdonald,  forcé  d'abandonner  Naples  (où  Cardlme 
revient  et  surpasse  toutes  les  violences  révolutionnaires, 
dans  sa  réaction  royale  contreles  patriotes  Napolitains),  perd 
1 4 ,000  hommes  tués  ou  blessés  dans  la  bataille  de  ta  trtbhia  • 
qui  coûte  aussi  cher  aux  Austro-Russes,  et  ne  peut  rejoin- 
dre Moreau  qu'avec  environ  15,000  hommes.  —  Lltalie  est 
est  donc  perdue  malgré  l'admirable  courage  des  soldats.  — 
Aussi  les  Cinq-Cents  décrètent  une  Adresse  aux  Français 
dans  laquelle  ils  leur  annoncent  les  dangers  de  la  Patrie, 
leur  affirment  que  la  Coalition  veut  le  partage  de  la  France, 
et  font  un  appel  au  courage  des  Républicains  et  du  Peuple, 
comme  si  on  ne  les  avait  pas  toujours  calomniés,  outragés 
et  proscrits,  après  avoir  été  sauvé  par  eux  ! 

Bientôt  on  n'entend  que  des  cris  et  des  imprécations  contre 
le  Directoire;  on  l'accuse  d'avoir,  dans  son  seul  intérêt,  re- 
tenudevieux  soldats  dans  l'intérieur  pour  influencer  les  élec- 
tions ;  d'avoir,  par  Texpédition  d'Egypte,  déterminé  l'hosti- 
lité de  la  Porte  et  par  suite  de  la  Russie  ;  d'avoir,  pour  plaire 
à  Rewbell  et  à  Barras,  préféré  le  vieux  et  impopulaire  Sché- 
rer  à  Moreau,  à  Augereau,  à  Joubert,  à  Championnet...  Et 
tous  ces  reproches  sont  fondés  ;  car  c'est  le  système  anti- 
populaire du  Directoire  et  l'immoralité  de  Barras  qui  sont  la 
première-cause  de  tout  le  mal  ;  l'expédition  même  d'Egypte, 
qu'on  devrait  imputer  d'abord  à  l'ambition  de  Bonaparte  si 
Ton  connaissait  la  vérité,  est  aussi  la  faute  du  Directoire 
qui  ne  devait  pas  la  consentir,  et  qui  ne  l'a  consentie  peut- 
être  que  pour  se  débarrasser  de  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Directoire  pense  à  se  défendre  par  un 
nouveau  coup  d'État  :  on  prétend  que  Barras,  Treilhard,  La 
Réveillère,  écrivent  secrètement  à  Bonaparte,  dès  le  7  prai- 
rial, pour  le  rappeler,  et  que  Barras,  qui  fdnt  de  faire  cause 
commune  avec  eux,  les  trahit  pour  se  joindre  à  Sieyès,  et 
conspire  contre  eux  avec  lui. 
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^  42.  —  Coup  d'iuit  démoorate  du  3Ù  praîrîal; 

Nous  avons  parlé  de  la  conspiration  entre  Sieyès,  Barras, 
Lucien  Bonaparte,  etc.  (p.  387)  contre  la  majorité  du  Direc- 
toire, Merlin,  Treilhard,  La  Réveillère,  qu'on  appelle,  ainsi 
que  Rewbell,  des  avocat»,  qualification  que  les  militaires  et 
les  sabreursqui  ne  connaissent  que  la  force  adopteront  comme 
terme  de  mépris,  et  appliqueront  bientôt  avec  celui  de  ba- 
vards aux  DéputéseR  masse,  aux  penseurs,  aux  parleurs  et 
aux  écrivains.— On  exceptfe  Barras,  qui  ne  travaille  pas,  qui 
ne  discute  pas,  qui  ne  s'occupe  que  d'intrigues  et  de  plaisirs, 
qui  ne  sait  que  piller  et  sabrer,  mais  qui  se  fait  des  partisans 
parmi  les  Démocrates,  qui  le  croient  ennemi  des  Royalistes 
(comme  si  les  Démocrates  devaient  jamais  avoir  confiance 
dans  l'immoralité  !),  parmi  les  Royalistes,  qui  le  croient  prêt  à 
se  vendre  à  Louis  XVIII ,  parmi  les  ambitieux ,  les  débauchés , 
les  fournisseurs  et  lesËtats-majors  ,dont  il  protège  les  pillages . 

Résolus  à  exclure  Merlin,  Treilhard  et  La  Réveillère, 
d'accord  avec  Sieyès  et  Barras ,  Lucien  et  les  meneurs  des 
Conseils  commencent  l'attaque  en  demandant  au  Directoire 
(14  prairial)  des  renseignements  sur  la  situation  intérieure 
et  extérieure.  —  Pas  de  réponse.  —  Nouveau  message 
(28  prairial)  et  déclaration  qu'on  restera  en  permanence  jus- 
qu'à la  réception  des  renseignements  demandés. 

Les  Anciens  se  mettent  aussi  en  permanence;  le  Directoire 
s'y  met  également.  Alors  les  meneurs  des  500  parlent  d'un 
nouveau  coup  d'État  de  la  part  du  Directoire,  et  se  mettent 
en  mesure  de  prévenir  l'attaque.  —  D'abord ,  ils  déclarent 
l'élection  de  Treilhard  au  Directoire ,  fait  en  l'an  6 ,  incon- 
stitutionnelle et  nulle,  parce  qu'il  était  sorti  du  Conseil  de- 
puis moins  d'un  an  (il  lui  manquait  quatre  jours);  ils  le  rem- 
placent par  Gohier,  ancien  avocat  à  Rennes.  Puis  ils  atta- 
quent l'ancien  Directoire  en  lui  reprochant  sa  tyrannie  et 
ses  calomnies  contre  les  Démocrates. 

«  Pâlissez,  impudents  et  ineptes  Triumvirs  ,  dit  Bertrand  ;  je  vais 
tracer  la  longue  série  de  vos  crimes.  Vous  avez  conservé  au  Ministère 
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de  la  guerre  le  plus  efTroDté  des  dUapidatewê ,  et ,  pour  oonsommer 
son  ouvrage ,  vous  Tavez  envoyé  eu  Italie  faire  assassiner  les  vain- 
queurs de  l'Europe.  Dans  rintérieur,  vous  avez  anéanti  Fesprii  pu- 
blic ,  vous  avez  muselé  la  liberté ,  persécuté  les  Républicains,  brisé 
toutes  les  plumes ,  étouffe  la  vérité.  Le  Peuple  français,  en  Tan  6 , 
avait  Dommé  aux  fonctions  publiques  des  hommes  dignes  de  sa  oon- 
Gance  :  vous  avez  osé  dire  que  les  élections  étaient  le  fruit  dHme 
conspiration  anarchique  ;  vous  avez  mutUé  la  Représentation  natio- 
nale. En  Tan  7 ,  vous  avez  souffert  qu'un  de  vos  Ministres  fit  im- 
primer et  distribuer  avec  profusion  une  adresse  odieuse  et  perfide 
dans  laquelle  le  Peuple  est  calomnié,  et  son  ouvrage  présenté  oomme 
celui  d'une  faction  de  terroristes,  —  Vous  nous  parlez  de  réunion  : 
mais  qu'avez-vous  fait  pour  gagner  la  confiance  des  Républicains  ? 
Quel  accord  peut-il  y  avoir  entre  un  Corps  législatif  qui  veut  la 
République  et  un  Directoire  qui  ne  Ta  pas  voulue»  ou  qui,  s'il  la 
voulait ,  l'a  conduite  par  son  inepUt  sur  les  bords  de  l'abtme  ?  Vous 
nous  parlez  de  réunion  :  et  moi  je  vous  dis  que  le  Corps  législatif  et 
l'opinion  publique  vous  repoussent  ;  que  vous  devez  déposer  le  man- 
teau directorial  que  vous  avez  déshonùré.  > 

CoDime  on  traite  maintenant  ces  Directeurs  qui ,  tout-ù^ 
l'heure,  pariaient  en  maîtres  et  en  Dieux!   • 

Boulay  de  la  Meurthe  demande  la  nomination  d'une  Com- 
mission de  12  qui  proposera  des  mesures  de  salut  public. 

«  L'inepte  et  atroce  système  du  Directoire ,  dit-il ,  est  l'ouvrage  de 
deux  hommes ,  MerUn  et  La  RéveiUère  :  ce  Merlin ,  homme  à  petites 
vues,  à  petites  passions  ,  à  petites  vengeances ,  à  petits  arrêtés,  a  mi3 
en  vigueur  le  machiavélisme  le  plus  rétréci  et  le  plus  dégoûtant  ;  il 
était  digne  d'être  le  Garde-des-sceaux  d'un  Louis  XVI ,  et  fait  tout 
au  plus  pour  diriger  l'étude  d'un  procureur.  (Il  avoue  que  La  Réveil-. 
1ère  a  de  la  moralité.)...  Il  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  du  Di- 
rectoire ;  il  faut  les  y  forcer  en  frappant  un  grand  coup  :  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  République.  » 

£t  à  l'instant,  les  Conseils  déclarent  hors  la  loi  quiconque 
attenterait  à  leur  liberté. 

C'est  en  vain  que,  dans  une  réunion  des  Directeurs,  des 
Ministres  et  de  quelques  Députés,  La  RéveiUère  traite  Barras 
de  misérable ,  soutient  qu'il  mérite  seul  les  reproches  qu'on 
peut  adresser  au  Directoire,  traite  Sieyès  de  conspirateur,  et 
allirme  que  Barras,  Sieyès  et  la  famille  Bonaparte  conspirent 
ensemble  contre  la  Constitution  et  la  République  :  il  est  forcé, 
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ainsi  que  Merïin,  de  donner  sa  démissioû  (30  prairial)  pour 
éviter  un  déchirement  mais  il  déclare  que  la  République  e$t 
perdue';  et,  toujours  honnête,  il  refiise  l'indemnité  de 
100,000  francs  que  le  Directoire  a  destinée,  sur  les  fonds  «c- 
creis,  à  chaque  Directeur  sortant  et  que  Rewbell  a  accep- 
tée. Roger^Ducos,  ancien  Girondin,  dévoué  à  Sieyès,  et  le 
Général  Moulins,  sont  choisis  pour  les  remplacer. 

«  Après  avoir  renversé  un  Roi ,  brisé  le  sceptre  de  tant  de  Rois , 
dit  Lucien  Ronaparte  au  nom  de  la  Commission  des  42,  le  Peuple 
français  pouvait-il  supporter  plus  longtemps  Vinsolent  despotisme  de 
quelques  hommes  ineptes  ?  De  là  la  négligence  des  conscrits  à  se  ren- 
dre à  la  voix  de  la  Patrie  ;  de  là  le  mécontentement  général,  » 

Et  Lucien,  fortifié  par  le  nom  de  Bonaparte,  par  ses  rela- 
tions avec  Sieyès  et  par  les  salons  de  son  frère  Joseph,  exerce 
déjà  tant  d'influence  que  son  discours  est  envoyé  à  toutes  les 
Communes  et  à  toutes  les  armées.  Nous  le  verrons  cepen- 
dant aider  à  expulser  le  Corps  législatif,  à  détruire  le  Gouver- 
nement républicain,  à  créer  un  Roi  et  à  fonder  le  Despotisme. 

Voilà  donc  un  nouveau  coup  d'État,  une  nouvelle  viola- 
tion de  la  Constitution ,  par  la  Représentation  nationale , 
pour  empêcher  une  pareille  violence  par  le  Gouvernement  1 
Et  cela  en  faveur,  dit-on ,  de  la  Démocratie  !  Et  sous  la  di- 
rection de  Sieyès  et  Lucien ,  qui  bientôt  feront  un  autre 
coup  d'État  contre  la  Démocratie  et  contre  la  même  Repré- 
sentation nationalen 

Et  remarquons  que  personne  ne  parle  de  Barras,  quoique 
tous  les  reproches  adressés  au  Directoire  soient  infimment 
plus  mérités  par  lui  que  par  Merlin  et  La  Réveillère  1  On  le 
ménage,  on  le  conserve,  parce  qu'il  a  trahi  ses  collègues  en 
révélant  leurs  projets  à  Sieyès  et  aux  Conseils ,  et  en  les 
abandonnant  pour  être  conservé  !  C'est  lui  qu'il  faudrait  at- 
taquer surtout!  C'est  un  mensonge,  une  injustice,  une  scan- 
daleuse déloyauté,  de  parler  de  Triumvirs  sans  flétrir  Barras 
comme  le  chef  du  Triumvirat. 

Voici  donc  un  nouveau  Directoire,  composé  de  Sieyès, 
Barras  et  Roger-Ducos,  qui  forment  une  Majorité  contraire 
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à  la  ConstitutioD,  de  Gohier  et  de  Maulim^  qui  forment  une 
Minorité  favorable  à  la  Démocratie,  qui  sont  d'bonnètes 
gens,  mars  qui  sont  tellement  incapables,  tellement  jouets 
et  dupes  des  trois  autres,  qu'on  peut  leur  reprocher  d'avoir 
accepté  un  pareil  poste. 

.  Sieyës ,  qui  voulait  avoir  Talleyrand  et  Cambaeérës  en 
place  de  Gohier  et  Moulins,  n'en  sera  pas  moins  le  véritable 
Directeur  et  le  maître. — ^11  choisit  pour  nouveaux  Ministres  : 
Camhacérès,  Justice;  Reinhard,  créature  de  TaUeyrand^ 
Affaires  étrangères;  Quinette,  Intérieur;  Rohert-Lindet^Ti" 
nances;  Bernadotte,  puis  Dubois-Craneé,  Guerre;  Bourdon^ 
Marine  ;  Bourguignon,  puis  Fouchéy  Police. 

Et  ce  Talleyrand,  qu'on  n'ose  pas  conserver  Ministre 
parce  qu'on  lui  reproche  de  tous  côtés  d'avoir  laissé  reformer 
la  Coalition,  on  lui  conserve  sa  funeste  influence  en  lui  don- 
nant pour  successeur  sa  créature,  et  en  lui  destinant  la  Pré- 
sidence de  l'Administration  départementale!  £t  ce  Fouché^ 
que  Barras  a  fait  nonmier  successivement  Ambassadeur  en 
Piémont  et  en  Hollande,  le  voilà  Ministre  de  la  poUcel 

«  Fauché ,  dit  M.  Thiers ,  ct-devant  Jacobin ,  devenu  un  souple  et 
bas  courtisan  de  Barras,  associé  parlai  aa  ira/le  de$  Comp€tgnies ,  est 
placé  par  lai  sur  la  vote  des  bonneurs.  Parfaitement  instruit  de  Tes- 
prit  et  des  secrets  des  Jacobins ,  nullement  attaché  à  leur  c^use ,  ne 
cherchant  qu'à  sauver  sa  fortune ,  Pouché  est  éminemment  propre  à 
espionner  ses  anciens  amis.  > 

Et  voilà  Sieyës,  Barras,  Talleyrand,  Cambacérès,  Fouehi,. 
qui  gouvernent  la  France  1  Que  les  patriotes  sont  dupes  en 
tolérant  de  pareils  hommes! 

Puis  pour  exécuter  leur  coup  d'État ,  Sieyès  et  Barras, 
choisissent  le  jeune  général  Joubert,  qu'ils  nomment  com- 
mandant de  la  17®  division  militaire  à  Paris,  mais  qui  sym- 
pathise avec  Gohier  et  Moulins  plus  qu'avec  eux. 

Les  Conseils  se  divisent  aussi  en  trois  fractions  :  les  Con- 
ventionnels ou  les  politiques  ou  les  modérés,  qui  veulent  une 
autre  Constitution ,  et  qui  se  rallient  à  Sieyès  ;  les  Démo- 
crates, qui  veulent  ranimer  la  Démocratie  et  l'enthousiasme 
populaire  contre  la  Coalition,  en  respectant  la  Constitution 
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pour  ne  la  démocratiser  que  constitutionnellement;  et  le 
Centre,  qui  contient  quelques  Royalistes  et  une  masse  flot- 
tante qui  désire  une  autre  Constitution  avec  plus  de  centra- 
lisation. —  Les  Démocrates  sont  faibles  aux  Anciens  :  mais 
ce  sont  eux,  au  nombre  de  250,  qui  vont  diriger  le  Conseil 
des  Cinq^nts,  en  attendant  que  Sieyès  mt  levé  le  masque. 

J  43.  —  VMivcUe  ardeur  démocratise. 

Le  Directoire  excitait  tant  de  mépris  et  de  haine  que  tous 
les  partis  applaudissent  ad  coup  d'État.du  SO  prairial,  quoi- 
que le  plus  coupable  des  Directeurs  soit  conservé.  —  Les 
Royalistes,  encouragés  par  ces  divisions,  par  ces  convulsions 
et  par  TEtranger,  essaient  de  reprendre  Tinfluence  comme 
après  le  9  thermidor  :  mgis  c'est  en  vain  qu'ils  s'agitent  en 
Vendée,  en  Bretagne,  et  qu'Hs  s'insurgent  dans  la  Haute- 
Garonne;  ils  ne  peuvent  que  voler,  piller,  assassiner  isolé- 
ment un  grand  nombre  de  patriotes.  —  Le  mouvement  dé- 
mocratique est  plus  décidé ,  sans  doute  à  cause  du  danger 
de  la  Patrie.  De  tous  côtés  arrivent  des  adresses  de  félicita- 
tion  pour  la  nouvelle  Législature  et  des  dénonciations 
contre  l'ancien  Directoire  et  contre  Barras.  Les  250  Députés 
démocrates  des  Gnq-Cents  organisent  aussitôt  la  Société  des 
Amis  de  VÈgalité  et  de  la  Liberté  ou  le  Club  du  Manège,  qui 
s'ouvre  le  18  messidor,  et  qui-  rappelle  te  Club  Breton  et  te 
Club  des  Jacobins;  et  tandis  que  ce  Club ,  dans  lequel  ac* 
courent  les  Démocrates  non  Députés,  s'efforce  de  ranimer 
Tenthousiasme  démocratique,  les  Conseils  s'occupent  de 
brider  le  Despotisme  ministériel  et  de  garantir  la  Hberté. 

Le  9  messidor,  le  Directoire  adresse  le  message  suivant  : 

«  Les  brigands  qui  infestent  Tintépieur  ont  reparu  avec  audace  ; 
l'assassinat  commis  à  Bastadt  a  été  pour  eux  le  signal  de  recom- 
mencer leurs  brigandages  et  leurs  meurtres  ;  organisés  en  bandes 
nombreuses ,  ils  ravagent  à  force  ouverte  les  départements  du  Midi 
et  de  rOuest.  Par  eux  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  égor^ 
gés  ,  les  voilures  publiques  et  les  contributions  pillées,  les  voyageurs 
arrêtés,  les  hoiAmes  connus  par  leur  attacliemcnt  pour  la  Républi- 
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que  assassinés  au  sein  de  leur  famille ,  dans  Tintérieur  de  leurs  mai- 
sons ;  et  tous  ces  crimes  se  commettent  au  nom  de  l'autel  et  du 
trône.  Dans  plusieurs  points,  la  guerre  civile  est  près  de  se  rallumer  ; 
nos  frontières  sont  menacées  ;  il  faut  lever  des  hommes ,  armer  des 
bataillons ,  leur  assurer  la  subsistance  et  les  objets  d'équipement.  Le 
Directoire  doit  vous  le  dire ,  il  doit  le  dire  à  la  Nation  :  le  corps  po- 
litique est  menacé  d'une  dissolution  totale ,  si  on  ne  se  hâte  de  re- 
tremper Vesprit  public.  Le  premier  de  tous  les  moyens ,  c'est  Véner- 
gie  du  Peuple  français,  c'est  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté. 
A  votre  voix ,  la  France  reprendra  sa  première  attitude ,  et  la  Coali- 
tion nouvelle  sera  vaincue.  • 

«  Il  faut,  dit  aussitôt  le  Général  Jourdain^  que  les  Républicains  sa 
réunissent  partout,  que  la  jeunesse  s'arme  et  vole  aux  combats ,  que 
les  citoyens  dont  les  propriétés  sont  menacées  paient  de  leur  bourse. 
La  Commission  (nommée  à  l'instant)  propose  :  4*  de  mettre  en  acti- 
vité toute  la  conscription  (  près  d'un  million  d'hommes)  ;  V  de  lever 
sur  les  riches  un  emprunt  forcé  et  progressif  de  1 00  millions.  » 

Puis  la  Représentation  nationale  adresse  une  proclama- 
tion aux  Français  pour  leur  demander  de  sauver  la  Patrie. 

Voilà  donc  que,  dans  le  péril  amené  par  les  fautes  et  les 
crimes  des  Thermidoriens  et  du  Directoire,  on  demande  en- 
core au  Peuple  de  verser  son  sang  pour  ceux  qu'il  a  déjà  dix 
fois  sauvés,  qui  Font  toujours  payé  parTingratitude,  la  ca- 
lomnie ,  Feutrage ,  la  proscription  et  Fesclavage.  Pauvre 
Peuple  !  n  va  courir  encore  aux  frontières  pour  être  encore 
calomnié  et  tyrannisé  !  —  Cependant ,  on  commence  par 
prendre  des  mesures  révolutionnaires  :  considérant  les  as- 
sassinats de  Fintérieur  comme  un  système  adopté  par  les 
Royalistes,  on  décrète  (22 messidor)  la  loi  des  otages,  qui  rend 
les  parents  d'Emigrés,  les  ci-devant  nobles  et  les  parents  des 
chouans ,  des  chauffeurs ,  etc. ,  personnellement  et  ci vilemen  t 
reiponsahles  des  assassinats,  et  qui  les  soumet  à  être  en- 
fermés comme  otages  et  privés  de  leurs  biens.  C'est  une  nou- 
velle loi  des  suspects. -^Vuis,  le  24,  la  Commission  des  Cinq- 
Cents  propose  de  mettre  en  accusation  les  ex-Directeurs 
Revv^bell,  Merlin,  Treilhard,  La  Réveillère,  et  les  ex-Minis- 
tres Schérer  et  François  de  Neufchâteau,  comme  auteurs  ou 
complices  d'une  conspiration,  comme  ayant  déporté  ea 
Arabie  Bonaparte  et  Félite  de  l'armée,  comnoie  avant  violé  la 
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liberté  des  élections  et  la  Souveraineté  du  Peuple,  comme 
ayant  pillé,  etc. 

Cependant,  le  Club  du  Manège  oublie  trop  la  prudence 
et  va  trop  vite  :  bientôt  on  fait  Féloge  de  Romme,  de  Sou- 
bramy,  de  Goujon,  de  Bourbotte  (p.  230),  même  de  Babeuf 
et  des  insurgés  du  camp  de  Grenelle  ;  les  fous  l'emportent 
sur  les  prudents  ;  dans  une  adresse  au  Ministre,  on  dit  : 

«  Le  Peuple  français ,  frère  et  ami ,  s'est  constitué  en  Comité  de  dé- 
fense  générale  contre  les  Rois,  les  vices  et  les  crimes.  » 

n  choisit  pour  ses  premiers  Présidents ,  sous  le  titre  de 
Régulateurs,  les  Montagnards  Destrem,  Dnmet;  il  publie  ses 
séances  dans  le  Journal  des  Hommes  libres^  et  jette  Tépou- 
vante  parmi  tous  les  anti-démocrates^  Sieyès,  Lucien,  etc., 
qui  croient  revoir  le  Club  des  Jacobins, 

J  44.  —  Béaeiîon   antî-démoeratîqae. 

i 

Mais  les  Thermidoriens ,  les  Girondins ,  les  modérés ,  les 
politiques,  les  partisans  de  Sieyès,  tout  le  Juste-milieu  et  les 
Royalistes,  feignent  d'être  épouvantés,  et  crient  qu'on  re- 
tourne à  la  Terreur,  à  la  Convention,  à  la  Constitution  de  93  ; 
et ,  le  27  messidor  (14  juillet)  ,quand  les  Conseils  célèbrent  l'an- 
niversaire  de  cette  journée,  Tallot  s'écrie  aux  Cinq-Cents  : 

«  On  dit  que  les  deux  Conseils  doivent  se  nmnir  en  Convention  na- 
tionale :  je  viens  détruire  ce  bruit.  Nous  avons  juré  la  Constitution 
de  Tan  3  ;  fidèles  à  nos  serments,  nous  saurons  la  maintenir.  > 

A  ces  mots  un  enthousiasme  général  s'empare  de  l'as- 
semblée ;  tous  les  membres  se  lèvent  et  s'écrient  à  la  fois  : 
Vive  la  Constitution  de  Van  3 1 

«  J^émettrai  ici,  dit  Lucien,  les  idées  qui  depuis  longtemps  oppres- 
sent mon  cœur.  Le  30  prairial ,  vous  avez  détruit  la  tyrannie  qui  pe- 
sait sur  la  France  ;  yous  avez  juré  de  rendre  au  Peuple  sa  liberté,  son 
indépendance ,  le  libre  exercice  de  ses  droits ,  et  de  respecter  la  Con- 
stitution, Cependant  on  voudrait  vous  faire  passer  la  ligne  constitua 
tionnelle...  (Bravo!  bravo  1  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Oui,  il 
existe  un  petit  nombre  d^hommes  qui  voudraient  faire  dépasser  cette 
ligne  constitutionnelle  ;  et  les  amis  des  Rois  le  désirent  aussi ,  parce 
qu'ils  espèrent  qu'en  nous  rejetant  dans  toutes  les  horrews  de  Vanar- 
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ehie,  ils  IKN18  feront  périr  dant  Jes  oonvolgions  d'ane  rôvolulion  nou- 
velle. Non ,  plus  d'échafauds ,  plus  de  Terreur,  plus  de  régime  exé- 
crablo.  de  93...  (A  ces  mots,  tous  les  Représentants  se  lèvent  et  s'é  - 
crient  :  Non,  non,  jamais  1)...  Hàtez-vous  de  poser  une  digue  au 
torrent  dévastateur  qui  menace  de  couvrir  encore  la  France  éPone- 
ments  et  de  débris.  Renouvelons  le  serment  à  4a  Constiiution.de  Tan  3.  - 

Tous  les  Représentants  se  lèvent  encore  et  jurent.  —  Mais 
ces  cris,  ces  serments,  veulent  dire  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
Ck)nstitulion  de  93 ,  sans  vouloir  dire  qu'on  veut  celle  de 
Fan  3  ;  car  tout  est  comédie  et  mensonge  dans  le  sanctuaire 
où  l'on  ne  devrait  jamais  mentir. 

Remarquons  que,  dès  ce  moment,  Iiceien,  ancien  Jacobin, 
qui  a  pris  le  nom  de  Brutus,  qui  se  laisse  inscrire  sur  le  ta- 
bleau du  Manège,  qui  parie  souvent  comme  un  Démocrate, 
mais  qui  conspire  dans  llntérèt  de  son  ft^re  et  dans  le  sien, 
devient  l'adversaire ,  l'accusateur  et  le  calomniateur  de  la 
Démocratie.    * 

Encouragée  par  ces  démonstrations  «contre  les  Démo- 
crates, la  Jeunesse  incroyable  ou  Vaocienne  Jeunesse  adorée, 
v«ut  disperser  le  Club  du  Manège  :  mqis  les  pémocrates  et  |e 
Peuple  la  repoussent  si  durement  qu'ieUe  j^'o^  plus  revenir* 

Cependant  TaUeyrand  et  Retob^U  excitent  les  Anciens 
contre  le  Club  du  Manège  ;  Courtois  renouvelle  contre  les 
Démocrates  (8  thermidor),  toutes  les  calomnies  et  tous  les 
outrages,  les  appelant  buveurs  de  sang,  anarchistes,  etc., 
les  accusant  de  conspirer  pour  ramener  la  Terreur,  les 
pillages  et  les  massacres. 

«  Les  Hébert ,  dit-il ,  les  Ronsin  ,  les  héritiers  de  Babeuf,  viennent 
de  reparaître  ;  et  il  n'est  pas  plus  dans  la  nature  du  tigre  de  boiro  du 
sang,  qu'il  ne  Test  dans  celle  de  ces  hommes  de  conspirer  et  de  rava- 
ger. . 

Et  les  Anciens,  qui  avaient  cédé  le  local  du  Manège  au 
dub  démocrate,  décident  qu'il  lui  sera  retiré.  Mais  le  club 
va  s'établir  dans  une  ancienne  église  des  Jacobins ,  rue  du 
Bac,  qu'on  appelle  le  Temple  de  la  paix,  et  qui  lui  est  offert 
par  la  Municipalité. 

Le  Directoire  accuse  aussi  le  Club  du  Manège  de  vouloir 
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couvrir  la  France  de  clubs  pareils  pour  la  gouveraer  par  la 
Terreur. — ^La  majorité  des  Cinq-Cents,  au  contraire,  défend 
lesSociétés  patriotiques,  et  soutient  qu'dles  sont  incUspensa 
blés  pour  ranimer  Fenlhousiasme  populaire,  pour  repousser 
la  Coalition  victorieuse,  et  pour  protéger  les  Républicains 
qui  sont  partout  assassméspar  les  Royalistes,  par  les  Chauf- 
feurs et  les  Chouans,  agissant  pour  favoriser  l'invasion. 

Cependant,  on  accuse  Barras  d'être  traître  et  pourri,  et 
Sieyèê  d'être  essentiellement  Monarchique;  d'avoir  écrit  une 
lettre  dans  laquelle  il  en  faisait  l'aveu  ;  d'avoir  reçu  du  Roi 
de  Prusse  un  portrait  valant  300,000  francs;  de  trahir  en 
faveur  de  la  Constitution  de  9 1  et  du  duc  d'Orléans  ou  du 
duc  de  Brunswick  ;  et  de  conspirer  avec  les  banquiers ,  qui 
viennent  de  consentir  un  prêt  de  30  millions  et  de  lui  don- 
ner une  part  de  bénéfices  à  la  concUtion  qu'il  fermerait  les 
clubs.— Et  le  23  thermidor  (10  août),  pour  l'anniversaire  de 
cette  journée,  ce  Sieyès,  alors  Président  du  Directoire,  qui 
n'a  jamais  eu  le  courage  de  combattre  la  Terreur,  qui  a  ap- 
prouvé tous  jies  massacres  depuis  le  9  thermidor,  qui  laisse 
encore  aujourd'hui  assassiner  les  Républicains  par  les  Roya- 
listes, ce  Sieyès  fait  une  sortie  violente  contre  les  Sociétés 
patriotiques  et  contre  les  Démocrates,  qu'il  appelle  des  Dé- 
magogues, des  brouillons,  des  bavards.  —  11  ne  faut  plus  de 
bavards,  dit-il  ailleurs  ;  il  faut  une  tête  et  une  épée.  -r-  Puis 
le  26,  Barras,  Sieyès,  Fouché,  Tçilleyrand,  font  fermer  le 
Club  du  Manège  et  fouiller  le  bureau  du  J^rnaldes  hom- 
mes libres. 

Qu'on  juge  de  la  colère  des  Démocrates  contre  lui,  colère 
auparavant  déjà  telle  que,  pendant  I9  derrière  fête,  quelques- 
uns  des  soldats  qui  faisaient  la  petite  guerre  i^  sa  présence 
firent  siffler  des  balles  autour  de  hri  et  de  Barras. 
.  Ainsi,  la  guerre  est  déclarée  de  nouvew  entre  les  Démo- 
crates et  les  anciens  Feuillants  ou  X^irondios,  au  mom^t 
où  la  République  est  plus  que  jamais  noienacée  par  la  Coali- 
tion. C'est  aux  Démocraties  à  «vaincre,  à  imontrerxle  la  pru- 
dence, de  l'habileté,  du  courage  :  mais  malheureusement 
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ils  n'ont  plus  un  seul  homme  autour  duquel  ils  puissent  se 
rallier  et  se  discipliner. 

Bientôt,  les  Démocrates  perdent  du  terrain  dans  les  Cinq- 
Cents  :lesex-Directeurssontrenvoyés  d'accusation  le  2  fruc- 
tidor (22  août),  quoique  à  une  faible  majorité  ;  Lucien  chan- 
tant la  palinodie,  lésa  défendus  avec  autant  de  chaleur  qu'il 
en  mettait  d'abord  aies  attaquer  ;  et  Ton  refuse  d'appliquer 
à  Sieyès  la  mesure  appliquée  à  Treilhard  (p.  391). 

Tout  annonce  donc  quelque  grande  collision  politique.  — 
Aussi  bientôt,  le  18  fructidor  (4  septembre),  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  la  police  Foucké^  le  Directiwre»  conspi-^ 
rant  avec  la  majorité  des  Anciens  et  la  min<Mrité  des  Cinq- 
Cents,  fait  arrêter  les  principaux  journaux  démocrates  et 
royalistes,  sous  le  facile  prétexte  qu'ils  ont  formé  une  eatU" 
pîrarion  contre  la  République.  Le  Député  Briot  attaque  cet 
acte  comme  violateur  de  la  Constitution  et  tyrannique. 

«  Je  le  proclame  à  la  France  entière ,  dit-il ,  on  nous  prépare  un 
coup  d'état.  On  veut  renfermer  le  Peuple  français  dans  son  ancien 
territoire,  et  le  Directoire  a  en  poche  wi  traité  de  paix  tont  fait  d'a- 
près cette  base.  Si  cet  acte  se  consomme,  si  le  Corps  législatif  est  op- 
primé,  alors  la  liberté  est  perdue  ;  c'est  au  Peuple  à  venir  à  notre 
secours  ;  c'est  au  Peuple  à  se  lever  tout  entier  ;  c'est  au  Peuple  à  vo- 
ler aux  armes  et  à  se  sauver  lui-même.  (A  ces  mots  de  violents  mur- 
mures se  font  entendre  ;  l'orateur  est  vivement  rappelé  à  l'ordre  ;  il 
continue).  Le  btt  du  Directoire  est  de  faire  un  coup  détat  et  d'ame- 
ner la  dis^olutton  du  Corps  législatif;  et  déjà  J'en  ai  les  preuves  ac- 
quises ,  on  a  dierché  à  exciter  une  émeute  dans  le  faubourg  Antoine. 
(Plusieurs  voix  :  Montrez  les  preuves). . .  Quelle  est  donc  la  moralUé  de 
cet  homme  (FoucM)  qui,  ultrà-révolutionnalre  avant  le  9  thermidor, 
remplit  aujourd'hui  le  Ministère  de  la  police.  »  (Murmures). 

•  Accueillez,  dit  François  de  Nantes,  cette  classe  de  Républicains 
quia  fourni  un  million  de  défenseurs,  tandis  que  la  classe  des  pré- 
tendus Modérés  a  fourni  un  million  d'assassins  et  d'égorgeurs  royaux.  » 

«  On  redoute ,  s'écrie  Lamarque ,  les  Républicains  énergiques  et 
exagérés,  autant  que  les  Russes  :  mais  si  on  les  repousse,  nous  sommes 
menacés  des  plus  grands  malheurs.  • 

Mais  le  Directmre  l'emporte  :  (m  approuve  l'arrestation 
des  journalistes  ;  on  l'autorise  à  faire  des  vi  sites  domiciliaires  ; 
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et  néanmoins  le  Directoire  fait  une  proclamation  pour  appeler 
le  Peuple  aux  armes,  comme  si  le  Peuple  ne  pouvait  lai  ré- 
pondre ;  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  nous  faire  tuer  pour 
une  Patrie  qui  ne  fait  rien  pour  nous  et  qui  nous  opprime  ! 
Et  au  lieu  d'employer  les  Républicains ,  le  Directoire  et 
Fouché  font  opérer  d'innombrables  visites  domiciliaires  et 
arrêter  548  individus,  presque  tous  Démocrates,  arbitrai- 
rement accusés  de  conspiration. 

f  45.  —  Déclaration  de  la  lÈatne  en  danger. 

Cependant ,  les  revers  continuent  par  la  faute  du  Direc- 
toire; caries  armées  n'ont  jamais  montré  tant  de  courage  : 
mais ,  accablées  par  le  nombre,  elles  sont  forcées  d'évacuer 
l'Italie,  à  l'exception  à'Ancône,  Les  garnisons  d'Alexandrie 
et  de  Mantoue  sont  obligées  de  capituler.  C'est  en  vain  que 
Joubert ,  nommez  Général  en  chef,  veut  y  rentrer  avec  moins 
de  35,000  Français  et  livrer  bataille,  à  Ifovi,  le  28  ther- 
midor (  15  août),  contre  Suwarow,  commandant  plus  de 
70,000  Autrichiens  et  Russes  :  il  périt  à  l'avant-garde,  en  di- 
sant :  Soldats,  marchez  à  l'ennemi;  et  Moreau  ,  qui  le  rem- 
place ,  perd  la  bataille  après  dix-huit  heures  de  combat , 
après  avoir  été  victorieux  toute  la  journée,  après  avoir  tué 
24,000  ennemis  et  perdu  10,000  soldats,  le  Génà*al  en  chef, 
4  Généraux  de  division ,  37  canons  et  4  drapeaux. 

Quelle  boucherie ,  causée  par  l'Aristocratie ,  et  dont  le 
pauvre  Peuple  est  toujours  la  victime  sans  qu'on  ait  pour  lui 
la  moindre  reconnaissance  ! 

En  Hollande ,  40,000  Anglo-Russes ,  commandés  par  le 
Ducd'Yorck  et  le  Prince  d'Orange,  viennent  attaquer  19,000 
Franco-Hollandais  commandés  par  Brune ,  et  les  forcent  à 
rétrograder^  après  s'être  emparés  de  la  flotte  hollandaise , 
livrée  par  trahison. 

On  peut  deviner  l'effroi  général  sur  toutes  les  frontières  I 

«  Lés  dangers  de  la  Patrie  sont  si  grands,  s'écriô  le  Général  Jour- 
dan  (le  tl  fractidor)  ((lie  le  silence  serait  coupable...  Nos  places  sont 
T.  IV.  26 
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livrées  par  la  trahison;  one  vaste  conspiration  royale,  dont  le  Comité 
central  réside  à  Paris,  embrasse  la  France  entière...  Un  système  ma- 
chiavélique éteint  toute  énergie  républicaine...  Je  demande  que  la  Pa- 
trie soit  déclarée  en  danger.  » 

A  l'instant  éclate  la  plus  furieuse  tempête;  le  Président  ne 
peut,  en  se  couvrant,  arrêter  le  tumulte;  les  deux  partis  se 
menacent  de  la  voix  et  du  geste  ;  les  Tribunes  crient  vive 
le  République!  —  Et  il  paraît  que,  dans  le  tumulte ,  on  ac- 
cuse Sieyès  de  trahison;  car  Chénier  vient  le  défendre  et 
soutient  que  des  bruits  d'un  traité  avec  unRoi^  d'une  Cons- 
titution monarchique ,  ne  peuvent  suffire  pour  «  faire  con- 
«  damner  un  homme  qui ,  dès  l'aurore  de  la  Révolution ,  a 
«  servi  la  cause  de  la  liberté  avec  tant  de  lumières  et  de 
-  courage.  »  — Mais  Lucien,  qui  conspire  en  faveur  de  son 
frère  et  qui  craint  un  mouvement  révolutionnaire  qui  ne  lui 
laisserait  plus  de  chances ,  s'oppose  à  la  déclaration  de  la 
Patrie  en  danger,  et  demande  au  contraire  qu'on  donne  au 
Directoire  toute  la  latitude  constitutionnelle. 

«  Il  faut ,  dit-il ,  de  la  vigueur  an  bras  chargé  de  sauver  la  Patrie. 
Lorsqu'un  État  est  en  proie  aux  factions ,  il  ne  peut  se  sauver  qu'en 
donnant  de  la  force  au  Gouvernement  existant ,  ou  en  le  changeant. 
(Oui,  créez  une  Dictature  l  )  J'entends  parler  de  Dictature  ;  mais  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  fût  prêt  à  poignarder  le  premier  qui  ose- 
rait se  porter  pour  Dictateur  de' la  France  (Applaudissements)...  Au 
30  prairial ,  j'ai  été  d'avis  de  changer  le  Directoire  :  mais  je  ne  vois 
dans  le  Directoire  actuel  ni  ineptie  ni  trahison ,  et  je  crois  devoir  me 
réunir  à  lui.  » 

Et  nous  verrons  bientôt  que  Lucien  conspire  avec  Sieyès 
contre  ce  Directoire  et  contre  la  Constitution  dont  il  se  dit 
hypocritement  le  défenseur. 

Daunou  combat  aussi  la  déclaration  de  la  Patrie  en  dan> 
ger,  dans  la  crainte  qu'elle  n'entraîne  plus  loin  qu'on  ne  vou- 
drait dans  les  mesures  révolutionnaires,  et  qu'elle  ne  perde 
la  Constitution  de  Tan  m,  qu'il  va  travailler  à  détruire. 

La  discussion  redevient  brûlante  et  volcanique  :  Quirot, 
Blin,  Destrem,  Lamarque,  proclament  la  trahison,  les  dan- 
gers intérieurs  et  extérieurs,  la  nécessité  de  l'énergie  popu- 
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laire  ;  Frison  crie  qu'il  n'y  a  que  les  complices  de  la  trahison 
qui  peuvent  s'opposer  à  la  déclaration  demandée  ;et  les  deux 
partis  se  menacent  comme  deux  armées  ennemies...  Tout-à- 
coup,  au  milieu  de  la  discussion,  on  annonce  que  le  Ministre 
de  la  guerre  Bernadoite  et  le  commandant  de  Paris  Marhot 
(remplaçant  Joubert),  viennent  d'être  destitués.,. 

«  Si  cet  acte,  s'écrie /owrdan ,  n'était  que  le  prélude  d'un  coup 
d'État  (100  membres  se  lèvent  en  criant  :  Oui  1  oui  !)..  que  le  Peuple 
français  apprenne  que  les  Représentants  sauront  mourir  (Oui ,  oui , 
s'écrient  en  se  levant  une  foule  de  Députés)...  Ils  sauront  faire  ren- 
trer dans  le  néant  les  conspirateurs  qui  oseraient  attenter  à  la  Repré- 
sentation nationale...  Leur  devise  sera  toujours  la  liberté  ou  la  mort. 
(Oui,  oui,  s'écrie  l'Assemblée.)  » 

«  Si  l'on  voulait  attenter  à  la  Représentation  nationale ,  dit  Auge- 
reau ,  il  faudrait  que  l'on  me  coupât  le  cou  avant  de  mettre  la  main 
sur  un  de  mes  collègues.  - 

«  Quand  je  vois,  dit  Garreau ,  qu'on  parle  de  mettre  à  l'Adminis- 
tration de  la  Seine  un  Tcdleyrandj  un  Rœderer,  un  Desmeuniers ,  je 
ne  puis  contenir  mon  indignation...  On  veut  encore  assassiner  les  Ré- 
publicains :  eh  bien,  qu'ils  se  mettent  en  état  de  défense  1  »  # 

«  Le  premier  qui  osera  porter  une  main  sacrilège  sur  la  Représen- 
tation nationale  ,  dit  Lucien ,  passera  sur  mon  corps  avant  que  d'at- 
teindre aucun  de  mes  collègues.  (On  applaudit.)  Une  loi  rendue  avant 
le  30  prairial  met  hors  la  loi  quiconque  portera  atteinte  à  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  Représentation  nationale.  Cette  loi  sera  exécutée.  ■ 

Remarquons-le  bien ,  Lucien  reconnaît  que  tout  violateur 
de  la  Représentation  nationale  devra  être  mis  hors  la  loi. 

«  Je  le  demande,  s'écrie  Briot,  comment  a-t-on  pu  nommer  Talley- 
rand  président  de  l'Administration  centrale  de  la  Seine ,  cet  homme 
qui  est  Vauteur  de  toutes  nos  calamités  ,  cet  émissaire  de  V Autriche, 
cet  agent  de  la  contre-révolution  ?  » 

Et  ce  Talleyrand  trahit  et  trahira  tout  en  effet. 

«  La  dernière  Coalition ,  dit  Boulay  (de  la  Meurthe),  ne  s'est  for- 
mée que  par  le  bruit  répandu  par  le  Cabinet  anglais  que  nous  vou- 
lions répuhlicaniser  V Europe,.,  Soyons  sages  ;  restons  chez  nous  ;  res- 
pectons les  Gouvernements  étrangers  ;  et  la  Coalition  tombera.  » 

Quel  langage,  quand  la  Coalition  menace  de  noyer  la  France 
dans  son  sang!  Car,  le  fait  est  manifeste,  la  Patrie  n'a  jamais 
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été  plus  en  danger  ;  le  dernier  degré  de  l'énergie  populaire , 
tout  l'enthousiasme  patriotique,  la  levée  enjuasse ,  peuvent 
seuls  assurer  son  salut  ;  elle  est  perdue  et  va  périr  dans  les 
plus  horribles  vengeances  si,  par  un  miracle  sur  lequel  on  ne 
doit  pas  compter,  Masséna  n'arrête  pas  les  Russes  à  Zurich. 
En  repoussant  l'énergie  populaire,  les  peureux,  les  égoïstes, 
les  anciens  Feuillants,  compromettent  le  salut  public! 

Mais  les  Démocrates  manquent  ici  d'adresse  et  d'énergie  ; 
et,  le  28,  après  une  longue  et  violente  discussion,  245  mem- 
bres rejettent  la  déclaration ,  contre  171  qui  la  demandent. 
Ce  rejet  excite  un  vif  mécontentement  dans  le  Peuple,  ras- 
semblé autour  de  la  salle. 

Cependant,  le  Directoire  a  Aestiiixé Bernadotte ,  connu  par 
son  Républicanisme  ;  et  pour  empêcher  les  soupçons  et  la  co- 
lère que  pourrait  causer  cette  destitution,  il  annonce  que  le 
Ministre  a  donné  sa  démission  pour  raison  de  santé:  mais 
Bernadotte  lui  donne  un  démenti  ;  et  les  deux  Directeurs  ré- 
publicains ,  Gohier  et  Moulins ,  se  plaignent  vivement  de 
cette  mesure,  prise  inconstitutionnellement  à  leur  insu. 

Bientôt,  la  découverte  de  MHet*  clandestinement  imprimés 
par  ordre  de  Lucien,  membre  de  la  Commission  des  Inspec- 
teurs, pour  uneconvocation  extraordinaire  des  Conseils,  ex- 
cite de  violents  soupçons  et  une  vive  explication. — Tout  an- 
noncedonc  un  nouveau  coup  d'État  de  la  part  du  Directoire  ; 
et  comme  il  ne  peut  Topérer  qu'avec  un  Général  et  l'Armée, 
comme  il  ne  peut  compter  ni  sur  Bernadotte  ni  sur  Lefèbvre, 
commandant  de  Paris,  ni  sur  Jourdan,  ni  sur  Augereau,  on 
croit  qu'il  choisit  Moreau ,  qui  va  quitter  l'armée  d'Italie 
pour  venir  à  Paris. 

§  46.  — ■'  Slasséna  sauve  la  France. 

Cependant,  grâces  à  l'habileté  des  Généraux  et  à  la  bra- 
voure des  soldats,  les  armées  françaises  reprennent  partout 
l'avantage  avant  même  que  la  nouvelle  levée  ait  pu  leur  don- 
ner de  nouveaux  combattants  :  en  Hollande,  Brune  bat  les 
Anglo-Russes  à  Berghem  et  à  Calscroom ,  les  force  à  capi- 
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tuler,  et  ne  leur  accorde  la  faculté  de  se  rembarquer  qu'à  la 
condition  de  rendre  8,000  Français  et  Hollandais  faits  pri- 
sonniers depuis  la  guerre  et  détenus  en  Angleterre. 

Mais  c'est  Masséna  qui  va  décider  des  destinées  de  la 
France  ;  car,  s'il  est  battu,  50,000  Russes  et  plus  de  200,000 
Autrichiens  vont  envahir  la  France  sur  toute  la  frontière , 
sans  qu'il  soit  possible  alors  de  les  empêcher  d'entrer  à  Lyon 
et  à  Paris  ;  et  l'imagination  est  épouvantée  quand  on  pense 
au  sang  que  verseraient  le  féroce  Suwarow,  ses  féroces  sol- 
dats Russes,  ces  Autrichiens  si  longtemps  humiliés  et  exter- 
minés ,  ces  implacables  Émigrés  qui  reviennent  avec  les 
Russes,  tous  les  Chauffeurs  ettouslesChouansdeTintérieur! 
Caroline  de  Naples  enverrait  faire,  contre  les  Jacobins  fran- 
çais ,  ce  qu'elle  a  fait  faire  contre  les  Républicains  de  son  pays  î 
Et  quel  pillage  en  France,  après  tant  de  pillages  commis  en 
pays  étranger  par  le  Directoire ,  par  ses  agents  et  par  les 
états-majors  ! 

Heureusement ,  l'Angleterre ,  l'Autriche  et  F  Allemagne , 
s'effraient  de  voir  la  Russie  arriver  à  Cîorfou,  à  Malte,  à  6ê- 
nes ,  et  décident  que  les  Russes  se  concentreront  en  Suisse  et 
que  le  Prince  Charles  se  séparera  d'eux  pour  se  concentrer 
en  Allemagne.  Heureusement  surtout  que  Masséna  (aidé 
par  Foy,  Soult,  Oudinot,  Lteourhe),  attaquant  successive- 
ment Korsakof  avec  30,000  Russes  près  Zurich  (  auquel  il 
tue  8,000  hommes,  fait  6,000  prisonniers,  prend  100  canons, 
tous  les  bagages  et  le  trésor) ,  Hot%e ,  avec  près  de  30,000 
Autrichiens  (auquel  il  en  tue  5  à  6,000) ,  et  Swjoàrùw  avec 
18,000  Russes  (auquel  il  en  tue  8,000),  les  écrase  séparément 
tous  les  trois,  du  3  au  8  vendémiaire  (25  au  30  septembre), 
les  force  à  ramener  leurs  débris  en  Allemagne  et  en  Russie, 
contraint  la  CoaUtion  à  rétrograder  partout  et  même  à  se 
dissoudre  ;  car  Suwarow,  furieux  contre  l'Autriche,  ne  veut 
plus  servir  avec  elle. 

Les  frontières  d'Italie  restent  menacées  par  Mêlas  et  les 
Autrichiens  :  mais,  démoralisé&par  les  catastrophes  de  Suisse 
et  de  Hollande,  ik  n'oseront  pas  tenter  l'invasion,  que  l'en- 
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thousiasme  réveillé  en  France  rend  chaque  jour  plus  ditficile; 
et  Ton  peut  dire  hardiment  que  Masséna  vient  de  sauver  la 
France  et  de  garantir  pour  un  temps  la  sécurité  du  midi. 

Gloire  donc,  gloire  immortelle,  reconnaissance  éternelle  à 
Masséna  et  à  ses  braves,  qui  viennent  de  déployer  leur  cou- 
rage et  leur  talent  et  de  vaincre  pour  défendre  le  sol  de  la 
Patrie  !  Bonaparte,  avec  plus  de  génie,  n'a  jamais  rendu  un 
aussi  grand  service  ;  et  jamais  décret  ne  Tut  plus  national  que 
celui  qui  déclare,  le  18  vendémiaire ,  que  les  armées  d'Hel- 
véiie  et  de  Batavieont  bien  mérité  delà  Patrie. 

Aussi,  presque  tous  les  Généraux,  rendus  au  repos  pour 
quelque  temps,  viennent-ils  jouir  de  leur  triomphe  à  Paris. 

Mais  tout-à-coup  on  reçoitdes  dépêches  qui  annoncent  des 
victoires  en  Oiient  ;  les  journaux  se  remplissent  des  bulle- 
tins et  des  proclamations  de  Bonaparte  ;  les  Conseils  décrè- 
tent  en  même  temps  que  l'armée  d* Egypte  a  bien  mérité  de 
la  Patrie  ;  toute  l'attention  publique ,  adroitement  accapa- 
rée par  les  frères  et  la  femme  de  Bonaparte,  se  concentre  ex- 
clusivement sur  lui  ;  etla  joieégalela  surpriselorsque,le22, 
on  apprend  qu'il  a  d^arqué,  le  17  (8  octobre),  à  Fréjus. 

S'il  n'est  pas  rappelé  par  Sieyès  et  Lucien,  ou  par  Lucien 
seulement,  il  arrive  juste  au  momentoù  les  victoiresetFallé- 
gresse  publique  disposent  les  esprits  à  la  reconnaissance  et  à 
la  confiance,  où  le  Directoire  a  besoin  d'un  Général  popu- 
laire pour  exécuter  son  coup  d'État,  et  où  tous  les  partis 
cherchent  des  secours  poiu*  se  défendre  ou  pour  attaquer. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  retournons  pour  jeter  un  ra- 
Tpide  coup  d'œil  sur  l'expédition  d'Egypte. 

§  47.  —  Expédîtîoii    drÉgypte. 

Nous  avons  vu  les  préparatifs  et  les  premiers  résultats  de 
l'expédition  (p.  374  et  377).  —  Après  la  bataille  des  Pyra- 
mides et  l'entrée  au  Caire,  Desaix  conquiert  la  Haute-Egypte 
après  la  sanglante  bataille  de  Sediman,  où  2,000  Français 
écrasent  la  seule  armée  qui  reste  à  Murad-Bey ,  4,000Mame- 
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lucks  et  8,000  Fellahs.  On  rappelle  le  Sultan-Juste,  comme, 
au  Caire,  on  appelle  Bonaparte  le  SuHan-de-Feu ,  après  une 
terrible  révolte  dans  la  capitale  et  dans  toute  l'Egypte , 
terriblement  étouffée  par  lui  dans  le  sang  des  Égyptiens. 

CependantBonaparte,  apprenantque  la  Porte  prépare  deux 
armées,  l'une  que  les  Anglais  doivent  débarquer  à  Aboukir , 
Tau tre  qui  doit  arriver  par  la  Syrie ,  court  au-devant  de  celle-ci 
avec  13,000  hommes ,  et  se  flatte  de  soulever  60  ou  80,000 
Chrétiens  du  Liban ,  de  s*emparer  de  Constantinople  et  de 
se  faire  Empereur  des  Turcs,  ou  de  conquérir  l'Inde  comme 
Sésostris  et  Alexandre.  Il  s'empare  d'abord ,  presque  sans 
résistance,  du  fort  El-Arisch,  entre  l'Egypte  et  le  désert, 
met  en  fuite  Ibrahim-Bey  et  s'empare  de  son  camp ,  le  29 
pluviôse  an  7  (15  février  1799).  Traversant  le  désert,  il  entre 
en  Syrie ,  s'empare  de  Gaza  et  prend  d'assaut  Jaffa ,  qu'il 
livre  à  30  heures  de  pillage  et  de  massacre.  Malheureuse 
France,  que  serais-tu  devenuesi  les  Russes  de  Suwarow^  n'a- 
vaient pas  été  arrêtés  par  Masséna  !  —  C'est  là  que  Bona- 
parte fait  massacrer,  le  10  mars ,  4,000  Turcs  auxquels  ses 
aides-de-camp,  Beauharnais  et  Croisier,  envoyés  par  lui , 
avaient  accordé  la  vie ,  par  une  capitulation,  au  moment  oit 
ces  Turcs,  retranchés  derrière  dès  murailles,  allaient  les  fu- 
siller eux-mêmes. 

«  Il  restait  quelques  mille  prisonniers ,  dit  M.  Thiers , .  qu'on  ne 
pouvait  pas  envoyer  en  Egypte ,  parce  qu'on  n'avait  pas  les  moyens 
de  les  faire  escorter,  et  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  les  renvoyer  à 
l'ennemi,  dont  ils  auraient  grossi  les  rangs...  Bonaparte  les  fit  passer 
au  iil  de  l'épée.  » 

Mais  il  ne  fallait  pas  leur  accorder  une  capitulation;  ils  se 
seraient  battus,  se  seraient  fait  tuer  jusqu'au  dernier  en  com- 
battant, auraient  peut-être  été  vainqueurs ,  ou  bien  auraient 
trouvé  la  mort  moins  cruelle  en  la  subissant  dans  la  chaleur 
du  combat,  et  auraient  en  outre  utilisé  leur  trépas  en  affai- 
blissant l'ennemi  de  leur  Patrie.  Qu'y  aura-t-il  de  sacré  sur  la 
terre  si  les  capitulations  ne  sont  pas  sacrées  ?  Les  armées  vain- 
cues seraient  donc  réduites  à  se  faire  exterminer  entièrement 
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en  e:(terminaDt  à  moitié  les  armées  victorieuses  !  Quelque 
inconvénient  qu'il  y  eût  à  renvoyer  libres  ces  4,000  Turcs, 
il  y  en  avait  moinsqu'à  violer  une  capitulation;  car  personne 
n'est  sûr  de  ISxer  la  victoire  ;  et  malheur  au  vainqueur  qui 
viole  une  ^pitulation  s*il  est  un  jour  vaincu  I..,  Aristide  et 
Régulu^  donnaient  au  Monde  d'autres  exemples  ! 

C'est  là  aussi ,  h  Jafla,  que  Tarmée  prend  la  pesie^  ou  que 
9'en  dévQlopp^  le  genne  apporté  d'Egypte. 

Bonaparte  attaque  ensuite  Saint- Jêatir^' Acre ^  place  forte, 
défendue  par  le  Pacba  J>je%%a,r,  par  une  nombreuse  garnison 
et  par  l'amiral  anglais  Sidne^-Smik ,  qui  lui  fournit  d'excel- 
lents canonniers,  des  munitions,  et  un  émigré,  P/ieUip«aua?, 
ancien  ofBcier  du  génie  très-habile.  Mais  Bonaparte  n'a  point 
d'artillerie  de  siège,  parce  quecelle  qu'il  a  fait  partir  d'Egypte 
par  çier  a  été  enlevée  par  Sidney-Smith ,  comme  c'était  facile 
è  prévoir  ;  et  cette  artillerie  va  servir  à  le  foudroyer,  tandis 
qu'il  n'a  [que  quelques  pièces  de  campagne.  Déjà  plusieurs 
assauts  n'ont  pu  réusiûr ,  lorsque  le  Pacha  de  Damas  vient  au 
secours  de  la  place  avec  25 ,000  hommes.  Avec  6,000  seule- 
ment, Bionaparte  les  écrase  au  pied  du  Mont  Thabor,  les  re- 
pousse au-delà  du  fourinin,  brûle  tous  les  villages,  et  re^ 
vient  à  SaintJean-d'Acre,  oii  12,000  hommes  viennent  en- 
core de  débarquer.  Rencontrant  là  des  obstacles  faciles  à 
prévoir  mais  qu'il  semble  n'avoir  pas  prévus,  ils'acharneavec 
fureur,  multiplie  les  assauts,  lance  conune  des  bpulets  ses  in- 
trépides soldats,  et  les  fait  tuer  pour  tuer  beaucoup  d'ennemis. 
Quelques-uns  pénètrent  dans  la  viU^  et  se  retranchent  dans 
une  mosquée ,  résolus  de  s'y  faire  tuer ,  lorsque  Sidney-Smith , 
touché  de  leur  bravoure,  leur  fait  accorder  une  capitulation. 
Mais  enfin,  après  deux  mois  d'incroyables  efforts  et  d'héroï- 
que dévouement  de  la  part  des  soldats ,  après  l'irréparable 
perte  de  4,000  hommes  outre  1,200  blessés ,  après  avoir 
couru  l^  chance  d'être  pris  par  la  peste  qui  règne  là  conmie 
à  Jaffa,  il  faut  rétrograder,  il  faut  renoncer  aux  rêves  dç  ta 
cpnqvét;e  4.e  Cpnstantinople  et  del'Orient.  «  Ce  &dney-Smith , 
«  dH'a  SQuvent Bonaparte,  m'a  fait  manquer  ma  fortune!  — 
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«  Sans  ce  Pacha  de  Saint-Jean-d'Acre ,  <lira-t-il  eHcore ,  je 
«  serais  peut-être  Empereur  d'Orient,  etje  rendrais  du  moins 
«  des  services  à  la  République  française  !  » 

«  Avant  de  quitter  SainWean-d'Acre ,  ditM.  Thiers ,  il  veut  laisser 
une  terrible  trace  de  son  passage  ;  il  accable  la  ville  de  ses  feux  et  la 
laisse  presque  réduite  en  cendres.  Puis  il  ravage  tout  le  pays ,  en  dé- 
truit plusieurs  villes,  et  y  imprime  une  profonde  terreur.  » 

Oh  I  que  les  Peuples  seraient  malheureux,  si  tous  les  con- 
quérants voulaient  ainsi  brûler,  ravager,  tuer,  détruire , 
laisser  des  traces  de  leur  passage  et  répandre  la  terreur! 

Arrivé  à  Jaffa ,  il  e»  fait  êauter  les  fortifications ,  et  re- 
trouve à  Tambulance  les  soldats  qu'il  a  laissés  atteints  de 
la  peste. 

«  Les  emporter  était  impossible ,  dit  M.  Thiers  ;  et ,  en  ne  les  em- 
portant pas ,  on  les  laissait  exposés  à  une  mort  inévitable ,  soit  par 
la  maladie ,  soit  p^r  la  faim ,  soit  par  la  cruauté  de  l'ennemi.  Bona- 
parte dit  au  médecin  Desgenette  qu^l  y  aurait  bien  plus  d'humanité 
à  leur  administrer  de  Topium  :  mais  Desgenette  refusa ,  et  c'est  une 
indigne  calomnie  de  dire  que  ces  pestiférés  ont  été  empoisonnés.  » 

Mais  où  serait  la  calomnie  contre  celui  qui  en  a  fait  la 
proposition?  — Du  reste ,  les  pestiférés  pouvaient  le  deman- 
der comme  une  grâce  ;  et  le  reproche  le  mieux  fondé  pourrait 
être  de  n'avoir  pas  prévu  ou  d'avoir  bravé  toutes  ces  hor- 
ribles extrémités. 

«  Il  est  à  peu  près  certain  (  dit  Laurent  daps  son  Histoire  de  Na- 
poléon) qu'une  potion  soporifique  leur  fut  administrée.  » 

Rentrant  en  Egypte  comme  un  triomphateur,  tandis  qu'il 
est  forcé  de  rétrograder,  Bcmaparte  se  trouve  au  milieu 
soit  d'une  insurrection  des  habitants,  soit  des  murmures  des 
Généraux  et  de  Farméç,  privés  de  nouvelles  de  France  de- 
puis six  norois.  Un  jour,  on  foraae  le  projet  de  se  révolter, 
d'enlever  les  drapeaux  et  d'aller  s'embarquer  à  Alexandrie. 
Qu'ils  doivent  souffrir,  en  effet,  de  savoir  la  France  en  dan- 
ger et  d'être  ainsi  prisonniers  loin  d'elle  l 

Bientôt,  on  apprend  que  l'escadre  anglaise  a  débarqué,  à 
Aboukir,  Mustapha'P^ch4l  ei  18,000  Turcs,  qui  en  ont  sur 
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pris  et  égorgé  la  garnison.  Bonaparte  accourt  avec  6,000 
hommesseulement:  mais,  ne  voyant  aucune  troupe  anglaise, 
il  se  décide  à  l'attaque,  le  7  thermidor (26  juillet),  convaincu 
que  rien  n'est  impossible  avec  des  soldats  conmie  les  siens; 
et,  après  une  terrible  résistance  et  un  horrible  carnage,  l'ar- 
mée turque  est  entièrement  tuée ,  noyée,  prise  et  détruite. 
Cependant  ses  frères,  sa  femme,  Sieyès  peut-être,  lui  ont 
souvent  écrit  pour  l'instruire  de  l'état  des  esprits  et  même 
pour  l'engager  à  revenir  :  le  contre-amiral  Villeneuve,  retiré 
à  Malte,  et  le  Ministre  de  la  marine ,  Bruix,  qui  est  entré 
dans  la  Méditerranée  avec  l'escadre  de  Brest  et  celle  de  Ca- 
dix, ont  fait  de  grands  efforts  pour  porter  des  nouvelles  ei^ 
Egypte:  Bonaparte  a-t-il  reçu  l'ordre  où  l'invitation  dere^ 
venir?On  prétend  que  non,  et  qu'il  sait  seulement  la  guerre 
déclarée  par  une  nouvelle  coalition.  On  prétend  que,  voyant 
la  flotte  anglaise  toujours  maîtresse  de  la  mer,  il  est  dévoré 
d'inquiétudes ,  quand  Sydney-Smith  lui  envoie  un  paquet  de 
journaux,  pour  le  torturer  en  lui  apprenant  les  périls  de  la 
France.Quel  supplice  en  effet  ce  devrait  être  pour  lui  de  voir 
les  funestes  résultats  de  son  ambition!— Il  connaît  tout 
maintenant,  la  nouvelle  coalition,  l'arrivée  des  Russes,  les 
désastres,  le  péril  de  la  France...  Que  fera-t-il?  S'il  reste ,  il 
périra  tôt  ou  tard:  abandonner  son  armée,  c'esttrabirsa  con- 
fiance, la  désespérer  (elle  dont  il  connaît  les  murmures  et  les 
complots)  et  la  perdre...  D'un  autre  côté,  braver  les  vents  et 
les  Anglais,  c'est  courir  de  grands  dangers...  Mais  il  aura 
peut-être  le  bonheurd'arriver;  il  sauvera  peut-êtrela  France 
et  par  suite  l'armée  d'Egypte  ;  il  sera  peut-être  Consul ,  Em- 
pereur ! ...  Le  but  qu'il  s'est  proposé,  de  gagner  des  batailles 
en  Orient  pour  augmenter  sa  renommée  et  s'ouvrir  le  chemin 
du  trône,  est  atteint  :...  qu'importe  le  reste?...  Il  partira. 
Puisse-t-il  n'avoir  d'autre  mobile  que  le  dévouement  à  la  Pa- 
trie !  alors  on  ne  pourra  l'accuser  de  désertion  et  de  trahi- 
son envers  son  armée  : ...  on  devra  même  le  louer  de  s'expo- 
ser '  par  patriotisme  à  des  malédictions  et  à  de  fâcheuses 
apparences...  Mais  s'il  agit  par  ambition;  si,  après  avoir  en- 
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trepris  la  conquête  dans  son  intérêt,  Une  consulte  encore 
que  son  intérêt  pour  abandonner  une  armée  si  confiante  et 
si  héroïque,  alors...  nous  verrons  !,..  Le  voilà  qui  part  su- 
bitement et  clandestinement ,  du  Caire  où  il  est  retourné, 
sans  prévenir  aucun  de  ceux  qui  restent  et  qui  s'oppose- 
raient certainement  à  son  départ ,  laissant  le  commande- 
ment et  des  instructions  à  Kléber,  emmenant  avec  lui  les 
plus  braves  Généraux,  Lannes,  Murât,  Andréossi,  Berthier, 
Marmont,  et  les  savants  Monge  et  Berthollet. 

Nous  ne  parlons  pas  des  imprécations  qu'excite  dans 
l'armée  la  nouvelle  de  son  départ,  qu'on  appelle  fuUe ,  dé- 
sertion, trahison,  quand  on  se  rappelle  la  proclamation  de 
Toulon  dans  laquelle  il  disait  : 

«  Je  promets  à  chaque  soldat  qu'au  retour  de  cette  expédition  il 
aura  de  quoi  acheter  six  arp|pts  de  terre.  » 

S'il  était  pris,  on  le  fusillerait  peut-être  comme  déserteur. 

§  48.  —  Retour  de  Bonaparte. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  accidents  de  la  tra- 
versée. — Mais  quel  accueil  va-t-on  lui  faire? 

L'armée  d'Egypte  a  montré  un  courage  héroïque,  et  Bona- 
parte une  grande  capacité.  Il  a  la  gloire  (  puisque  la  gloire 
est  l'apanage  de  la  conquête  )  d'avoir  gagné  des  batailles  en 
Egypte,  au  pied  des  Pyramides,  sur  le  Nil,  dans  le  désert , 
en  Syrie,  près  du  Mont-Thabor,  sur  la  rive  du  Jourdain;  il  a 
tué  20  ou  30,000  Turcs,  qui  étaient  les  alliés  de  la  France , 
et  qui  ne  méritaient  d'elle  aucun  reproche  ;  il  a  brûlé  des 
villages,  détruit  des  villes ,  ravagé  des  pays,  massacré  des 
prisonniers  malgré  la  capitulation  accordée.  Mais,  en  résul- 
tat, quanta  son  armée,  il  en  a  fait  tuer  une  partie;  il  a  aban- 
donné le  reste  à  leur  désespoir  comme  à  tous  les  périls  ;  et, 
quant  à  la  France,  il  l'a  privée  de  l'expérience  et  de  Tin- 
fluence  qu'il  a  acquise  aux  frais  de  la  Patrie  ;  il  l'a  privée  de 
40,000  de  ses  meilleurs  soldats,  de  10,000  matelots,  d'une 
précieuse  artillerie,  d'une  flotte  et  de  beaucoup  de  millions  ; 
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il  a  attiré  sur  elle  la  colère  d'une  ancienne  alliée,  une  nou- 
velle (Coalition  ,  une  nouvelle  guerre  générale  qui  détruit 
tout  ce  qu'il  a  fait,  ses  conquêtes  en  Italie,  son  traité  de 
Campo-Formio ,  et  qui ,  si  Masséna  ne  l'avait  pas  sauvée , 
aurait  perdu  la  France  en  attirant  sur  elle  l'Europe  victo- 
rieuse et  furieuse,  Et  sur  qui  devraient  tomber  les  malédic- 
tions de  la  France,  si  les  Russes,  les  Autrichiens, les  Turcs, 
venaient  la  brûler,  la  ravager,  la  piller,  la  dépeupler,  la 
partager,  et  violer  les  capitulations  en  disant  :  «  Nous  fai- 
sons comme  votre  Bonaparte  !  • 

Quelle  diiïérence  au  contraire  pour  la  France  si ,  au  lieu 
d'aller  en  Egypte  et  de  provoquer  la  guerre  avec  la  Porte , 
Bonaparte  avait  conduit  les  40^000  soldats,  les  10,000  ma- 
telots, les  canons,  la  flotte,  les  millions ,  en  Angleterre  ou 
seulement  en  Irlande  !  ^ 

Encore  une  fois,  quel  accueil  va-t-on  lui  faire  en  France? 
Le  Directoire  va-t-il  l'accuser  d'avoir  violé  la  promesse  qu'il 
a  faite  (p.  374)  de  revenir  avant  l'automne  de  1 798  pour  faire 
la  descente  en  Angleterre,  ou  d'en  revenir  avant  d'en  avoir 
reçu  l'autorisation  et  quand  un  autre  a  sauvé  le  pnvs?  Lui 
reprochera-t-on  la  perte  de  son  armée  et  tous  les  malheurs 
de  la  France?  Va-t-on  l'appeler  déserteur,  le  traduire  fi  un 
conseil  de  guerre?... 

La  Fortune  semble  épuiser  pour  lui  ses  firvcurs.  Au  lieu  de 
débarquer,  comme  il  le  voulait,  en  Languedoc,  dans  un  pays 
moins  menacé,  plus  royaliste,  moins  bien  disposé  pour  son 
retour,  le  vent  le  pousse  h  Fréjus,  entre  Toulon  et  l'Italie , 
vers  le  théAtre  de  ses  premiers  exploits,  au  milieu  d'une  po- 
pulation révolutionnaire  qui  vient  de  craindre  l'invasion  , 
qui  la  craint  encore, et  qui  ne  voit  enlui  qu'un  futur  sauveur. 

Parti  d'Alexandrie  le  3  fructidor  (22  août),  il  arrive  au 
port  le  17  vendémiaire  (8  octobre).  Tous  les  habitants  de 
Fréjus  se  précipitent  vers  lui  dans  des  centièmes  d'embarca- 
tions, au  ris(|ue  de  prendre  la  peste,  et  le  saluentdc  Uîurs  ac- 
clamations; etcetenthousiasme  d'une  petite  population  igno- 
rante, aveuglée  par  la  peur  et  par  ses  passions,  décide  peut- 
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être  de  son  accueil  dans  toute  la  France  I  —  Certainement  il 
devrait  observer  les  règles  sanitaires ,  pour  empêcher  les 
embarcations  de  communiquer  avec  lui,  s'assurer  qu'il  n'ap- 
porte pas  la  peste  de  Saint-Jean-d'Acre,  de  Jaffa  et  d'Egypte, 
et  attendre  les  ordres  du  Directoire,  puisque  rien  ne  presse 
désormais,  attendu  que  Masséna  vient  de  sauver  la  France  et 
qu'il  va  rester  longtemps  à  Paris. — Mais  si  c'est  le  Consulat 
surtout  qui  a  fait  le  but  de  son  voyage,  il  doit  partir  sans  at- 
tendre même  le  retour  du  télégraphe  ;  et  il  part  en  effet  à  l'in- 
stant, exposant  la  France  à  la  peste,  tandis  que  le  télégraphe 
apprend  à  Siey  es  et  à  Lucien  l'enthousiasme  de  la  population . 
Et  quelle  est  la  disposition  des  esprits  à  Paris?  —  La 
gloire  militaire  éblouit  à  tel  point  les  masses  que  le  désastre 
de  la  flotte  à  Âboukir  n'a  rien  diminué  de  l'enthousiasme 
inspiré  par  la  victoire  des  Pyramides .  Comme  on  a  longtemps 
ignoré  les  revers  de  Saint-Jean-d'Acre,  on  croit  à  Paris  que 
Bonaparte  doit  être  à  Constantinople  ou  dans  l'Inde.  Les 
périls  de  la  France  l'ont  fait  désirer  comme  le  Génie  qui  la 
rendrait  invincible.  On  le  plaint  même  d'être  exilé,  déporté, 
viciime  peut-être  de  l'ingratitude  et  de  la  jalousie  de  l'ancien 
Directoire  ;  car  la  Fortune  de  Bonaparte  veut  que,  dans  son 
ignorance  des  faits  et  dans  son  aveugle  prévention,  le  Peuple 
considère  le  Général  comme  religieusement  soumis  au  Di- 
rectoire et  le  Directoire  comme  despote  et  tyran  envers  lui, 
tandis  qu'on  serait  irrité  contre  le  soldat  si  l'on  connaissait 
son  insubordination,  sil'on  savait  qu'il  a  pour  ainsi  dire  forcé 
le  Gouvernement  à  lui  permettre  de  tout  sacrifier  pour  aller 
satisfaire  son  ambition  en  Orient.  Et  quand,  tout  récemment, 
ses  proclamations  et  ses  victoires  du  Mont-Thaboretd' Abou- 
kir, qu'un  calcul  habile  a  fait  tenir  secrètes  jusqu'au  moment 
de  son  arrivée,  ont  été  subitement  publiées  par  les  soins  de 
Lucien,  de  Joseph,  de  Joséphine,  de  Siey  es,  etc.,  tous  les 
journaux  et  toutes  les  trompettes  de  la  Renommée  font  re- 
tentir la  France  de  la  gloire  du  jeune  conquérant.  Et  quand, 
de  Fréjus,  une  main  amie  annonce  en  ces  termes  son  arrivée 
au  Journal  de  Paris  :  «  Citoyens,  t?tt?e  la  République!  Ben 
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«  naparte  et  Berthier  sont  arrivés  à  Fréjus!  »  le  vainqueur 
de  ritalie  et  de  l'Egypte ,  chaleureusement  servi  par  des 
parents  et  des  partisans  intéressés,  absorbe  aussitôt  Tat- 
lent  ion  de  la  presse  et  du  pays. 

La  nouvelle,  annoncée  de  suite  sur  tous  les  théâtres,  excite 
une  ivresse  universelle;  les  représentations  sont  interrom- 
pues et  remplacées  par  la  Marseillaise  et  les  chants  Républi- 
cains, tant  on  est  convaincu  qu'il  est  Républicainlui-mème^ 
Le  Député  Baudin  des  Ârdennes ,  Tun  des  auteurs  de  la 
Constitution  de  Fan  m,  expire  subitement  de  joie,  tant  il  le 
croit  dévoué  à  la  Constitution  et  a  la  République! 

Cependant  quelques  journaux  s'étonnent  ;  d'autres  disent 
que  Berthier  ramène  Bonaparte  prisonnier;  le  Directeur 
Moulins  demande  au  Directoire  de  faire  arrêter  et  traduire  à 
un  Conseil  de  guerre  un  Général  coupable  d'avoir  aôandonné 
son  armée  sans  autorisation  ;  et  Gohier  partage  cet  avis  : 
mais  Sieyès ,  qui  désire  s'en  servir  pour  expulser  Moulins 
et  Gohier,  s'oppose  à  cette  sévérité  en  invoquant  le  jugement 
que  porte  la  France  elle-même  par  ses  acclamations  ;  le  Di- 
rectoire fait  même  saisir  et  arrêter  les  journaux  qui  se  per- 
mettent de  critiquer  le  héros ,  tandis  que  ses  parents ,  ses 
amis  et  peut-être  Sieyès,  lui  ont  préparé  une  entrée  triom- 
phale à  Lyon.  La  vilfe  est  illuminée  ;  on  l'invite  au  spectacle  ; 
on  l'accueille  avec  enthousiasme  ;  et  l'on  joue ,  au  milieu 
des  bravos  et  des  cris,  une  pièce  préparée  pour  lui,  le  Héros 
de  retour;  et  ces  premiers  succès  décident  tous  ses  autres 
succès.  —  Le  22 ,  le  Directoire  annonce  aux  500  les  avan- 
tages remportés  par  Brune,  en  Hollande,  et  ajoute  : 

«  Le  Directoire  annonce  aussi,  avec  plaisir,  au  Conseil,  que  le  Géné- 
ral Berthier  a  débarqué  avec  Bonaparte.  » 

À  ce  nom,  la  salle  retentit  d'applaudissements  prolongés. 

«  Quels  succès ,  s'écrie  le  Démocrate  Briot ,  nous  présage  encore 
i*ar rivée  de  ce  héros  dont  le  nom  seul  vaut  une  armée ,  dont  Tépée , 
qui  a  triomphé  en  Orient ,  va  briller  de  nouveau  en  Europe,  rapporter 
la  paix  au  Monde,  et  cimenter  la  régénération  politique  de  Tltalie. 
Toujours  digne  de  la  confiance  des  Républicains ,  il  sera  bientôt  à  la 
tète  de  nos  armées.  * 
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Que  ce  Député,  intimemement  lié  avec  Lucien,  mente  ou 
soit  de  bonne  foi ,  toujours  est-il  qu'il  ne  recommande  Bo- 
naparte qu'en  le  croyant  ou  en  le  supposant  digne  de  la 
confiance  des  Républicains, 

Bonaparte  arrive  à  Paris  le  24  ;  et  celui  qui  a  compromis 
le  pays  reçoit  de  la  population  un  accueil  empressé  dont  n'a 
pas  joui  Masséna,  qui  vient  de  sauver  la  Patrie,  mais  qui 
n'a  ni  ambition  politique  ni  parents  pour  le  vanter. 

Dès  le  lendemain,  il  se  présente  au  Directoire. 

«  Je  suis  parti ,  dit-il ,  pour  venir  au  secours  de  la  République  que 
je  croyais  perdue.  Je  la  trouve  sauvée  par  les  exploits  de  mes  frères 
d'armes  et  je  m'en  réjouis...  Jamais,  ajoute-t-il  en  mettant  la  main  sur 
son  épée,  je  ne  la  tirerai  que  pour  la  défense  de  cette  République,,,  •   . 

Nous  verrons!...  Et  si  c'est  une  tromperie!... 

«  Tous  les  Généraux ,  dit  M.  Thiers ,  employés  ou  non  employés  , 
patriotes  ou  modérés ,  tous  accourent  chez  Bonaparte.  C'est  naturel , 
puisqu'il  est  le  premier  membre  de  cette  classe ,  si  ambitieuse  et  si 
mécontente.  En  lui  elle  croyait  avoir  trouvé  un  vengeur  contre  le  Gou- 
vernement. » 

Outre  Berthier,  Murât,  Lannes,  Andréossy,  Marmont, 
qu'il  a  ramenés,  il  voit  bientôt,  comme  à  sa  Cour,  Jourdan, 
Augereau  ,    Macdonald  ,  Beurnonville ,  Moncey ,  Lefèvre , 
Marbot ,  Leclerc ,  Serrurier,  même  Moreau ,  tous  plus  ou 
moins  irrités  contre  le  Directoire  en  masse.  —  Le  Ministre 
Bruix,  Talleyrand,  Rœderer,  Régnault  de  Saint-Jean-d'An* 
gely ,  y  accourent  aussi.  —  Les  Directeurs  Moulins,  Go- 
hier,  Roger-Ducos  ;  les  Ministres  Dubois-Crancé ,  Camba- 
cérès,  Fouché:  le  Commissaire  près  le  Département  Real, 
viennent  lô  consulter.  —  La  plupart  des  Députés  lui  font 
visite.— Tous  les  Directeurs  et  tous  les  Ministres  lui  donnent 
des  fêtes.— Les  500,  pour  l'honorer  dans  la  personne  de  son 
frère,  nomment  Lucien  leur  Président.— Tout  le  monde  s'oc- 
cupe de  lui  ;  on  raconte  ses  moindres  démarches ,  ses  moindres 
paroles  ;  on  lui  prête  des  mots  populaires  ;  tous  les  partis  s'em- 
pressent autour  de  lui;  et  son  absence  depuis  18  mois  lui 
procure  cet  immense  avantageque  tous  viennent  lui  raconter 
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rhistoire  du  passé,  lui  faire  confidence  de  tous  leurs  projets 
anciens  et  nouveaux,  lui  révéler  les  forces  respectives,  et  le 
mettre  à  même  de  choisir  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Tous  les  partis  se  jetant  pour  ainsi  dire  dans  ses  bras,  son 
rôle  est  facile,  et  il  le  joue  avec  habileté.  Il  affecte  la  modes- 
tie, la  simplicité,  le  goût  de  la  retraite,  se  cache,  se  fait  dé- 
sirer; il  regarde,  écoute,  voit  tout,  entend  tout  sans  rien 
dire,  et  reçoit  toutes  les  confidences  sans  en  faire  auctme. 

Trois  partis  ou  trois  espèces  d'hommes  se  montrent  à  lui, 
représentés  par  trois  fractions  du  Directoire  :  1*^  Gohier  et 
Moulins  ;  2®  Sieyès  et  Roger-Ducos  ;  3^  Barras.  —  Les  Démo- 
crates ou  les  Républicains,  représentés  par  Gohier  et  Mou- 
lins, en  majorité  dans  les  500,  accepteraient  Bonaparte  dans 
le  Directoire;  mais  ils  veulent  maintenir  la  Constitution  et 
la  République,  redoutent  son  ambition,  et^éféreraient  qa*il 
restât  Général,  sans  vouloir  en  faire  un  Généralissime 
comme  il  le  demande.  —  Les  modérés,  ou  les  politique$,  ou 
les  prétendus  Constitutionnels,  pour  qui  ce  dernier  nom 
n'est  qu'un  masque  hypocrite,  craignant  surtout  les  Dénao- 
crates  qu'ils  appellent  Jacobins,  représentés  par  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  en  majorité  dans  les  Anciens,  acceptent  une 
nouvelle  Constitution  avec'  Sieyès ,  Bonaparte  et  Roger- 
Ducos,  pour  chefs,  et  adoptent  presque  aveuglément  Bona- 
parte pour  faire  la  révolution.  —  Les  |>ourri«,  représentés 
par  Barras,  Talleyrand,  Fouché,  etc.,  accepteront  tout, 
Barras,  ou  Sieyès,  ou  Bonaparte,  pourvu  qu'on  leur  donne 
des  places  ou  de  l'argent.  —  Puisse  Bonaparte  choisir  la  Dé- 
mocratie, consacrer  son  génie  et  mettre  son  ambition  à  la 
diriger  et  à  la  perfectionner  en  accomplissant  la  Résolution  ! 
Mais ,  on  peut  le  deviner,  même  avant  son  départ  pour 
rÉgypte  il  a  fait  son  choix  contre  la  Démocratie,  et  ne  veut 
arriver  au  pouvoir  que  pour  dominer  et  régner  en  Despote. 

Cependant,  Barras  ayant  trop  de  morgue  pour  plier  sous 
Bonaparte ,  son  ancien  protégé ,  et  celui-ci  trop  de  mépris 
pour  Barras,  il  se  détermine  à  l'écarter  en  bravant  son  im- 
puissante colère.  Et  quant  à  Sieyès,  Bonaparte  veut  ne  s'en 
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servir  que  pour  le  supplanter,  tandisque  Sieyès  veutaussi  ne 
se  servir  de  Vèpée  dû  Général  que  pour  être  et  rester  lui- 
même  la  tête  et  le  moitre.  Il  paraît  même  que,  chacun  d'eux 
ne  voulant  faire  aucune  avance,  et  tous  deux  s'étant  trouvés 
à  dîner  chez  Gohier  (quelques  jours  après  rarrivée)sans  s'a- 
dresser la  parole,  il  sont  sortis  furieux  l'un  contre  l'autre. 

«  Avez-vous  vu  ce  petit  insolent  ?  dit  Sieyès.  Il  n'a  pas  même  salué 
le  membre  d'un  Gouvernement  qui  aurait  dû  le  faire  fusiller  !  »  — 
«  Quelle  idée  a-t-on  eue,  dit  Bonaparte,  de  mettre  ce  Prêtre  au  Di- 
rectoire? Il  est  vendu  à  la  Prusse;  et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  il 
nous  livrera  àdle  !.,,  » 

Voilà  un  beau  jugement  que  ces  deux  grands  hommes 
portent  réciproquement  sur  eux  !  —  Et  si  Gohier  et  Moulins 
consentaient  à  écarter  Sieyès  pour  le  remplacer  par  Bona- 
parte, celui-ci  sacrifierait  Sieyès,  certain  de  maîtriser  en- 
suite les  premiers.  Mais  Gohier  et  Moulins  repoussent  l'ou- 
verture de  Bonaparte,  parce  qu'une  dispense  d'âge  serait 
une  violation  de  la  Constitution. 

Bientôt  les  Directeurs,  redoutant  tous  sa  domination, 
décident  qu'ils  l'éloigneront  en  lui  offrant  un  commande- 
ment à  son  choix.  Appelé  dans  ie  Directoire,  il  refuse;  et 
sachant  que  Barras  l'accuse  d'avoir  fait  fortune  en  Italie,  il 
lui  répond  que,  s'il  a  fait  fortune,  ce  n'est  pas,  comme  lui, 
aux  dépens  de  la  France,  mais  aux  dépens  de  V Italie^  comme 
si  le  Général  qui  conquiert  avec  les  soldats  et  les  trésors 
de  la  France  pouvait  s'approprier  sa  conquête  !  comme  si 
ce  n'était  pas  autoriser  le  pillage  de  tous  les  Généraux,  de 
tous  les  officiciers,  de  tous  les  soldats  î 

Ne  pouvant  s'entendre  avec  Gohier  et  Moulins,  brouillé 
avec  Barras,  certain  maintenant  de  la  défiance  du  Directoire 
qui  ne  peutqu'augmenter  par  son  refus,  Bonaparte  est  réduit 
à  se  coaliser  avec  Sieyès ,  comme  Sieyès  à  se  coaliser  avec  lui  : 
quelle  coalition  1  Et  c'est  Talleyrand  qui  la  négocie  et  la  con- 
clut. On  convient  seulement  que  Sieyès  donnera  une  Con- 
stitution qui  délivrera  la  France  des  bavards,  qu'on  sacri- 
fiera Barras,  Gohier  et  Moulins,  et  que  Bonaparte,  Sieyès 
et  Roger-Ducos,  seront  les  chefs  d^  Gouvernement. 
T.  IV.  27 
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^  49.  —  Conspiration  de  Bonaparte    et  de  Sieyèf. 

Là  (8  brumaire),  commence  la  conspiration  entre  Bona- 
parte et  Sieyès,  qui  se  détestent  mutuellement  (à  moins  qu'ils 
ne  feignent  de  se  haïr  pourmieux  tromper  les  Républicains), 
et  qui  se  promettent  intérieurement  de  se  supplanter  après 
la  victoire.  L'exécution  est  fixée  au  18;  c*est  Bonaparte  qui 
est  chargé  de  l'exécution  ;  et  c'est  le  1 5  (en  sortant  du  ban- 
quet que  6  ?i  700  Députés  lui  donnent»  par  souscription, 
dans  l'église  Saint-Sulpice,  appelée  le  Temple  de  la  Victoire) 
que  le  plan  est  arrêté.  Voici  ce  plan  : 

«  On  supposera  une  conspiration  des  Jacobins  contre  les  Conseils. 
Le  1 8,  la  Commission  des  Inspecteurs  convoquera  ex traordinai rement 
les  Anciens,  en  n'avertissant  que  la  Majorité,  dévouée  a  Sieyès,  et  de- 
mandera la  translation  des  Conseils  à  Saint-Cloud  pour  le  lendemain. 
Le?  Anciens  chargeront  Bonaparte  de  protéger  la  Représentation  na- 
tionale, en  lui  donniint'ie  commandement  de  la  11*  division,  de 
Paris,  de  la  Garde  nationale,  même  de  la  Garde  du  Corps  législatif. 
On  ne  convoquera  les  500  qu'à  deux  heures  d'intervalle,  afin  de  leur 
envoyer  le  décret  de  translation  avant  l'ouverture  de  la  séance  et 
d'éviter  toute  discussion.  Pendant  ce  temps,  Bonaparte  prêtera  ser- 
ment aux  Anciens,  s'emparera  de  toutes  les  troupes  et  s'établira  aux 
Tuileries.  Sieyès  et  Roger-Ducos  donneront  leur  démission,  et  Ton 
tâchera  d'obtenir  celle  de  Gohier,  ou  celle  do  Moulins,  ou  celle  de 
Barras,  cas  auquel  le  Directoire  se  trouvera  dissous.  Alors  on  propo- 
sera aux  500  de  nommer  trois  chefs  provisoires,  Bonaparte,  Sieyès, 
Roger-Ducos,  de  les  investir  de  la  Dictature,  de  les  charger  de  faire 
une  nouvelle  Constitution,  et  d'ajourner  les  Conseils  pendant  trois 
mois.  On  espère  que  Barras  donnera  sa  démission,  et  que  Lucien 
entraînera  la  Majorit43  :  mais  si  les  trois  Directeurs  refusent  leur 
démission  et  si  les  500  résistent,  il  faudra  bien  employer  tous  les 
moyens,  la  force,  la  violence,  le  sang  môme...  11  y  va  de  la  tête  des 
conspirateurs.  » 

De  ce  moment,  la  conspiration  brille,  et  les  conspira- 
teurs ne  négligent  aucun  moyen  pour  gagner  des  complices 
dans  les  Conseils,  dans  les  Ministres,  les  fonctionnaires  et 
l'armée.  De  ce  moment,  Sieyès,  Bonaparte,  ses  frères  Jo- 
seph et  Lucien,  redoublent  d'efforts  pour  séduire,  captiver, 


CONSPIRATION   DE   BONAPARTE   ET   DE   SIEYÈS.  4i9 

corrompre,  trom^r...  Joséphine  même  agit  puissamment; 
elle  affecte  de  fréquenter  assidûment  la  femme  du  Direc- 
teur Républicain  Gohier,  pour  faire  croire  que  les  doux  ma- 
ris sont  également  Républicains  et  sont  amis. 

Cependant  Barras,  (iohier,  Moulins,  ne  veulent  pas  céder 
la  place  à  Sieyès  et  à  Bonaparte  ;  les  500  ne  le  veulent  pas 
davantage  ;Jourdan,  Augereau,  Bernadotte,  nele  veulent  pas 
non  plus;  et  si  la  Police  découvre  la  conspiration,  les  con- 
spirateurs peuvent  être  prévenus,  arrêtés  et  fusillés.  Mais 
Fouché,  qui  découvre  tout  en  effet,  trahit  son  protecteur 
Barras,  trahit  le  Directoire  qui  Ta  nommé  Ministre,  et  se  dé- 
voue à  celui  qu'il  croit  le  plus  fort,  pour  obtenir  ses  faveurs, 
quoiqueleGénéraln'ait>x>ululuî-fîdreaucuneconfidence.  On 
assure  qu'il  dit  an  secrétaire  de  Bonaparte:  «  Que  votre  Géné- 
«  rai  se  hâte  !  sMl  tarde,  il  est  perdu.  »  Le  Ministre  de  la 
guerre,  Duhois-Crancé,  resté  fidèle,  avertit  Moulins  et  Go- 
hier :  mais  ces  hommes,  aussi  incapables  qu^honnêtes,  ne 
veulent  ri<m croire.  Pour  achever  détromper  Gohier,  Bona- 
parte le  prévient  qu'il  ira  avec  sa  famille  diner  chez  lui  le  iS. 

Que  de  facilités  aura  donc  Bonaparte ,  ayant  pour  com- 
plices ou  pour  agents  Fouché,  Talleyrand,  Real,  etc.,  et 
tous  les  Généraux,  qui  veulent  garantir  leurs  anciens  pil- 
lages et  s'assurer  le  pouvoir  et  la  fortune  ! 

Sébasiiani,  colonel  du  9^  de  dragons,  lui  répond  de  son 
fiégiment,  plein  de  soldats  d'Aréole. 

Et  le  Directoire  va  terminer  son  existence. 

^  50.  ~  rm  du  IKreetoîre. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  l'exécution  du  complot.  Di- 
sons seulement  ici  que,  le  18  et  le  19,  la  Majorité  du  Conseil 
des^  Anciens  trahitetviole  la  Constitution  ;<iue  la  Minorité  des 
500  la  trahit  aussi  et  la  viole  ;  que  Sieyès  la  trahit  également 
et  la  viole  ;  qu'il  ferait  massacrer  la  Majorité  des  ôOO  si  on 
l'écoutait;  qu'il  se  laissera  jouer  par  Bonaparte,  et  qu'il  lui 
vendra  la  Dictature  pour  un  richedomaine  ;  que  Roger-Dueos 
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suivra  Sieycs  ;  que  Barras  vendra  aussi  sa  démission  pour  d9 
l'or  ;  que  Goliier  et  Moulins  se  laisseront  tromper  et  empri* 
sonner;  enfin  que  Fouché,  Talleyrand,  etc.,  trahiront;  que 
la  Représentation  nationale  sera  expulsée  par  les  baïon- 
nettes, la  Constitution  détruite,  et  le  Directoire  supprimé. 

^   &1.  —  Oovp  d*cnl  fur  le   iKrecloîre. 

L'époque  depuis  le  21  septembre  au  5  brumaire  an  4,  ou 
le  règne  de  la  Convention,  n'est  pas  le  GouvernemefU Répu- 
blicain, mais  le  Gauvernemeni  révolutionnaire,  extraordi- 
naire, transitmre;  c'est  une  longue  crise,  une  tempête,  une 
guerre,  un  état  de  siège  ;  et  Von  ne  peut,  sans  la  mauvaise  foi 
la  plus  évidente,  appeler  cette  période  la  République,  pour 
en  conclure  que  la  République  doit  essentiellement  produire 
les  mêmes  efTets.  Le  Gouvernement  républicain,  régulier, 
légal,  constitutionnel,  ne  commence  qu'au  5  brumaire,  avec 
la  Constitution  de  l'an  3,  avec  le  Directoire  et  les  deux  Con- 
seils. Mais,  on  peut  le  dire  hardiment,  cette  seconde  période 
est  encore  en  réalité  une  période  extraordinaire,  la  conti- 
nuation de  la  crise  révolutionnaire ,  une  longue  guerre  de 
la  Révolution  contre  la  Coalition  étrangère,  de  la  Républi- 
que contre  la  contre-Révolution,  delà  Démocratie  cohtre  la 
Bourgeoisie  et  la  Constitution  bourgeoise,  du  Directoire 
contre  les  Conseils  ;  et  il  est  impossible  encore  de  juger  la 
République,  respectée  et  paisible,  par  cette  République  tou- 
jours menacée  dans  son  existence  et  toujours  en  convul- 
sions. D'ailleurs,  la  République  est  susceptible  d'une  infi- 
nité de  Constitutions  Républicaines,  comme  elle  peut  avoir 
des  hommes  de  mille  espèces  diftéreates  pour  composer  son 
Pouvoir  législatif  et  son  Pouvoir  exécutif;  et  l'on  ne  peut  ju- 
ger ce  qu'elle  ferait  avec  une  bonne  Constitution  et  de  bons 
Représentants  par  ce  qu'elle  a  fait  avec  une  Constitution 
vicieuse  et  des  Représentants  plus  vicieux  encore. 

Or,  le  malheur  veut  qu'il  n'y  ait  plus  un  homme  d'État, 
pas  un  homme  supérieur,  moral  et  dévoué.  Les  Conseils,  qui 
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renferment  beaucoup  d'excellents  citoyens ,  courageux  et 
zélés,  ne  comptent  pas  un  homme  qui  puisse  rallier  et  dis- 
cipliner les  autres  :  les  meneurs  dans  le  Gouvernement  ne 
sont  plus  que  des  égoïstes ,  des  ambitieux,  des  débauchés, 
des  pillards,  des  renégats,  des  traîtres,  qui  flétrissent  et 
démoralisent  tout,  qui  donnent  l'exemple  du  mépris  pour 
les  lois  et  la  Constitution,  qui  ne  savent  gouverner  que  par 
les  coups  d'État,  le  despotisme  et  la  tyrannie. 

Peut-on  trop  déplorer  la  faiblesse  de  Carnet,  qui  se  laisse 
déporter  comme  conspirateur  royaliste  ? 

Est-il  un  être  plus  méprisable  et  plus  détestable  que  ce 
Barras,  type  de  la  débauche  et  de  l'immoralité  gouverne- 
mentale, voleur,  pillard,  qui  foule  aux  pieds  tous  ses  devoirs, 
qui  démoralise  la  France ,  qui  trahit  tous  les  partis,  et  qui 
perd  la  République  en  attirant  sur  le  Directoire  un  amas  de 
mépris  et  de  haine  qui  encourage  à  l'attaquer  pour  lui  substi- 
tuer le  Despotisme  (1)?  Si  le  Peuple,  au  jour  de  son  triom- 
phe, veut  assurer  celui  de  la  justice  et  de  la  morale,  ne  fau- 
dra-t-il  pas  exhumer  les  cendres  de  cet  homme,  pour  les 
vouer  éternellement  à  l'exécration  de  la  Postérité  ? 

La  République  peut-elle  encore  être  honorée  par  ce  Fou- 
rhé,  ex-Prêtre,  ancien  Cordelier,  ancien  Hébertiste,  ancien 
ultrà-révolutionnaire  ;  enfermé  comme  massacreur,  mitrail- 
leur et  voleur  ;  courtisan  de  Rarras  ;  qui,  devenu  Ministre 
de  la  police,  étoufle  la  liberté  de  la  presse  et  d'association, 
entasse  les  Démocrates  dans  les  cachots,  et  trahit  la  Répu- 
blique pour  conserver  ses  honneurs  et  sa  fortune  ? 

La  République  peut-elle  être  consolidée  par  un  Talley-  - 
rand.  Prêtre  apostat,  qui  ne  cherche  qu'à  faire  fortune,  et 
qui  trahit  le  Directoire  et  la  Révolution,  comme  il  trahira 
Bonaparte  et  la  France  ? 

(1)  Brouillé  avec  Bonaparte,  Barras  se  retirera  à  Gros-Bois.  Exilé  à 
40  lieues  de  Paris,  il  se  Gxera  à  Bruxelles,  où  il  étalera  une  grande  for- 
tune. Revenu  à  Marseille  en  1813,  il  sera  dénoncé  comme  conspirant 
avec  les  Anglais  pour  Louis  XVIII,  et  sera  exilé  à  Rome.  Revenu  à  Mont- 
pellier, il  y  conspirera  encore.  Rentré  à  Paris,  après  la  Restauration, 
retiré  à  Chaillot,  il  sera  consulté  par  Louis  XVIII;  et  Ton  ne  peut  guère 
douter  qu*il  ne  conspire  pour  lui  dès  1797. 
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suivra  Sieyôs;  ^uo  Bjutus  vendra  aussi  sa  démission  pour  d« 
l'or;  que  Gohier  et  Moulins  se  laisseront  tromper  et  empri- 
sonner; enfin  (|ue  Fouchc,  lalleyrand,  etc.,  trahiront;  que 
la  Représentation  nationale  sera  expulsée  par  les  baïon- 
nettes, la  Constitution  détruite,  et  le  Directoire  supprimé. 

^    &1.  —  Ooop  d*œil  sur  le   IKrecloire. 

L'43poque  depuis  le  21  septembi'e  au  5  brumaire  an  4,  ou 
le  règne  de  la  Convention,  n'est  pas  le  Gouvernement  Repu-- 
blicain,  mais  le  Gouvernement  révolutionnaire,  extraordi- 
naire, transitoire;  c'est  une  longue  crise,  une  tempête,  une 
guerre,  un  état  de  siège  ;  et  ton  ne  peut,  sans  la  mauvaise  foi 
la  plus  évidente,  appeler  cette  période  la  République^  pour 
en  conclure  que  la  République  doit  essentiellement  produire 
les  mêmes  efTets.  Le  Gouvernement  républicain,  régulier, 
légal,  constitutionnel,  ne  commence  qu'au  5  brumaire,  avec 
la  Constitution  de  l'an  3,  avec  le  Directoire  et  les  deux  Con- 
seils. Mais,  on  peut  le  dire  hardiment,  cette  seconde  période 
est  encore  en  réaUté  une  période  extraordinaire,  la  conti- 
nuation de  la  crise  révolutionnaire,  une  longue  guerre  de 
la  Révolution  contre  la  Coalition  étrangère,  de  la  RépubK- 
que  contre  la  contre-Révolution,  delà  Démocratie  cobtre  la 
Bourgeoisie  et  la  Constitution  bourgeoise,  du  Directmre 
contre  les  ('onseils;  et  il  est  impossible  encore  de  juger  la 
République,  respectée  et  paisible,  par  cette  République  tou- 
jours  menacée  dans  son  existence  et  toujours  en  convul- 
sions. D  ailleurs,  la  République  est  susceptible  d'une  infi- 
nité de  Constitutions  Républicaines,  comme  elle  peut  avoir 
des  hommes  de  m'ille  espèces  diftéreiites  pour  composer  son 
Pouvoir  législatif  et  son  Pouvoir  exécutif;  et  Ton  ne  peutju- 
ger  ce  qu'elle  ferait  avec  une  bonne  Constitution  et  de  bons 
Représentants  par  ce  qu'elle  a  fait  avec  une  Constitution 
vicieuse  et  des  Représentants  plus  vicieux  encore. 

Or,  le  malheur  veut  qu'il  n'y  ait  plus  un  homme  d'État, 
pas  un  homme  supérieur,  moral  et  dévoué.  Les  Conseils,  (p>* 
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rentërment  beaucoup  d'excellents  citoyens ,  courageux  et 
zélés,  ne  comptent  pas  un  homme  qui  puisse  rallier  et  dis- 
cipliner les  autres  :  les  meneurs  dans  le  Gouvernement  ne 
sont  plus  que  des  égoïstes,  des  ambitieux,  des  débauchés, 
des  pillards,  des  renégats,  des  traîtres,  qui  flétrissent  et 
démoraUsent  tout,  qui  donnent  l'exemple  du  mépris  pour 
les  lois  et  la  Ck)nstitution,  qui  ne  savent  gouverner  que  par 
les  coups  d'État,  le  despotisme  et  la  tyrannie. 

Peut-on  trop  déplorer  la  faiblesse  de  Carnet,  qui  se  laisse 
déporter  comme  conspirateur  royaliste  ? 

Est-il  un  être  plus  méprisable  et  plus  détestable  que  ce 
Barras,  type  de  la  débauche  et  de  l'immoralité  gouverne- 
mentale, voleur,  pillard,  qui  foule  aux  pieds  tous  ses  devoirs, 
qui  démoralise  la  France ,  qui  trahit  tous  les  partis,  et  qui 
perd  la  République  en  attirant  sur  le  Directoire  un  amas  de 
mépris  etdehainequi  encourage  à  l'attaquer  pour  lui  substi- 
tuer le  Despotisme  (1)?  Si  le  Peuple,  au  jour  de  son  triom-^ 
phe,  veut  assurer  celui  de  la  justice  et  de  la  morale,  ne  fau- 
dra-t-il  pas  exhumer  les  cendres  de  cet  homme,  pour  les 
vouer  éternellement  à  l'exécration  de  la  Postérité  ? 

La  République  peut-elle  encore  être  honorée  par  ce  Fou- 
rhé,  ex-Prétre,  ancien  Cordelier,  ancien  Hébertiste,  ancien 
ultrà-révolutionnaire  ;  enfermé  comme  massacreur,  mitrail- 
leur et  voleur;  courtisan  de  Barras;  qui,  devenu  Ministre 
de  la  police,  étoufle  la  liberté  de  la  presse  et  d'association, 
entasse  les  Démocrates  dans  les  cachots,  et  trahit  la  Répu- 
blique pour  conserver  ses  honneurs  et  sa  fortune  ? 

La  République  peut-elle  être  consolidée  par  un  Talley- 
rand.  Prêtre  apostat,  qui  ne  cherche  qu'à  faire  fortune,  et 
qui  trahit  le  Directoire  et  la  Révolution,  comme  il  trahira 
Bonaparte  et  la  France  ? 

{{)  Brouillé  avec  Bonaparte,  Barras  se  retirera  à  Gros-Boi;^.  Exilé  à 
40  lieues  de  Paris,  il  se  fixera  à  Bruxelles,  où  il  étalera  une  grande  for- 
tune. Revenu  à  Marseille  en  \S\3,  il  sera  dénoncé  comme  conspirant 
avec  les  Anglais  pour  Louis  XVIII,  et  sera  exilé  à  Rome.  Revenu  à  Mont- 
{vellier,  il  y  conspirera  encore.  Rentré  à  Paris,  après  la  Restauration, 
retiré  à  Ghaillot,  il  sera  consulté  par  Louis  XVIII;  et  Ton  ne  peut  guère 
douter  c|u'il  ne  conspire  pour  lui  dès  1797. 
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Et  que  dire  d'un  Sieyè$,  aussi  Prêtre  renégat,  qui  sans 
doute  rendit  de  grands  services  à  la  Révolution  en  1781), 
mais  qui  depuis  semble  être  devenu  Tennemi  du  Peuple, 
après  avoir  excité  son  ardeur  révolutionm\ii*e  ;  homme  in~ 
sociable,  plus  vaniteux  encore  et  plus  orgueilleux  que  ca- 
pable ;  égoïste,  ambitieux  ;  assez  roué  politique  pour  qu'on 
Taccuse  de  trahison  ;  insensible  et  sanguinaire ,  despote  et 
tjran  ;  qui,  au  lieu  de  faire  marcher  et  de  perfectionner  lé- 
galement la  Constitution  qu'il  a  juré  de  défendre,  conspire 
déloyalement  contre  elle;  qui  complote  le  coup  d'État  le 
plus  illégal  et  le  plus  perfide  pour  satisfaire  son  amour- 
propre  de  publiciste;  qui  se  montre  révolutionnaire  quand 
c'est  dans  son  intérêt ,  qui  pousse  la  présomption  jusqu'à 
vouloir  être  Roi  sous  le  titre  de  Grat%d  Électeur;  qui  se 
laisse  jouer  et  duper  comme  un  enfant  ;  qui  livre  ou  plutôt 
vend  la  France  au  Despotisme  ;  et  qui  déshonore  son  talent 
par  sa  cupidité  (p.  446)? 

Quels  hommes  comparés  à  ce  malheureux  Robespierre, 
tant  calomnié  par  eux,  mais  si  vénéré  pour  ses  vertus,  st 
moral,  si  désintéressé,  si  respectueux  pour  la  Représenta- 
tion nationale,  *si  dévoué  au  Peuple  et  si  zélé  pour  la  régé- 
néi*ation  de  l'Humanité  tout  entière  ! 

Nous  allons  voir  un  autre  homme,  homme  de  génie,  qui, 
s'il  a  le  cœur  de  Robespierre  et  son  amour  pour  le  Peuple  et 
pour  l'égalité,  pourra  consolider  le  triomphe  de  la  Révolu- 
tion, faire  Je  bonheur  de  la  France  et  préparer  celui  du 
Genre  humain. 
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COUP  h'érkT  DU  18  RRUMAIMI  CONTKB  tk  DiMOCRlTlB.  —  CKCACTB,  CUPt- 
DITE,  LACHBTé  DB  SIBYàs.  —  lOORlIBB  DBS  DOPES.—  DiMpCRÀTIE  ClLOMNliB. 

—  BONJLPABTB  EST  Ll  PLUS  GBÀNDB  GIPIGIT^.  —  IL  TBOMPE.  —  PEUPLE, 
IBMBE,  MITION,  TBOMPÉS.  —  ÂPPmicIlTION  DU  18  BEUMàlRB.  —  DtCTl-  . 
TURB  PR0YI80IBB.  —  BONAPARTE  TRÀTAILLB  À  SB  POPULABISBR;  —  PER- 
SECUTION DBS  DiHOGRÀTBS.  —  DBSPOTI({UB  CONSTITUTION  CONSULAIRE.— 
DÉRISOIRE  ACCEPTATION.  —  SYSTÈME  DB  BUSE  ET  DE  MENSONCE;  --  D*B- 
GOlSMB  ET  DE  CORRUPTION  ;  —  D'JLDULJLTION.  —  BSCI.ATAGB  DB  LÀ  PRESSE. 

—  PREMl&RB  SESSION  LiciSLATlVE  :   PRÉFETS.  —  BÀTAILLB  DB  MIRENGO. 

—  CONSPIRATIONS  ROTALISTFS  ET  BEPUBLICÀINES.  —  NOUYBLIES  INSTITU- 
TIONS DESPOTIQUES.  —  PlIX  GÉNÉBALB.  —  ÉVACUJLTION  DB  L*ÉGTPTB.  — 
PAIX  D'AMIENS  AVBC  L'ANGLETERRE.  —  BONAPARTE  SB  FAIT  FÉLICITER.  — 
IL  SE  FAIT  NOMMER  PRÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE.— ÉLIMINA- 
TION DES  OPPOSANTS.  —  SON  CONCORDAT  AVEC  LB  PAPE.  —  INSTRUCTION 
PUBLIQUE  :  LÉGION- D'HONNEUR.  —  RAPPEL  DES  ÉMIGRÉS.  —  IL  SE  FAIT 
NOMMER  CONSUL  A  YIB.  —  SUPPLEMENT  DE  CONSTITUTION  DESPOTIQUE.  — 
CONSPIRATION  DANS  L'ARMÉE.— EXPEDITIONS  D*ALOBR  ET  DB  8AINT-D0MIB- 
GUB.  — MÉDIATEUR  DB  LA  CONFÉDÉRATION  SU IBSB.— SYSTEME  CONTRE-RB- 
YOLUTIONNAIRE.  —  BONAPARTE  NOMME  TOUS  LES  PRÉSIDENTS.  —  NOUVELLE 
GUERRE  AVEC  L'ANGLETERRE.  —  CONSPIRATION  DE  GEORGES,  PICHEGRU , 
MOREAU.—  ETRANGLEMENT  DE  PICHEGRU.— EXÉCUTION  DU  DUC  U'ENGlIIEN. 

—  BONXPARTBSE  FAIT  NOMMER  EMPEREUR.  — COUP  D'OEIL  SUR  LE  CONSULAT. 

^  1".  -—  Coup  d'état  du  18  bmmaîre  contre  la  Démocratie. 

î<ousavons  vu  les  premières  an  nées  de  Bonaparte  (p.  341  ), 
sa  cam pagne  dltalie  (p.  346),  sa  campagne  d'Ëgypte(p.  40()), 
et  sa  conspiration  avec  Sieyès  pour  arriver  au  pouvoir  (p.  418). 
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Mous  allons  voir  un  des  plus  grands  érénements  de  This- 
toire,  Tun  des  plus  féconds  en  utiles  leçons. 

Le  18  brumaire  (9  novembre) ,  dès  le  grand  matin  ,  tous 
les  Généraux,  dont  quelques-uns  sont  dans  la  confidence , 
sont  invitésà  se  rendre,  sur-le-champ,  en  costume,  chez^o- 
naparte  :  tous  accourent. — ^Tous  les  Colonels  des  régiments 
&k  garnison ,  qui  ont  demandé  à  lui  être  présentés ,  sont  invi- 
tésàserendre  aux  Tuileries,  avec  leurs  régiments,  pour  être 
passés  en  revue  :  tous  s'y  rendent.  —  Sieyès ,  qui  depuis 
quelque  temps  a  pris  des  leçons  d'équitation ,  monte  à  che-. 
val  avec  Roger-Ducos,  et  se  rend  du  Luxembourg  aux  Tui- 
leries, tandis  que  Barras,  Gohier  et  Moulins,  ne  se  doutent 
de  rien.— En  même  temps,  la  Majorité  des  Anciens,  subite- 
ment convoquée,  accourt  aux  Tuileries.  Là,  les  Inspecteurs 
de  la  Salle  annoncent  qu'on  vient  de  découvrir  nneconspira" 
iUm  des  Jacobins  contre  les  Conseils  (mensonge),  par  suite 
de  laquelle  ils  peuvent  être  à  chaque  instant  poignardés ,  et 
proposent,  pour  sauver  leur  vie  et  la  République,  de  trans- 
férer, comme  l'art.  102  de  la  Constitution  leur  en  donne  le 
droit,  le  Corps  législatif  à  Saint-Cloud,  et  de  charger  Bona- 
parte de  veiller  à  sa  sûreté...  Si  tous  les  Députés  avaient  été 
convoqués,  peut-être  la  proposition  serait-elle  rejetée  :  mais, 
violant  la  Constitution,  on  a  volontairement  omis  de  convo- 
quer la  Minorité;  et  c'est  en  vain  que  quelques  voix  récla- 
ment ;  le  décret ,  rédigé  d'avance,  est  adopté,  signé  à  8  heu- 
res, expédié  aux  600  et  h  Bonaparte. 

Vers  les  9  heures,  se  reunissent  quelques  Députés  des  500 
extraordinairement  convoqués,  sous  la  présidence  de  Lucien 
et  sous  la  direction  des  Inspecteurs  de  la  Salle,  tous  membres 
de  la  Conspiration.  On  se  garde  bien  de  convoquer  la  Majo- 
rité. Avant  qu'aucune  discussion  ait  pu  commencer,  le  Pré- 
sident communique  le  décret  des  Anciens  transférant  le  Con- 
seil à  Saint-Cloud.  Quelques  voix  réclament  :  mais  Lucien , 
invoquant  la  Constitution  contre  laquelle  il  conspire,  déclare 
que  toute  discussion  serait  un  attentat  à  la  sûreté  publiffue. 
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lève  la  séance ,  convoque  le  Ck)nseil  à  S&int-Cloud  pour  dé- 
main midi,  et  fait  fermer  les  portes  avant  10  heures. 

Quant  à  Bonaparte ,  le  voilà  nommé  Général  en  chef, 
non-seulement  de  la  17®divisionmilitaire,de  la  garnison,  de 
la  Garde  nationale  et  de  la  Garde  des  Anciens ,  mais  de  la 
Garde  des  500  et  de  celle  du  Directoire,  ce  qui  est  une  autre 
violation  de  la  Constitution.— Aussitôt  qu'il  a  reçu  le  décret 
attendu,  il  le  lit  à  tous  les  Généraux  et  officiers  qui  l'entou- 
rent, et  leur  demande  s'ils  veulent  l'aider  à  sauver  la  Répu- 
blique contre  les  Avocats  qui  la  perdent  :  tous  promettent, 
même  le  Républicain  Lefehvre,  commandant  la  IT^division» 
qui  consent  à  devenir  son  Lieutenant  ;  et  tous  montent  à 
cheval  avec  lui  pour  l'accompagner  à  la  barre  des  Anciens. 
Bernadotte  seul,  amené  par  Joseph,  son  beau-frère,  refuse 
de  le  suivre  et  promet  seulement  de  rester  neutre. 

•  Citoyens  Représentants,  dit-il,  la  République  allait  périr;  votre 
décret  vient  de  la  sauver  I  Malheur  à  ceux  qai  voudraient  s'opposer 
à  son  exécution  !  Aidé  de  mes  compagnons  d'armes,  je  saurai  les  arrê- 
tera prévenir  leurs  efforts...  Nous  voulons  la  République,..  Nous 
la  voulons  fondée  sur  la  vraie  liberté,  sur  le  régime  représentatif... 
Nous  Taurons,  je  le  jure  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  compagnons 
d'armes!  » 

Tous  jurent...  Et  le  Président  répond  à  Bonaparte  : 

»  Général,  le  Conseil  des  Anciens  reçoit  vos  serments;  il  ne  forme 
aucun  doute  sur  leur  sincérité  et  sur  votre  zèle  à  les  remplir.  Celui 
qui  ne  promit  jamais  en  vain  des  victoires  à  la  Patrie  ne  peut  qu'exé- 
cuter avec  dévouement  de  nouveaux  engagements  de  la  servir  et  de 
lui  rester  fidèle.  » 

Nous  verrons  la  sincérité,  le  dévouement,  la  fldélitél  — 
Puis,  il  publie  un  Ordre  du  jour,  qui  annonce  sa  nomina- 
tion et  par  lequel  il  nomme  : 

«  Lefebvre  son  premier  Lieutenant;  —  Andréossi  chef  de  Tétat-ma- 
jor-général,  ayant  sous  ses  ordres  Caffarelli  et  Doucet; — Murât 
commandant  do  toutes  les  troupes  à  cheval  ;  —  Lanncs  commandant 
du  palais  des  Anciens  ;  ayant  pour  chef  d'état-major  Milhaud  ; —  Mar- 
mont  commandant  de  l'artillerie  ;  —  Berruyer  commandant  des  In- 
valides;—  Moramf  commandant  de  Paris;  — MacdoncUd  romman- 
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dant  de  Versailles  ;  —  Moreau  coininaudaut  de  la  Garde  du  Luxem- 
bourg ;  —  Serrurier  couimandunt  de  la  Garde  des  deux  Conseils  à 
Saiiil-Cloud.  » 

Tandis  que  le  Conseil  des  Anciens  adresse  aux  Parisiens 
une  proclamation  terminée  par  ces  mots  :  «  Vive  le  Peu- 
ple, par  qui  et  en  qui  est  la  République!  »  Bonaparte  adresse 
à  la  Garde  nationale  cette  autre  proclamation  : 

•  Citoyens,  le  Conseil  des  Anciens,  dépositaire  de  la  sagessenatiO' 
noie,  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  la  sûreté  de  la  Repré- 
çentalion,..  Le  Corps  législatif  se  trouvera  à  même  de  tirer  la  Re- 
présentation du  danger  imminent  où  la  désorganisation  de  toutes  les 
parties  de  Padministration  nous  conduit...  Il  a  besoin  de  l'union  et  de 
ia  confiance  des  Patriotes.,,  Ralliez-vous  autour  de  lui  *:  c'est  le  seul 
moyen  d'asseoir  la  République  sur  les  bases  de  la.  liberté  civile,  du 
bonheur,  de  la  victoire  et  de  la  paix.  Vive  la  République!  > 

Nous  verrons  !...  Puis  une  proclamation  dit  à  l'armée  : 

«  Soldats,  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  est  conforme  à  la  Cons- 
titution. Il  m'a  remis  le  commandement  de  la  ville  et  de  Tarmèe  ;  je 
fai  accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il  va  prendre,  et  qui  sont 
tout  entières  en  faveur  du  Peuple,  La  République  est  mal  gouvernée 
depuis  deux  ans.  Vous  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait  un  terme 
à  tant  de  maux  ;  vous  Tavez  célébré  avec  une  union  qui  m'impose  des 
obligations  que  je  remplis  :  vous  remplirez  les  vôtres,  et  vous  secon- 
derez votre  Général  avec  Vénergie  et  la  confiance  que  j'ai  toujours 
eues  en  v.ous.  La  liberté,  la  victoire  et  \sipaix,  replaceront  la  Républi- 
que française  au  rang  qu'elle  occupait  en  Europe,  et  que  Vineptie  ou  la 
traliison  a  pu  seule  lui  faire  perdre.  Vive  la  Répudlique!  » 

Puis  toujours  entouré  d'un  imposant  cortège,  il  va  passer 
en  revue  les  régiments  qui  l'attendent  dans  le  jardin,  autour 
duquel  le  beau  temps,  le  bruit  du  tambour  et  le  mouvement 
extraordinaire  des  troupes,  ont  conduit  une  foule  de  curieux. 
Là ,  il  harangue  habilement  les  soldats ,  les  flatte ,  leur  an  nonce 
un  sort  meilleur,  les  prémunit  contre  les  calomnies,  proteste 
qu'il  mérite  leur  confiance,  les  électrise ,  et  leur  arrache  un 
serment  d'obéissance  au  milieu  d'acclamations  unanimes  et 
des  cris  de  Vive  Bonaparte!  Là  aussi  il  commence  à  parler 
en  son  nom  comme  s'il  était  un  Monarque. 

«  Soldais,  dit-il  dans  une  de  ses  allocutions,  qu'a-t-on  fait  de  cette 
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France  que /aiTats  laissée  si  brillante?  favais  laissé  la  paix,  et  foi 
retrouvé  la  guerre...  r  avais,  laissé  des  victoires,  et  j'ai  trouvé  des 
revers...  r avais  laissé  les  millions  de  Tltalie,  et  fai  trouvé  des  lois 
spoliatrices  et  la  misère.  » 

Comme  s'il  était  déjà  Roi  quand  il  est  parti  1  Comme  si  ce 
n'était  pas  lui  qui  a  amené  la^uerre,  les  désastres,  la  perte 
des  millions  de  Tltalie  !  Comme  s'il  n'avait  pas  subi  lui-même 
des  revers  à  St-Jean-d' Acre  et  dans  la  rade  d' Abou  kir  !  Comme 
si  quelqu'un  devait  éprouver  d'aussi  grands  revers  que  lui , 
à  St-Domingue,  en  Espagne,  à  Moscou,  à  Waterloo!  Comme 
si  Masséna  n'avait  pas  tout  sauvé  avant  son  arrivée  ! 

«  Que  sont  (ieuenus  100,000  Français  que  je  connaissais,  tous  mes 
compagnons  de  gloire?...  Us  sont  morts  1  > 

Comme  si  on  ne  pouvait  pas  lui  répondre  :  «  Que  sontde- 
vénues  la  paix  et  l'alliance  avec  la  Porte?  Qu'avez-vous  fait 
des 40,000 soldats!  des  10,000  matelots,  des  magnifiques 
canons ,  des  bâtiments  et  des  millions,  qui  vous  ont  été  con- 
fiés? Qu'avez-vous  fait  de  la  capitulation  de  Jaffa ,  de  vos 
blessés ,  de  vos  pestiférés,  de  vos  compagnons  ? 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ;  avant  trois  mois,  il  nous  mène- 
rait au  Despotisme.  Mais  nous  voulons  la  RépMique,  la  République 
assise  sur  les  bases  de  Végalité,  de  la  morale,  de  la  liberté  civile  et  de 
la  tolérance  politique.  Il  est  temps  enfin  que  Ton  rende  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  la  confiance  à  laquelle  ils  ont  tant  de  droits  !  Nous  ne 
VOULONS  PAS  de  gens  plus  patriotes  qw  les  braves  qui  sont  mutilés  au 
service  de  la  République  !» 

Nous  verrons  si  c'est  la  République,  l'égalité,  la  morale, 
qu'il  veut  établir,  et  si  c'est  le  Despotisme  qu'il  veut  éloi- 
gner !  Du  reste,  le  complot  est  conduit  avec  une  grande  ha- 
bileté :  on  travaille  l'esprit  public  ;on  accapare  les  écrivains  ; 
on  tapisse  les  murs  de  Paris ,  non-seulement  de  proclama- 
tions ,  mais  d'écrits  de  tous  genres ,  qui  invitent  le  Peuple 
à  s'attacher 

«  A  la  fortune  du  héros  dont  le  nom,  la  gloire,  le  génie,  Texistence, 
peuvent  seuls  assurer  l'existence  de  la  RépubUque,  » 

On  remarque  un  dialogue  entre  un  membre  des  Anciens 
et  un  membre  des  600.  Celui-ci  craint  un  César,  un  Crom- 
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well;  celui-là  répond  en  citant  Bonaparte  lui-mêmequi,  quel- 
ques jours  auparavant,  dans  une  réunion  particulière,  a  dit  : 

«  Mauvais  rôle,  rôle  usé,  indigne  d'un  homme  de  sens  quand  il 
ne  le  serait  pas  d^un  homme  de  bien.,.  Ce  serait  une  pensée  sacrilège 
que  celle  d'attenter  au  gouvernement  représentatif  dans  le  siècle  des 
lumières  et  de  la  liberté.  Il  n^  aurait  qu'un  fou  qui  voulût,  de  gaieté 
de  coBor,  filtre  perdre  la  gageure  de  la  République  contre  la  Royauté, 
après  ravoir  soutenue  avec  quelque  gloire  et  tant  de  périls.  » 

Nous  verrons  si  Bonaparte  n'est  pas  ce  fou  qui  choisit  le 
rôle  sacrilège,  indigne  d'un  homme  de  bien,  pour  faire  per- 
dre la  gageure  de  la  République  contre  la  Royauté  ! 

43onaparte  s'établit  en  permanence  aux  Tuileries,  conmie 
un  Roi  ou  un  Général  en  chef  qui  dirige  tout.  La  viennent 
Sieyèset  Roger-Ducos  pour  donner  leur  démission  et  diriger 
avec  lui,  lesMinistresCambacérèsetFouché,  les  deux  Com- 
missions des  Inspecteurs  de  la  Salle.  —  11  charge  Murât 
d'aller  occuper  Saint-Cloud  ;  Serrurier  d'aller  occuper  la 
route  au  Point-du-Jour  ;  Lannes  de  garder  les  Tuileries  ; 
Moreau  d'aller  bloquer  les  trois  Directeurs  au  Luxembourg. 
11  ordonne  à  Jubé,  commandant  de  leur  Garde ,  de  les  trahir, 
de  les  abandonner  et  de  venir  le  rejoindrc-^D'accord  avec 
Talleyrand  et  Real ,  Fouché  suspend  l'Administration  dé- 
partementale et  les  12  Municipalités,  et  fait  afficher  une 
proclamation  dans  laquelle  il  les  invite  à  l'ordre  (à  la  servi- 
tude) en  protestant  qu'il  s'agit  de  sauver  la  République.  — 
Ainsi,  tout  est  organisé  pour  la  conspiration  et  l'attaque; 
tout  est  désorganisé  pour  la  défense. 

C'est  alors  seulement  que  Gohier  et  Moulins  s'aperçoivent 
de  la  conspiration.  Ils  courent  chez  Barras,  qui  s'emporte 
en  injures  contre  le  trompeur  Bonaparte ,  et  qui  promet  de 
résister  avec  eux.  —  Mais  à  peine  l'ont-ils  quitté  qu'il  en- 
voie son  secrétaire  Bottot  aux  Tuileries  pour  savoir  ce  qui 
s'y  passe,  et  que  Talleyrand  vient  de  la  part  de  Bonaparte 
lui  demander  sa  démission,  en  lui  offrant  repos  et  fortune, 
et ,  trahissant  de  nouveau  ses  deux  collègues ,  il  consent  à 
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tout,  et  part  à  Tinstant  pour  sa  terre  de  Gros-Bois j  escorté 
par  30  dragons. 

Gohier  et  Moulins  ne  s'en  rendent  pas  moins  aux  Tuile- 
ries pour  essayer  de  ramener  Sieyès,  Rbger-Ducos  et  Bona- 
parte lui-même  :  quelle  niaiserie  ! 

C'est  là  que  Bonaparte,  apprenant  que  le  faubourg  St-An- 
toine  s'agite  autour  de  Santerre  (ce  qui  indique  que  la  Nation 
n'est  pas  toute  avec  lui),  dit  à  Moulins  :  «  Santerre  est  votre 
«  parent  :  avertissez-le  que ,  s'il  bouge ,  je  le  fais  fusiller.  » 
Comme  si  ce  ne  serait  pas  un  assassinat  !  Comme  si  l'on 
n'avait  pas  plus  de  droit  de  le  fusiller  lui-même  ! 

Puis  il  répond  aux  reproches  de  Gohier  :  «  La  République 
«  est  en  péril  ;  il  faut  la  sauver;  je  le  veux...  Vous  n'êtes 
-  plus  que  deux;  vous  ne  pouvez  rien.  »  Et  il  les  fait  empri- 
sonner séparément  par  Moreau  chacun  chez  lui ,  ce  qui  est 
un  attentat ,  une  violation  de  toutes  les  lois  et  de  la  Cons- 
titution ,  un  assassinat  contre  la  liberté.  Les  deux  Direc- 
teurs envoient  une  adresse  aux  Conseils  pour  leur  annoncer 
qu'ils  iront  à  Saint-Cloud  pour  défendre  la  Constitution  : 
mais  Bonaparte  violeencore  celle-ci  en  interceptant  l'adresse 

Puis  les  conspirateurs  tiennent  conseil,  le  soir,  aux  Tui- 
leries ,  sur  ce  qu*on  fera  le  lendemain  ;  et  les  meneurs  des 
Anciens,  elfrayés  déjà  de  la  domination  militaire,  voudraiéht 
qu'on  se  bornât  à  remplacer  Barras,  Gohier  et  Moulins,  en 
nommant  Bonaparte,  Sieyès,  Roger-Ducos  et  deux  autres  : 
mais  Bonaparte  exige  Vannulation  de  la  Constitution  de 
Van  3  et  du  Directoire  ,  l'ajournement  du  Corps  législa- 
tif et  la  nomination  de  3  Consuls  provisoires,  lui,  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  avec  la  Dictature  et  le  droit  de  faire  une  nou- 
velle Constitution  ;  et  les  faibles  ,  timides ,  lâches  et  crimi- 
nels Anciens,  plus  effrayés ,  subjugués,  consentent  à  tout  : 
le  décret  est  rédigé. 

Le  révolutionnaire  Sieyès  propose  même  d'arrêter,  dans 
la  nuit ,  40  des  principaux  Députéà  des  ,500  :  mais  Bona- 
parte repousse  cette  précaution  comme  inutile. 

Mais  que  font  donc  les  Démocrates ,  quand  la  conspira- 
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lion ,  déjii  presque  évidente  depuis  le  retour  de  Bonaparte , 
devient  manifeste  aujourd'hui?  Comment  lutter  en  respec- 
tant  la  Constitution  contre  des  coospirateurft  qui  la  violeot  ? 
Comment  empêcher  le  coup  d'Ëtat  militaire,  si  les  Députés 
se  rendent  dans  la  souricière  de  Saint-€loud  (loin  du  Peu- 
ple et  au  milieu  de  T Armée)  ;  si  les  Généraux  démocrates , 
Bemadoite ,  Jourdan ,  Augereau ,  ne  se  mettent  pas  à  la  tête 
de  quelques  troupes  et  les  Députés  à  la  tête  des  patriotes  ; 
si  personne  ne  parle  et  n'écrit  pour  démasquer  les  conspi- 
rateurs, pour  éclairer  les  soldats  et  le  Peuple?  Comment  ré- 
sister à  César  ou  Cromwell  autrement  qu'en  imitant  Bru- 
tus? — ^Mais,  tandis  que  la  conspiration  a  un  chef  et  un  chef 
habile,  une  armée  de  Généraux  et  de  grands  fonctionnaires, 
une  auti*e  armée  de  soldats,  tous  disciplinés,  ambitieux,  ar- 
dents au  combat,  le  Parti  Démocrate,  qui  compte  beaucoup 
d'excellents  citoyens ,  courageux  et  capables  de  dévoue* 
ment,  ne  possède  aucun  homme  supérieur  qui  puisse  le  ral- 
lier et  le  diriger:  le  vieux  Jourdan,  aussi  dévoué  que  brave, 
aussi  estimé  que  respecté,  n'est  ni  assez  homme  politique 
ni  assez  actif;  Augereau  est  trop  peu  éclairé  et  trop  em** 
porté  ;  Bemadotle,  qui  pourrait  être  chef,  n'est  pas  alors  as- 
sez ambitieux  ou  assez  dévoué  ou  assez  hardi  pour  en  preo- 
dre  le  rôle  ;  et  c'est  inutilement  que  les  patriotes  courent , 
s'agitent,  s'indignent ,  s'échauffent  et  voudraient  résister  : 
faute  de  direction  et  d'ensemble ,  le  Paiti  populaire ,  quoi- 
que plus  nombreux  et  plus  fort,  ne  peut  faire  que  des  fautes, 
des  témérités-et  d'impuissantes  tentatives;  et,  il  faut  ledire, 
il  fout  le  proclamer,  ici  comme  depuis  le  9  thermidor,  la 
cause  du  Peuple  succombe  par  imprudence  et  par  inhabileté, 
tandis  que  la  cause  de  la  Bourgeoisie  triomphe  par  l'adresse 
et  la  capacité  de  ses  chefs. 

Tous  les  Députés  Démocrates  sentent  le  péril  pour  leurs 
personnes;  tous  prennent  courageusement  la  résolution  de 
tout  braver  pour  remplir  leur  numdat  :  mais  point  de  chef, 
point  de  direction,  point  d'ensemble...  Y  aura-t-il  au  moins 
unBrutus? 
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Bonaparte  a  fait  préparer  à  Saint-Clpud  trois  salles,  la  ga- 
lerie de  Mars  pour  les  Aoeiens,  Y  Orangerie  pour  les  Cinq- 
Cents,  et  une  troisième  pour  lui ,  Sieyès  et  les  conspirateurs, 
entre  les  deux  premières ,  qui  se  trouvent  ainsi  sans  com- 
munication. 

Le  19,  on  arrive  à  midi  ;  mais  les  salles  n'étant  pas  encoie 
prêtes,  on  se  promène  dans  la  cour  jusqu'à  deux  heures;  les 
Députés  des  Cinq-Cents  manifestent  leur  résolution  de  dé- 
fendre la  Constitution  ;  et  les  Anciens,  qui  ne  s'attendaient 
pas  à  cette  courageuse  résistance,  et  qui  redoutent  de  plus 
en  plus  la  domination  militaire ,  commencentà  s'épouvan- 
ter et  à  reculer.  Plusieurs  des  conspirateurs  voudraient  se 
réunir  aux  Cinq-Cents,  résister  avec  eux,  révéler  la  cons- 
piration ,  dénoncer  Bonaparte  et  leurs  complices,  et  courir 
soulever  le  Peuple  à  Paris...  Que  va-t-il  arriver?  Bonaparte 
sera-t-il  poignardé,  mis  hors  la  loi,  fusillé?...  La  victoire 
est  si  douteuse  que  Sieyès  et  beaucoup  d'autres  ont  fait 
préparer  des  chaises  de  poste  pour  prendre  la  fuite.  Mais , 
auparavant,  l'ambitieux  etcruel  Sieyès  propose  et  fait  adop- 
ter les  violences  les  plus  sanguinaires.  Si  Jourdan ,  Auge- 
reau,  Bernadotte,  veulent  haranguer  les  troupes,  on  les 
sabrera  sans  les  laisser  parler...  Si  les  Cinq-Cents  se  pré- 
sentent en  masse,  on  les  fusillera... 

ËnOn,  à  deux  heures,  la  séance  s'ouvre  aux  Anciens ,  au 
bruit  de  la  Marseillaise  ;  les  troupes  (auxquelles*,  dès  le  ma- 
tin, on  a  envoyé  4outesles  brioches  trouvées  à  Paris  pour  les 
mieux  exciter  à  boire ,  qu'on  a  enivrées,  irritées  par  mille 
calomnies  contre  les  avocats  et  les  pékins),  sont  en  bataille, 
et  Bonaparte  est  à  cheval  avec  tous  ses  Généraux. 

Aux  Anciens,  la  Minorité»  qui  n'a  point  été  convoque c 
hier,  commence  par  se  plaindre  de  cette  escobarderie  qui 
rend  nul  le  décret  de  translation.  Les  Inspecteurs  ont  l'im- 
pudence d'affirmer  qu'ils  ont  convoqué  tous  les  membres  ; 
et  quand  on  apprend  que  quatre  Directeurs  ont  donné  leur 
démission,  on  pousse  l'hypocrisie  jusqu'à  demandcMaux 
Cinq-Cents  dès  candidats  pour  les  remplacer.  * 
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Aux  Ginq-Gents ,  Tua  des  conspirateurs ,  Gaudin ,  de- 
mande la  parole  et  s'efforce  d'effrayer  en  parlant  des  déma'- 
goyuesy  des  haches  de  la  Terreur  suspendues  sur  toutes 
les  têtes  et  qui  ne  tiennent  qu'à  un  fil...  Il  propose  :  1*  de 
remercier  les  Anciens  d'avoir  sauvé  la  République  par  le  dé- 
cret d'hier  ;  2®  de  nommer  une  Commission  de  7  membres 
pour  faire  un  rapport  (tout  prêt)  sur  les  dangers  publics,  et 
pour  présenter  des  moyens  de  salut  (tout  prêts  aussi ,  l'a- 
joumement  et  le  Consulat  provisoire). . .  Et  si  cette  proposi- 
tion est  adoptée,  la  révolution  est  faite. — Mais  Delbrel  dé- 
nonce les  vrais  conspirateurs  et  demande  la  Constitution  ou 
la  mort.  Et  à  l'instant  éclate  le  plus  violent  orage  :  Point  de 
Dictaturet  s'écrie  une  fouiede  voix.  Abas  les  Dictateurs  l,.. 
Vive  la  Constitution!.,.  Les  baïonnettes  ne  nous  effraient 
pas!  le  serment  à  la  Constitution!...  Et  c'est  en  vain  que 
Lucien  veut  rappeler  à  l'ordre,  se  couvre;  toute  l'Assein- 
blée ,  entraînée  par  Ténergie  de  la  Majorité ,  prête  uimmi- 
MEMENT  le  serment  par  acclamations.  On  décide  même  que 
le  serment  sera  prêté  par  appel  nominal  à  la  tribune  (faute 
énorme  qui  va  faire  perdre  deux  ou  trois  heures  et  refroi- 
dir l'enthousiasme)  ;  et  Lucien,  ainsi  que  les  autres  conspi- 
rateurs ,  n'osent  pas  refuser  de  le  prêter  eux-mêmes ,  et 
consentent  à  se  parjurer  ;  Augereau ,  cependant ,  fait  pour 
ainsi  dire  défection ,  et  reste  dans  la  cour  avec  Gareau , 
Porte,  et  quelques  autres.  On  assure  même  qu'il  a  la  lâcheté 
de  trahir  ses  collègues  en  offrant  ses  services  à  Bonaparte, 
qui  n'en  veut  pas.  —  On  décide  alors  un  message  aux  An- 
ciens pour  connaître  les  moti/"»  de  la  translation.^Recevant 
la  démission  de  Barrrs  (Sieyès  n'ose  pas  notifier  la  sienne), 
on  veut  procéder  au  remplacement. — Cependant,  cette  ré- 
sistance des  Cinq-Cents  achève  d'ébranler  les  Anciens.  — 
Et  alors,  poussé  par  Sieyès,  Bonaparte  se  décide  à  se  pré- 
senter devant  eux  à  la  tète  de  son  État-major. 

«  Citoyens  Représentants,  dit-il  d'une  voix  émue  et  entrecoupée , 
vous  êtes  sur  un  volcan.,.  Permettez-moi  de  vous  parler  avec  la 
franchise  (P un  soldat.  (  Quel  blasphème  !)  Vous  avez  transféré  le  Corps 
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législatif  à  Saint-Cloud.  Vous  m'avez  appelé  pour  assurer  Texécution 
de  votre  décret.  J'étais  tranquille  à  Paris  (  mensonge)  quand  je  l'ai 
reçu.  A  l'instant  (mensonge)  j'ai  appelé  mes  frères  d'armes.  Je  suis 
sorti  de  ma  demeure  pour  vous  obéir  (mensonge)  ;  nos  intentions 
sont  pures  (non),  désintéressés  (non);  et  pour  prix  du  dévouement 
(non)  que  nous  avons  montré  hier,  aujourd'hui  déjà  on  nous  abreuve 
de  calomnies  (de  vérités),  moi  et  mes  Compagnons  d'armes;  on 
parle  d'un  nouveau  Cromwell ,  d'un  nouveau  César  (  on  a  bien  rai- 
son! )  ;  on  dit  que  je  veux  établir  un  gouvernement  militaire  (oui)... 
Citoyens ,  si  j'avais  voulu  opprimer  la  liberté  de  mon  pays  et  usurper 
l'autorité  suprême,  ce  rôle  m'eût  été  facile  au  retour  d'Italie  ,  au  mo- 
ment du  plus  beau  triomphe,  lorsque  la  Nation  ,  l'armée  et  les  partis 
m'invitaient  (non)  à  m'en  emparer...  Je  ne  l'ai  pas  voulu  alors ,  eije 
ne  le  veux  pas  aujourd'hui  (mensonge)...  » 

Que  de  mensonges  déjà  1  Quelle  ignoble  comédie  ! 

.  «  Je  vous  le  jure  (parjure) ,  Représentants  du  Peuple ,  la  Patrie 
n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi  ;  je  me  dévoue  (non)  tout  en-  ' 
tier  pour  faire  exécuter  vos  ordres.  Mais  c'est  sur  vous  seuls  qne  re- 
pose son  salut  ;...  car  il  n'y  a  plus  de  Directoire  (il  faut  en  nommer  un 
autre)  ;  quatre  Directeurs  ont  donné  leur  Démission  (  par  suite  d'un 
complot  avec  lui) ,  et  le  cinquième  a  été  mis  en  surveillance  (crime  !  ) 
pour  sa  sûreté  (non!).  Les  dangers  sont  pressants  (non);  le  Mi- 
nistre de  la  police  vient  de  m'avertir  (rouerie)  que,  dans  la  Vendée , 
plusieurs  places  étaient  tombées  entre  les  mains  des  Chouans...  Re- 
présentants, ne  consultez  que  votre  sagesse  (farce)  et  l'imminence  des 
dangers.  Évitons  de  perdre  ces  deux  choses  pour  lesquelles  nous 
avons  fait  tant  de  sacrifices,  la  liberté  et  Végalité  (Rusel  on  va  les 
détruire!)  » 

Le  Député  Linglet  lui  criant  :  «  Et  la  Constitution!  »  il 

répond  : 

«  La  Constitution  l  Vous  n'en  avez  plus  1  (Voilà  le  masque  jeté  1  ) 
Vous  sied-il  de  l'invoquer  ?  C'est  vous  qui  l'avez  détruite,  le  \  8  fruc- 
tidor, le  22  floréal  et  le  30  prairial.  » 

Mais  c'est  lui ,  Bonaparte,  qui  a  envoyé  Augereau  pour 
faire  le  1 8  fructidor  ;  c'est  Sieyès  qui  l'a  dirigé  ;  ce  sont 
Sieyès  et  Lucien  qui  ont  organisé  et  exécuté  le  30  prairial  ; 
et,  depuis,  Bonaparte  et  Lucien  n'ont  jamais  cessé  d'invo- 
quer et  de  jurer  la  Constitution.  C'était  donc  une  ignoble 
hypocrisie,  une  détestable  perfidie  ! 

«  La  Constitution  l  Elle  est  méprisée  par  tous  les  partis  (non). 
T.  IV.  28 
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Toas  les  partis  veulent  ia  détruire  (non).  La  Gonstitutioti ,  n'esUee 
pas  en  son  nom  que  vous  avez  exercé  toutes  les  tyrannies  f  » 

Voici  les  Anciens ,  dont  il  vantait  tout-à-l'heure  la  ««- 
gesse,  transformés  par  lui  on  tyrans!  C'est  flatteur  et  rassu- 
rant pour  eux  î 

-  Représentants,  ne  voyez  pas  en  moi  un  misérable  intrigant 
(Quelle  idée  I  )  (jui  se  couvre  d'un  masque  hypocrite  (Comment  peut- 
il  supposer  qu'on  peut  le  voir  ainsi)  !  J'ai  fait  mes  preuves  (  comme 
Dumouriez  et  Pichegru  avant  leur  trahison)  de  dévouement  à  la 
République;  et  toute  dissimulation  m'est  inutile  (Elle  lui  est  néces- 
saire)... Sauvons IV^ait/^,  \ailiberté!  (Quelle  dissimulation!)  Je  vous 
déclare  qu'aussitôt  que  les  dangers  qui  m'ont  fait  confier  des  pouvoirs^ 
extraordinaires  seront  passés, /abdiquera»  ces  pouvoirs.  (Mensonge.) 
Je  ne  veux  être,  à  l'égard  de  la  magistrature  que  vous  aurez  nommée , 
que  le  bras  qui  la  soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres.  » 

Et  il  ne  conspire  que  pour  être,  ce  soir  même,  Consvd  , 
dictateur,  et  plus  tard  Empereur  et  ilôt ///  — Puis  il  af- 
firme qu'on  lui  a  fait  des  propositions,  et  fait  entendre  que 
ce  sont  les  Démocrates,  ce  qui  est  manifestement  faux. 

Alors  Cornudet,  l'un  des  conspirateurs,  s^écrie  : 

«  Qui  douterait  maintenant  qu'il  y  eût  xine^ conspiration  jacobine? 
Celui  devant  qui  l'Europe  et  l'Univers  se  taisent  d'admiration  est  là  ; 
c'est  lui  qui  vous  atteste  l'existence  de  la  conspiration  ;  sera-t-il  re- 
gardé comme  un  vil  imposteur  ?  (Quelle  supposition  !)  Je  vous  le  dé- 
clare, j'ai  participé  à  la  mesure  de  translation  qui  vous  a  été  proposée. 
Où  est  le  crime  d'avoir  prévu  cette  conspiration  jacobine  par  une  con- 
spiration plus  sainte  ?  (  Il  avoue  la  conspiration  de  Bonaparte ,  tandis 
qne  l'autre  est  supposée.)  » 

I^a  Minorité  criant  à  Bonaparte  de  nommer  les  conspi- 
rateurs qu'il  ditlui  avoir  fait  des  propositions,  il  ajoute  : 

-  Les  Directeurs  Barras  et  Moulins  m'ont  proposé  de  me  mettre-  à 
la  tête  d'un  parti  tendant  à  renverser  tous  les  hommes  qui  ont  des 
idées  libérales  (c'est-à-dire  Sieyès  et  les  ennemis  de  la  Constitution  , 
pour  conserver  la  Constitution).  » 

u  Si  le  Conseil  des  oOO,  reprend  le  conspirateur  Cornudet,  se  refu- 
sait à  sauver  la  Patrie ,  ce  serait  à  nous  à  la  sauver  seuls.  (C'est  de 
l'anarchie,  de  la  révolte  1)  Songeons  que,  si  la  liberté  est  perdue  pour 
nous,  elle  est  perdue  pour  Vunivers  entier  !  »  (Hypocrite  !  ) 

Puis  Bonaparte  s'efforce  encore  de  rassurer  les  Anciens. 
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«  Je  le  répète,  reprend-il,  qu'on  ne  croie  point  que  je  veuille  m^eni- 
parer  du  pouvoir,  (On  le  croit  donc  1  )  On  me  l'a  offert  depuis  mon 
retour  à  Paris.  Tes  différentes  factions  sont  venues  sonner  àma porter- 
ie ne  les  ai  point  écoutées,  parce  que  je  ne  suis  d'aucune  coterie,  parce 
que  je  ne  suis  que  du  grand  parti  du  Peuple  français,,,  (Il  faut  alors 
respecter  ses  Représentants  !  )  Je  n'ai  accepté  l'autorité  que  vous 
m'avez  confiée  que  pour  soutenir  la  cause  de  la  République,  (Men- 
songe.) Je  ne  vous  le  cache  pas ,  je  n'ai  compté  que  sur  le  Conseil  des 
Anciens  :  je  n'ai  point  compté  sur  le  Conseil  des  500 ,  qui  est  divisé; 
sur  le  Conseil  des  500  ,  où  se  trouvent  des  hommes  qui  voudraient 
nous  rendre  la  Convention  ,  les  Comités  révolutionnaires,  les  écha- 
fauds  et  l'horrible  régime  de  la  Terreur  (calomnie  pour  effrayer)  ;  sur 
le  Conseil  des  500,  où  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de  prendre  séance 
en  ce  moment  ;  sur  le  Conseil  des  500  ,  d^où  viennent  de  partir  des 
émissaires  chargés  d^ aller  organiser  un  mouvement  à  Paris.  (Mensonge 
adroit,  mais  horrible,  pour  effrayer  les  Anciens.)  Que  ces  projets  cri- 
minels ne  vous  effraient  point  ;  environné  de  mes  frères  d'armes  ,  je 
saurai  vous  en  préserver.  J'en  atteste  votre  courage ,  vous ,  mes  bra- 
ves camarades  !  vous,  grenadiers,  dont  j'aperçois  les  bonnets  !  vous, 
braves  soldats,  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  !...  Si  je  suis  un  perfide 
(quelle  idée  !)  soyez  tous  des  Brutus  I  (Il  justifie  d^avance  un  Brutus.) 
Et  vous»  mes  camarades,  vous,  braves  grenadiers,  que  ces  baïonnettes 
se  tournent  contre  mon  cœur.  (Comment  ne  pas  croire  à  sa  sincérité?  ) 
Mais  si  quelque  orateur  payé  par  Vétranger  (horrible  calomnie  1  )  par- 
lait de  me  mettre  hors  la  loi,  qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt 
contre  lui-même!  (Langage  de  Cromwel.)  Que  la  foudre  de  la  guerre 
Vécrase  à  l'instant  î  (  Criminelle  menace.)  J'en  appellerais  à  vous , 
mes  braves  compagnons  d'armes  !  à  vous ,  braves  soldats ,  que  j'ai 
tant  de  fois  menés  à  la  victoire  I  à  vous,  braves  défenseurs  de  la  Ré- 
publique ,  avec  lesquels  j'ai  partagé  tant  de  périls  pour  affermir  la 
liberté  et  V  égalité!  Songez  que  je  marche  accompagné  du  Dieu  de  la 
fortune  et  du  Dieu  de  la  guerre  !  Délibérez ,  nous  exécuterons.  » 

Ainsi,  ce  sont  les  compagnons  d'armes,  les  Généraux,  la 
Fortune  et  la  Guerre  qui  sont  les  maîtres  de  la  Représen- 
tation nationale,  d'une  Assemblée  de  Législateurs  qui  re- 
présentent mieux  peut-être  qu'à  aucune  autre  époque  la 
volonté  de  la  Nation  (  p.  386  ).  Et  que  sont  ces  Généraux  ? 
Écoutons  M.  Thiers  ! 

«  Toutes  les  dilapidations ,  dit-il ,  se  sont  les  Généraux  et  les  États- 
majors  qui  les  ont  commises  et  qui  en  ont  profité.  Ils  ont  pillé  les 
pays  conquis ,  fait  le  profit  sur  la  solde  (des  absents)  ,  etparto^^  (jus- 
qu'à iO  poar  400)  le  profit  des  compagnies  de  fournisseurs, . .  » 
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Voilà  les  camarades  de  Bonaparte  !  Voila  les  patriotes  qui 
jugent  la  Représentation  /  Voilà  les  braves  qui ,  les  armes  à 
la  mai»,  vont  attaquer  des  Législateurs  désarmés! 

Le  Conseil,  considérant  comme  insignifiant  ce  que  Bona- 
parte a  dit  de  Barras  et  de  Moulins,  délibère  et  décide  qu'il 
dévoilera  dans  toute  son  étendue  le  complot  qui  menace  la 
République.— Mais  il  ne  dévoile  rien,  et  se  borne  à  affir- 
mer que  la  Constitution  ne  peut  sauver  la  Patrie,  et  qu  jl 
faut  se  hâter  xie  la  remplacer  par  une  autre,  comme  si  c'é- 
tait à  lui  à  décider  ces  questions! 

«  Si  vous  hésitez,  ajoute-t-il,  si  la  liberté  périt,  vous  en  serez 
comptables  envers  TUnivers  ,  la  Postérité ,  la  France  et  vos  famiiies.  • 

Si  la  Constitution  est  imparfaite ,  il  faut  que  son  imper- 
fection soit  reconnue  légalement  et  que  la  révision  soit  faite 
constitutionnel lement.  Mais  c'est  Bonaparte  qui,  seul,  dé- 
cide tout.  Et  les  Anciens,  partie  complices,  partie  effrayés , 
ont  la  lâcheté  de  consentir.  Et,  pour  les  épouvanter  d'a- 
vantage, le  conspirateur  Courtois  \ient  mentir  en  affirmant 
qu'on  organise  un  mouvement  à  Paris. 

C'est  alors  que  Bonaparte  sort.  —  Delphonse  le  réfute  avec 

une  laison  manifeste  qui  ne  permet  pas  de  réplique  : 

• 

«  Le  Général  dit  qu'on  a  abusé  de  la  Constitution  :  hé  bien  !  c'est 
dans  la  Constitution  qu'il  faut  en  trouver  le  remède.  (Oui.)  On  peut 
donner  à  la  France  un  Directoire  plus  digne  (Telle  et  propre  à  sauver 
la  liberté  (oui)  ;  mais  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  par  le 
Corps  législatif  entier  et  conformément  à  la  Constitution.  (Oui). 
Tout  ce  qui  s'écartera  de  cotte  base ,  loin  de  sauver  la  République , 
rétablira  la  Royauté.,,  (Oui.)  Jurons  donc  fidélité  à  la  Constitution  I  » 

Le  conspirateur  Cornudet  veut  répondre  :  que  dira-t-il? 

«  Je  vous  conjure,  dit-il,  de  ne  plus  vous  laisser  enchaîner  par  de 
prétendus  principes  ,  par  des  abstractions  funestes.  Qu'entend-on  par 
la  Constitution  ?  Est-ce  la  souveraineté  du  Peuple ,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  division  et  l'indépendance  des  pouvoirs?  J'y  jure  obéissance. 
Mais,  au  nom  de  ces  bases  sacrées ,  gardons-nous  de  rétablir  un  Di- 
rectoire tyrannique  qui  les  tue...  (Mais  c'est  votre  Sieyès  1  D'ailleurs, 
nommez  d'autres  Directeurs ,  revisez  constitutionnellement  !  )  Plus 
d'abstractions  !  revenons  au  bon  sens  I  (Mais  vous  l'outragez  1  )  » 
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Guyonnard  demande  aussi  le  serment  à  la  Constitution, 
lorsque  les  conspirateurs  Fargues  et  Courtois  accourent 
annoncer  que  Bonaparte  vient  d'être  accueilli  aux  500  avec 
despoigtuirds,  par  Arena,  et  que  le  Général  les  prie  de  dé- 
jouer le  mouvement  contre-révolutionnaire  (jue  des  émis- 
saires parti»  des  500  vont  organiser  à  Paris.  (Que d'infâmes 
mensonges  I  ) 

Alors  se  font  entendre  du  dehors  des  clameurs,  le  bruit 
des  armes,  un  violent  tumulte...  Beaucoup  de  Députés  sor- 
tent... Quelques-uns  voudraient  se  joindre  aux  500  contre 
Bonaparte...  Le  reste  se  forme  en  Comité  secret, et  nomme 
une  Commission  de  5  membres...  Mais  rien  n'est  décidé 
quand  arriventLucien  et  plusieurs  Députés  qui  annoncent,.. 
Allons  d'aboi'd  aux  500. 

Nous  avons  vu  sortir  Bonaparte  :  entraîné  par  une  con- 
fiance aveugle,  il  se  présente  aux  Cinq-Cents,  escorté  de 
quelques  grenadiers,  qu'il  laisse  à  la  porte,  dans  l'intérieur. 

La  salle  de  YOrangerie  est  longue,  éclairée  par  des  fenê- 
tres de  plein-pied  qui  donnent  sur  le  jardin,  avec  une  seule 
porte  latérale.  Le  bureau  et  la  tribune  sont  adossés  contre 
le  mur  entre  les  deux  fenêtres  du  milieu  ;  et  les  Députés  sont 
^ssis  sui"  10  ou  12  rangées  de  bancs  mobiles  placés  parallè- 
lement en  face  de  la  tribune,  des  fenêtres  et  du  jardin,  avec 
un  long  espace  vide  entre  les  bancs  et  les  fenêtres. 

A  peine  Bonaparte,  en  uniforme  et  en  armes,  découvert, 
parait-il  à  quelques  pas  de  la  tribune,  à  peine  a-t-il  prononcé 
quelques  paroles,  que  tous  les  Députés  se  lèvent  en  criant  : 
À  bas  le  Dictateur,  à  bas  le  Tyran!  —  Beaucoup  s'élancent 
de  leurs  bancs  pour  courir  à  lui  ;  et  si  l'un  d'eux  est  parti  de 
Paris  avec  la  résolution  d'être  Brutus,  le  favori  des  Dieux, 
de  la  Fortune  et  de  la  Guerre,  va  tomber  sous  la  main  de  la 
Déesse  delà  Liberté...  Bigonnet  (1),  député  de  Mâcon,  de 
haute  taille,  l'œil  ardent,  s'avance  le  premier...  Bonaparte, 

(1)  Nous  tenons  tous  ces  détails  d'un  Député  qui  était  assis  à  cAté 
de  Bigonnet,  au  milieu,  vis-à-vis  la  tribune. 
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qui  croit  qu'il  vient  pour  le  frapper,  se  tourne  vers  lui  en 
tendant  ses  deux  mains  comme  pour  parer  un  coup  et  en 
criant:  Citoyen!,,  citoyen!,,  comme  pour  dire  :  ne  me  frap- 
pez  pas!,..  Et  Bigonnet,  le  saisissant  sous  les  coudes,  le 
soulève  et  le  pousse  violemment  vers  la  porte  en  lui  disant: 
-  Sors  d'ici,  misérable!  tu  violes  le  sanctuaire  des  lois!  et  les 
cris  continuent.  — Ainsi  repoussé,  pâle  et  troublé,  Bcma- 
parte  fait  quelques  pas  du  côté  de  la  porte,  lorsque  les  gre- 
nadiers s'approchent,  Tenveloppent  et  remmènent,  sans 
qu'il  ait  pu  prononcer  autre  chose  que  quelques  phrases 
entrecoupées,  sans  qu'il  ait  été  entouré  par  les  Députés  ni 
menacé  par  aucun  poignard. 

On  prétendra  cependant  que  les  Députés  l'ont  entouré  pour 
le  frapper;  qix'Aréna  et  d'autres  ont  levé  le  poignard  sur  lui; 
et  que  le  grenadier  Thomé  a  eu  ses  habits  percés  d'un  coup 
de  poignard...  Mais  ce  sont  les  conspirateurs  qui  le  diront 
pour  justifier  leurs  violences.  Bonaparte,  dans  son  trouble^ 
peut  même  avoir  cru  voir  un  poignard;  mais  l'effroi  Ta 
trompé  :  Aréna ,  placé  à  l'autre  extrémité  de  la  salle  ,  ne 
s'est  point  approché  de  lui  ;  et  si  quelqu'un  avait  apporté  un 
poignard  pour  le  poignarder,  il  aurait  été  poignardé.  Et  si  un 
nouveau  Brutus  avait  immolé  ce  nouveau  César  aupied  de  la 
tribune,  pour  qui  la  Postérité  aurait-elle  des  malédictions? 
Ne  peut-elle  pas  reprocher  aux  Républicains  de  n'avoir  été 
que  des  avocats  et  des  parleurs,  quand  il  n'y  avait  que  le 
poignard  qui  pût  arrêter  les  criminelles  baïonnettes?  N'est- 
ce  pas  même  une  puérilité  de  crier  à  bas  te  tyran,  et  de  le 
laisser  sortir,  quand  il  a  20  Généraux  et  8  à  9,000  hommes 
disposés  à  tout  tuer  pour  sauver  leurs  têtes  compromises? 

Pendant  ce  temps,  les  cris  continuent  à  bas  le  Tyran  î 
tiors  la  loi!  hors  la  loi!  aux  voix  le  décret  de  hors  la  loi!  — 
Mais  Lucien  (qui,  quelques  jours  auparavant,  invoquait  la 
mise  hors  la  loi  contre  tout  Dictateur  (  p.  403  ),  ne  peut  se 
décider  à  mettre  aux  voix  un  décret  contre  son  frère  (  il 
fallait  d'abord  le  remplacer)  et  s'efforce  de  l'excuser. 

«  Nul  de  vous ,  dit-il ,  ne  peut  soupçonner  de  projets  liberticides 
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celui...  —  Bonaparte  s'esi  conduit  en  Roi  !  crie  Tun.  —  Bonaparte  a 
perdu  sa  gloire  !  crie  un  autre.  Je  le  voue  à  Copprobe ,  à  f  exécration 
des  Républicains  et  de  tous  les  Français  1  (Beaucoup  applaudissent, 
quelques-uns  murmurent.)  —  «  Je  demande ,  crie  une  voix  ,  que  le 
Général  soit  traduit  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  » 

Effrayé  de  l'énergie  inattendue  des  Démocrates,  croyant 
tout  perdu,  Lucien  appelle  au  fauteuil  le  vice-président  Cha- 
zal,  et  déclare  qu'il  ne  peut  conserver  la  présidence  d'une 
assemblée  dont  son  frère  a  perdu  la  confiance.  On  le  presse 
de  reprendre  le  fauteuil  (  puérile  politesse  dans  un  pareil 
moment!)  11  reprend  la  présidence...  Mais  les  cris  de  hors 
la  loi  recommencent  avec  plus  de  force...  On  met  aux  voix 
une  foule  de  propositions  ;  on  demande  le  décret  de  hors  la 
loi...  Et  Lucien,  exténué  de  fatigue,  troublé,  croyantle  dé- 
cret appuyé,  presque  voté,  tombe  suffoqué  par  ses  larmes.,. 
Puis  il  quitte  le  fauteuil,  descend  à  la  tribune,  et  y  dépose 
sa  toque,  son  manteau^  son  écharpe,  tandis  que  Destrem 
s'efforce  de  le  consoler  en  lui  disant  que  la  faute  de  son  frère 
n'est  pas  la  sienne. 

Bientôt  arrive  seul  un  lieutenant  de  la  Garde  des  Cinq- 
Cents  ,  qui  monte  a  Chazal ,  le  prenant  pour  Lucien ,  qui 
descend  à  la  tribune ,  qui  saisit  Lucien  par  le  bras ,  et  qui 
l'emmène,  sans  costume,  si  troublé  qu'il  s'écrie  :  «  Quoi! 
vous  me  faites  arrêter  !  • 

Les  cris  continuent  ;  mi  lie  propositions  se  succèdent  et  se 
croisent ,  parce  qu'il  n'y  a  ni  chef  ni  direction ,  parce  qu'on 
n'a  rien  prévu,  rien  préparé.  Digue ffe,  Bertrand,  Tolot, 
Destrem ,  Grandmaison ,  demandent  qu'on  décrète  que  Bo- 
naparte n'a  pas  pu  recevoir  le  commandement  de  la  Garde 
des  Cinq-Cents;  Sherlok  propose  de  sortir,  en  corps,  en 
costume,  le  Président  en  tête,  d'aller  se  mettre  sou^  la 
sauvegarde  des  troupes,  et  de  les  engager  à  escorter  le  Conseil 
au  lieu  de  ses  séances  à  Paris. 

C'est  en  vain  qu'on  propose  aussi  de  déclarer  que  les 
6,000  hommes  qui  se  trouvent  à  Saint-Cloud  forment  la 
Garde  des  Cinq-Cents  et  d'en  confier  le  commandement  à 
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«  Par  ordre  du  Général  en  chef ,  dit  le  Chef  de  bataillon  qui  les 
(ommande,  le  Conseil  des  500  est  dissous  ;  il  faut  évacuer  la  salle  !  » 

On  devine  les  cris,  le  tumulte!  Mais  Bigonnet  court  à  la 
tribune,  harangue  les  Grenadiers,  leur  rappelle  le  serment 
du  Jeu-^e-Paume  auquel  beaucoup  d'entre  eux ,  alors 
Gardes-Françaises,  ont  assisté  ;  Jourdan  les  harangue  aussi  ; 
et  bientôt  les  soldats  élèvent  leurs  bonnets  au  bout  de  leurs 
baïonnettes  en  criant  Vive  la  République!  Vive  les  Repré- 
sentants du  Peuple! — Le  Chef  de  bataillon  veut  monter  à  la 
tribune,  quand  le  Général  Prudhon  (de  Saùne-ei-Loire)  l'ar- 
rête par  l'habit  et  lui  dit  :  «  Que  vas-tu  faire? — Je  suis  mi- 
«  litaire!... —  Me  reconnais-tu  pour  militaire? — Oui. —  Hé 
«  bien,  j'aimerais  mieux  cent  fois  périr  que  d'exécuter  i'or- 
«  dre  dont  tu  l'es  chargé  !  » 

Mais  alors  accourt  du  dehors  le  Général  Leclerc,  furieux, 
le  sabre  à  la  main.  «  Sacré  n.  d.  D.,  Grenadiers,  est-ce  ainsi 

-  que  vous  exécutez  les  ordres  du  Généi*al  en  chef?  Tam- 

-  bours,  la  charge!  Grenadiers,  en  avant,  pas  accélérés, 

-  marche  1  »  Et  il  entraîne  les  Grenadiers  jusqu'à  l'extrémité 
de  la  salle.  Là,  tournant  à  droite,  entrant  dans  les  bancs  et 
revenant  vers  la  porte,  il  veut  pousser  les  Députés  devant  lui 
et  les  forcer  de  sortir  par  la  porte  par  laquelle  il  est  entré.  S'il 
avait  amené  des  soldats  de  la  ligne,  ivres  et  l'urieux,  ils  baïon- 
netteraient  probablement  les  Députés  ;  mais  ces  Grenadiers, 
qu'on  emploie  traîtreusement  contre  ceux  qu'ils  ont  juré  de 
défendre, sont  du  moins  résolus  à  s'abstenir  de  toute  violence 
sanguinaire  ;  c'est  en  vain  que  quelques  Députés  leur  adres- 
sent de  vifs  reproches  et  leur  crient  qu'ils  se  battraient  contre 
eux  s'ils  avaient  des  armes  ;  les  Grenadiers  protestentde  leurs 
regrets,  de  leurs  respects,leur  serrent  les  mainsetles  conju- 
rent de  sortir.  C'est  en  vain  que  quelques-uns  se  cramponnent 
et  voudraient  se  faire  tuer  ;  les  soldats  les  enlèvent  sans  autre 
violence  :  les  premiers  du  côte  de  la  porte  se  décident  enfin 
à  sortir;  les  autres  suivent  lentement;  et  tous  finissent  par 
évacuer  la  salle,  vers  les  6  heures,  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire pour  personne  ni  de  fuir  ni  de  passer  par  les  fenêtres, 
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On  prétend  que,  pour.les  mieux  tromper,  Lucien  ajoute  : 

«  On  dit  que  mon  frère  veut  être  Dictateur  1  c'est  une  horrible  faus- 
seté !  Mais ,  s'il  pouvait  menacer  la  liberté ,  c'est  moi  (  tirant  une 
épée)  qui  serais  Brutus  !  » 

Nous  n'entrepreprendrons  pas  d'exprimer  les  sentiments 
qui  nous  oppressent. . .  Voir  un  jeune  homme  ambitieux ,  pré- 
somptueux, rhétoricien  ampoulé,  outrager,  calomnier,  me- 
nacer ainsi  les  Représentants  du  Peuple,  parmi  lesquels  se 
trouve  Dupont  de  VEure,  prêts  à  mourir  pour  être  fidèles  à 
leur  devoir  ! . . .  Mais ,  nous  le  demandons ,  qu'y  a-t-il  d'im- 
possible lorsqu'on  emploie  de  pareilles  infamies  pour  trom- 
per une  troupe  ignorante,  crédule,  passionnée  et  brute? 

Puis  Bonaparte  harangue  aussi  les  soldats  : 

«  Soldats,  dit -il,  je  vous  ai  menés  à  la  victoire...  Puis-je  compter 
sur  vous  ?  —  Oui ,  oui  !  Vive  le  Général  !  —  Soldats  ,  des  agitateurs 
(mensonge)  cherchent  à  soulever  les  500  contremoi.,,  Puis-je  compter 
sur  vous?  — Oui,  oui  1  Vive  Bonaparte  l^Hé  bien  1  je  vais  les  mettre  à 
la  raison I  (comme  Attila!)  Depuis  assez  longtemps  la  patrie  est 
tourmentée,  pillée ,  sacagée  ;  depuis  assez  longtemps  ses  défenseurs 
sont  avilis ,  immolés  1  Ces  braves  que  fai  habillés ,  payés ,  entrete- 
nus ,  au  prix  de  nos  victoires  (c'est  la  France  qui  lui  donne  du  pain 
à  lui-même  !  ),  dans  quel  état  je  les  retrouve  î...  Des  factieux  (ca- 
lomnie )  parlent  de  rétablir  leur  domination  sanguinaire.  J'ai  voulu 
leur  parler  :  ils  m'ont  répondu  par  les  poignards  (inexcusable  calom- 
nie)... Des  brouillons  (injure  ,  insolence)  se  prétendent  plus  amis  de 
la  liberté  que  nous  1...  Ma  Fortune  viendrait-elle  échouer  contre  une 
poignée  de  factieux  (  calonanie  )  ?  Trois  fois  j'ai  sacrifié  mes  jours  pour 
ma  Patrie  (comme  tant  d'autres)  ;  et  je  retrouve  tous  les  dangers  dans 
un  Sénat  S* assassins  !  »  (Provocation  à  l'assassinat.) 

Serrurier,  qui  parcourt  les  rangs ,  répète  qu'on  a  voulu 
assassiner  Bonaparte. — Quelques  conjurés,  déguisés  en  ou- 
vriers, crient  :  A  bas  les  Jacobins!  à  bas  93!  — Et  les  soldats 
trompés»  qui  croient  Bonaparte  l'ami  de  la  République  et 
les  500  ses  ennemis,  lui  un  Ange  et  eux  des  assassins,  pous- 
sent des  cris  de  fureur  et  sont  prêts  au  carnage. 

Murât  et  Leclerc  entvixinent  alors  un  bataillon  de  grena- 
diers de  l  a  Garde  des  500  et  le  conduisent  à  la  porte  de  la 
salle.  Un  détachement  "pénètre  dans  l'intérieui. 
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on  envoie  chercher  partout  les  Députés  de  la  Minorité  ;  on 
ferme  les  barrières  de  Saint-Cloud  ;  on  visite  les  voitures  pour 
y  chercher  des  complices.  Les  conspirateurs  déploient  alors 
une  prodigieuse  activité;  on  convient  d'une  fable  que  tous 
débiteront;  tous  auront  vu  des  stykts  aux  Cinq-Cents;  c'est 
Aréna  qui  aura  levé  le  poignard  sur  Bonaparte  ;  c'est  le  gre- 
nadier Thomé,  dont  la  manche  s'est  déchirée  contre  la  porte, 
qui  aura  paré  le  coup  et  sauvé  le  héros  ;  on  le  lui  fera  cr(Hre  ; 
Joséphine  le  fera  venir  pour  le  remercier,  l'embrasser,  et  lui 
donner  une  bague  de  6,000  francs;  on  lui  décrétera,  ainsi 
qu'au  grenadier  Poiretj  une  pension  de  600  francs  à  titre  de 
récampeme  nationale  :  on  le  nonmiera  officier,  et  on  le  fera 
partir,  quoiqu'il  ait  un  assez  grand  intérêt  à  bien  remplir  ce 
rôle.  On  rédige  à  la  hâte  des  procès-verbaux,  des  discours, 
des  rapports,  des  décrets,  des  proclamations,  des  Ustes  de 
proscription.  Puis  à  9  heures,  les  deux  Conseils  entrent  en 
séance,  les  Anciens  en  majorité,  les  Cinq-Cents  au  nombre 
de  25  à  30  seulement  sous  la  présidence  de  Lucien.  —  Il 
fait  un  discours  dans  lequel  il  dénonce  rea:écra6/e  faction  des 
Démocrates.  —  Bérenger  dénonce  les  Démagogue»^  qui  ont 
voulu  poignarder  Bonaparte  et  leurs  collègues ,  et  propose 
ce  décret,  à  l'instant  adopté  : 

«  Lest^tnç-Cento,  considérant  que  le  Général  Bonaparte,  lesGrénéraox 
et  l'armée  sous  ses  ordres,  ont  sauvé  la  Majorité  du  Corps  législatif  ei 
la  République,  attaquées  par  une  minorité  d'assassins,  décrètent  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie.  » 

Comment  la  France  et  l'Europe  ne  seraient-elles  pas 
trompées  par  un  pareil  décret ,  publié  comme  rendu  par  la 
Majorité  de  chacun  des  deux  Conseils? 

Chazal  propose  cet  autre  décret  : 

«  Art.  1*'.  Il  n'y  a  plus  de  Directoire ,  et  ne  sont  plus  membres  de 
la  Représentation  nationale,  pour  leurs  excès  et  leurs  attentats  surtout 
dans  la  séance  de  ce  malin  ,  les  individus  ci-après  (les  61  principaux 
Démocrates ,  Jourdan  ,  sauveur  de  la  France  à  Fleurus ,  Brigonnet  , 
Prudhon ,  etc. ,  non  Âugereau).  —  !i  à  4.  Une  Commission  executive 
provisoire,  composée  de  Sieyès,  Roger-Ducos  »  Bonaparte,  sous  le  ti- 
tre de  Conmli ,  est  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir  dictatorial,-;-' 
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5.  Le  Corps  législatif  s'ajourne  au  4"  ventôse.  —  6  et  "7.  Les  Dépotés 
conservent  leur  indemnité ,  et  sont  invités  à  accepter  des  fonctions 
données  par  les  Consuls  (quelle  cupidité  !  )  —  8,  etc.  Chaque  Conseil 
nommera  une  Commission  de  25  pour  préparer  une  Constitution ,  des 
lois,  un  Code  civil.  »  ^ 

luctm  appuie  le  projet  par  un  discours  dans  lequel  il  af- 
firme que,  dans  leur  caverne  du  Manège,  les  Démocrates 
formaient  des  projets  de  Convention,  de  Comité  de  Salut 
public  et  de  carnage,  11  les  appelle  des  assassins  entourés 
de  sicaires  et  de  furies ,  des  caméléons ,  des  vautours ,  le 
crime  y  la  bassesse,  la  tyrannie.  Il  dit  qu'ils  voulaient  rendre 
au  Peuple  le  maximum,  la  famine,  les  tribunaux  révolution- 
naires, les  échafauds  et  le  bonheur  commun.  Il  les  voue  à 
l'exécration  des  hommes  de  bien.  Et  il  termine  en  disant 
que  le  temps  de  Y  indulgence  et  de  la  faiblesse  est  passé.  — 
Boulay  de  la  Meurthe  et  Villetard  appuient  lé  décret  au 
nom  d'une  Commission.  —  Cabanis  et  Chabaud  font  des 
discours  pour  l'appuyer  aussi...  Mais  toutes  ces  pièces  peu- 
vent être  rédigées  après  coup. — ^Inutile  de  dire  que  le  décret 
est  adopté  par  les  25  conspirateurs,  qui  se  nomment  mem- 
bres de  la  Commission  de  25,  et  par  les  Anciens.  Un  dis- 
cours de  Lucien  pour  la  clôture  des  Cinq-Cents,  le  serment 
des  3  Consuls,  et  une  adresse  dite  du  Corps  législatif  aux 
Français,  qu'on  appelle  désormais  la  Grande  Nation,  dans 
laquelle  on  parle  aussi  des  poignards,  «t  dans  laquelle  on 
promet  la  paix,  ne  terminent  pas  encore  cette  déplorable 
comédie  ;  car  le  même  isoir,  à  1 1  heures,  Bonaparte  fait  une 
proclamation  dans  laquelle  il  dit  : 

«  A  mon  retour  à  Paris,  j'ai  trouvé  la  division  partout  et  l'accord 
seulement  sur  cette  vérité  que  la  Constitution  ne  pouvait  sauver  la 
liberté...  Un  plan  de  régénération  générale  est  concerté...  Ce  plan  de- 
mande un  examen  calmey  libre,  exempt  de  toute  influence  et  de  toute 
crainte.  £n  conséquence,  le  Conseil  des  Anciens  ordonne  la  transla- 
tion à  Saint-Cloud  (  ce  n'est  donc  pas  une  conspiration  jacobine  qui 
nécessite  la  translation).  Les  Conseils  se  rassemblent  à  Saint-Cloud. 
Les  troupes  républicaines  garantissent  leur  sûreté  au  dehors  :  mais 
les  assassins  établissent  la  terreur  au  dedafns.  Plusieurs  DéptUés  des 
Cinq-Cents ,  armés  de  stylets  et  d'ormes  à  feu  font  circuler  autour 
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(feux  des  menaces  de  mort...  i%  mo  présente  aux  Ciuq-Cents,  seul, 
^ns  armes...  Les  stylets  qui  menaçaient  les  Députes  sont  aussitôt 
levés  sur  leur  libérateur  :  90  assassins  se  précipitent  sur  moi  et  cher- 
chent ma  poitrine.  Le  grenadier  Thomé  est  fbappé  (Tun  coup  de  sty^ 
ht,  dont  ses  habits  sont  percés...  Les  assassins  se  précipitent  autour 
du  Président,  les  armes  à  la  matn,  et  lui  ordonnent  de  prononcer  ma 
mise  hors  la  loi.  Je  donne  Tordre  de  Tarracher  à  leur  fureur.  Et  aus- 
sitôt après  des  grenadiers  entrent  au  pas  de  charge  et  font  évacuer  la 
salle...  Les  factieux  s'éloignent  ;  la  Majorité  rentre  librement  et  dé- 
libère... Français ,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  à  celte  conduite  le 
zèle  d'un  soldat  de  la  liberté ,  d'un  citoyen  dévoué  à  la  République. 
Les  idées  conservatrices,  tutélaires,  libérales,  sont  rentrées  dans  leurs 
droits  par  la  dispersion  des  factieux  qui ,  pour  être  devenus  les  plus 
odieux  des  hommes,  n'ont  pas  cessé  d'en  être  les  plus  méprisables,  > 

Et  tout  ce  qu'il  dit  d'important  est  matériellement  fauxl 
Kt  c'est  Bonaparte,  un  soldat  couvert  de  lauriers,  un  hé- 
1  os,  un  hommedegénie,  qui  se  raba-sse  à  de  si  ignobles  men- 
songes, à  de  si  noires  calomnies  !  Et  Tannée,  le  Peuple,  que 
sa  gloire  éblouit,  dont  il  a  surpris  l'admiration  et  la  confian- 
ce, pourraient  soupçonner  tant  d'incroyables  faussetés! 

Nous  ne  parlons  pas  d'une  proclamation  du  Ministre 
Fouché,  dans  laquelle  il  ment  également  en  disant  : 

«  Une  poignée  de  factieux  se  sont  livrés  à  une  fureur  que  Vimmense 
Majorité  des  Conseils  a  rendue  impuissante.  Cette  Afajorité  libératrice 
s^cst  réunie  après  la  dispersion  des  factieux.  » 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  d'une  circulaire  du  Minis- 
tre Cambacérés,  rédigée  dans  le  même  sens  et  adressée  à 
toutes  les  administrations  et  à  tous  les  tribunaux. — Enfin, 
les  Consuls  publient  la  mensongère  proclamation  suivante  : 

«  FraTiçais,  la  Constitution  périssait...  Les  Patriotes  se  sont  enten- 
dus (Ainsi  les  conspirateurs  sont  les  véritables  et  les  seuls  patriotes  l) 
Tout  ce  qui  pouvait  vous  nuire  a  été  écarté  ;  tout  ce  qui  pouvait  vaux 
servir,  tout  ce  qui  était  resté  pur  dans  la  Représentation  nationale,  s'est 
réuni  sous  les  bannières  de  la  liberté.  Français,  la  République,  raf- 
fermie et  replacée  dans  l'Europe  au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
perdre  (Mais  ce  sont  deux  des  Consuls,  Sieyès  et  Roger-Duoos»  qui 
l'ont  fait  perdre  !  ),  verra  se  réaliser  toutes  le$  Mpérancef  descstoyen: 
Prêtez  avec  nous  le  serment  (  Mais  les  trois  GodmIs  oni  prttéacwaqnt 
à  la  Constitution  de  Tan  m  ei  T  **  i 
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respecteraient-ils  mieux  ce  nouveau  serment?)  que  nous  faisons  d'ètr<t 
fidèles  à  la  République  ,  fondée  sur  Végalité ,  la  liberté  et  le  système 
représentatif.  » 

Les  Consuls  composent  à  Tinstant  leur  Ministère  :  Fau- 
ché, Police;  —  Camhacérès  (puis  Ahrial),  Justice;  —  Tal~ 
leyrand,  Extérieur;  —  La  Place  (puis  Lucien),  Intérieur  ; 
—  Berihier  (puis  Carnot  ),  Guerre  ;  —  Gaudin,  Finances  ; 
— For/iatf ,  Marine  ;  — Maret,  secrétaire  des  Consuls. 

Inutile  de  dire  que  tout  est  mensonge  aussi  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séanôe  des  Cinq-cents,  rédigé  par  les  conspi- 
rateurs ,  et  qu'ils  représentent  les  Députés  démocrates 
comme  une  minorité ,  des  factieux,  des  séditieux,  des  fu- 
rieux, des  forcenés  vociférant,  des  agitateurs,  des  perturba- 
teurs, des  conjurés  armés  de  poignards  et  de  pistolets ,  des 
assassins  provoquant  Vindignation  des  soldats  que  les  Gé- 
néraux s'efforcent  de  calmer  et  de  retenir. 

On  devine  également  que  les  conspirateurs,  victorieux  et 
tout-puissants,  ne  peuvent  manquer  de  corrompre  ou  d'in- 
timider la  presse  pour  l'empêcher  de  dire  la  vérité  et  pour  la 
déterminer  à  confirmer  tous  les  mensonges.  —  La  Presse 
démocrate  peu  nombreuse ,  depuis  longtemps  opprimée  , 
souvent  écrasée,  contre  laquelle  le  coup  d'État  est  dirigé, 
et  qui  se  trouve  à  la  discrétion  d'une  Dictature  ennemie,  est 
réduite  au  silence  :  ses  principaux  écrivains,  Antonelle  et 
Félix  Lepelletier,  vont  même  être  proscrits ,  enlevés ,  dé^ 
portçs,  tandis  que  toute  la  presse  vénale  va  se  jeter  aux 
genoux  du  Dictateur. 

§  2.  —  Cruauté,  cupidité,  lâcheté,  de  Sieyè^. 

Si  Ton  écoutait  Sieyès,  qui  voulait  déjà  lé  massacre  dans 
rOrangerie,  on  traduirait  à  une  Commission  militaire  20  des 
principaux  Députés,  qui  seraient  immédiatement  fusillés.  FA 
pourquoi?  Parce  qu'ils  défendent  la  Constitution ,  parce 
qglJtêtêont  fidèles  à  leur  seraient  et  à  leur  devoir!  on  n'au- 
flIlAIPiisafiore  yu  d'assassinat  moins  motivé!  Mais  Bona- 
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parte  s'oppose;  et,  rentrant  le  soir  dans  sa  rue  de  la  Vic- 
toire, il  raconte  à  sa  Cour  qui  l'attendait,  que  Sieyès  criait  : 
«  Tuez  !  tuez  !  «  Et  l*un  des  Généraux  ajoute  :  «  Voilà  les  car- 
lotins!  Plus  sanguinaires  que  des  soldats  1  » — ^Du  reste,  Thi- 
beaudeau  raconte  que  le  Général  B...  a  oiïert  à  Bonaparte 
d'aller  fusiller  les  Députés  avec  50  hommes  qu'il  aurait  pla- 
cés en  embuscade  sur  la  route  1...  On  peut  ajouter  que  les 
conspirateurs  bourgeois  sont  plus  rusés,  plus  menteurs , 
plus  résolus  et  plus  décidés  à  toutes  les  violences  que  le 
malheureux  Peuple,  même  quand  l'oppression  et  la  misère 
le  poussent  au  désespoir! 

Mais  le  Prêtre  sanguinaire  n'oublie  pas  l'argent  :  c'est  la 
première  chose  dont  il  s'occupe  à  la  première  séance  au 
Luxembourg.  Là  se  trouve  une  caisse  de  800,000  francs  pris 
sur  des  fonds  secrets,  et  clandestinement  destinés  à  four^ 
nir  une  indemnité  de  100,000  francs  à  chacun  des  Direc^ 
teurs  sortants  (p.  393).  Il  demande  ce  qu'on  en  fera.  Bona- 
parte répond  qu'elle  appartient  à  Roger-Ducos  et  a  Sieyès, 
qui  prend  la  plus  grosse  part.  Ce  n'est  pas  encore  assez  pour 
Sieyès  :  les  deux  autres  Consuls  demanderont  pour  lui, et  les 
deux  Commissions  législatives  lui  accorderont  (SOfrimaire) 
comme  récompense  nationale  le  domaine  de  Cosne  (Seine- 
et-Oise)appartenant  à  l'État.  Ce  n'est  pas  encore  assez  ;  au 
lieu  du  domaine,  il  demande  sa  valeur  en  argent,  et  trouye 
le  moyen  de  se  faire  donner  une  somme  beaucoup  plus  forte. 

Il  y  a  plus  :  il  voulait  se  faire  Roi  sous  le  titre  de  Grand 
Électeur,  avec  6  miUions  de  traitement  :  c'est  pour  cela  qu'il 
a  fait  une  Constitution  nouvelle  et  une  révolution,  jouant  le 
repos  et  le  bonheur  du  pays  ;  et  quand  il  voit  que  Bonaparte 
veut  être  le  maître,  il  consent  lâchement  à  n'être  que  son  ser- 
viteur et  son  sujet. — Et  cet  homme  accusait  Robespierre  ! 

Çi  3.  —  Journée  des   dupes. 

Sieyès,quelques-unsdesconspirateursetla  plupart  des  An- 
ciens, trompés  par  les  protestations  de  Bonaparte,  croyaient 
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qu'il  ne  serait  que  leur  bra$  et  leur  inslrument,  tandis  qu'il 
s'est  au  contraire  servi  d'eux  pour  devenir  leur  maître.  Tous 
ces  prétendu  sages  n'ont  été  que  des  aveugles  et  des  niais. 
Aussi,  quand  ils  voient  la  vérité,  appellent-ils  le  18  bru- 
maire la  journée  des  dupes,  ce  qui  laisse  à  Bonaparte  un 
autre  nom.  —  Les  conspirateurs  les  plus  dupes  ne  le  sont 
guère  cependant  ;  car  tous  vont  se  partager  toutes  les  places 
avec  de  gros  traitements,  tous  les  honneurs  et  le  trésor.  Les 
uns  sont  déjà  membres  des  deux  Commissions  législatives 
de  25  chacune  ;  les  autres  seront  Commissaires  extraordi- 
naires des  Consuls  dans  les  départements  ;  tous  seront  bien- 
tôt Conseillers-d'État,  Directeurs-généraux,  Sénateurs,  Tri- 
buns, Législateurs,  Préfets,  Procureurs -généraux.  Ju- 
ges ,  etc. ,  tandis  que  tous  les  Généraux  auront  des  com- 
mandements, des  postes,  de  grands  emplois  et  de  grandes 
fortunes,  en  attendant  qu'ils  soient  Maréchaux  de  France, 
Ducs  et  Princes.  C'est  la  révolution  de  l'égoïsme  et  de  la  cu- 
pidité. Ce  sont  les  Démocrates  et  le  Peuple  qui  seront  vrai- 
ment dupes  de  tous  ces  conspirateurs  et  de  tous  ces  pré- 
tendus modérés  qui  sont  l'armée  des  fripons. 

^4.  —  Démocratie  ealomnîée. 

Nous  l'avons  vu,  tout  ce  que  Bonaparte,  Lucien  etles  con- 
spirateurs ont  dit  des  poignards ,  des  stylets ,  des  pistolets , 
de  la  -majorité ,  de  la  conspiration ,  est  la  plus  manifeste  et 
la  plus  incontestable  des  calomnies.  Ces  calomnies  et  les 
qualifications  de  brigands,  à! assassins,  ne  sont-elles  pas  une 
espèce  d'assassinat  contre  des  Députés  qui  n'ont  d'autre  am- 
bition que  celle  de  mourir  à  leur  poste  pour  rester  fidèles  à 
leurs  serments  ?  Et  comment  le  Peuple  pourrait-il  espérer 
que  ses  mandataires  fussent  jamais  fidèles  à  leurs  devoirs,  si 
l'Histoire  et  la  Postérité  ne  flétrissaient  pas  ici  le  mensonge  et 
la  calomnie  ?  Nous  le  dirons  donc ,  avec  douleur  mais  sans  hé- 
siter, Lucien  et  son  frère  sont,  à  nosyeux,  incontestablement 
convaincus  d'être  des  menteurs  et  des  calomniateurs. 
T,  IV*  29 
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Et  s^ils  sont  conTaÎDCHs  de  calomnie,  ne  fout^l  pas  en  con- 
clure que  toutes  les  accusations  des  mêmes  gens  contre  les 
Démocrates,  sur  d^autres  faits  moins  connus,  ne  sont  pas 
moins  calomnieuses  ?Toutes  les  attaques  de  Courtois  (p.  437), 
de  Lucien  (p.  445),  de  Sieyès  (p.  399),  de  Bonaparte 
(p.  441)  9  sont  donc  autant  de  Taussetés.  Les  Démocrates 
peuvent  manquer  d'union,  de  discipline,  de  prudence,  même 
d'habileté,  lorsque  d'ailleurs  leur  rôle  est  bien  plus  difficile 
que  celui  de  leurs  adversaires,  qui  ne  reconnaissent  aucun 
frein  ni  dans  la  Constitution ,  ni  dans  les  lois,  ni  dans  la  mo- 
rale; mais  à  eux  du  moins  la  consolation  d'avoir  ledésinté- 
ressèment,  le  courage,  Tamour  du  devoir,  de  la  justice,  des 
principes,  de  l'égalité  et  du  Peuple!  A  eux  l'honneur  d'avoir 
défendu  jusqu'au  bout  la  Révolution  et  la  République  ! 

Au  premier  coup  d'œil ,  le  Peuple  lui-même  parait  it^r^i 
et  coupable  en  abandonnant  ainsi  des  Députés  qui  bravent  la 
mort  pour  lui  ;  il  parait  insefué  d'abandonner  ses  véritables 
défenseurs  :  mais,  depuis  le  9  thermidor,  les  Thermidoriens 
et  les  Députés  l'ont  tellement  opprimé,  ou  trompé,  ou  laissé 
sans  défense,  qu'il  méconnaît  les  Députés  démocrates  de 
l'an  VI  et  de  l'an  vu,  qui  veulent  enfin  se  dévouer  pour  lui. 
Et,  d'ailleurs,  que  peut-il  ce  Peuple,  dégoûté,  destitué,  dé- 
sorganisé, si  les  Députés  ne  savent  pas  le  rallier,  le  réorga- 
niser, le  diriger,  s'il  n'y  a  pas  un  Député,  pas  un  Démo- 
crate qui  puisse  tout  rallier  et  tout  diriger? 

§  5.  —  Bonaparte  ast  la  phu  grande  capacité. 

Nous  pourrions  dire  que,  sans  une  série  de  circonstances 
favorables  et  fortuites,  Bonaparte  serait  resté  inconnu,  et  que 
d'autres  auraient  peut-être  montré  plus  de  génie  s'ils  avaient 
été  favorisés  comme  lui  par  la  fortune,  ou  s'ils  avaient  eu  son 
ambition  personnelle,ou  s'ils  avaient  été  moins  scrupuleux  et 
plus  aventureux  :  mais,  nous  Fadmettons,  comme  Général, 
il  n'a  point  d'égal  parmi  les  Généraux  ;  comme  homme  d'é- 
tat, formé  parl'étudeet  par  troisansdepraliquedes  grandes 
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alTaires,  il  n^a  de  supérieur  ni  dans  le  Directoire,  ni  dans  les 
Conseils,  ni  dans  aucun  des  hommes  connus^,  c'est,  nous 
l'admettons  encore,  un  homme  de  génie,  le  premier  homme 
par  la  tête  :  mais  le  Diable  aurait  encore  plus  de  tête  et  de 
génie,  sans  être  digne  de  reconnaissanceet  d'adoration  ;  c'est 
le  cœur  y  c'est  l'amour  du  Peuple,  qui  peut  mériter  des  autels  ; 
et  si  Bonaparte  ne  réunit  pas  le  cœur  à  la  tête ,  ce  sera  un 
grand  malheur  pour  la  France  et  l'Humanité. 

Du  reste,  son  éducation  à  l'École  Militaire,  sa  vie  de  sol- 
dat €t  de  Général,  son  habitude  de  commander  des  masses, 
d'exiger  d'elles  une  obéissance  aveugle,  de  les  considérer 
<5omme  des  machines  et  des  instruments  dont  il  se  servait 
pour  lui  et  non  pour  eux,  son  insensibiUté  à  la  vue  et  à 
ridée  du  massacre  et  du  carnage,  le  rendent  très-propre  au 
Despotisme  ;  mais  peuvent-elles  le  rendre  propre  à  la  li  - 
berté?  Est-il  possible  qu'il  ne  veuille  pas ,  tout  naturdle- 
ment ,  mener  la  Nation  comme  une  armée? 

J  6.  —  Bonaparte  trompe^ 

Malheureusement,  le  fait  n'est  que  trop  certain,  et  ce  n'est 
qu'avec  la  plus  profonde  douleur  qu'on  peut  se  le  rappeler, 
Bonaparte  recourt  aux  moyens  des  ambitieux  les  plus  vul- 
gaires, au  complot,  à  la  ruse,  au  mensonge,  au  parjure,  à  la 
calor*inie,  à  la  plus  coupable  injusticeenvers  la  masse  calom- 
niée. Comment  le  génie  peut-il  se  ravalera  tant  de  bassesse? 
Comment  l'ambition  de  gouverner  les  hommes  peut-elle  dé- 
buter par  de  pareilles  leçons  de  démoralisation,qui  ne  peuvent 
que  préparer  un  long  avenir  d'oppression  pour  le  Peuple? 
C'est  désolant,  assurément  ;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  le  hé- 
ros mériterait  le  titre  de  menteur  et  de  trompeur?  Et  à  qui 
pourra-t-on  donner  ce  titre ,  si  l'on  n'a  pas  le  courage  de 
l'appliquer  à  celui  qui  donne  à  tous  les  usurpateurs  l'exem- 
ple du  mensonge,  à  celui  dont  tous  les  Gouvernements  men-^ 
teurs  ne  seront  que  de  timides  écoliers. 
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^7.   —  Peuple,   A.nné«i  Watîon ,    trompés. 

Nous  ne  parlons  pas  des  moyens  employés  par  Lucien,  par 
Sieyès,  par  les  conspirateurs ,  par  les  deux  Commissions  , 
parla  presse  ministérielle,  pour  dénaturer  la  vérité  ;  nous  ne 
voulons  parler  que  de  Bonaparte  :  comment  le  Peuple,  FAr- 
mée,  la  Nation,  n'auraient-ils  pas  confiance  dans  le  guerrier 
que  le  préjugé  des  masses  considère  comme  étant  la  gloire 
même?  Personne  ne  doute  de  sa  franchise,  de  sa  sincérité, 
de  sa  loyauté,  de  sa  grandeur  d'âme  et  de  son  désintéresse- 
ment. Chacun  croit,  d'après  ses  proclamations  et  ses  dis- 
cours, que  la  République  n'a  pas  de  défenseur  plus  dévoué  ; 
tout  le  monde  est  convaincu  qu'il  amènera  la  paix  et  le  bon- 
heur,  en  rendant  au  Peuple  ses  droits  et  sa  liberté.  Qui  pour- 
rait penser  qu'il  n'aspire  qu'au  trône,  à  l'empire,  au  despo- 
tisme? Si  la  Postérité  peut  dire  :  quelle  crédulité!  certaine- 
ment elle  ajoutera  :  mais  quelle  tromperie  ! 

$  8.  -^  Appréciation  du    18   Itruniaîre. 

«  Le  18  et  le  19  brumaire  étaient  nécessaires,  dit  M.  Thiers.  On 
pourrait  seulement  dire  que  le  20  fut  condamnable,  et  que  le  héros 
abusa  du  service  qu'il  venait  de  rendre.  • 

Mais,  d'abord,  comment  a6u9a-l-i7,*  si  ce  n'est  parce  qu'il 
confisqua  la  révolution  à  son  profitpersonnel  contre  l'intérêt 
public?  Et  alors,  quel  service  a-t-il  rendu  en  opérant  une  ré- 
volution pour  en  abuser  immédiatement?  Comment  peut4I 
être  condamnable  le  20 ,  s'il  a  rendu  service  le  19?  ou  com- 
ment a-t4l  pu  rendre  service  la  veille ,  s'il  a  commis  le  lende- 
main tm  crime  qui  détruisait  l'utilité  de  son  ouvrage? 

En  second  lieu ,  non  les  18  et  19  n'étaient  pas  nieenair^ê. 
Et  pourquoi  donc  étaient-ils  nécessaires?  —  Massénaneye- 
nait-il  pas  de  sauver  la  France,  tellement  que  tooftles  Gét; 
néraux  avaient  quitté  la  frontière  pour  venir  conspuraet^lî.  i^ 
Paris?  Dès  avant,  Sieyès,  Lucien  et  les  conspirateurs» Ji^to^ 
vaient-ils  pas  refusé  de  déclarer  la  Patrie  en  danger?. 
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sormais  le  pays  courait-il  plus  de  dangers  et  même  autant 
qu'il  en  avait  couru  depuis  huit  ans  ?  et  n'avait-on  pas  mainte- 
nant, pour  repousser  les  dangers  qui  restaient,  Bonaparte  et 
une  foule  de  Généraux  instruits  par  la  victoire?  — Si  le  Di- 
rectoire était  mal  composé,  quoiqu'il  eûtété  tout  récemment 
nommé  par  les  conspirateurs  des  Anciens,  quoiqu'il  comprît 
les  conspirateurs  Steyc«,  Roger-Ducoset  Barrer,  et  quoique 
les  Anciens  et  les  conspirateurs  fussent  les  vrais  coupables 
de  la  mauvaise  administration ,  il  pouvait  être  nécessaire 
d'accuser,  de  juger,  de  destituer  les  Directeurs ,  surtout 
Barras  et  Sieyès,  et  d'en  choisir  d'autres  plus  dignes  et  plus 
capables  (comme  le  disait  D^/pftome  (p.  436);  il  pouvait  être 
nécessaire,  si  l'on  veut,  d'appeler  Bonaparte  au  Directoire,  ce 
qui  était  facile,  puisque  les  deux  Conseils  et  le  Directoire  lui- 
même  y  auraient  consenti  :  mais  il  n'était  nullement  néces- 
saire de  recourir  à  la  violence.— Quanta  la  Constitution,  si 
elle  était  éminemment  vicieuse,  il  pouvaitêtre  nécessairede 
la  réviser  et  de  la  corriger;  mais  il  fallait  observer  les  règles 
exigées  par  toutes  les  Assemblées  nationales,  par  toutes  les 
Constitutions,  et  par  Sieyès  lui-même  ;  il  fallait  suivre  les  for- 
mes prescrites  par  une  Constitution  délibérée  par  la  Conven- 
tion contradictoirement  avec  Sieyès,  acceptée  par  la  Nation, 
jurée  par  lés  Députés,  parles  Généraux,  par  les  conspirateurs 
L'influence  de  Bonaparte,  de  Sieyès ,  des  conspirateurs,  assez 
grande  pour  faire  le  coup  d'État,  l'aurait  été  assez  pour  obte- 
nir la  révision,  et  pour  feire,  par  cette  révision,  tout  ce  qu'on 
fera  par  le  coup  d'État;  la  nouvelle  Constitation  sortie  de  la 
révision  aurait  été  discutée,  délibérée,  votée  par  la  Repré- 
sentation nationale,  acceptée  par  la  Nation  ;  parconséquent 
le  coup  d'État  n'était  nullement  nécessaire. 

Dira-t-on  que,  si  la  Constitution  que  voulaient  Bonaparte, . 
Sieyèsetles  conspirateurs,  avait  été  discutée  régulièrement, 
elle  n'aurait  été  ni  votée  par  la  Représentation  nationale  ni 
acceptée  par  la  Nation?...  Dans  ce  cas ,  le  coup  d'État  était 
nécessaire  pourBonaparte,  pour  Sieyès  et  les  conspirateurs» 
comme  un  coup  d'État  était  nécessaire  aux  Contre-révolutioi^ 
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naïf  es  pour  ramener  la  Restanratioii  ;...  mais  il  n'était  né* 
eessaic^  ni  aux  Cinq-Cents  ni  à  la  Nation. 

En  recoorant  h  la  conspiration ,  an  mensonge,  à  la  trompe- 
rie, ùux  fausses  protestations  de  dévouement,  au  parjure,  ù 
la  trahison^  à  la  violence  d'un  coup  d'État  militaire ,  Bona- 
parte et  Sieyès  ont  reco^i^u  et  proclamé  que  la  Repré$ef^ 
Utiion  nationale  et  la  Nation  n'auraient  poeit  voté  et  ao 
CEI»TÉ  leur  Congtitution, -^r,  nous  l'avons  déjà  dit  (p.  386) 
et  nous  le  répétons,  de  toutes  les  élections,  celles  de  Fan  7, 
faites  avec  calme  et  dans  un  esprit  de  modération  après  le 
coup  d'État  du  22  lloréal  (p.  380)  qui  prouvait  aux  Démo- 
crates combien  ta  sagesse  leur  était  indispensable,  étaient» 
peut-être  plus  qu'aucune  autre  élection  précédente .  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale.  La  Majorité  du  Conseil 
des  500  résultant  de  ces  élections  et  de  celles  de  l'an  6  » 
quoique  mutilées  par  le  Directoire,  était  donc ,  plus  qu^au- 
cune  autre  Assemblée,  une  véritable  Représentation  natio- 
nale, tandis  que  la  Minorité  était  le  produit  des  épurations 
du  1 8  fructidor  et  du  22  floréal  contre  les  Koyalistes  et  con- 
tre les  Démocrates  ;  et  si  cette  Représentation  nationale  était 
démocrate,  c'est  que  la  Nation  était  démocrate  elle-même  et 
avait,  deux  années  de  suite,  manifesté  sa  volonté  démocra- 
tique, tandis  que  l'armée  était  démocrate  et  jacobine. 

Mais,  puisque  Bonaparte  reconnaissait  que  la  véritable  re^ 
pi'éscntation nationale,  FaNationet  l'Armée,  repousseraient 
ce  qu'il  voulait  (un  Gouvernement  militaire ,  la  Monarchie, 
rKmpiro  et  le  Despotisme) ,  il  devait  se  résigner  et  se  sou- 
mettre respectueusement  à  la  volonté  nationale  :  employer 
la  tromperie  et  la  force  pour  expulser  les  Représentants  du 
Peuple,  pour  déchirer  la  Constitution,  pour  imposer  sa  pro- 
pre ('«onstitiition,  pour  éUibltr  le  Consulat  d'abord,  puis  l'Em- 
pire,  en  se  faijwmt  Consul  et  Empereur,  c'était  violenter  et 
maîtriser  la  Nation,  usurper  sa  souveraineté,  violer  h  la  fois 
toutes  les  Constitutions  et  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
procl.imés  par  la  (Constituante,  par  la  Législative,  par  la  Con- 
MMition,  et  mi^me  |Kir  le  Corps  législatif  depuis  5  ans  ,  prin 
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cipes  pour  lesquels  la  France  avait  fait  tant  de  sacrifices  ; 
c'était  faire  ce  qu'avaient  tenté Lafayette pour  Louis  XVI,  Du- 
mouriez  pour  le  Duc  d'Oiléaas,  Pichegru  pour  Louis  XVIII; 
c'était  mériter  tous  les  reproches  adi'essés  par  Lucien  et 
ses  complices  au  Directoire,  pour  avoir  mutilé  les  élections 
de  Tan  6  (p.  392);  c'était  mettre  son  opinion  et  sa  volonté 
au-dessus  de  celles  de  toutes  nos  Assemblées  et  de  tous  les 
les  Français  ;  c'était  se  proclamer  Homme  d'une  autre  os- 
pèce,  Génie  infaillible.  Providence  et  Dieu. 

Mais,  qui  pouvait  donc  l'autoriser  à  prendre  ce  rôle?  Son 
courage?  Tous,  les  Français  en  avaient!  Son  dévouement  mi- 
litaire? Tous  les  soldats,  tous  les  Démocrates,  se  dévouaient 
commelui!  Sesservicesà  Toulon,  en  Italie?  Des  centaines  de 
milliers  en  avaient  renda,  sans  lesquels  il  n'aurait  rien  pu 
faire!  Jourdaa,  Masséna,  en  avaient  rendu  de  plus  grands, 
({u'ils  n'avaient  pas  anéantis  ensuite,  comme  il  avait^  lui, 
anéanti  les  siens  par  son  ambitieuse  expédition  d'Egypte. 
D'ailleurs,  n*était-ce  pas  la  France  qui  Tavait  élevé,,  instruit, 
nourri  ;  qui  l'avait  rendu  puiss^i^  en  liri  confiant  ses  soldats 
et  ses  trésors;  qui  l'avait  fait  tout  ce  qu'il  était,  et  sans  la- 
quelle il  n'aurait  rien  été?  ^'avait-il  pas  soliicité  comme  une 
faveur  son  admission  à  l'écote  de  Brienne,  son  premiei*  grade 
de  sous-lieutenant,  son  gradede  capitaine  k  Toulon,  son  em- 
ploi de  mitrailleur  au  13  vendémiaire  pour  sortir  de  la  misère, 
et  son  emploi  comme  Général  eià  chef  de  l'armée  d'Italie, 
sollicité  par  tant  d'habiles  Généi*aux?  Ne  devait-il  aucune 
reconnaissance  à  la  Patrie?  Quelques. services  qu'il  eût  pu 
avoir  rendus,  avait-il  £a':t  auti'e  chose  que  remplir  ses  eiiga- 
gements,  accomplir  soa  devoir^  comme  Hoche,  Marceau, 
tant  d'autres?  N'était-ce  même  pas  sa  propre  fortune  qu'il 
avait  cherchée  avant  tout  (p.  343)?  N'était-ce  pa6  pour  lui 
qu'il  avait  travaillé  plus  encore  que  pour  la  Patrie  ? 

Était-ce  sa  capacité  qui  l'autorisait,  a  voidoir  gouverner  la 
France  en  Dieu?  Uais  deux  ans  d'expérieivee  comme  Géné- 
ral en  Italie,  ses  revers  en  Syrie^  pouvaient-ils  raisonnable- 
ment lui  donner  la  pensée  qu'il  avait  plus  de  lumières,  plus 


45*  CONSULAT.  —   1799. 

naires  pour  ramener  la  Restauration  :...  mais  il  n'était  né- 
cessaire ni  aux  Cinq-Cents  ni  à  la  Nation. 

En  recourant  u  la  conspiration,  au  mensonge,  à  la  trompe- 
rie, aux  fausses  protestations  de  dévouement,  au  parjure,  ô 
la  trahison,  à  la  violence  d'un  coup  d'État  militaire ,  Bona- 
parte et  Sieyès  ont  reconnu  et  phoclamé  que  la  Repré$ef^ 
tation  nationale  et  la  Nation  n'auraient  point  voté  et  ao- 
CEPTÉ  leur  Constitution, ~^r,  nous  l'avons  déjà  dit  (p.  386) 
et  nous  le  répétons,  de  toutes  les  élections,  celles  de  l'an  7, 
faites  avec  calme  et  dans  un  esprit  de  modération  après  le 
coup  d'État  du  22  floréal  (p.  380)  qui  prouvait  aux  Démo- 
crates combien  la  sagesse  leur  était  indispensable,  étaient» 
peut-être  plus  qu'aucune  autre  élection  précédente.  Tex- 
piession  de  la  volonté  générale.  La  Majorité  du  Conseil 
des  500  résultant  de  ces  élections  et  de  celles  de  Tan  6  » 
quoique  mutilées  par  le  Diiectoire,  était  donc ,  plus  qu*au- 
cune  autre  Assemblée ,  une  véritable  Représentation  natio* 
nale,  tandis  que  la  Minorité  était  le  produit  des  épurations 
du  18  fructidor  et  du  22  floréal  contre  les  Royalistes  et  con- 
tre les  Démocrates  ;  et  si  cette  Repi^ésentation  nationale  était 
démocrate,  c'est  que  la  Nation  était  démocrate  elle-même  et 
avait,  deux  années  de  suite,  manifesté  sa  volonté  démocra- 
tique, tandis  que  Tarmée  était  démocrate  et  jacobine. 

Mais,  puisque  Bonaparte  reconnaissait  que  la  véritable  re- 
présentation nationale,  FaNationet  TArmée,  repousseraient 
ce  qu'il  voulait  (un  Gouvernement  militaire ,  la  Monarchie» 
rKmpîre  et  le  Despotisme) ,  il  devait  se  résigner  et  se  sou- 
mettre respectueusement  à  la  volonté  nationale  :  employer 
la  tromperie  et  la  force  pour  expulser  les  Représentants  du 
Peuple,  pour  déchirer  la  Constitution,  pour  imposer  sa  pro- 
pre Constitution ,  pour  établir  le  Consulat  d'abord,  puis  TEnb^ 
pire,  en  se  faisant  Consul  et  Empereur,  c'était  violenter  et 
maîtriser  la  Nation,  usurpa*  sa  souveraineté,  violer  à  la  fois 
toutes  les  Constitutions  et  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
proclamés  par  la  Constituante,  par  la  Législative,  par  la  Con- 
vention, et  même  par  le  Corps  législatif  depuis  5  ans ,  prin 
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cipes  pour  lesquels  la  France  avait  fait  tant  de  sacrifices  ; 
c'était  faire  ce  qu'avaient  tenté  Lafayette  pour  I^uisXVl,  Du- 
mouriez  pour  le  Duc  d'Oiiéans,  Pichegru  pour  Louis  XVIII; 
c'était  mériter  tous  les  reproches  adi'essés  par  Lucien  et 
ses  complices  au  Directoire,  pour  avoir  mutilé  les  élections 
de  Tan  6  (p.  392);  c'était  mettre  son  opinion  et  sa  volonté 
au-dessus  de  celles  de  toutes  nos  Assemblées  et  de  tous  les 
les  Français;  c était  se  proclamer  Homme  d'une  autre  es- 
pèce, Génie  infaillible.  Providence  et  Dieu. 

Mais,  qui  pouvait  donc  l'autoriser  à  prendre  ce  rôle?  Son 
courage  ?  Tous  les  Français  en  avaient  !  Son  dévouement  mi- 
litaire? Tous  les  soldats,  tous  les  Démocrates,  se  dévouaient 
comme  lui!  Ses  services  à  Toulon,  en  Italie?  Des  centaines  de 
milliers  en  avaient  renda,  sans  lesquels  il  n'aurait  rien  pu 
faire!  Jourdaa,  Masséna,  en  avaient  rendu  de  plus  grands, 
qu'ils  n'avaient  pas  anéantis  ensuite,  comme  il  avait ^  lui, 
anéanti  les  siens  par  son  ambitieuse  expédition  d'Egypte. 
D'ailleurs,  n'était-ce  pas  la  France  qui  Tavaitélevé,.  instruit, 
nourri  ;  qui  l'avait  rendu  puissant  en  lui  confiant  ses  soldats 
et  ses  trésors;  qui  l'avait  fait  tout  ce  qu'il  était,  et  sans  la- 
quelle il  n'aurait  rien  été?  ^'avait-il  pas  soliicité  comme  une 
faveur  son  admission  à  l'école  de  Brienne,  son  pi*emiei'  grade 
de  sous-lieutenant,  son  gradede  capitaine  k  Toulon,  son  em- 
ploidemitrailleur  au  13  vendémiaire  pour  sortirde  la  misère, 
et  son  emploi  comme  Général  ea  chef  de  l'armée  d'Italie, 
sollicité  par  tant  d'habiles  Généraux?  ^'e  devait-il  aucune 
reconnaissance  a  la  Patrie?  Quelques. services  qu'il  eût  pu 
avoir  rendus,  avatt-il  foit  autre  chose  que  remplir  ses  enga- 
gements, accompUr  soa  deioekr^  comme  Hoche,  Marceau, 
tant  d'autres?  N'était-ce  même  pas  sa  propre  fortune  qu'il 
avait  cherchée  avant  tout  (p.  S4â)?  JN'était-ce  pas  pour  lui 
qu'il  avait  travaillé  plus  encore  que  pour  la  Patrie? 

Ëtait-<;e  sa  capacité  qui  rautorisait  à  voidoir  gouverner  la 
France  en  Dieu?  Mais  deux  ans  d'expérience  c<Nnme  Géné- 
ral en  Italie,  ses  revers  en  Syrie,  pouvaient-ils  raisonnable- 
ment lui  donner  la  pensée  qu'il  avait  plus  de  lumières,  pins 
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d'instruction,  plus  d'expérience  et  plus  de  génie  social  et 
politique  que  tous  les  Philosophes  du  18^  siècle,  que  tous 
les  Législateurs  de  la  Révolution,  que  la  France  entière? 

Nous  concevrions  encore  que,  se  considérant  comme  un 
Dieu  armé  de  la  foudre,  inspirant  ù  son  armée  une  con- 
Hancc  aveugle,  n'employant  que  la  force,  dédaignant  l'in- 
trigue et  le  mensonge,  il  eût  attaqué  le  Directoire,  les  deux 
Conseils,  même  la  Nation,  pour  conquérir  la  souveraineté 
par  la  victoire  (et  encore,  que  de  cris  alors  aurait  excités 
cette  usurpation  franche  et  déclarée  !  )  :  mais  qu'un  Génie, 
qu'un  Dieu,  s'abaisse  à  tout  ce  qu'ont  d'ignoble  le  men- 
songe, la  calomnie,  la  corruption,  la  trahison!... 

Comment  osera-t-il  se  plaindre,  s'il  trouve  partout  des 
représailles  et  la  loi  du  talion?  S'il  est  critiqué,  blâmé,  con- 
<lamné,  même  calomnié,  injurié,  outragé? 

Que  pourra-t-il  dire  si,  quelque  jour,  après  avoir  semé  la 
corruption,  la  perfidie,  la  trahison,  il  n'en  recueille  que  des 
fruitsempoisonnés  qui  lui  donneront  la  mort  ?  Si  on  le  trompe, 
si  on  le  trahit,  si  on  le  calomnie,  si  on  l'attaque,  comme  il 
a  trompé,  trahi,  calomnié,  attaqué?  Si  Fauché,  Talleyrand, 
Clarke,  Augereau,  Moreau,  Murât,  Marmont,  le  trahissent, 
comme  il  les  a  provoqués  à  trahir  le  Directoire?  Si  Bour- 
moni  et  les  Saxon»  le  trahissent  la  veille  d'une  bataille  et 
sur  un  champ  de  bataille,  comme  il  a  provoqué  les  Géné- 
raux et  la  Garde  du  Directoire  et  des  500  à  les  trahir  sur  le 
champ  de  bataille  du  Luxembourg  et  de  Saint-Cloud?  Si 
Georges,  Pichegru,  Moreau,  Aréna,  Mallet  et  d'autres,  con- 
spirent contre  lui  pour  le  punir  de  son  usurpation,  comme 
il  engageait  les  Anciens  et  les  soldats  à  le  percer  de  leurs 
poignards  et  de  leurs  baïonnettes,  en  cas  qu'il  fût  perfide 
(p.  433)?  De  quoi  pourra-t-il  se  plaindre,  si  Ton  corrompt 
ses  Généraux  ou  ses  agents  conmie  il  a  corrompu  les  Cheva- 
liers de  Malte  /  Si  ses  alliés  le  délaissent  ccnnme  il  a  délaissé 
la  Porte?  Si  l'on  viole  contre  lui  des  capitulations  comme 
il  a  violé  celle  de  Jaffa?  Si  ses  Généraux  l'abandonnent, 
quand  il  aura  tout  fait  pour  les  rendre  égoïstes,  ambitieux» 
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cupides,  quand  il  aura  tué  le  dévouement  et  le  patriotisme? 
Si  les  Démocrates  Taccusent  éternellement  d'avoir  destitué 
et  expulsé  les  Députés  de  l'an  7 ,  comme  son  frère  et  ses 
complices  accusaient  le  Directoire  d'avoir  annulé  les  élec- 
tions de  l'an  6  (p.  392)?  Si  on  lui  reproche  ses  effroyables 
revers,  comme  il  reprochait  les  siens  au  Directoire?  Si  la 
Nation  l'abandonne  quand,  au  lieu  de  la  République,  de  la 
liberté,  de  Yégalité,  de  la  paiœ  et  du  bonheur  qu'il  lui  a  pro- 
mis pour  la  tromper,  il  ne  lui  donne  que  la  Monarchie,  l'es 
clavage,  une  nouvelle  Aristocratie  avec  l'ancienne  Noblesse 
rétablie  par  lui,  15  ans  d'une  guerre  meurtrière,  la  dépo- 
pulation des  campagnes,  la  ruine  du  commerce,  l'invasion, 
l'arrivée  des  Russes  à  Paris  et  la  Restauration  ?  Ses  com- 
plices, devenus  Sénateurs,  n'auront-ils  pas  le  droit  de  pro- 
noncer sa  déchéance,  comme  il  a  chassé  les  500,  en  le  dé- 
clarant coupable  d'avoir  violé  toutes  ses  promesses  ?  Et  si 
les  Représentants  de  1814  le  destituent  dans  la  crainte  d'un 
nouveau  18  brumaire,  à  qui  sera  la  faute  ? 

Quecesréflexionssontdéchirantespournous-mêmes  !  Avec 
quel  plaisir  nous  trouverions  la  perfection  dans  Bonaparte  î 
Ah  !  quand  un  généreux  Peuple,  toujours  entraîné  par  un 
aveuglesentimentdeconfiance,de  reconnaissance  etd'admi-  • 
ration,  toujours  ébloui  par  sa  gloire  militaire  ;  quand  de  vieux 
et  braves  solda  ts  qui  voyaient  en  lui  la  Patrie ,  semblent  oublier 
le  mal  qu'il  a  fait  pour  ne  se  souvenir  que  des  services  par- 
tiels qu'il  a  rendus,  ce  n'est  qu'avec  une  profonde  douleur 
que  nous  nous  sentons  forcés  de  refuser  notre  encens  à  l'i- 
dole populaire.  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  quoi  servirait 
l'histoire,  si  l'historien  cachait  la  vérité,  partageaitleserreurs 
les  plus  funestes  au  Peuple,  et  perdait  les  plus  utile  leçons?  A 
qui  pourrait-on  reprocher  le  mensonge,  la  tromperie,  l'usur- 
pation et  le  despotisme,  s'ils  sont  admirés  en  Bonaparte? 
Nous  avons  courageusement  attaquédéjà  tropde  fausses  Di- 
vinités, pour  avoir  la  lâcheté  de  reculer  ici  devant  ce  que 
nous  croyons  un  devoir  d'écrivain  véridique.  VA  si  quelqu'un 
peut  croire  que  nous  nous  trompons,  on  sera  forcéderecon- 
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Il  flatte  le  commerce,  prodigue  les  caresses,  les  promes- 
ses, les  espérances,  et  s'attache  à  exploiter  la  vanité  et  Té- 
goïsme.  Il  abolit  Vemprunt  forcé  (p.  396)  pour  plaire  aux  ri- 
ches, quoiqu'il  s'expose  à  déplaire  aux  pauvres  qui  s'en 
ti-ouveront  surchargés.  Il  rappelle  des  déportés  du  18  fruc- 
tidor, Pichegru,  Carnot,  etc.  (p.  367).  Pour  plaire  aux  an- 
ciens Nobles,  il  révoque  la  loi  des  otages  (p.  396)  et  celle 
<{ui  excluait  des  fonctions  publiques  les  ex-Nobles  et  les  pa- 
l'ents  d'Émigrés.  Il  cherche  à  gagner  les  Prêtres  en  leur 
rendant  les  Églises  et  la  publicité  du  culte,  en  rédigeant  un 
serment  plus  simple  (fidélité  à  la  République),  en  faisant  de 
magnifiques  obsèques  au  Pape  (Pie  VI)  mort  à  Valence,  où 
le  Directoire  l'avait  emmené  prisonnier,  après  l'avoir  en- 
levé de  Rome  et  relégué  en  Toscane  (p.  376).  Il  cherche  à 
plaire  à  la  Nation  en  écrivant  au  Roi  d'Angleterre  pour  l'in- 
viter à  faire  cesser  le  fléau  de  la  guerre.  Il  gagne  et  enthou- 
siasme l'armée  par  des  proclamations  aussi  nombreuses 
qu'admirables,  en  lui  promettant  la  reconnaissance  natio- 
nale, en  instituant  des  sabres,  des  ftisils,  etc.,  d'honneur. 
Les  journaux  ne  sont  remplis  que  de  ses  actes  et  de  son 
nom...  Tout  cela  est  facile;  et,  d'ailleurs  ,  ce  ne  sont  assu- 
rément ni  l'activité,  ni  l'adresse,  ni  l'habileté  comme  admi- 
nistrateur, qui  lui  manquent...  Et  quel  bonheur  pour  son 
ambition,  de  succéder  à  des  Thermidoriens,  à  un  Direc- 
toire, à  un  Barras,  à  un  Sieyès  !... 

Bonaparte  essaie  aussi  de  pacifier  la  Vendée  en  accor- 
dant une  amnistie,  en  exhortant  les  Prêtres  à  donner 
l'exemple,  en  menaçant  les  rebelles  de  l'extermination. 

§  11.  — >    Persécution    des  Démocrates. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  destitué  60  Députés,  d'a- 
voir calomnié  les  Démocrates,  de  museler  la  presse  patriote 
et  de  fermer  les  clubs  ;  le  26  brumaire,  par  un  arrêté  des 
r40nsuls,  37  Démocrates,  dont  4  Députés  et  Félix  Lepelletier^ 
sont  condamnés  à  la  déportation  à  Gayenne  par  mesure  de 
sûreté,  et  22  autres,  parmi  lesquels  on  remarque  beaucoup 
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de  Députés,  notamment  le  Général  Jourdan  et  Antonelle, 
sont  exilés  dans  les  départements.  Tous  sont  dessaisis  de 
leur  droit  de  propriété,  ce  qui  prouve  que  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  plus  sacré  aux  yeux  de  Bonaparte  qu'à  ceux  de 
tous  les  Gouvernants,  quand  ils  ont  intérêt  à  le  violer.  La 
gloire  même  et  de  grands  services  militaires  ne  sont  rien 
à  ses  yeux  quand  il  s'agit  des  autres,  puisqu'il  exile  le  vieux 
sauveur  de  la  France  à  Fleurus,  parce  que  son  patriotisme 
et  son  désintéressement  contrastent  trop  avec  sa  propre 
ambition  qui,  bientôt,  ne  voudra  souffrir  d'autre  renommée 
que  la  sienne.  Ainsi ,  tandis  que  Bonaparte  condamne  les 
déportations  du  18  fructidor  contre  les  Royalistes,  il  déporte 
tyranniquement  les  Démocrates  !  Ainsi ,  voilà  celui  qui  fai- 
sait tant  de  belles  promesses  qui  débute  par  une  proscrip- 
tion, non  en  tuant,  mais  en  envoyant  mourir  dans  un  climat 
mortel  !  Et  c'est  tout  simple,  puisqu'il  a  appelé  les  Démo- 
crates des  brigands,  des  assassins  et  des  conspirateurs. 
Mais  la  désapprobation  publique  force  les  proscripteurs  à 
rayer  Jourdan,  à  transformer  la  déportation  et  l'exil  en 
surveillance  de  la  police;  et  Bonaparte  aura  soin  de  faire  im- 
puter à  ses  collègues  la  mesure  de  rigueur,  en  se  faisant 
attribuer  à  lui-même  la  mesure  de  justice  et  d'humanité. 

N'est-il  pas  naturel  que  les  Démocrates  aient  en  horreur 
ce  Bonaparte  qui  leur  fait  une  guerre  si  injuste  et  si  cruelle  ? 

§  12.  —  Despotique  Constitution  Consulaire. 

Les  deux  Commissions  législatives  de  25  nomment  une 
Commission  de  12  pour  préparer  une  Constitution.  Aux  An- 
ciens, ce  sont  :  Garât,  haussât,  Lemercier,  Lenoir-Laroche 
et  Régnier  :  Aux  Cinq-Cents,  ce  sont  :  Lucien,  Daunou, 
Boulay  de  la  Meurthe,  Chazal,  Chenier,  Chahaud  et  Ca- 
banis.,. 

Lucien  voudrait  une  Constitution  en  dix  lignes,  un  Prési- 
dent, un  Conseil-d'État,  des  Ministres  et  des  Préfets,  en  con- 
fiant àBôn  frère  la  Présidence  et  à  lui  le  Ministère  de  Tinté- 
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rieur.  «  Plus  de  bavardage^  dit-il,  et  plus  de  tribune  1  •  Ainsi, 
toute  discussion  ne  peut  être  qu'un  bavardage  !  la  Consti- 
tuante, etc.,  n'était  qu'une  bavarde  !  le  génie  et  le  sabre  de 
Bonaparte  suffisent  !  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Lucien  parlait 
devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  lui  qui  devait  s'appeler 
Fun  des  plus  grands  bavards  1  Mais  l'exJacobin,  l'ex-Bru- 
tus,  n'a  plus  de  motif  pour  conserver  son  masque... 

Bientôt  Bonaparte,  agissant  en  maître,  convoque  la 
Commission  chez  lui,  au  Luxembourg,  et  la  préside.  Là« 
Sieyès  lit  son  ancien  projet  de  Constitution,  pour  lequel  il 
a  conspiré  (p.  259).  Voici  ce  projet  : 

«  Le  Peuple  n'aura  aucun  droit  d^élection  directe  et  seulement  le 
droit  de  faire  des  listes  de  notabilités,  et  de  présenter  des  candidats. 
—  Il  y  aura  :  un  Grand-Électeur,  à  vie,  avec  un  traitement  de  6 
millions,  une  Ga^rde  de  3,000  hommes,  et  le  palais  de  Versailles;  % 
Consuh,  un  de  la  guerre,  un  de  la  paix  ;  des  Ministres;  un  Cùnseil- 
d^État  (  institution  de  Tancien  régime  abolie  par  la  Constituante  ) 
qui  préparera le<;  Fois;  un  Tribunat  qui  les  discutera  publiquement; 
un  Corps  législatif  qui  les  jugera  comme  un  tribunal,  sans  discus- 
sion, après  avoir  entendu  seulement  deux  orateurs,  l'un  du  Gouver- 
nement pour  la  loi,  l'autre  du  Tribunat  pour  la  Nation  ;  et  un  Sénat 
conservateur,  qui  conservera  la  Constitution. — Le  Sénat  sera  d'abord 
formé  par  le  Grand -Électeur,  et  choisira  ensuite  ses  membres;  les 
Députiîs  et  les  Tribuns  seront  nommés  par  le  Sénat  ;  les  deux  Consuls 
seront  nommés  par  le  Grand-Électeur  ;  les  Ministres,  les  Conseillers- 
d'État,  les  Juges>  les  Administrateurs,  tous  les  fonctionnaires  publics, 
seront  nommés  par  les  Consuls.  —  Quant  au  Grand-Électeur,  il  sera 
nommé  par  le  Sénat,  qui  pourra  Vabsorbei^  ou  le  révoquer  en  le  nom- 
mant Sénateur.  » 

Le  présomptueux,  vaniteux,  orgueilleux  Sieyès,  à  qui  Fi- 
gnorance  a  fait  une  réputation  de  génie  politique  bien  exa- 
gérée, n'avait  jamais  douté  qu'on  le  supplierait  de  daigner 
être  Grand-Électeur  :  mais  Bonaparte  veut  la  première  place, 
et  la  veut  avec  une  puissance  d'influence  et  de  volonté  devant 
laquelle  le  pauvre  Prêtre,  accablé  de  ses  sarcasmes,  n'entre- 
prend pas  même  de  résister.  Cest  donc  Bonaparte  qui  sera 
Grand-Électeur  s'il  y  en  a  un.  Mais  Bonaparte,  qui  veut 
gouverner,  repousse  le  Grand-Électeur,  qu'il  appelle  un 
cochon  engraissé  avec  6  millions  à   Versailles  sans  rien 
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faire.  N'osant  encore  prendre  le  litre  de  Roi  ni  celui  d'Em- 
pereur, il  demande  un  Président  de  la  République,  gou^ 
vernant  lui-même  sans  pouvoir  être  révoqué  par  le  Sénat. 
Dans  la  réalité,  ce  Président  est  un  Monarque  et  un  Monar- 
que absolu;  chacun  le  voit:  mais  presque  tous  les  membres 
de  la  Commission  ne  pensent  qu'à  mériter  les  faveurs  de 
Bonaparte  pour  être  Sénateurs,  Conseillers- d'État,  etc;  et 
ces  égoïstes,  vendant  la  République  à  Bonaparte,  consentent 
à  le  faire  Roi  ou  Empereur  absolu. 

«  On  eât  arrivé,  répondent-ils  à  leurs  amis  (  suivant  Thibaudeau  )  , 
au  point  de  ne  plus  penser  à  sauver  les  principes  de  la  Révolution, 
mais  seulement  les  hommes  (quelques-uns  des  hommes)  qui  Pont  faito, 
et  leurs  intérêts  maiériels*  • 

Et  pour  tromper  la  France,  ou  ne  l'appellera  pas  encore 
Roi  ou  Empereur,  mais  seulement  Premier  Consul  de  la  Ré- 
publique; et  pour  mieux  tromper  encore,  on  conservera  les 
deux  Consuls  de  Sieyès,  qui  n'auront  que  voix  consultative 
et  qui  ne  seront  Consuls  que  de  nom  et  pour  la  forme. 

Tout  ce  que  le  projet  de  Sieyès  renfermait  de  dispositions 
libérales  est  donc  rejeté,  et  Bonaparte  n'en  conserve  que  ce 
qui  peut  favoriser  le  Despotisme,  en  sorte  que  le  présomp- 
tueux abbé  n'est  que  le  marche-pied  de  l'usurpateur!  C'est 
en  vainque,  dans  une  entrevue  en  présence  de  Talleyrand, 
tous  deux  se  font  des  reproches  qui  les  déshonoreraient  aux 
yeux  de  la  France  si  la  France  les  entendait  ;  la  plume  cède 
au  sabre  ;  Sieyès  se  retire  aVec  Roger-Ducos  pour  n'être  que 
Sénateurs,  tandis  que  i?onap«rt«,  Cambacérèsei  Lebrun,  se- 
ront l?^2«  et  3«  Consuls.  On  réduit  même  la  Constitution  à 
95  articles,  dont  la  plupart  ne  sont  que  du  remplissage.  — 
C'est  Roulay  qui  se  charge  d'en  faire  l'éloge,  dans  un  rapport, 
le  21  frimaire...  Et  comme  cet  éloge  n'est  pas  encore  aussi 
complet  qu'on  le  voudrait,  Bonaparte  a  la  ruse  de  l'interrom 
pre  et  de  n'en  publier  qu'une  partie.  Bien  plus,  apprenant  que 
quelques  mend)resdelaConyention(DaunoM  probablement) 
se  proposent  de  critiquer  quelques  articles  trop  despotiques, 
agissant  déjà  comme  un  tyran  usurpateur,  Bonaparte  décide 
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qu'il  n'y  aura  point  de  discussion ,  et  fait  écrire  aux  commis- 
saires de  venir  tout  simplement  la  signer,  chez  lui,  pendant 
la  nuit,  à  des  heures  diflérentes  pour  chacun  d'eux.  Les  lâ- 
ches, arrivant  Tun  après  l'autre,  signent  ainsi,  dans  la  nuit 
du  22  au  23,  une  Constitution  qu'on  peut  dire  faite  par  Bo- 
naparte seul.  En  voici  la  substance  : 

•  La  France  est  République. —  Tout  Français  est  citoyen^  à  condi- 
tion d'être  âgé  de  21  ans,  inscrit  sur  le  registre  civique,  domicilié.  — 
Tous  les  citoyens,  réunis  par  canton  dans  les  Assemblées  primaires 
(au  nombre  d'environ  5  millions),  choisissent  le  dixième  d'entre  eux 
pour  faire  une  iis/ccommuna/c  ou  de  confiance  sur  laquelle  le  Pre- 
mier Consul  prendra  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement. 
Les  citoyens  portés  sur  cette  liste  (au  nombre  d'environ  50,000), 
réunis  par  département,  choisissent  le  dixième  d'entre  eux  pour 
faire  une  liste  départementalej  sur  laquelle  le  Premier  Consul  nom- 
mera les  fonctionnaires  du  département.  —  Les  citoyens  inscrits  sur 
ces  listes  départementales  (au  nombre  d'environ  50,000),  réunis  par 
département,  choisissent  le  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste 
nationale  (au  nombre  d'environ  5,000),  sur  laquelle  le  Sénat  nommera 
les  Députés,  les  Tribuns,  les  Sénateurs,  etc. —  Les  citoyens  se  réunis- 
sent tous  les  trois  ans  pour  remplacer  les  décédés  ou  les  indignes. 
Tous  les  fonctionnaires  nommés  par  la  Dictature  '  feront  partie  des 
listes.  —  Le  Sénat  conservateur  se  compose  de  60  membres  qui  s'é- 
lèveront à  80  dans  10  ans,  inamovibles  et  à  vie,  âgés  de  40  ans,  déli- 
bérant en  secret,  ayant  un  traitement  de  25,000  francs.  —  Le  Tribu- 
natse  compose  de  100  membres,  âgés  de  25  ans,  renouvelables  cha- 
que année  par  cinquième  ,  exprimant  seulement  des  vœux,  ayant  un 
traitement  de  15,000  francs.^ — Le  Corps  législatif  est  composé  de  300 
membres,  âgés  de  30  ans,  renouvelables  chaque  année  par  cinquième, 
votant  secrètement  sans  discuter,  ayant  un  traitement  de  10,000  fr. 
—  Le  Premier  Consul  est  nommé  pour  1 0  ans.  Il  a  seul  Vinitiative 
des  lois.  Il  peut  faire  arrêter,  en  cas  de  conspiration.  Il  peut  provi- 
soirement suspendre  la  Constitution  dans  les  départements  troublés. 
Il  a  un  traitement  de  500,000  francs.  Les  2  autres  Consuls  n'ont  que 
voix  consultative  et  ont  chacun  150,000  francs.  —  Les  fonctionnaires 
ne  peuvent  être  poursuivis,  même  pour  délits  ordinaires,  qu'avec  la 
permission  du  Premier  Consul  ou  de  leurs  corps.  » 

Ainsi,  plus  de  Déclaration  des  droits  !  plus  d'élection  î  plus 
de  liberté  de  la  presse,  ni  d'association  1  Seulement  le  vain 
df'oit  de  pétion!  plus  aucun  droit  au  Peuple!  plus  aucune 
garantie  !  plus  de  puWicité  ;  plus  de  discussion  ;  plus  de  véri- 
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table  représentation  nationale;  plus  de  responsabilité  pour 
aucun  fonctionnaire  public  !îî  Cette  Gontitution  n^est  faite  ni 
par  les  Anciens  et  les  Cinq-Cents  (qui  ne  seront  plus  convo- 
quée)! ni  même  par  les  deux  Commissions  de  25  !  ni  même 
par  la  petite  Commission  de  1 2  !  c'est  Bonaparte  qui  Voctraie 
ou  plutôt  qui  l'impose ,  qui  l'escamote  Ou  qui  l'extorque  ! 
car  ses  baïonnettes  sont  prêtes ,  et  la  crainte  de  la  guerre 
civile  empêchera  beaucoup  de  réclamations!  !... 

C'est  mille  fois  moins  que  ce  qu'auraient  consenti  Louis 
XVI,  sa  Cour,  la  Noblesse,  le  Clergé,  les  Parlements,  TÉmi  - 
gration  elle-même  et  la  Coalition  I  que  ce  que  consentaient 
les  Feuillants  et  les  Girondins  I  que  ce  que  demandaient  les 
Conseils,  la  Convention,  la  Législative,  la  Constituante!  que 
ce  que  garantissaient  les  Constitutions  de  l'an  3,  de  93,  des 
Girondins,  de  91  !  C'est  le  Despotisme,  menteur,  hypocrite, 
déguisé,  masqué  sous  les  noms  de  République,  Consul,  Se-- 
nat.  Tribun  et  Corps  législatif!  C'est  la  destruction  de  la 
Révolution  et  la  perte  de  tous  les  sacrifices  du  malheureux 
Peuple  français  !  C'est  une  prenûère  Restauration  plus  as- 
tucieuse, plus  despotique,  pire  que  la  véritable  Restaura- 
tion ramenée  par  la  Coalition,  et  qui  disposera  les  esprits 
à  tolérer  celle-ci  l 

Et  ce  Bonaparte  (ainsi  que  Lucien,  Sieyès,  etc.  )  parlait 
sans  cesse  de  République,  de  Souveraineté  du  Peuple ,  de 
Représentation  nationale ,  de  Gouvernement  représentatif, 
de  liberté ,  à^ égalité ,  de  droits  des  Citoyens ,  de  garanties 
pour  ces  droits ,  de  haine  du  Despotisme  (  p.  427  )  !  Quel 
abus  des  mots!  quelle  mystification/quelle  déception!  quel 
escamotage  !  quelle  escroquerie  !  quel  Gouvernement  pour- 
ra-t-on  désormais  appeler  un  Gouvernement  menteur,  si 
celui-ci  est  un  Gouvernement  de  vérité  ?  Et  comment  la 
.  Postérité  pourra-t-elle  croire  tant  d'insolence  dans  le  sol- 
dat usurpateur,  tant  de  lâcheté  dans  ses  complices,  qui  ven- 
dent et  livrent  un  Peuple  épuisé,  désorganisé ,  trompé, 
trahi  !  Et  ces  hommes  attaquent  Robespierre ,  quand  le 
Despotisme  est  le  résultat  de  la  désorganisation  et  de  la 
T.'  IV.  30 
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ci'oiresur  pai'oleun  Ministre  et  un  Consul  dont  presque  tou- 
tes les  paroles  et  tous  les  actes  ont  été  d'audacieux  menson- 
ges? Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  AccEVTXTio^i  de  la  Cons- 
(itulian  par  le  Peiip/e  /  N'est-ce  pas  encore  une  insultante 
dérision  ?  —  Plaidez  une  question  quelconque  devant  l'as- 
semblée du  Peuple  entier,  riches  et  pauvres,  éclairés  et 
ignorants^  laissez  deux  bons  avocats  exposer  toutes  les  rai- 
sons pour  et  contre  ;  il  jugera  parfaitement  bien,  parce  qu'il 
u  rintelligence,  le  bon  sens,  l'amour  de  la  justice,  néces- 
saires pour  bien  juger  :  mais  qu'un  Général  victorieux  ou 
([u'un  Despote  pompeux  le  divise  en  innombrables  petites 
Tract'ons,  lui  donne  des  spectacles  et  des  fêtes,  lui  distribue 
de  Targent,  le  ilatte,  lui  parle  tout  seul,  empêche  toute  dis- 
cassion  et  tout  examen,  le  trompe,  et  lance  au  milieu  de 
lui  une  armée  de  compères  qui  le  trompent  aussi  et  l'en- 
traînent parleur  exemple,  il  obtiendra  de  lui,  par  acclama- 
tions, les  décisions  les  plus  injustes,  les  plus  déraisonnables 
et  les  plus  contraires  aux  intérêts  de  ce  Peuple  lui-même. 
Il  n'y  a  pas  de  Constitution,  si  avilissante  qu'elle  soit,  qui 
ne  puisse  être  acceptée  de  cette  manière.  Caligula ,  nom- 
mant son  CHEVAL  Consul,  aurait  obtenu  des  millions  de  si- 
gnatures.— Nous  le  disons  donc  hardiment,  cette  accep- 
tation que  Bonaparte  invoque  avec  tant  de  conJSance  n'est 
qu'une  odieuse  jonglerie.  Nous  ne  voyons  là  ni  véritable  ac- 
ceptation ni  même  véritable  Constitution. 

Nous  concevrions  que  Bonaparte  eût  pris  franchement  la 
Dictature  pour  un  temps,  en  donnant  ensuite  la  liberté... 
Mais  tromper  ainsi,  mentir,  escamoter,  démoraliser!... 
Peut-être  n'aurait -il  pu  obtenir  la  Dictature  formelle...  Mais 
alors  pourquoi  la  surprendre  en  trompant!... 

11  faut  l'avouer,  cependant,  le  Peuple  et  l'Armée,  igno- 
rants, éblouis,  trompés,  désorganisés,  dégoûtés  (  et  c'est 
la  faute  des  Thermidoriens  et  du  Directoire),  ne  voient  que 
Bonaparte  et  tolèrent  tout  par  confiance  en  lui. 

Enfin,  le  voilà  réellement  Dictateur  et  Despote  ;  le  voilà 
^ui  va  disposer  en  maître  de  tous  les  Généraux,  de  tous  les 
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soldats,  de  toute  la  richesse ,  de  toute  la  puissance  de  la 
France  ;  le  voilà  plus  libre  dans  ses  mouvements  que  le  Di- 
rectoire, que  la  Convention,  que  le  Comité  de  Salut  public  ; 
le  voilà  plus  puissant  qu'aucun  homme  sur  la  terre  :  nous 
verrons  Tusage  qu'il  va  faire  de  sa  longue  dictature  ! 

§  14.  —  Système  de  ruse    et  de  mensonge. 

Remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  seulement  sur  le  sabre 
et  les  baïonnettes  que  Bonaparte  fonde  son  usurpation  :  dès 
le  début,  il  adopte ,  pour  gagner  les  soldats  comme  le  Peu- 
ple, un  système  de  tromperie  que  nous  verrons  appliqué 
pendant  tout  le  cours  du  Consulat,  de  TEmpire  et  des  Cent- 
Jours.  Bonaparte  ne  réussira  qu'en  prodiguant  les  pro- 
messes et  les  protestations  et  en  les  violant  après  le  suc.  es  : 
personne  ne  parlera  plus  que  lui  de  Républiqm ,  de  liberté , 
d'égalité,  de  Souveraineté  du  Peuple,  de  gouvernement  repré- 
sentatif, d'honneur,  de  morale,  de  paix  ;  et  personne  ne  les 
respectera  moins  que  lui.  11  semble  qu'il  ait  changé  la  signi- 
fication de  tous  les  mots,  en  sorte  que  la  France  et  lui  ne 
parlent  plus  la  même  langue.  Pour  lui.  République  c'est  Mo- 
narchie, égalité  c'est  privilège,  liberté  c'est  servitude,  paix 
c'est  guerre,  morale  c'est  immoredité,  respecter  le  Peuple 
c'est  se  moquer  de  lui,  conserver  c'est  détruire.  Toutes  les 
lois  seront  rusées,  jésuites,  tartuffes;  les  bulletins  seront 
menteurs;  on  ira  jusqu'à  falsifier  ou  fabriquer  des  lois. 

^15.  —  Sjstème  d*égo1sme  et   de  eormptîon. 

De  1789  au  9  thermidor,  la  France  ne  professe  que  les 
principes  de  justice,  d'équité,  de  morale,  d'intérêt  public,  de 
désintéressement,  de  dévouement  à  la  Patrie,  de  fraternité 
entre  les  Peuples  comme  entre  les  citoyens  :  ce  sont  surtout 
les  principes  de  Robespierre  et  des  Jacobins,  si  dénaturés  par 
la  calomnie.  Bonaparte,  au  contraire,  réduit  à  recourir  à  tous 
les  moyens  pour  satisfaire  son  ambition  personnelle ,  exploite 
et  appelle  à  lui  toutes  les  passions  cupides,  vaniteuses,  or- 
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gueilleuses,  basses,  qui  sacrifient  la  masse  àrindividu;  il 
appelle  tous  les  ambitieux  et  les  traîires ,  en  leur  promet- 
tant la  fortune,  le  pouvoir  et  les  honneurs,  s'ils yeulentraider 
â  prendre  la  première  place.  Nous  Favons  vu  abandonner  à 
Sieyès  800,000  fr.  et  un  riche  domaine;  donner  des  places 
et  de  gros  traitements  à  tous  ses  complices  ;  en  offrir  a  tous 
ceux  qui  voudront  trahir  pour  lui.  Nous  le  verrons  don- 
ner des  millions  à  tous  ses  Trères,  à  tous  ses  Maréchaux,  à 
ses  Ministres,  jusqu'à  40,000  millions,  dit-on,  à  son  favori 
Berthier  ;  tolérer  les  concussions  de  Talleyrand,  les  vols  de 

• 

Fouché,  l'affreux  pillage  de  ses  Généraux,  etc. 

i  16.  —  Système   d'adulation  et  de  flattene. 

D'un  côté,  Bonaparte  flattera  les  Grands  Corps  de  l'État 
en  appellant  sagesse  et  patriotisme  leur  servile  dévouement 
à  sa  personne  et  à  leur  intérêt  ;  il  flattera  le  Peuple  en  l'ap- 
pelant la  Grande  Nation,  et  les  soldats  en  les  appelants  ses 
camarades,  les  vrais  patriotes,  la  Grande  armée,  —  D'un  aur 
tre  côté,  tous  les  grands  corps,  tous  les  fonctionnaires,  in- 
téressés à  le  rehausser  pour  excuser  leur  servilité  ou  pour 
obtenir  ses  faveurs,  épuiseront  toutes  les  formules  de  l'a- 
dulation ;  l'appelleront  un  héros ,  un  homme  extraordinaire^ 
un  grand  homme,  le  sauveur,  le  bienfaiteur,  la  Providence 
du  pays,  l'image  de  la  Divinité;  vanteront  sa  sagesse,  son 
génie  ;  ne  parleront  que  A^ admiration ,  de  reconnaissance  et 
d'amour.  Et  il  voudra  ces  flagorneries  ! 

^17.  —  SsolaTage  de  la  Presse. 

La  Constitution  ne  contenant  aucune  Déclai^ation  des 
droits»  aucune  garantie  pour  la  presse,  Bonaparte  ne  de- 
mande pas  même  une  loi  sur  les  journaux:  c'est  par  un  sim- 
ple Arrêté  consulaire  (du  27  nivôse)  qu'il  Supprime  une  foule 
de  journaux,  tous  ceux  qui  lui  déplaisent ,  n'en  conserve 
que  13  (parmi  lesquels  on  remarque  le  Journal  de  Paris,  le 
Jwrnal  des  Débals,  la  Gautte  de  France^  le  Journal  des 
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Hommes  libres)^  et  menace  ces  journaux  conservé  de  les 
supprimer  aussitôt  qulls  contiendront  des  invectives  contre 
le  Gouvernement  ou  des  articles  contraires  au  respect  dû 
au  pacte  social,  c'est-à-dire  de  les  supprimer  s'ils  se  per- 
mettent la  moindre  opposition.  La  presse  parlera  donc  pour 
Bonaparte,  sans  qu'aucun  journal  puisse  parler  contre. 
Cest  le  Despotisme  ! 

^  18.  —  Première  Session  législative  :  Préfets. 

Le  Conseil-d'État,  c'est-è-dire  Bonaparte,  rédige  des  lois 
pour  une  nouvelle  organisation  administrative  et  judiciaire. 
—  Les  Administrations  municipales  et  départementales, 
élues  par  le  Peuple,  sont  remplacées  par  des  Maires,  des  sous- 
Préfets  et  des  Préfets  (comme  le  demandait  Louis  XVIII, 
p.  337),  un  Préfet  de  police  à  Paris,  avec  des  Conseils  de  Mu- 
nicipalité et  de  Préfecture ,  et  des  Conseils-généraux  d'ar- 
rondissement et  de  département.  Tous  sont  élus  par  le  Pre- 
mier Consul,  le  représentent  et  ne  dépendent  que  de  lui.  — 
C'est  lui  qui  administre  les  communes,  les  arrondissements, 
les  départements,  toute  la  France  ;  c^est  lui  qui  juge,  par  les 
Conseils  de  Préfecture  et  par  le  Conseil-d'État,  toutes  les 
contestations  entre  lui  et  des  particuliers,  c'est-à-dire  qu'il 
est  juge  dans  sa  propre  cause.  Cest  vraiment  le  Despotisme 
administratif. — Une  autre  loi  remplace  aussi  les  Tribunaux 
composés  de  juges  élus  par  le  Peuple ,  par  des  Tribunaux 
d^arrondissement,  un  tribunal  criminel  dans  chaque  dépar- 
tement, et  29  Tribunaux  d'appel,  dont  tous  les  membres  sont 
nommés  par  le  Premier  Consul,  qui  nomme  même  les  avoués, 
ou  procureurs  de  l'ancien  régime,  supprimés  par  la  Consti- 
tuante et  rétablis  par  un  commencement  de  Restauration 
monarchique.  C'est  presque  le  Despotisme  judiciaire.  —  Et 
que  de  milliers  de  places  lucratives  à  la  nomination  de  Bo- 
naparte ,  Préfets ,  sous-Préfets ,  Maires ,  Conseillers ,  Juges , 
Commissaires  du  Gouvernement!  Quelle  immense  clien telle 
payée  pour  le  servir,  le  prôner,  le  défendre  ! 

Le  Corps  législatif  muet  adopte  tout.  Le  Tribunat  ne  ren- 
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terme  qu  une  timide  apposition,  dont  Tesprit  despote  de  Bo- 
naparte a  la  faiblesse  de  s'irriter  à  tel  point  'qu'il  médite  la 
destructions  des  Tribuns. —  En  attendant,  la  première  ses- 
sion est  close  le  9  germinal. 

^  19.  —  BAtaîDe  de  Marengo. 

Cependant  la  guerre  continue;  les  Autrichiens  pressent  le 
siège  de  Gènes  où  s'est  enfermé  Massèna .  et  se  proposent 
de  tenter  ensuite  l'invasion  du  Iklidi.  Dès  le  17  ventôse,  dans 
une  proclamation,  Bonaparte  annonce  la  guerre  pourconqué- 
rir  la  paix,  et  cherche  à  exciter  l'enthousiasme  de  l'armée. 
Toute  la  consci'iption  est  mise  a  sa  disposition.  Il  nomme  son 
IGidstre  de  la  guérie  Berlkier  Général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  appelle  Carnot  pour  le  remplacer  comme  Ministre, 
et  nomme  Moreau  Général  de  l'armée  d'Allemagne.  11  forme 
une  armée  de  réserve  de  60,000  honmies,  à  Dijùn^  dont  il 
prendra  le  commandement;  et  tandis  qu'il  fait  beaucoup  de 
bruit  du  camp  de  Dijon,  11  rassemble  secrètement  35,000 
hommes  près  de  GenèDc.  Puis  le  16  floréal  (6  mai),  il  quitte 
brusquement  Paiîs,  passe  des  revues  à  Dijon,  en  repart  su- 
bitement, fait  partir  le  camp  de  Genève  quitra verse  le  Grand 
SaiîU'Bernard^  et  frappe  Mélos  et  les  Autiichiensd'étonne- 
ment  el  d'effroi,  quand  il  leur  apprend  qu'il  est  en  Italie 
sans  que  le  fort  de  Bard  ait  pu  l'arrêter.  Bientôt,  aidé  par 
Lannes,  Murai,  Moncey,  Suchet,  Victor^  Uesaix^  Sainl-Cyr^ 
par  rélite  de  l'armée  et  par  les  grenadiers  de  la  Garde  con^ 
sulaire,  il  prend  Ivrée,  Chivasso,  Verceil,  Pavie,  Milan. 
Malheureusement  Masséna  (en  qui  Bonaparte  redoute  un  ri- 
val de^loire),  pressé  par  la  fam'me,  est  forcée  de  capituler 
à  Gènes  (  1 6  praiiial)  à  la  condition  de  rentrer  en  France,  ce 
qui  rend  libres  Méla3  et  l'armée  de  siège.  Cest  en  vain  que 
Lannes,  vainqueur  à  Moniebello,  aura  tué  3,000  Autrichiens 
et  en  aura  pris  6,000,  si  Mêlas,  accourant  à  Marengo  avec 
des  forces  supérieures,  remporte  une  victoire  qui  sera  dé- 
cisive. C'est  le  26  prairial  que  se  livre  la  bataille.  A  trois 
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heures,  Bonaparte  a  quatre  fois  attaqué  et  quatre  fois  été 
repoussé  ;  Tarmée  française  est  en  fuite  ;  et  Mêlas  est  si 
convaincu  que  la  victoire  est  décidée  pour  lui  qu'il  se  retire 
de  sa  personne  à  Alexandrie,  en  laissant  à  l'un  de  ses  géné- 
raux le  soin  d'achever  son  ennemi.  Mais,  à  cinq  heures,  De^ 
saix ,  porté  sur  le  derrière ,  arrête  et  rallie  les  fuyards  et 
marche  en  avant.  C'est  en  vain  qu'il  tombe  au  premier  feu, 
percé  d'une  balle  au  cœur;  Bonaparte  électrise  les  soldats  ; 
l'attaque  est  générale;  et,  après  des  prodiges  de  valeur,  la 
victoire  couronne  la  bravoure  française  :  15  drapeaux, 40 ca- 
nons, 6  à  8,000  prisonniers  outre  6,000  tués,  une  suspen- 
sion d'armes  demandée  le  lendemain  matin  par  Mêlas,  une 
convention  signée  le  même  jour  à  Alexandrie  pour  l'évacua- 
tion de  l'Italie  jusqu'au  Mincio,  enfin  le  rétablissement  des 
Républiques  Cisalpine  et  Ligurienne,  sont  les  fruits  de  cette 
célèbre  victoire  de  Marengo  ;  et  Bonaparte,  qui  rédige  lui- 
même  ses  bulletins,  termine  celui-ci  par  cette  phrase  élec- 
trisante  :  «  J'espère  que  le  Peuple  français  sera  content  de 
«  son  armée.  » 

On  se  figure  aisément  la  joie,  l'admiration,  la  reconnais- 
sance... Quand,  quelques  jours  après,  il  repasse  à  Lyon,  à 
Dijon,  avec  un  nombreux  État-major  et  les  majestueux  dé- 
bris des  magnifiques  grenadiers  de  sa  Garde  portant  leurs 
habits  et  leurs  drapeaux  criblés  de  balles,  toute  la  popula- 
tion se  précipite  pour  le  voir  et  le  saluer  de  ses  acclamations. 

Ah  I  qu'il  ne  travaille  que  pour  la  Nation ,  qu'il  rende  la 
France  libre  et  heureuse,  et  la  véritable  gloire  ne  lui  man- 
quera pas  !  Hais  s'il  ne  travaille  que  poiu*  lui...  s'il  abuse  de 
l'enthousiasme  populaire... 

Pendant  ce  temps,  Moreau  à  la  tête  de  100,000  hommes, 
a  passé  le  Rhin  à  Strasbourg,  à  Bâle,  à  Constance.  Il  a  gagné 
plusieurs  batailles  sur  les  Autrichiens;  il  a  pris  Augshourg 
et  Munich;  il  menace  Inspruck  et  Vienne,  lorsque  la  con- 
vention d'Alexandrie  vient  arrêter  sa  marche  victorieuse. 
Hais,  quels  que  soient  ses  talents  et  ses  succès,  ils  excitent 
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infinimentmoins  d'enthousiasme  que  ceux  de  Bonaparte,  soit 
que  personne  ne  travaille  à  les  vanter,  soit  que  Bonaparte  et 
ses  amis  fassent  des  efforts  pour  étouffer  toute  renommée  qui 
n'est  pas  la  sienne.  On  accuse  même  alors  Bonaparte  d'avoir, 
comme  à  Campo-Formio,  sacrifié  l'intérêt  de  la  France  à  son 
ambition,  en  se  hâtant  de  signer  la  convention  d'Alexandrie 
pour  enlever  à  Moreau  la  gloire  d'entrer  à  Vienne,  et  pour 
éviter  en  Allemagne  des  révolutions  politiques  qui  déran- 
geraient son  ambitieux  projet  de  se  faire  Empereur. 

De  retour  à  Paris,  le  13  messidor,  toutes  les  Autorités 
sont  presque  à  ses  pieds.  D'un  côté,  un  congrès  à  Lunéville 
pour  traiter  de  la  paix  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre ;  d'un  autre  côté,  la  soumission  de  la  Vendée  et  de 
la  Bretagne,  augmentent  la  joie  nationale  ;  des  fêtes  bril- 
lantes, à  la  Concorde,  pour  le  14  juillet,  pour  la  fondation 
de  la  République  au  21  septembre  1792,  un  grand  banquet 
dans  lequel  le  rusé  Bonaparte  porte  un  toast  au  Peuple 
Français  notre  Souverain,  exaltent  tellement  la  confiance 
et  l'admiration  populaires  que  la  puissance  morale  du  Pre- 
mier Consul  paraît  désormais  inébranlable. 

^20.  —  Conspirations  royalistes  et  répnblîeaînes. 

Les  Royalistes  ont  d'abord  espéré  que  Bonaparte  voudrait 
rétablir  les  Bourbons  ;  Hyde  de  Neuville  et  Dandigné  le  lui 
ont  même  proposé.  Louis  XVlll  lui  a  écrit  également  deux 
lettres  apportées ,  l'une  par  le  marquis  de  Clermont-Gal- 
lande,  l'autre  par  Tabbé  de  Montesquiou.  Mais  quand  ils 
n'ont  plus  d'espoir  en  lui,  ces  Royalistes,  qui  n'ont  jamais 
reculé  devant  aucun  moyen,  qui  ont  fait  assassiner  Michel 
Lepelletier  et  Marat,  qui  ont  tenté  d'assassiner  Collot- 
d'Herbois  et  Robespierre,  qui  ont  voulu  massacrer  la  Con- 
vention, le  Directoire  et  les  Conseils,  ne  peuvent  pas  reculer 
devant  l'assassinat  de  Bonaparte,qui  leur  paraît  bien  plus  re- 
doutable en  restaurant  la  Monarchie  à  son  profit.  Us  recom- 
mencent donc  leur  conspiration  avec  l'or  des  ^Anglais ,  et 
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projettent  d'abord  de  livrer  Brest  à  ceux-ci ,  comme  il  leur 
ont  livré  Toulon  :  et  bientôt,  désespérant  de  réussir,  ils  pré- 
parent un  mouvement  anglais  à  Bordeaux,  et  décident  l'as- 
sassinat de  Bonaparte  à  Paris:  mais  Fouché  découvre  le  com- 
plot, fait  arrêter  un  émissaire  (Duperron)  arrivant  de  Lon- 
dres ,  saisit  beaucoup  de  papiers  :  et  publie  la  conspiration 
anglaise,  tandis  qxx'Hydede  Neuville  parvient  à  s'échapper. 
D'autres  tentatives  contre  Bonaparte,  soit  sur  la  route  de 
sa  maison  de  campagne,  soit  dans  les  rues,  soit  à  l'Opéra, 
soit  en  s'introduisant  aux  Tuileries  par  un  souterrain,  se- 
ront encore  l'ouvrage  des  Royalistes. 

D'un  autre  côté,  on  a  vu  quelle  guerre  à  mort  Bonaparte 
a  déclarée  aux  Démocrates,  et  l'on  conçoit  quelle  guerre  à 
mort  les  Démocrates  doivent  nécessairement  lui  déclarer,  à 
lui  qu'ils  considèrent  comme  un  usurpateur,  un  despote,  un 
tyran,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  plus  habile  et  plus 
glorieux  aux  yeux  d'un  peuple  ignorant  et  crédule!  Ils  se 
rappellent  que  Lucien  et  Bonaparte  invoquaient  une  loi  qui 
met  hors  la  loi  quiconque  attenterait  à  la  Représentation  na- 
tionale (p.  392  et  403)  ;  que  Lucien  a  exhorté  à  poignarder 
tout  Dictateur  (p.  402);  et  que  Bonaparte  a  provoqué  les  Dé- 
putés et  les  soldats  à  le  frapper  de  leurs  poignards  et  de 
leurs  baïonnettes  s'il  était  perfide  (p.  435).  Ils  ont  d'abord 
projeté,  pendant  qu'il  était  en  Italie,  un  mouvement  à  Paris 
que  Fouché  a  découvert  et  déjoué.  Puis  la  police  a  dénoncé 
deux  complots,  le  27  fructidor  et  le  11  vendémiaire.  Puis  il 
parait  que  Démerville,  ancien  secrétaire  de  Barrère;  Cerac- 
chi,  célèbre  sculpteur  romain  ;  Topino-Lebrun,  peintre  dis- 
tingué, ex-membre  des  Cinq-Cents  ;  Arena,  Corse,  ex-mem- 
bre des  Cinq-Cents,  ex-Colonel  de  gendarmerie,  frère  du  Dé- 
puté déporté  ;  et  Diana ,  jeune  Romain  ;  complotent  de  le 
poignarder  à  l'Opéra.  On  prétend  que,  Démerville  ayant 
engagé  Barrère  à  ne  pas  aller  à  l'Opéra,  celui-ci,  devinant  un 
complot,  court  en  prévenir  la  police.  D'un  autre  côté,  le  Mé- 
morial  de  Sainte-Hélène  affirme  que  la  conspiration  est  dé- 
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noncée  par  un  complice  qui  voulait  bien  qu*on  destituât  Bo- 
naparte ,  mais  qui  ne  voulait  pas  qu'on  le  tuât.  Bourrienne 
affirme  qn' Harrel,  chef  de  bataillon  destitué,  ami  et  com- 
plice de  Ceracchi  et  d'Aréna,  les  trahit  et  les  dénonce  pour 
avoir  de  l'emploi  ;  qu'on  lui  donne  de  l'argent  pour  fournir 
aux  conspirateurs  le  moyen  de  poursuivre  leur  projet  ;  qu'il 
les  pousse  et  les  fait  arrêter  ;  et  que,  pour  récompense,  Bo- 
naparte  le  nomme  Gouverneur  de  Vincennes,  Récompenser 
ainsi  l'infâme  provocation  et  la  trahison!... 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  quatre  premiers  sont  arrêtés  à  l'O- 
péra (  1 8  vendémiaire)  accusés  d'avoir  voulu  assassiner  Bona^ 
parte,  condamnés  à  mort  et  exécutés  tous  ensemble.  Exé- 
cuter des  hommes  qu'on  a  fait  provoquer,  et  qui  n'ont  rien  ac- 
compli!... Les  Démocrates  plaignent  en  secret  les  victimes 
et  prétendent  que  Vinfàme  Fouché  les  a  provoquées  pour 
les  perdre  :  mais  le  Peuple,  toujours  plus  séduit,  plus  pré- 
venu, plus  aveuglé,  ne  s'en  intéresse  que  plus  à  Bonaparte» 
et  commence  à  prendre  en  haine  les  Démocrates,  calomniés 
par  toute  la  presse  Bonapartiste,  sans  avoir  aucun  journal 
pour  repousser  la  calomnie  et  faire  connaître  la  vérité. 

Pendant  ce  temps ,  Georges  Cadoudal ,  chef  de  Chouans 
(p.  253),  retiré  à  Londres,  arrête,  avec  le  Cabinet  anglais  et 
Hyde  de  Neuville,  un  nouveau  projet  d'assassinat,  et  vient  à 
Paris  avec  une  bande  de  chouans  pour  l'exécuter.  U  veut  d'a- 
bord tuer  Bonaparte  dans  sa  loge  à  l'Opéra  avec  une  cara- 
bine à  vent;  puis  il  adopte  une  machine  infernale,  composée 
de  deux  tonneaux  d'artifice,  l'un  grand,  l'autre  petit,  qu'on 
placera  dans  une  charrette  traînée  par  un  cheval,  qu'on  con- 
duira dans  la  petite  rue  Nicaise  près  le  Carrousel,  où  l'on  sait 
que  le  Premier  Consul  doit  passer  en  voiture  pour  aller  à  FOpé- 
ra,quibarrera  ou  accrochera  sa  voiture,et,faisantalorsexplo- 
sion,  enlèvera  ou  exterminera  Bonaparte.  L'artifice,  la  char- 
rette, le  cheval,  sont  achetés  avec  les  guinées  de  l'Angleterre, 
Fouché,  qui  voit  beaucoup  de  chouans  à  Paris,  et  qui  soup- 
çonne de  mauvais  desseins,  corrompt  des  Vendéens  amnistiés 
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pour  lesleur  envoyer ,  obtenirleur  confiance  elles  trahir:  mais 
Georges ,  aussi  rusé  que  lui ,  corrompt  ces  mouchards  et 
d'autres,  et  trompe  Fouché  en  lui  faisant  faire  de  faux  rap- 
ports. Enfin  le  3  nivôse,  à  huit  heures, la  charrette  est  pla- 
cée ;  Bonaparte  arrive  ;  et  si  Camhon  et  Saint-Régent  qui , 
déguisés  en  blouses  bleues ,  doivent  diriger  le  cheval  et 
mettre  le  feu,  ont  fait  le  sacrifice  de  leur  propre  vie,  Bona- 
parte va  sauter  en  l'air  :  mais,  soit  que  Saint-Régent  et  Cam- 
bon  soient  préoccupés  de  leur  salut  personnel ,  soit  que  la 
charrette  soit  éloignée  par  des  Gardes  consulaires  ;  soit  que 
le  cocher  ait  une  adresse  inattendue  pour  éviter  la  charrette 
en  lançant  rapidement  ses  chevaux,  l'explosion  n'a  lieu  que 
quelques  secondes  après  le  passage;  les  glaces  de  la  voiture 
sont  brisées,  46  maisons  voisines  sont  abîmées,  7  personnes 
sont  tuées,  25  sont  blessées;  Saint-Régent  lui-même,  pres- 
que mourant,  ne  peut  que  difficilement  s'échapper  dans  la 
bagarre  ;  mais  Bonaparte  échappe  comme  par  miracle. 

On  conçoit  la  colère  de  Bonaparte,  comme  la  haine  de  ses 
ennemis  ;  et,  s'il  faut  punir  les  vrais  coupables,  ceux-ci  ne 
pourront  ni  s'étonner  ni  se  plaindre.— Mais  cette  machine 
infernale  est  l'œuvre  des  Royalistes,  du  parti  de  Louis  XVIII, 
du  parti  soudoyé  par  l'or  du  Cabinet  anglais...  Et  cepen- 
dant, c'est  en  vain  que  Fouché  exprime  cette  opinionàBona- 
parte;  sa  maladresse  à  n'avoir  pas  prévenu  l'explosion,  et 
son  habitude  d'imputer  tous  les  complots  aux  RépubUcains, 
persuadent  à  Bonaparte  que  c'est  un  coup  des  Jacobins. 

«  On  ne  me  fera  pas  prendre  le  change,  dit-il  :  il  n'y  a  là-dedans 
ni  Nobles,  ni  Chouans,  ni  Prêtres.  Ce  sont  des  septembriseurs,  des 
scélérats  couverts  de  crimes,  qui  sont  en  conspiration  permanente,  en 
révolte  ouverte,  en  bataillon  carré  contre  tous  les  Gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ;  ce  sont  des  artisans,  des  peintres,  etc.,  qui  ont  l'i- 
magination ardente,  un  peu  plus  d'instruction  que  le  Peuple,  qui  vi- 
vent avec  le  Peuple  et  exercent  de  l'influence  sur  lui  :  ce  sont  des  ins- 
truments de  Versailles,  de  septembre,  du  31  mai,  de  prairial ,  de 
Grenelle,  des  attentats  contre  tous  les  Chefs  des  Gouvernements.  » 

Bonaparte  se  trompe,  ou  plutôt  il  sait  bien  que  les  Répu- 
blicains sont  innocents;  mais  il  veut  profiter  de  l'occasion 
pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis. 
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«  11  faut,  s'écrie- t-il,  une  vengeance  rapide  comme  la  foudre ,  il 
faut  du  sang  ;  il  faut  fusiller  autant  de  coupables  qu'il  y  a  eu  de  vic- 
times, 15  ou  20,  en  déporter  200,  Qi  profiter  de  cette  circonstance 
pour  en  purger  la  République.  Cet  attentat  est  l'ouvrage  d'une  bando 
de  scélérats,  de  Septembriseurs,,,  Ce  grand  exemple  est  nécessaire 
pour  rattacher  la  classe  intermédiaire  à  la  République...  Il  est  impos- 
sible de  l'espérer  tant  que  cette  classe  se  verra  menacée  par  200  loups 
enragés  ({MX  n'attendent  que  le  moment  de  se  jeter  sur  leur  proie... 
Les  métaphysiciens  sont  une  sorte  d'hommes  à  qui  nous  devons  tous 
nos  maux...  Il  faut  se  défaire  des  scélérats  en  les  jugeant  par  accu- 
mulation de  crimes...  Je  suis  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de 
faire  un  grand  exemple  que  je  suis  prêt  à  faire  comparaître  devant 
moi  les  scélérats,  à  les  interroger,  à  les  juger,  à  signer  leur  condam- 
nation... Il  s'agit  ici  de  Vordre  social,  de  la  morale  publique  et  de  la 
ghire  nationale.  » 

Et  tout  cela  contre  des  innocents,  contre  des  métaphysi- 
ciens! Peut-on  voir  plus  de  fureur,  plusde  vengeance,  plus  de 
cruauté,  plus  de  tyrannie?...  Et  il  accuse  la  Terreur  !.,. 

Quoique  le  lâche  Fouché  sache  bien  que  les  Démocrates 
ne  sont  pas  les  coupables,  il  en  arrête  un  grand  nombre  pour 
plaire  à  son  maître,  et  accuse  l'inhabilemécanicien  Chevallier 
d'être  l'auteur  de  la  machine,  quoiqu'il  soit  en  prison  depuis 
longtemps.  11  le  livre  à  une  commission  militaire  qui  le  fait 
guillotiner.  Puis,  il  fait  un  rapport  dans  lequel  il  repré- 
sente les  Républicains  comme  des  anarchistes ,  des  enra- 
gés ,  tous  capables  d'aiguiser  et  de  prendre  le  poignard ,  et 
les  accuse  de  toutes  les  tentatives  d'assassinat  qui  ont  eu 
lieu.  Il  demande  un  acte  de  haute  police  extraordinaire  con- 
tre 130  des  Chefs  démocrates  dont  il  a  fait  la  Uste. 

Puis,  le  1 1  nivôse,  Bonaparte  apporte  lui-même  ce  rapport 
à  sonConseil-d'Étatetdemande  la  déportation. -Son  servile 
Conseil  considère  la  classe  des  Républicains  comme  une  li-^ 
gue  de  brigands,  et  déclare  que  le  salut  de  la  Constitution 
exige  la  déportation  des  chefs  de  cette  classe  par  un  simple 
arrêté  de  Bonaparte. — Et,  le  14,  un  arrêté  signé  de  lui  seul 
met  en  surveillance  spéciale  hors  du  territoire  Européen ,  ce 
qui  jésuitiquement  veut  dire  déporte,  130  des  Démocrates 
les  plus  influents,  parmi  lesquels  on  remarque  Félix  Lepel- 
letier,  le  Général  Rossignol ^  dont  plusieurs  sont  perfide- 
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ment  désignés  comme  Septembriseurs.  —  Ainsi ,  ce  Bona- 
parte, qui  rappelle  les  déportés  royalistes  de  fructidor,  qui 
rappellera  bientôt  les  Émigrés ,  qui  favorise  les  Prêtres,  dé- 
porte arbitrairement  les  130  principaux  Démocrates  pour 
déporter  la  Démocratie  en  leur  personne.  Vit-on  jamais  plus 
d'arbitraire  et  plus  de  tyrannie?  On  devine  la  terreur  dans 
Paris ,  et  les  imprécations  des  Républicains  !  Mais  les  journaux 
gardent  le  silence  sur  cet  acte  ty  rannique  ,et  le  Peuple  l'i  gnore . 

Et  le  servile  Sénat  commence  sa  carrière  de  mensonge  et 
de  complicité  de  la  tyrannie  en  déclarant,  par  un  Sénatus- 
Consulte.  que  cet  arrêté ,  manifestement  violateur  de  la  li- 
berté individuelle  et  de  la  Constitution,  est  une  mesure  con- 
servatrice  de  la  Constitution, 

EtFouché,  Bonaparte, le Conseil-d'État,  le  Sénat,  ont  la 
certitude  que  les  Républicains  sont  étrangers  à  la  machine 
infernale  et  à  presque  toutes  les  tentatives  contre  Bonaparte! 
— Fouché  prépare  un  nouveau  rapport  dans  lequel  il  déclare  : 

«  Qu'il  s'est  trompé  sur  les  auteurs  de  la  machine  infernale,  et  que 
les  vrais  coupables  sont  des  agents  de  Louis  XVIII  et  du  Cabinet  an- 
glais, Georges,  Saint-Régent,  Carbon^  Hyde,  etc.,  etc.  ;  que  Saint- 
Régent  et  Carbon  sont  arrêtés,  et  que  le  dernier  a  tout  révélé  dans 
l'espoir  d'obtenir  sa  grâce.  • 

Bonaparte  n'en  veut  pas  moins  que  l'arrêté  de  déportation 
soit  exécuté  contre  les  130  innocents  Démocrates:  on  tient 
le  rapport  de  Fouché  secret  ;  on  fait  partir  les  déportés  ;  on 
excite  même  contre  eux,  à  Nantes,  à  force  de  calomnies  et 
d'argent  une  émeute  qui  met  leurs  jours  en  danger  ;  et  quand 
le  vaisseau  les  porte  dans  le  tombeau  de  la  Guyanne^  on  fait 
connaître  à  Paris  la  vérité;  on  juge,  on  condamne,  on  guil- 
lotine Saint-Régent  et  Cambon ,  et  l'on  publie  toutes  les  pièces 
de  la  conspiration  de  la  machine  infernale.  Mais  on  conçoit 
la  haine  de  tout  ce  qui  reste  de  Démocrates  contre  un  usur- 
pateur capable  de  tant  de  tyrannie,  tandis  que,  d'un  autre 
côté ,  le  Peuple,  trompé  par  les  journaux  ministériels ,  et 
les  Autorités  Bonapartistes,  intéressées  à  soutenir  le  Chef 
qui  leur  Uvre  tout,  crient  plus  fort  que  jamais  Vive  Bona- 
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parte!  Toutes  ces  coaspirations  ne  foat  qu'augmenter  sa 
puissance  et  son  audace . 

{  21.  ^-    VouTcUet  ÎBstîtatûms  despotique!. 

La  seconde  session  législative  s'ouvre  le  1***  frimaire  an  9 
(22  novembre  1800).  Bonaparte  fait  (aire,  par  un  desesCkMi- 
seillers-d'Ëtat,  un  rapport  sur  la  situation  de  la  République 
comparée  aux  années  précédentes,  dans  lequel ,  en  parlant 
sans  contrôle  et  en  exagérant ,  il  lui  est  focile  de  faire  son 
éloge...  Puis  pour  favoriser  les  banquien,  tous  partisans  de 
la  Monarchie,  qui  ont  déjà  fait  considérablement  hausser  la 
rente,  il  leur  accorde  le  rétabUssement  de  toutes  sortes  de 
privilèges  abolis  par  la  Constituante,  la  création  de  la  Ban- 
que  de  France  ^  une  Bourse  de  commerce,  des  Agents  de 
change,  une  Caisse  d'amortissement,  des  Receveurs^géné^ 
Taux,  Puis  il  fait  ratifier  des  dépenses  arbitraires,  notam- 
ment celle  pour  la  reconstruction  de  la  place  Bellecourt,  à 
L}  on,  illégalement  ordonnée  par  lui  pour  se  populariser.  Il 
présente  un  budget  illusoire,  sans  détail  et  sans  chiffre  ;  des 
Tribunaux  spéciaux ,  qui  violent  la  Constitution  et  qui  ne 
sont  que  des  Commissions  despotiques  ;  un  nouveau  Gode  de 
procédure  criminelle  mille  fois  moins  libéral  que  celui  de  la 
Constituante,  et  qui  détruit  la  liberté  individuelle  en  la  met- 

tanlàla  disposition  de  Bonaparte, desesMinistres,desesPré- 
fets,  de  ses  Juges  d'instruction,  de  sa  police,  de  ses  gendar- 
mes.—Une  Majorité  cupide,  lâche  et  servile ,  accepte  tout. 
Cependant,  quoique  tout  soit  organisé  pour  la  servitude,  une 
Minorité  ou  une  Opposition  commence  à  se  former  partout, 
surtout  au  Tribunat,  où  la  loi  des  Tribunaux  spéciaux  n'est 
adoptée  que  par  49  contre  41 ,  après  une  vive  discussion. 
Mais  Bonaparte  manifeste  son  mécontentement  en  faisant 
attaquer  les  Tribuns  opposants  par  ses  journaux ,  qui  les 
appellent  des  métaphyciens ,  des  raisonneurs  impitoyableê , 
des  sophistes ,  des  bavards  possédés  de  la  manie  de  parler, 
comme  si  les  journalistes  ministériels  pouvaient  décem- 
ment exprimer  de  pareils  reproches  ! 
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§  22.  —    Paîz  générale. 

Cependant,  les  conférences  de  Lunéville  (p.  474 )  étant 
l'ompues,  la  guerre  a  recommencé;  et  Bonaparte  a  chargé  : 
Augereau,  d'envahir  l'Allemagne  au  nord;  Moreau,  de  mar- 
cher sur  Vienne  avec  140,000  hommes;  Brune,  d'occuper 
l'Italie  septentrionale  :  et  Murai,  de  soumettre  Naples. — 
Le  3  décembre  1800,  Moreau  gagne  la  bataille  de  Bohen- 
linden,  où  l'Autriche  perd  la  moitié  de  son  armée  et  tout  son 
canon  ;  il  va  entrer  d  Vienne,  tandis  que  les  trois  autres  ar" 
mées  ont  également  des  succès  ;  et  la  France  pourrait  révo 
lutionner  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Itahe,  lorsqu'un  ar- 
mistice, signé  le  25  décembre,  fait  reprendre  les  conférences 
de  Lunéville,  La  paix  sera  de  nouveau  signée  dans  cette 
ville,  le  9  février  1801,  entre  l'Autriche  et  la  France. 

La  paix  est  également  signée,  le  28  mars,  avec  Naples, 
qui  cède  l'île  d'Elbe,  etc.  ;  le  24  juillet,  avec  la  Bavière  ;  le 
29  septembre,  avec  le  Portugal  ;  le  8  octobre,  avec  la  Rus- 
sie. Le  9  octobre,  des  préliminaires  sont  signés  avec  la 
Porte.— Par  un  traité  du  19  mars ,  l'Espagne  a  cédé  Parme 
à  la  France,  et  la  Toscane  au  prince  de  Parme ,  transformé 
en  Boi  d'Etrurie;  en  sorte  que  Bonaparte  commence  par 
faire  des  Rois  au  lieu  de  détruire  des  Royautés. 

Nous  verrons  des  traités  avec  le  Pape  et  avec  l'Angle- 
terre; mais  auparavant,  voyons  l'évacuation  de  l'Egypte. 

§  23.  —  Évaeaation  de  l'Egypte. 

On  se  rappelle  que  Bonaparte  a  laissé  le  commandement 
de  l'armée  d'Egypte  hKléher  (p.  411  ).  Celui-ci  a  conclu  un 
armistice  avec  les  Turcs  et  négocié  l'évacuation  :  mais  les 
Turcs,  excités  par  les  Anglais,  ont  violé  l'armistice,  massa- 
cré une  garnison  française,  et  repris  le  Caire  à  l'aide  d'une 
insurrection  Égyptienne.  Kléber  les  a  écrasés  à  Héliùpolis , 
les  a  exterminés  ou  rejetés  dans  le  désert,  a  repris  le  Caire, 
et  rejeté  dans  la  mer  Rougedes  troupes  Anglaises  qui  venaient 

T.  IV.  31 
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Tattaqiuîr...  Mallieureiiscinent,  Kléber  n  succombé  sous  le 
poignn rd  d'un  Musulman  qui  s'est  dévoué  pour  affranchirison 
pays  ;  Menou,  qui  le  remplace ,  est  loin  d'avoir  sa  capacité 
(  p.  2G8  );  et  bientôt  son  armée,  réduite  à  7,000  hommes, 
est  attaquée  par  17,000  Anglais  ({ui  débarquent  à  Aboukir, 
sous  le  commandement  d'Ahercrombie,  après  avoir  repris 
Malle,  tandis  qu'une  autre  armée  anglaise  débarque  à  Cos- 
sir  et  qu  une  nouvelle  armée  turque  marche  sur  le  Caire. 
Après  une  bataille  près  d'Alexandrie,  dans  laquelle  Aber- 
crombrie  est  tué  et  Menou  vaincu  par  une  force  plus  du  dou- 
ble, celui-ci  signe,  le  26  septembre  1801 ,  une  capitulation 
d'après  laquelle  les  débris  de  l'armée  française  seront  rame- 
nés en  France  avec  leurs  armes  et  leurs  richesses  scientifi- 
ques ,  qui  leur  seront  déloyalement  enlevées  ;  car  il  o'y  a 
dt»  morale  ni  pour  les  conquérants  ni  pour  les  gouvernants. 

ji  24.  —  Paix  d'Amîeiu  avee  1*  Angleterre. 

Tandis  que  l'Angleterre  triomphe  en  Kgypte,  ellea  des  re- 
vers au  Ferrol,  en  Espagne;  à  Porto-Ferrajo,  dans  l'ile 
d'Elbe,  où  sa  troupe  débarquée  est  prise  ou  tuée  ;  à  Copen- 
hague, où  elle  perd  beaucoup  de  monde  pour  brûler  quel- 
ques vaisseaux  danois  et  quelques  maisons  de  la  ville  ;  et  à 
Boulogne,  où  deux  fois  elle  est  repoussée  avec  perte  en  es- 
sayant de  brûler  la  flottille  destinée  à  faiie  une  descente  sur 
ses  côtes.— Mais  l'occupation  de  l'Egypte  ayant  été  le  prin- 
cipal obstacle  à  la  paix,  l'évacuation  de  l'Egypte  la  rend 
plus  facile  ;  des  préliminaires  sont  signés  le  1®''  octobre  ; 
et  la  paix  sera  enfin  conclue  à  Amiens,  le  56  mars  1802. 

^25.  —  Bonaparte  se  fait  féliciter  par    le  Corps    légîslatîff. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  si  l'intérêt  de  la  Révolution , 
si  les  vœux  dé  la  Nation  et  de  l'Armée,  n'exigeaient  pas  que 
Bonaparte  profitât  de  la  victoire  pour  transformer  toute  FI- 
talie  en  une  seule  République  indépendante ,  et  pour  révo- 
lutionner l'Allemagne  ;  nous  n'examinerons  pas  si,  par  ces 
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traités  divers,  il  ne  sacrifie  pas  la  Révolution,  la  Républi- 
que et  la  France ,  à  son  ambition  d'être  Empereur.  Quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard,  les  partisans  de  Bonaparte  trom- 
pent encore  le  Peuple  en  lui  présentant  comme  durable 
une  paix  qui  ne  peut  être  que  momentanée  avec  les  Rois  ; 
et  Bonaparte  exploite  encore  la  joie  et  la  confiance  publi- 
ques pour  avancer  plus  rapidement  à  l'Empire. 

La  3«  Session  législative  ayant  été  retardée  à  dessein  jus- 
qu'au 1®'  frimaire  an  10  (  21  novembre),  on  devine  quel 
brillant  et  pompeux  rapport  Bonaparte  peut  faire  faire  sur  la 
situation  de  la  République.  Puis  il  fait  proposer  par  le  Pré- 
sident du  Corps  législatif  de  lui  envoyer  une  députation  de 
24  membres  pour  le  féliciter  sur  le  succès  de  ses  négocia- 
tions. —  La  proposition  unanimement  acceptée,  c'est  Gfre- 
goire  (Député  et  bientôt  Sénateur)  qui  lui  porte  la  parole  en 
lui  disant  que  les  Autorités  existent  par  le  Peuple  et  pour  le 
Peuple.  —  Et  Bonaparte  lui  répond  qu'il  veut  faire  le  bien- 
être  du  Peuple  français,  notre  Souverain  à  tous. 

Néanmoins,  le  Tribunat  rejette ,  à  la  majorité  de  61  voix 
contre  30,  un  chapitre  du  Code  civil  ;  et  Bonaparte,  irrité  de 
cette  opposition,  fait  encore  traiter,  dans  ses  journaux,  qui 
parlent  seuls,  les  opposants  de  théoriciens  et  d'idéologues. 

§  26.  —  Bonaparte  se  fait  nommer   Président  de  la  République 

Italienne. 

Bonaparte,  qui  veut  être  Empereur  et  Roi,  commence  par 
se  faire  faire  Président  de  République  au  lieu  de  Consul. 
Poury  parvenir,  il  engage  la  République  Cisalpine  à  nommer 
une  Consulte  législative  ou  Assemblée  Constituante ,  qui  se 
réunirait  à  Lyon  pour  faire  une  nouvelle  Constitution.  Il  s'y 
fait  inviter  (9octobre),  s'y  rend,  y  reçoit  des  fêtes  brillantes 
dont  les  journaux  entretiennent  la  France,  fait  constituer 
la  République  sous  le  nom  de  République  Italienne^  fait  éta- 
blir un  Président  à  vie  au  lieu  d'un  Directoire  ou  d'un  Con- 
sul ,  se  fait  offrir  la  Présidence  et  l'accepte  (  25  janvier 
1 802  ). . .  Certainement  il  est  adroit  et  rusé  ! 
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Maintenant  qu'il  est  Président  à  vie  de  la  République  Ita- 
lienne, il  va  se  faire  nommer  Consul  à  vie  de  la  République 
française  :  mais  auparavant  il  faut  éliminer  les  opposants. 

^  27.  —  Élînuînation  det  oppof«nts. 

Munide  ses  instructions  secrètes,  le  Sénat  prépare  secrète- 
ment le  renouvellement  d'un  cinquième  du  Tribunat  et  du 
€orps  législatif.  Inutile  de  dire  que  ce  sont  les  opposants 
((u'on  élimine  ou  qu'on  exclut  (^.Coit«(an(estdu  nombre), 
pour  les  remplacer  par  des  hommes  dévoués.  — Puis,  Bona- 
parte, sûr  de  ne  plus  trouver  d'opposition,  ajourneet  convo- 
que extraordinairement  pour  le  15  germinal. — Et  d'abord 
il  demande  la  ratification  du  Concordat  avec  le  Pape. 

^  28.  —  Oonoordat  de   BoBa|Mtfte  avee  le  Fape. 

Dès  le  10  septembre,  Bonaparte  a  signé  avec  le  Pape  un 
Concordat  qui  supprime  les  décades  et  rétablit  le  dimanche; 
qui  reconnaît  le  culte  catholique  comme  étant  celui  dei  Con- 
suls et  de  la  Majorité  des  Français;  qui  rend  les  égUses,etc. , 
au  Clergé  ;  qui  donne  au  Gouvernement  la  nomination  des 
évêques  et  archevêques  et  au  Pape  leur  institution  cano- 
nique ;  qui  confie  aux  évéques  la  nomination  des  curés  et 
les  séminaires  ;  en  un  mot ,  qui  détruit  tout  ce  qu'ont  fait 
la  Constituante ,  la  Législative,  la  Convention ,  la  Révolu- 
tion et  la  France. 

Mais  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  épurés,  ratifient 
ce  Concordat  sans  la  moindre  opposition. — La  loi  est  pro- 
mulguée avec  pompe.  Dans  une  proclamation,  Bonaparte 
appelle  insensée  la  politique  des  Assemblées  nationales  à 
l'égard  du  Clergé  ;  et  quelques  jours  après,  il  assiste  à  une 
fête  religieuse  à  Notre-Dame,  avec  toutes  les  autorités,  en 
présence  du  Légat  du  Pape  et  d'une  foule  d'archevêques  et 
d'évêques,  pour  sanctionner  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique. Aussi,  désormais,  les  Prêtres  seront  un  des  prin- 
cipaux soutiens  du  Despotisme. 
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Moreau  ne  veut  pas  assister  à  cette  cérémonie;  beaucoup 
de  Généraux  n'y  paraissent  qu'en  murmurant  ;  l'armée  ne  la 
voit  qu'avec  déplaisir  :  mais  Bonaparte  se  croit,  avec  le  nou- 
vel appui  des  Prêtres,  assez  puissant  pour  tout  braver. 

^29.  —  Zngtnietion  publique  :  Ziégîoii-d'Bonaeur. 

Bonaparte  s'empar;e  de  Vinsiruction  publique,  repousse 
tous  les  systèmes  d'éducation  adoptés  par  les  Assemblées  na- 
tionales, et  établit  ses  lycéen  presque  militaires, pour  façon- 
ner la  génération  nouvelle  au  Despotisme.il  institue  aussi  la 
Légiorird' Honneur,  sous  le  prétexte  d'inspirer  dfe  l'honneur 
et  de  maintenir  Végalitè ,  mais  en  réalité  pour  avoir  un 
corps  intermédiaire,  une  classe  qui  lui  serait  dévouée  jus- 
qu'à prendre  l'engagement  de  lui  servir  d'espions  et  de  dé- 
nonciateurs ;  et  quoiqu'il  soit  évident  que  c'est  une  sorte 
de  noblesse  conférée  par  un  Monarque ,  si  énergiquement 
proscrite  par  toutes  nos  Assemblées  nationales ,  tout  est 
voté  en  une  séance.  Et  néanmoins,  ces  Corps  esclaves  pro- 
testent silencieusement,  aii  Tribunat,  par  38  boules  noires 
contre  56  blanches,  au  Corps  législatif  par  110  contre  166; 

^  30*  —   Rappel  def  tmîgréi. 

SimpleGénéral  en  Italie,  Bonaparte  s'est  montré  tellement 
l'ennemi  des  Émigrés  qu'il  voulait  faire  arrêter  et  fusiller  un 
Émigré  nommé  ambassadeur,  prétendant  que  le  caractère  de 
l'ambassadeur  ne  pouvait  couvrir  le  crime  du  pamcirfe;  mais 
aujourd'hui,  visant  à  l'Empire  et  sacrifiant  tout  au  besoin 
de  se  faire  des  partiisans ,  ce  sont  les  juges  de  Louis  XYl 
qu'il  appelle  des  assassins  et  des  parricides  ;  il  amnistie  les 
Émigrés  et  leur  rend  leurs  biens  qui  ne  sont  pas  encore  ven- 
dus, violant  ainsi  manifestement  sa  propre  Constitution  qui 
porte  ;  «  La  Nation  Française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle 
«  ne  souffrira  le  retour  des  Émigrés  ;  elle  s'interdit  toute  ex- 
«  ception.  Leurs  biens  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
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-  de  la  République.  •  Et  le  Sénat,  dit  conservateur,  approu- 
ve, prétendant|qu*on  conserve  la  Constitution  en  la  violant. 

I  31.  —  BoaapaHe  m  f«ît  nommfr  Gonnl  à  TÎe. 


Le  traité  d'Amiens  n'a  rien  de  solide  ;  car  l'Opposition 
anglaise,  qui  a  toujours  blâmé  la  guerre  contre  la  Révolu- 
lution  française,  veut  la  guerre  contre  Bonaparte. 

«  La  situation  de  Bonaparte,  dit  Sheridan  an  Parlement,  et  Forga- 
nisation  de  son  pouvoir,  sont  telles  qu^il  doit  entrer,  avec  ses  sujets, 
dans  on  horrible  échange  :  il  faut  qu'il  leur  promette  de  les  rendre 
les  maîtres  du  monde,  afin  qu'ails  consentent  à  être  esclaves  ;  et  si  tel 
est  son  but,  contre  quelle  Puissance  doit-il  tourner  ses  regards  in- 
quiets si  ce  n'est  contre  la  Grande-Bretagne?..,  »  Mais  son  arrogance 
et  son  despotisme  qui  doivent  nous  faire  mettre  plus  de  prix  à  notre 
Constitution  et  à  notre  liberté,,.  Tout  homme  qui  arrive  en  Angle- 
terre, en  sortant  de  France,  croit  s'échapper  d'un  donjon  pour  respi- 
rer l'air  et  la  vie  de  Findépendance.  » 

Mais  Bonaparte  se  bâte  babilement  d'exploiter  la  satis- 
faction passagère  que  cause  la  paix  d'Amiens,  pour  faire  un 
nouveau  pas  vers  l'Empire.  Il  écbauffe  d'abord  les  esprits 
par  un  message  au  Tribunat,  dans  lequel  il  montre  la  paix 
générale  conquise  par  lui.  Puis  il  fait  proposer  parSîméon» 
une  députation  qui  viendra  le  féliciter.  Puis  il  fait  proposer 
par  le  Président  Chabot ^de  l'Allier, de  lui  décerner  un  gage 
éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  Et  ces  propositions 
sont  successivement  adoptées  à  l'unanimité. 

Puis,  il  fait  rendre  par  le  Sénatrditconservateur,unSéna- 
tus-Consulte  qui  viole  la  Constitution  en  le  nommant  Consul 
pour  20  ans,  au  lieu  dé  10.  —Il  écrit  au  Sénat  pour  le  re- 
mercier, et  prétend  que,  en  acceptant,  il  fait  un  sacrifice  au 
Peuple,  qui  lui  impose  le  devoir  d'accepter. — ^Puis,  feignant 
de  rendre  hommage  à  la  Souveraineté  duPeuple,il  deinande 
que  le  Séhatus-Consulte  soit  soumis  à  V acceptation  popit* 
laire;  mais,  au  lieu  de  soumettre  cette  question  :  Amaporte 
âero-l-t/  Consul  pour  20  ans?  il  demande  qu'on  soomfltta 
celle-ci  :  Bonaparte  sera-P-H  Consul  a  vibÎ  Btin«^' 
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excepté  Cornot  et  Duchetne  au  Tribunat ,  n'ose  s'opposeï'. 
Assuré  ment,  c'est  un  ambitieux  habile  et  rusé,  qui  sait  bien 
exploiter  des  troupeaux  d'esclaves  I 

Pendant  3  mois,  des  registies  sonlouveits  partout  pour 
recevoir  les  vœux  du  Peuple  :  le  Tribunal  et  le  Coi-ps  législa- 
tifdonnent  l'exrmple  ;  tous  les  fonctionnaires  publics  le  sui- 
vent et  le  donnent  à  leur  tour  dansles  Départements.— Puis 
le  Sénat,  dépouillant  tes  registres,  déclare  qu'ils  renrerment 
3,668,885  oui  et  8,374  non,  et  proclame,  le  14  thermidor 
an  10  (2  août  1803),  Bonaparte  Consul  à  vie  par  la  volonté 
du  Peuple. 
Répondant  au  Corps  législatif,  Bonaparte  a  déjà  dit  : 
"  Après  le  )  8  brumaire,  j'ai  été  appelé  (  il  s'est  appelé  )  à  la  iiia- 
giâlratare  suprême  dans  des  circonstances  telles  que  le  Peuple  ii'ii 
pu  peser,  dans  le  calme  de  la  réQexion,  le  mérite  de  son  choix  (  il  n'a 
rien  choisi).  Ce  choix  a  pu  ne  paraître  que  le  produit  iniW(i6ér^( oui) 
de  ses  alannes...  Aujourd'hui,  l'expérience  l'a  éclairé  {non  ,  pas  de 
discussion)  sur  la  valeur  de  son  choix...  Qu'il  manifeste  sa  volonti'' 
dans  toute  sa  franchise  et  son  indépendance  :  elle  sera  obéie.  » 

Mais,  nousl'nvonsditpourla  première  acceptation  (p.437), 
il  n'y  a  ni  franchise  ni  indépendance  ;  ce  n'est  qu'une  opéra- 
tion dérisoire,  déloyale  et  radicalement  nulle. 

Lafayette  a  repoussé ,  comme  Carnot,  le  Consulat  ft  vie 
(T,HI,p.  1 50);  il  refuse  aussi  d'êtresénateur;  et  le  Despotisme 
deviendra  si  lourd  et  si  odieux  que  cette  facile  opposition  de 
ces  deux  hommes  suffira  pour  leur  rendre  de  la  popularité. 

i,  S9.  —  SappWmenl    de    Oonrtilation  deipotiqoe. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  asset  :  enhardi  par  le  succès,  Bo- 
naparte-Tent  faire  ua  pasde  plus  vers  rbérédité  et  demander 
k  iMni'Mrvî1«  Sénat  dp  lui  déférer  Ifi  drnit  de  noim^er  son 
mccegiievr.  Et  voyez  sa  ruse  ;  car  tout  est  ruse  en  lui  ! 

n  ftiit  rédiger  un  loiig  projet  de  Séiiatus-Consulte  dit  wja- 
nifuvdelti  GoiistitutioDv  en  AT  articles,  qui,  sous  te  prétexte 
d^tpntluer  et  de  otuTrir  la  fionstilution  .  i;i  drnaiufe'  et 
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la  viole,  en  nommant  les  3  Consuls  h  vie  ;  en  donnant  au  Pre- 
mier Consul  le  droit  de  choisir  sonsucceneur:  en  lui  donnant 
une  liste  civile  pour  toute  sa  ^ie;  en  réduisant  le  Tribunat 
à  50  membres  au  lieu  de  100;  en  donnant  au  Sénat  de  nou- 
veaux pouvoirs  exorbitants  ,  celui  ôl  interpréter  et  de  coin- 
pléter  la  Constitution .  celui  de  suspendre  le  Jury  et  même 
la  Constitution ,  celui  d'annuler  des  jugements .  celui  de 
dissoudre  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif.  Cest  une  nou- 
velle Constitution  ,  toute  différente  delà  premièreet  bien  plus 
despotique  encore.  Puis  il  l'apporte  lui-même  à  son  Conseil- 
d'Ëtat.qui  consent  à  fout,  même  à  lui  donner  FËmpire  quand 
il  voudra.  Puis  le  16.  il  fait  convoquer  extraordinairement  le 
Sénat,  à  midi.  Vers  2  heures,  il  lui  fait  distribuer  son  long 
projet  de  Sénatus-Consulte  ;  à  7  heures,  il  envoie  trois  de  ses 
Conseillers-d'État  demander  son  adoption  :  il  faitlirepar  son 
complice  Cornudet,  membre  d'une  Commission  nommée 
précédemment  pour  un  autre  objet ,  un  rapport  qu'il  a  fait 
rédiger  d'avance  et  qui  conclut  à  l'adoption  demandée...  Et 
le  servile  Sénat  viole  encore  la  Constitution  en  adoptant,  le 
même  jour,  sans  discussion  et  sans  examen,  ce  long  Séna- 
tus-Consulte organique  du  16  thermidoi',  qui  forme  une 
Constitution  nouvelle. — Et  cette  nouvelle  Constitution  n'est 
même  soumise  à  aucune  acceptation!  —  A-t-on  jamais  vu 
plus  de  mépris  pour  les  droits  de  la  Nation?  Et  cela,  après 
nos  1 2  années  de  révolution  ! 

Et  voyez  encore  sa  ruse  pour  faire  le  dernier  pas  et  arriver 
à  l'hérédité  ?  Quoique  d'accord  avec  les  meneurs  de  son  Con- 
•seil-d'État,  de  son  Sénat ,  etc. ,  pour  se  faire  Empereur  ou 
Roi,  il  affecte  de  dire  que  la  Royauté  anglaise  serait  impos- 
sible en  France ,  que  l'hérédité  est  absurde  et  contraire  à  la 
volonté  nationale.  «  Quand  me  fais-tu  Impératrice  des  Gaules 
«  (lui  demande  Joséphine,  qui  sait  bien  quec'est  son  projet)? 
-  —  Quoi  !  répond-il  en  riant ,  la  petite  Joséphine  tmpëra- 
«  tricel..,  Cest  une  foMe,  une  absurditél  »  Mais  en  même 
temps,  il  fait  répandre  avec  profusion  dans  le  public  une  pe- 
tite brochure  intitulée  :  Un  citoyen  d  un  Sénateur,  rédigée^ 
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dit- on,  par  Lucien  (qui  s'est  fait  peindre  en  costume  d'Em- 
pereur romain  et  qui  veut  être  Roi),  pour  préparer  les  es- 
prits  à  lui  donner  un  siècle  afin  de  mieux  faire  le  bonheur 
de  |a  France.  Et  toujours  il  parle  seul ,  sans  que  personne 
puisse  lui  répondre  ! 
Qu'un  malheureux  Peuple,  si  longtemps  sacrifié  par  de 

« 

misérables  intrigants,  ébloui  par  la  gloire  militaire,  soit  en- 
core trompé  par  son  ignorance  et  sa  confiance,  on  leconçoit  : 
mais  que  le  Conseil-d'État,  le  Sénat,  le  Tribunat,  etc.,  mon- 
trent tant  de  bassesse...  !  C'est  désolant  ;  mais  il  faut  bien  le 
concevoir  aussi ,  puisqu'il  a  choisi  la  plupart  d'entre  eux  parm  i 
ce  que  la  France  a  de  plus  égoïste,  de  plus  cupide,  de  plus 
servile ,  de  plus  disposé  à  tout  lui  livrer  à  condition  qu'il 
partage  avec  eux  !  A  lui  toute  la  responsabilité  1 

Bonaparte  ordonnant  une  grande  fête  publique,  le  1 5  août, 
pour  célébrer  en  même  temps  la  publication  de  la  nouvelle 
Constitution,  l'anniversaire  de  sa  naissance,  et  la  fête  catho- 
lique de  l'Assomption ,  toutes  les  Autorités  se  précipitent 
dans  les  salons  des  Tuileries  et  rivalisent  d'adulation  dans 
leurs  adresses,  tandis  que l'Archevêquede Paris  donnent  l'or- 
dination épiscopale,  en  grande  pompe,  dans  Notre-Dame,  au 
pauvre  abbé  Fesch,  dont  tout  le  mérite  est  d'être  son  oncle. 

^33.  —  Conspîratioiis  dans  l'Armée. 

Cependant,  les  RépubUcains  purs  ne  sont  pas  les  seuls  mé- 
contents :  le  Despotisme  de  Bonaparte  est  si  insolent  que 
ses  complices  mêmes  s'en  indignent  ;  quelques  Sénateurs , 
quelques  Tribuns,  etc.,  probablement  B.  Constant ,  qui  se 
réunissent  chea  M"*  de  Staél,  voudraient  renverser  le  Des- 
pote, sans  avoir  le  courage  de  l'attaquer  au  moins  à  la  tri- 
bune. Fouché  lui-même  n'est  pas  sûr  ;  et  Bonaparte  s'in- 
quiète assez  pour  lui  ôter  la  police,  en  l'envoyant  au  Sénat 
et  en  lui  donnant  1,200,000  francs  pour  le  calmer. 

Mais  c'est  dans  l'armée  surtout,  républicaine  et  jacobine, 
que  Bonaparte  se  fait  des  ennemis  :  Mwreau  n'a  pas  ciaint 
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de  manifester  son  mécontentement  en  refusant  d'assister  au 
Te  Deum  pour  le  Ck)neordat  ;  Bernadotte ,  envoyé  dans 
rOuest,  favorise,  à  Rennes,  une  conspiration  militaire  à  la 
tête  de  laquelle  se  mettent  «on  Chef  d'état-major  Simon  et 
son  aide-de-camp  Marhoi.  Tandis  que  ceux-ci  sont  arrêtés, 
on  le  destitue  lui-même  ;  et  bientôt  on  arrête  encore  les  Gé- 
néraux Donnadieu  et  Delmas  et  le  Colonel  Fournier^  sans 
oser  rendre  publique  leur  conspiration,  qui  pourrait  devenir 
contagieuse.  —  Lannes  lui-même,  qui  commande  la  Garde 
consulaire,  s'explique  hautementaux  Tuileries,  surtouteon- 
tre  la  restauration  du  Clergé  ;  et  Bonaparte  croit  devoir  l'é- 
loigner en  l'envoyant  comme  Ambassadeur  en  Portugal. 

On  prétend  même  qu'une  vaste  Association  secrète  et  ré- 
publicaine se  forme  daus  l'Armée  sous  le  nom  de  PhUadel- 
phcs;  qu'un  offic  ier,  Oudet,  d'une  grande  capacité,  la  fonde 
il  Besançon  ;  que  Moreau  en  devient  le  chef;  que  le  complot 
d'Arena  en  est  la  première  conséquence  ;  que  les  généraux 
Mallet  et  Lahorie  en  seront  les  agents  ;  et  que  cette  Asso- 
ciation menacera  continuellement  le  pouvoir  de  Bonaf>arte. 

^  34.  —  SxpMîtioas  d'Alg«r  et  de  8aînt*Ooimng«e. 

rs'ous  ne  dirons  qu'un  mot  d'Alger,  dont  les  pirates  ont 
insulté  la  France  et  ses  alliés,  mais  que  Bonaparte  oblige  à 
lui  donner  satisfaction  (an  10  ou  1802),  en  envoyant  une 
escadre  qui  menace  de  sa  vengeance. 

Nous  ne  dirons  aussi  que  quelques  mots  de  St-Damingue. 
Depuis  leur  insurrection  (T.  II,  p.  436)  centime  les  blancs,  les 
mulâtres,  commandés  par  Rigaud,  occupent  le  Sud,  et  les 
noirs ,  commandés  par  Toussaint-Louverture ,  occupent  le 
Nord.  Tous  reconnaissent  la  F>ance  comme  Métropole.  En 
l'an  10,  Toussaint-Louverture  convoque  une  Assemblée  cen- 
trale, qui  rédige  une  Constitution ,  proclame  l'égalité  et  le' 
nomme  Gouverneur  à  vie.  Mais  Bonaparte,  à  la  sanction  du- 
quel Toussaint-Louvertui'e  envoie  cette  Constitution  ,  sTin- 
digne  de  ce  que  Saint-Dommgue  a  l'audace  de  se  donner  des 
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lois  ;  et,  sans  explication,  poussé  par  son  orgueilleux  despo- 
tisme et  par  les  aristocrates  Colons,  il  envoie  (30  brumaire 
an  11  ou  21  novembre  1 802),  une  escadre  et  34,000  hom- 
mes commandés  par  son  beau-frère  Leclerc ,  comme  si  ce 
n'était  pas  de  la  cruauté  et  de  la  tyrannie  de  tuer  ou  d'oppri- 
mer des  malheureux  que  la  France  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas 
pu  protéger  !  Comme  si  ce  n'était  pas  aussi  de  la  cruauté  et 
de  la  tyrannie  d'envoyer  tant  de  Français  dans  un  climat 
presque  mortel!  Mais  il  semble  que  Bonaparte  dédaigne  de 
s'informer  s'il  fait  chaud  à  Saint-Domingue,  s'il  fait  froid  à 
Moscou,  comme  il  paraît  ne  s'être  pas  informé  si  Saint-Jean- 
d'Acre  avait  des  fortifications  :  il  semble  que  ce  soit  un  Mu- 
sulman qui  croit  à  la  fatalité,  à  son  étoile,  à  sa  fortune,  et 
qui  pense  n'avoir  jamais  besoin  de  prévoyance,  Après  avoir 
réduit  les  noirs  à  incendier  le  Cap  pour  se  défendre ,  après 
avoirfaitpérir  un  grand nombred'habitantsdansles combats 
après  avoir  enlevé  Toussaint-Louverture, 30,000  Français, 
le  Général  Leclerc,  beaucoup  d'autres  Généraux,  périssent 
de  la  fièvre  jaune  ;  ce  qui  n'empêche  pas  Bonaparte  de  sacri- 
fier encore  15,000  hommes,  qui  périssent  aussi  presque 
tous.  Alors  éclatent  une  insurrection  générale  et  la  guerre 
avec  l'Angleterre;  et  ceux  qui  survivent,  environ  2,500. 
sont  forcés  de  quitter  St-Domingue  ;  mais  ils  sont  pris  parles 
Anglais,  qui  les  dépouillent  inhumainement,  ou  se  réfugient 
dansles  îles  voisines.  St-Domingue  est  perdu  pour  la  France. 
Et  puisque  Bonaparte  a  seul  la  gloire  des  succès,  n'est-il  pas 
aumoinsaussi  justede  le  rendre  responsabledeceteffroyablc 
désastre?  Ainsi,  voilà  près  de  100,000  Français  qu'il  fait 
périr  inutilement  en  Egypte  et  à  St-Domingue  !  Et  il  appelle 
monstresles  hommes  qui ,  en  92  et  93 ,  ont  sacrifié  4  ou  5,000 
contre-révolutionnaires  qui  compromettaient  le  salut  de  la 
France  en  conspirant  criminellement  avec  l'étranger  î 


§  35.  —  Médiateur  de  la  Oonfiklératîon  Suisse. 

Les  Aristocrates  et  les  Démocrates  Suisses  se  faisant  tou- 
jours une  guerre  civile  acharnée,  Bonaparte  envoie  Neyïïvec 
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une  année  pour  les  forcer  à  mettre  bas  les  armes  (brumaire 
an  1 1  ou  novembre  1802).  Puis,  sur  sa  demande,  56  Députés 
viennent  à  Paris  former  un  Ck>ngrès  ou  une  Convention,  qui 
rédige  une  Constitution  ou  un  traité ,  qui  reconnaît  19  Gan- 
tons indépendants,  qui  établit  entre  eux  une  Confédèratian, 
et  qui  constitue  les  uns  en  République  aristocratique,  les  au- 
tres en  République  démocratique.  Bonaparte  se  fait  nommer 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse  ,  et  acquiert  sur  elle 
une  influence  qui  ne  peut  manquer  de  déplaire  à  FEurope 
et  de  compromettre  la  paix. 

{  36.  —  Système   coiitre*révoliitîoiin«tfe. 

Maître  de  tout,  chargé  de  tout,  Bonaparte  organise  Tinté- 
rieur  et  imprime  un  grand  mouvement  à  Tadministration  : 
c'est  son  devoir  ;  c'est  facile  quand  on  dispose  de  toutes  les 
lessources  de  la  France;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  l'habileté 
(|ui  lui  manque.  Il  réorganise  la  médecine,  le  notariat,  des 
chambres  consultatives  pour  l'industrie  et  le  commerce,  l'ex. 
position  des  produits  de  l'industrie,  l'École  des  arts  et  mé- 
tiers, l'Institut,  l'Administration  forestière  :  mais  toutes  ces 
institutions,  fondées  avant  lui,  il  les  réorganise  dans  son  in- 
térêt, pour  les  monarchiser  et  pour  en  faire  des  instruments, 
de  sa  propre  puissance.  Il  se  fait  donner,  au  lieu  de  500,000 
francs  de  traitement ,  une  liste  civile  de  6  millions,  et  600,000 
francs  à  chacun  des  deux  autres  Consuls,  ce  qui  seul  amène- 
rait la  Monarchie  en  créant  la  nécessité  des  gros  traitetnenU 
pour  tous  les  fonctionnaires  et  d'un  liAxe  corrupteur.  lia  une 
Cour  pompeuse,  des  réceptions  oilBcielles  en  costumes,  des 
Préfets  du  palais,  des  Dames  du  palais.  Il  s'efforce  d'abolir 
les  souvenirs  delà  Révolution  en  supprimant  ses  fêtes,  même 
celle  du  H  juillet.  Comme  les  Rois,  il  élève  des  monuments 
aux  individus,  à  Jeanne-d'Arc,  à  Kléber,  et  s'empare  des 
artistes  en  leur  commandant  des  statues  et  des  tableaux  dont 
il  est  presque  toujours  le  héros.  Puis,  ressuscitant  les  lettres 
rovales  de  cachet  et  d'exil,  il  condamne  ifcT™®  de  Staël  à  s'é- 
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loigner  de  Paris  à  40  lieues,  tant  il  craint  la  critique  de  sa- 
lon !  Mais  Tacte  le  plus  remarquable,  le  plus  étonnnant  peut- 
être,  le  plus  contre-révolutionnnaire,  c'est  la  suppression  de 
la  classe  des  Scienceê  morales  et  politiques  à  Flnstitut,  créée 
sur  le  plan  de  Condorcet  (T.  DI,  p.  1 42)  :  proscrire  ces  scien- 
ces, l'idéologie,  la  pensée,  la  discussion,  substituer  le  sabre 
à  Tintelligence,  n'est-ce  pas  la  guerre  à  tous  les  principes  de 
la  Révolution?  N'est-ce  pas  le  plus  insolent  despotisme,  du 
Vandalisme,  de  la  tyrannie  à  la  façon  d'Omar  et  d'Attila? 
Aussi,  bientôt  l'Armée,  imitant  le  Général,  et  n'estimant  que 
la  baïonnette,  traitera  avec  le  plus  outrageant  mépris  le  bour- 
geois, le  citoyen,  le  commerçant,  l'industriel,  le  savant, 
qu'elle  appellera  des  pékins  ou  des  calicots ,  tandis  que  la 
Révolution  s'est  opérée  aux  cris  d'égalité,  de  fraternité,  et 
de  soumission  du  Soldat  à  la  Souveraineté  du  Peuple! 

^37.  —  Bonaparte  nomme  tous  les  Présidents. 

Mats,  nous  l'avons  dit,  malgré  toutes  ses  précautions  des- 
potiques, son  despotisme  mécontente  ses  valets  eux-mêmes 
dans  le  Sénat  et  les  autres  Corps  ;  jamais  il  ne  s'absentera 
sans  inquiétude;  et  toujours  il  rêvera  de  nouveaux  moyens 
d'enchaîner  ou  de  corrompre  ses  esclaves. — Pour  s'assurer 
davantage  l'obéissance  de  son  Sénat  de  80,  dans  lequel  il  lui 
suffit  d'avoir  41  dévoués, il  crée  (14  niv.  an  II  ou  4  janv. 
1 803)  29  Sénatoreries  dans  le  ressort  des  29  tribunaux  d'ap- 
pel, et  donne  à  29  Sénateurs  un  palais  dans  chaque  Sénato- 
rerie  pour  aller  l'y  représenter  pendant  3  mois  avec  des  hon- 
neurs et  un  nouveau  traitement  de  25,000  fr.  Puis  il  glisse 
quelques  articles  par  lesquels  il  s'attribue  la  nomination 
du  Chancelier  o\x  Président  du  Sénat,  de  son  Trésorier  et  de 
ses  Questeurs. — Pour  s'assurer  le  Corps  législatif,  il  se  fait 
attribuer  (28  frim.  an  12  ou  20  déc.  1803)  la  nomination 
de  ses  Président,  Vice-Président,  Secrétaires  et  Questeurs, 
sur  des  listes  de  candidats.  L'adulateur  Fontanes  est  le  pre- 
mier Président  qu'il  choisit. — Pour  s'assurer  le  Tribunat... 
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Il  le  supprimera...— Il  nomme  d'ailleurs  les  Présidents  des 
Collèges  électoraux ,  qui  ne  présentent  que  des  candidats. 
—  Ainsi ,  comme  s'il  était  Roi ,  ou  tuteur  de  troupes  d'en- 
fants, il  nomme  tout,  même  les  Présidents  et  les  Chefs  de 
tous  les  Corps. 

Et  quand  le  Code  civil,  ordonné  par  la  Constituante  (T.  I, 
p.  278),  rédigé  en  projet,  imprimé,  adopté  en  partie,  long- 
temps avant  le  18  brumaire,  sera  définitivement  voté  dans 
la  session  de  Tan  12  (1804),  Fontanes  mettra  Bonaparte  au- 
dessus  de  Justinien,  de  Bélisaire,  de  Charlemagne  ;  et  le 
Corps  législatif  décrétera  que  sa  Statue  sera  placée  dans  le 
sanctuaire  des  lois. 

Bientôt,  il  organisera  des  écoles  de  droit  en  remplacement 
def>  écoles  de  législation,  et  rétablira  V Ordre  des  avocats , 
comme  s'il  avait  juré  de  rétablir  l'ancien  régime! 

^38.  —  XouveUe  guerre  avee  1* Angleterre. 

Mais  la  paix  d'Amiens,  si  heureuse  pour  l'ambition  per- 
sonnelle de  Bonaparte  (p.  482) ,  n'est  qu'un  bienfait  éphé- 
mère pour  la  France  ou  plutôt  n'aura  jamais  été  un  bienfait 
réel ,  mais  une  duperie ,  un  malheur  même ,  puisque ,  sans 
cette  paix ,  la  désastreuse  expédition  de  Saint-Doimngue 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Cette  paix ,  conclue  en  mars  1802 ,  est 
rompue  en  mai  1803,  quand  Pittet  les  Tories  l'emportent  de 
nouveau  sur  les  Wighs  dans  le  Parlement  britannique.  — 
L'Angleterre  reproche  à  Bonaparte  ses  agrandissements 
nouveaux ,  et  Bonaparte  lui  reproche  son  occupation  de 
Malte  et  de  l'Egypte,  en  violation  du  traité  d'Amiens. 

Nous  n'examinerons  ni  si  la  véritable  cause  de  la  rupture 
n'est  pas  l'ancienne  haine  de  l'Aristocratie  anglaise  contre  la' 
Révolution  française,  ni  s'il  sied  à  cette  Aristocratie  de  parler 
d'agrandissement,  quand  elle  a  fait  depuis  quelques  années 
d'immenses  conquêtes  sur  toutes  les  mers,  en  Amérique,  en 
Afrique,  dans  l'Inde,  où  sa  Compagnie  de  marchands  a  con- 
quis le  vaste  Empire  de  Tipo-Saïb.  —  Nous  n'examinerons 
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pas  non  plus  si  la  France  ne  peut  pas  reprocher  à  Bonaparte 
(le  fournir  des  prétextes  de  guerre  en  se  taisant  nommer  Pré 
sident  de  la  République  Italienne,  puis  Médiateur  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  réunissant  au  territoire  français  le 
Piémont  divisé  en  six  départements,  en  soufflant  à  la  Nation 
un  esprit  de  servitude  et  de  conquête  qui  effraie  même  l'an- 
cienne Opposition  anglaise  (p.  486).— Mais  nous  dirons  que, 
devant  une  nouvelle  guerre  qui  peut  ranimer  et  qui  rani- 
mera la  coalition  générale,  qui  peut  amener  et  qui  amènera 
toute  l'Europe  en  France  et  à  Paris,  Bonaparte  est  peut-être 
bien  coupable  de  tuer  la  République  et  d'étouffer  la  Démo- 
cratie et  le  dévouement  patriotique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  de  nouveau  la  guerre  en  place  de 
la  paix  promise,  une  guerre  longue  et  terrible,  qui  deviendra 
générale,  qui  épuisera  et  dépeuplera  la  France  et  l'Europe, 
et  qui  finira  par  engloutir  Bonaparte  et  sa  fortune. 

Et,  suivant  son  usage  (usage  anti-humain  !),  l'Aristocratie 
Anglaise  commence  la  guerre  avant  de  la  déclarer,  et  saisit, 
sur  mer  et  même  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les 
bâtiments  et  les  individus  français  qui  se  confiaient  dans  le 
droit  des  gens.  Bonaparte  use  à  Tinstant  de  représailles,  et 
fait  approuver  la  guerre  par  le  Sénat,  leTribunat  et  le  Corps 
législatif.  La  France  entière  fait  entendre  des  cris  belliqueux , 
sans  penser  qu'elle  aurait  peut-être  des  reproches  à  faire  à 
son  chef  qui  l'expose  à  de  grands  malheurs  en  se  livrant  au 
goût  des  conquêtes.  Dans  leur  enthousiasme,  les  villes,  d'ail- 
leurs entraînées  par  les  Bonapartistes,  offrent  des  vaisseaux 
gros  ou  petits.  Et  bientôt  la  Grande  armée,  divisée  en  six 
corps,  couvre  les  côtes  depuis  Bayonne  à  la  Hollande,  tandis 
que  les  ports  et  les  rades  se  couvrent  de  chaloupes  canon- 
nières pour  la  transporter  en  Angleterre. 

En  attendant ,  Bonaparte  ordonne  des  prières  publiqiÂes 
(à  quel  point  de  contre-révolution  il  est  arrivé  déjà  !);  l'ar- 
mée d'Italie  s'empare  de  Naples,  et  Mortier  envahit  le  Ha- 
novre en  forçant  25,000  soldats  à  mettre  bas  les  armes  et  en 
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s'emparant  de  500  pièces  de  canon.  Puis  Bonaparte,  accom- 
pagné de  Joséphine  et  d'une  Cour  brillante,  vient  visiter  le 
littoral  du  Nord,  presser  les  préparatife  et  se  faire  encenser. 

Quelle  révolution  ne  pourrait-il  pas  exciter  en  Angleterre 
s'il  voulait  la  République,  la  Démocratie,  l'indépendance  de 
chaque  Nation  !  Mais  les  Démocrates  anglais  le  redoutent 
comme  plus  despote  que  leur  Aristocratie;  celle-ci  trompe 
encore  le  Peuple  par  toutes  les  calomnies  imaginables  contre 
les  Français;  l'Angleterre  épouvantée,  réunie  dans  un  sen- 
timent national,  se  lève  en  masse  pour  défendre  ses  côtes, 
les  couvre  de  redoutes,  barre  ses  rivières,  prépare  des  cha- 
riots pour  transporter  rapidement  ses  troupes  et  des  mines 
pour  faire  sauter  ses  ponts,  couper  ses  routes,  et  tout  incen- 
dier en  se  retirant  dans  l'intérieur.  Ses  escadres  viennent 
même  bombarder  tous  nos  ports  depuis  le  Havre  à  Dunker- 
que ,  mais  sans  pouvoir  leur  faire  grand  mal,  ce  qui  néan- 
moins cause  en  France  une  grande  irritation. 

Toutes  les  forces  respectives  sont  en  présence  :  du  côté 
de  l'Angleterre  511  vaisseaux  aimés,  680  petits  bâtiments, 
123,000  marins,  184,000  soldats  et  400,000  volontaires;  du 
côté  de  la  France,  des  soldats  moins  nombreux ,  mais  au- 
trement aguerris  (et  que  serait-ce  si  l'on  avait  les  100,000 
sacrifiés  en  Egypte  et  à  Saint-Domingue!),  et  1,850  tant 
vaisseaux  que  chaloupes  canonnières,  dont  700  forment  le 
centre  à  Boulogne. 

Bonaparte  quitte  Paris  une  seconde  fois ,  le  1 1  brumaire 
an  12  (3  novembre  1803),  pour  Boulogne.  Arrivé  le  12,  il 
fait  manœuvrer  une  division  navale ,  que  la  flotte  anglaise 
vient  attaquer,  mais  qui  la  repousse  à  coups  de  canon;  et  le 
16,  il  fait  exécuter  un  simulacre  d'embarquement.  Puis  il 
revient  à  Paris  au  grand  désappointement  de  l'armée  et  du 
Peuple. — Nous  reverrons  Bonaparte  à  Boulogne  :  mais  au- 
paravant, il  faut  le  voir  au  milieu  d'une  bande  d'assassins 
qui ,  au  lieu  de  le  tuer,  lui  faciliteront  le  dernier  pas  pour 
monter  sur  le  trône  impérial. 
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Pendant  que  se  prépare,  des  deux  côtés  de  la  Manche, 
une  horrible  guerre  qui  peut  couvrir  l'Océan  de  cadavres  et 
de  débris,  les  Bourbons,  qui  désespèrent  avec  Bonaparte, 
et  rAristocratie  anglaise  qui  redoute  une  descente,  cons- 
pirent de  nouveau  pour  le  faire  assassiner.  Ce  n'est  pas  le 
Peuple,  ce  sont  des  Princes,  des  Rois  futurs,  des  Grands 
Seigneurs  de  Londres,  qui  font  publier  que  «  tuer  n'est  pas 
«ASSASSINER»,  et  quc  «  il  est  nécessaire  de  sacrifier  un 
«  pour  le  salut  de  Ums.  »  Ne  doutant  pas  de  l'assassinat  du 
Premier  Ck)nsul,  le  Cabinet  anglais  ordonne  aux  Émigrés  à 
sa  solde  de  se  rendre  sur  le  Rhin  pour  y  attendre  l'événe- 
ment. Le  Duc  d'Enghien  s'y  rend  en  elTet,  tandis  que  le 
Duc  de  Berry  se  rendra  en  Vendée  et  que  le  Comte  d'Artois 
se  tiendra  prêt  à  se  rendre  h  Paris. 

Ce  sont  Georges  Cadoudal  et  Pichegru  qui  doivent  faire 
exécuter  l'assassinat,  le  même  Pichegru,  déjà  coupable  d'une 
horrible  trahison,  et  qui,  ainsi  que  Dumourie»,  conseille 
l'Angleterre  contre  sa  Patrie.  Et,  croyant  la  coopération  de 
Moreau  nécessaire  pour  assurer  ensuite  la  révolution,  ils 
commencent  par  lui  envoyer  l'abbé  David  et  le  Général  La- 
jolais,  pour  négocier  son  alliance  avec  Pichegru,  Le  négo- 
ciateur revient  assurer  qu'il  consent  ou  parait  consentir.  — 
Alors  Georges,  porté  sur  un  bâtiment  de  la  Marine  royale, 
débarque  à  Béville,  prèsDieppe,  le  3  fructidor  an  11,  avec 
huit  Émigrés,  et  arrive  clande^uUnement  à  Paris,  par  des  che- 
mins détournés,  en  couchant  chez  des  Royalistes.  D'autres 
arrivent  de  même.  Pichegru  arrive  ensuite,  le  25  nivôse  an 
12  (janvier  1804),  avec  les  frères  Polignac,  Rivière,  Lajo- 
lais,  etc.,  et  loge  d'abord  avec  Georges,  à  Chaillot,  Georges 
veut  avoir  en  outre  2  ou  300  Chouans  ;  mais  il  ne  peut  réu- 
nir en  tout  que  40  hommes  d'exécution.  Quant  à  Moreau, 
qui  reçoit  les  visites  de  Pichegru  et  de  Georges,  il  veut  bien 
aider  à  la  restauration,  mais  à  deux  conditions,  que  la  révo- 
lution sera  fodte  par  le  Sénat,  etc.  (conmie  il  la  fera  en 
T.  IV.  32 


496  GOIISVI.AT.  —  1804« 

t814)f  ^  QQC  les  Bourbons  accepteront  une  Constitntion. 
On  soupçonne  même  qu'il  voudrait  être  Dictateur  et  rem- 
placer Bonaparte.  Trompés  dans  leur  espérance,  Georges 
et  Pich^ru  n^en  perâstent  pas  moins  dans  leur  projet, 
rendu  bien  plus  difficile. 

Cependant  Bonaparte,  qui  paie  très-chèrement  à  Londres 
des  Émigrés,  de  grands  Seigneurs  et  de  grandes  dames* 
pour  lui  faire  ccHinaitre  les  complots  du  Cabinet  des  Émi- 
grés, est  instruit  du  départ  de  beaucoup  de  brigands  qui 
doivent  Tattaquer;  et  sa  police  est  partout  à  leur  recher- 
che :  mais  il  ignore  entièr^nent  Tarrlvée  de  Pichegru ,  et 
les  journaux  anglais  le  trompent  en  parlant  tous  les  jours 
de  lui  comme  s^il  était  à  Londres/ 

Mms  lebonheurde  Bonaparte  veut  que,  troishommesajant 
été  condanmés  à  mort  c<Mnme  tspioiiM  anglais,  Tun  d'eux. 
Querelle,  fait  des  rètèkilkms  pour  avoir  sa  grâce,  et  aj^end 
qu^il  est  venu,  avec  Georges  et  d'autres,  pour  tuer  Bona- 
parte. Sur  ses  indications,  en  arrête  une  grande  partie  des 
agoits  subalternes ,  dont  deux  se  pendent  en  prison.  L'un 
de  ceux-ci.  Bouvet  de  lùzier.  ayant  été  sauvé,  fait  à  son  tour 
des  révélations,  et  dénonce  Pichegru  et  Moreau.  On  ac. 
qiûert,  d'un  autre  côté,  la  certitucte  que  Pichegru  est  à  Pa- 
ris ;  et,  sans  hésiter,  Bonaparte  &it  arrêter  Moreau  et  Lajih 
laù;  puis  U  annonce  publiquement  une  conspiration  tra- 
mée contre  sa  rà  par  le  Gomernement  anglais^  Moreau,  etc. 

Beaucoup  ne  veulent  pas  croire  Moreau  coupable  et 
crient  à  la  jalousie  et  à  la  persécution.  Mais  le  Sénat,  etc., 
tous  les  fonctionnaires,  toutes  les  années,  multipBent  les 
manifestations  de  dévouement;  on  entend  partout  des  cris 
contre  le  Cabinet  anglais,  partout  des  j^rières  pour  le  salut 
du  Premier  Consul. 

Et  Bonaparte  abuse  de  cet  enthoosiasmeen  sa  faveur  pour 
faire  su$pendre  le  jury  dans  tous  les  départements  pendant 
deux  ans,  lorsqu'il  s'agira  de  complot  ou  d'attentat 

Pichegru,  forcé  de  changer  souvent  de  logement,  réduit  h 
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payer  quelquefois  jusqu'à  16,000  francs  pour  une  nuit,trahi> 
dit-on,  et  vendu  par  un  ancien  ami,  qui  reçoit  300 ,000  francs 
delà  police,  est  arrêté  dans  son  lit,  à  trois  heures  du  matin, 
le  8  ventôse ,  rue  Chabannais ,  sans  pouvoir  faire  usage  de 
ses  pistolets  et  de  son  poignard  placés  à  côté  de  lui. 

Puis,  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  qui  recè- 
leront Georges  ;  son  signalementest  publié  partout.  Enfin, le 
18  ventôse,  vers  sept  heures  du  soir,  vendu  par  quelqu'un, 
Georges  est  trouvé,  par  la  police,  vis-à-vis  le  Panthéon,  au 
moment  où  il  monte  avec  Léridan  dans  un  cabriolet  qui  les 
emmène  rapidement  en  descendant  la  rue  Saint-Jacques  ;  et 
ce  n'est  qu'avec  peine  que  quatre  agents  peuvent  atteindre 
la  voiture  rue  des  Fossés-Monsieur-le-Prince,  où  deux  d'en- 
tre eux  arrêtent  le  cheval.  A  l'instant,  Georges  les  tUe  tous 
deux  de  deux  coups  de  pistolet,  saute  et  s'enfuit,  ainsi  que 
Leridan  :  mais  on  crie,  on  l'arrête,  sans  qu'il  puisse  se  ser- 
vir de  son  poignard.  Presque  tous  ses  agents  sont  arrêtés. 

Voilà  donc  Moreau,  Pichegru,  Georges,  entre  les  mains 
de  Bonaparte  !  Pichegru  ne  veut  rien  répondre  ;  mais  Georges 
avoue  qu'il  est  venu  pour  tuer  le  Premier  Consul,  d'accord 
avec  les  Bourbons  et  le  Cabinet  Anglais,  sans  vouloir  com- 
promettre aucune  autre  personne.  Le  Général  Lajolais  a 
parlé,  et  a  compromis  Moreau.  Quant  à  Moreau,  il  a  d'abord 
tout  nié  en  mentant  évidemment,  car  il  avouera  qu'il  a  vu 
Pichegru  ;  puis  il  écrit  à  Bonaparte  une  lettre  dans  laquelle, 
sans  rien  avouer,  et  même  en  niant  toujours ,  il  demande 
grâce  en  quelque  sorte,  au  lieu  d'invoquer  une  éclatante  <Us- 
cussion  et  seulement  de  la  justice.  Quelle  faiblesse  déshono- 
rante dans  un  pareil  homme  !  Quelle  supériorité  dans  Bona- 
parte 1  Quel  bonheur  pour  celui-ci  1  car  si  Moreau,  qui  n'a  pas 
approuvé  l'attentat  et  qui  ne  mérite  d'autre  reproche  que 
de  n'avoir  rien  révélé,  voulait  avouer  noblement  la  vérité, 
proclamer  son  opposition  et  attaquer  le  Despotisme  qui  en 
est  la  cause,  qui  peut  dire  pour  qui  se  prononceraient  le 
Peuple,  l'Armée,  et  même  les  grands  Corps  de  l'État?  Aussi 
Bonaparte  s'écrie-t-il  à.ee  sujet  :  «/'at  une  étoile!  n  Nous 
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verrons  plus  tard  le  pi*ocèSt  interrompu  par  ime  granilo 
exécution,  celle  d'un  Bourbon. 


^40.  —  Xxéotitîon  du  âtio  d'Soghien. 

Certain  que  les  Bourbons  veulent  le  faire  assassiner,  Bo- 
naparte n'hésite  pas  à  frapper  l'un  d'eux  :  mais  lequel  ? 
Louis  XVUl  et  le  duc  d' Angoulême  sont  à  Varsovie  ;  le 
comte  d'Artois,  le  duc  de  Berry ,  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon,  le  prince  deCondé,  sont  à  Londres;  le  duc  d'En- 
ghien,  fils  de  Condé,  est  seul  près  des  frontières,  h  4  lieues 
de  Strasbourg,  à  Ettenheim  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Cest  lui  qui  sera  immolé. 

«  Ab,  Ton  m'attaque  au  corps,  dit  Bonaparte  I  Ëh  bien,  je  rendrai 
guerro  pour  guerre  1...  La  této  du  coupable  m'en  fera  justice  !  » 

Biais  pourquoi  donc  alors  blâme-t4l  la  Révolution  d'a- 
voir rendu  guerre  pour  guerre  aux  Bourbons,  u  l'Émigra- 
tion, à  l'Aristocratie? 

«  J'ose  pensof,  lui  dit  CamtKicérès,  que  la  rigueur  n'irait  pas  jus- 
qu'à ce  point...  —  Que  dites-vous?  répond  vivement  Bonaparte.  Sa- 
che! que  je  no  veux  point  ménager  ceux  qui  m'envoient  des  assas- 
i^insl...  Mais  vous  (  régicide  ) ,  vous  ètc:^  devenu  bien  avare  du  sang 
des  Bourbons  !  » 

L'apostioplie  est  juste  :  mais,  puisqu'il  invoque  aujour- 
d'hui l'exeuiplc  de  la  Convention,  pourquoi  donc  appellc-t-il 
les  votants  des  ansasgim^  des  parricides  ?  Pourquoi  ne  par- 
lo-t-il  qu'avec  horreur  du  21  janvier  ?  Ce  qu'il  appelle  crime 
flans  les  autres  est-il  donc  vertu  en  lui  ?  Et  la  Convention 
vengeait  et  dérendait  la  France,  tandis  qu'il  venge  et  dé- 
fend sa  personne  avant  tout!  Ux  Convention  njugé  solen- 
nellement pendant  3  mois,  et  il  va  faire  tuer  clandestine- 
ment, en  une  heure  !  Mais  ce  sera  un  assassinat  qui  fera 
rrier  l'Europe...  Mais  il  ftuidra  violer  un  territoire  étranger 
vX  le  droit  des  gens  ;  on  s'exposera  h  irriter  tous  les  Sou- 
MTains,  à  leur  fournir  un  prétexte  de  guerre  et  de  coalition 
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nouvelle...  N'importe  !  Bonaparte  veut  ;  et  tout  ce  qui  l'en- 
toure approuve,  Talleyrand,  tous  les  autres. 

Les  généraux  Ordenner  et  Caulaincourt  partent  avec  des 
gendarmes  ;  le  duc  est  arrêté  dans  son  lit,  dans  la  nuit  du 
24  au  25  ventôse  (15  au  16  mars  1804),  amené  à  Vincennes 
le  29  à  5  heures  du  soir,  jugé  par  une  Commission  militaire, 
et  fusillé,  c'est-à-dire  assassiné,  dans  le  fossé,  à  4  heures 
du  matin...  Et  le  lendemain ,  la  France  apprend  en  même 
temps  l'enlèvement  et  Texécution. 

Sans  doute  les  Bourbons  n'ont  guère  le  droit  de  se  plain- 
dre :  mais  la  liberté,  mais  la  France,  qui  va  peut-être  se 
trouver  par  là  exposée  à  une  nouvelle  coalition?...  Pittdit 
alors  «  que  Bonaparte  vient  de  se  faire  plus  de  mal  que  ne 
«  lui  en  ont  fait  les  Anglais.  »  Et  Alexandre,  qui  remplace 
son  père  Paul  P'^  (assassiné,  avec  son  consentement  tacite, 
dit-on,  et  par  des  assassins  vendus  à  l'Angleterre),  prendra 
le  deuil  du  duc  d'Enghien,  se  plaindra  de  la  criminelle  vio- 
lation du  droit  des  gens ,  et  s'en  servira  pour  motiver  la 
guerre. 

Cependant,  aucun  des  Nobles  qui  encombrent  déjà  la 
Cour  de  Bonaparte  ne  la  quitte  ;  d'autres  ne  s'empressent 
pas  moins  d'y  accourir  ;  et  le  Peuple ,  qui  ne  voit  que  le 
point  culminant  dans  tous  les  événements,  ne  donne  pas  un 
regret  au  Bourbon ,  qu'il  ne  connaît  pas  et  qu'il  considère 
comme  le  complice  des  Anglais ,  de  la  Coalition ,  de  l'Émi- 
gration et  des  assassins. 

11  y  a  plus  :  ce  Peuple ,  toujours  plus  ébloui,  ne  s'en  at- 
tache que  davantage  à  Bonaparte,  comme  celui-ci  lui  plai- 
rait bien  plus,  ainsi  qu'à  l'armée,  s'il  déclarait  la  guerre 
aux  Émigrés ,  aux  Nobles ,  aux  Prêtres  et  à  toute  l'Aristo- 
cratie. D'un  autre  côté,  les  Régicides  et  les  anciens  révolu- 
tionnaires, certains  désormais  que  Bonaparte  ne  pourra  ja- 
mais transiger  avec  les  Bourbons ,  sont  plus  disposés  à  lui 
confier  l'Empire  pour  mieux  les  garantir  encore. 

Et  le  Cabinet  anglais,  qui  paie  des  assassins  pour  abattre 
Bonaparte,  contM)ue  puissamment  à  l'élever  au  trône  ;  car 
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un  espion,  qui  le  trahit,  fait  saisir  et  livrer  à  Bonaparte  la 
nombreuse  correspondance  des  ambassadeurs  britanniques 
en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  qui  organisent  en  France  la 
guerreci  vile  et  Tassassinat  ;  Bonaparte  fait  publier  toutes  ces 
lettres  et  en  envoie  copie  à  tous  les  ambassadeurs  en  France; 
tous  protestent  de  leur  indi  gnation  contre  les  deux  agents  an- 
glais ;  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  les  chassent  ;  ils  fuient 
comme  des  coupables;  la  justification  que  le  Cabinet  Britan- 
nique ose  faire  de  leur  conduite,  excite  en  Europe  comme  en 
France  une  réprobation  universelle.  De  partout,  on  crie  à 
Bonaparte  d'user  de  représailles,  de  faire  tuer  tous  les  Rois 
•ennemis,  tous  les  Ministres  ennemis...  Et  voilà  où  conduit 
l'immoralité  d'un  seul  gouvernement  !  Mais  Bonaparte  pré- 
fère profiter  de  tous  ces  événements  pour  se  faire  Empe- 
reur. —  Auparavant ,  passons  dans  la  prison  de  Pichegru. 

\  41.  —  tttmng^emmat  de  Vkhcgni. 

Le  16  germinal  an  12  (avril  1804),  au  matin,  Ptchegm 
est  trouvé  mort  dans  son  lit,  couché  sur  le  côté  droit,  étran- 
glé avec  sa  cravate  de  soie  et  un  bâton  formant  tourniquet. 
Personne,  dit-on,  n'a  rien  vu  ni  rien  entendu  qui  indique  l'in- 
troduction d'individus  qui  l'auraient  étranglé  :  mais  cela  ne 
prouve  rien,  parce  que  rien  n'est  plus  facile  à  la  police  que 
de  cacher  un  assassinat.  Aussi  les  amis  des  accusés  ne  man- 
quent pas  de  crier  que  Bonaparte  a  fait  étrangler  Pichegru 
parce  qu'il  désespérait  de  le  convaincre  ou  de  le  faire  con- 
damner, parce  qu'il  redoutait  ses  révélations  contre  lui- 
même,  ou  ses  attaques  contre  son  despotisme,  et  le  dang^de 
réunir  3  accusés  comme  lui,  Georges  et  Moreau,  qui  s'encou- 
rageraient réciproquement.  Quel  ébranlement,  en  effet,  pour 
l'opinion  si,  dans  le  silence  absolu  de  toute  presse  indépen- 
dante, Pichegru  et  Moreau  attaquaient  hardiment  l'usurpa- 
tion et  le  despotisme  de  Bonaparte,  et  s'ils  pouvaient  révéler 
et  prouver  que  lui-même  avait,  lors  du  traité  de  Campo- 
Formio  et  depuis ,  donné  ou  inspiré  des  espérances  aux  Bout- 
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bons  !  Aussi  cette  opîmoa  d'aa  assassinat  sur  Pich^ini 
trouve- t-elle  beaucoup  d'échos;  suivant  le  Mémorial  de 
Sainte-Hélène^  on  Texprims  même  à  la  Cour;  et  la  Diplo- 
matie la  transmet  à  toutes  les  Cours. 

Mais,  dit-on,  quelle nécesâté  défaire  étrangler  un  traître, 
désbonoré,perdudansropînion  ?.. .  Comment  sesrévâati<ms 
n'auraient-elles  pas  été  publiées  par  d'autres?...  Mais,  ré- 
pond-on, pourquoi  Pichegnx  se  serait-il  étranglé  luinmème? 
Un  homme  de  son  caractère  nedevàit-il  pas  désirer  sejusti- 
fier  publiquement  en  attaquant  face  à  (aoe  le  Dei$potisme?Et 
quant  aux  révélations,  qui  peut  dire  qu'on  ne  les  a  pas  ven- 
dues à  Bonaparte,  ccHnmeôn  a  vendu  tant  d'autreschoses? 

Pour  nous,  le  fait  est  ccmiplétement  incertain  ;  et  nous 
dirons  seulonent  que,  quand  un  Gouvernement  est  aocnisé 
d'avoir  assassiné  un  prisonnier,  c'est  sa  faute ,  c'est  Fine- 
vitable  conséquence  de  ce  qu'il  laisse  le  iprisoiuûer  et  sa 
famille  sans  aucune  espèce  de  garantie  contre  l'assassinat. 

Mais  tout  cela  n'empêche  pas  Bcmapârte  d'arriver  à  FEoir 
inre;  aucontrsdre,  comme  nousedlons  voir. — Mais  au- 
paravant voyons  le  procès  de  Moreau. 

\  42.  -»  Fcooét  de  flfareaiit  cCsu 

Le  procès  de  Georges,  Moreau  et  44  autres, commence  le 
8  prairial  (2Smai)  pour  ne  finir  cpie  dans  la  nuit  du  20  au 
21  (9au  IOjttîn).(ieorgesavouetoutcequi  luiestpersonnel  et 
s'efforce  de  sauver  ses  compagnons.  Moreau  nie  tout.  Beau- 
coup de  militaires,  à  la  tête  desquels  est  Lecourbe^  beau^ 
frère  de  Moreau,  suivent  les  débats  publics  et  ne  disimuient 
pas  leur  intérêt  pour  Faceusé.  On  croit  que,  s'il  était  con- 
damné, ils  tenteraient  tout  pour  le  sauver.  D'un  autre  côté, 
Bonaparte  fait  tout  pour  qull  ne  soit  pas  acquitté,  et  emploie, 
dit-on,  touteson  influence  sur  tes  Juges. Enfin  Georges,  Ar- 
mand Polignanc  et  18  autres,  sont  condamnés  à  mort,  4  à 
la  détention;  Moreau  à  2  ans  de  prison,  et  les  21  autres  sont 
acquittés.  Bonaparte  fait  grâce  à  Polignac  en  commuant  la 
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mort  en  une  détention  illimitée  au  fort  de  Ham,  et  commue 
la  détention  de  Moreau  en  exil  en  Amérique. 

On  le  devine,  le  complot  du  Cabinet  anglais  et  des  Bour- 
bons ,  la  conspiration  de  Georges  et  du  traître  Pich^^ni, 
après  la  machine  infernale  et  tant  d^autres  attentats ,  sont 
une  merveilleuse  occasion  pour  exprimer  le  dévouement , 
Tamour.  Tadoration..  Il  n'y  a  pas  un  Corps,  pas  un  Lycée  « 
pas  une  Église,  pas  un  fonctionnaire  public,  qui  n'envoient 
des  adresses,  qui  ne  remercient  le  Ciel...  Rien  n'est  plus  fa- 
cile à  Bonaparte  que  de  se  faire  prier  d'accepter  un  pou- 
voir héréditaire.  Un  coup  de  poignard  pourrait  tuer  à  la  fois 
le  Consul  et  la  République  1  Une  dynastie  rendra  Tassassi- 
nat  de  son  chef  inutile ,  désarmera  les  assassins,  prévien- 
dra les  complots,  assurera  le  salut  de  la  République  en  as- 
surant le  salut  d'un  héros!... 

En  un  mot,  Bonaparte  se  fait  nommer  (28  floréal  an  12, 
ou  18  mai  1804),  ou  se  nomme  Empereur  presque  absolu  : 
c'est  le  Despotisme  complet  qu'il  établit,  avec  quelques 
trompeuses  apparences  de  liberté  ;  c'est  le  Despotisme  mi- 
litaire ;  c'est  la  restauration  de  la  Monarchie  de  Louis  XIV. 

<i  44.  —  Coup  d'oral  mr  le  Coasulat. 

Nous  ne  l'avons  que  trop  prouvé,  dans  son  origine,  rien 
n'est  plus  criminel  que  le  Consulat;  rien  n'est  plus  lâche, 
plus  cupide,  plus  vil,  que  ce  Sénat  et  tous  ces  conspirateurs 
qui  se  sont  rendus  les  instruments  et  les  complices  de  l'u- 
surpation. 

liais,  dans  l'esprit  de  Bonaparte,  le  Consulat  n'est  que  la 
première  page  de  l'Empire  :  c'est  donc  l'Empire  qu'il  faut 
voir  pour  juger  le  Consulat.  Puisse  la  fin  purifier  le  com- 
mencement ! 


SIXIÈME   PARTIE. 


EMPIRE, 


VTlBUSSinifT  DE  L'IMPIRB.  —  CONSTITUTION  MPiRIlU.  —  DESPOTISMB. 

—  NAPOLÉON  DÉTRUIT  LES  RÉPUBLIQUES.  —  TROUlklIE  COALITION.  —  PRl- 

HiÊRs  Campagne  d*àutrichb.  —  bataille  navale  de  trafalgar.  — 

INSTITUTIONS  CONTRE- RÉVOLUTIONNAIRES.  —  JOSEPH  ROI  DE  NAPLES.  -* 
RÉTABLISSEMENT  DES  FIEFS  FÉODAUX.—  LOUIS  ROI  DE  HOLLANDE.  —  CON- 
FÉDÉRATION DU  RHIN.  —  QUATRIÈME  COALITION.  —  CAMPAGNE  DE  PRUSSE. 

—  CRÉATION  DU  GRAND- DUCHÉ  DE  VARSOVIE.  —  CODE  NAPOLÉON.  —  LES 
ANGLAIS  BRULENT  COPENHAGUE.  —  GUERRE  D'ESPAGNE.  —  DEUXli^ME  CAM- 
PAGNE D'AUTRICHE.  —  DEVOUEMENT  DE   STAUB.  —  NAPOLÉON  EXCOHUNIB. 

—  ENLÈVEMENT  DU  PAPE.  —  DIVOBCB.  —  MARIAGE  AVEC  MARIE-LOUISE.  — 
LOUIS  FORCÉ  d'abdiquer  *.  HOLLANDE  RÉUNIE.  —  BERHADOTTE  ÉLU  EN 
SUÈDE.  —  VILLES  ANSÉATIQUES  RÉUNIES.  "  DÉVOUEMENT  DE  SAHLA.  — 
NAISSANCE  DU  ROI  DE  ROME.  —  NOUVELLES  INSTITUTIONS  DESPOTIQUES.— 
CAMPAGNE  DE  RUSSIE.  —  CONSPIRATION  DE  MALLET.  —  BASSESSE  DU  SÉNAT. 

'  —  CAMPAGNE  D'ALLEMAGNE  ;  DÉFECTION  GÉNÉRALE.—  RÉSISTANCE  DU  CORPS 
LÉGISLATIF.—  CAMPAGNE  DE  FRANCE.  —  TRAHISON.  —  DÉCHÉANCE.  —  ARDT- 
CATION.  —  COUP  D'OEIL  SUR  L'BMPIRE. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter^ 
Bonaparte  a  choisi  tout  ce  que  la  France  avait  de  plus  cu- 
pide, de  plus  peureux  et  de  plus  8ervile,pour  en  composer 
la  majorité  de  son  Sénat,  de  son  Ck)nseil-d'État,âeson  Tri- 
bunat,de  son  Corps  législatir,  etc.;  et  c'est  lui  qui  demande, 
qui  recompense,  qui  encourage  l'adulation  et  la  servilité.  Au- 
cune flatterie,  aucune  bassesse,  aucune  complaisance  pour 
rétablir  en  sa  faveur  la  Monarchie,  ne  doivent  donc  nous 
étonner;et  quelque  mépris  que  la  Postérité  puisse  avoirpour 
ces  Sénateurs,  etc.,  qui  déshonoreraient  la  France,  si  une 
grande  et  généreuse  Nation  pouvait  être  deshonorée  par 
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quelqaes-uns  de  ses  membres,  c'est  à  Bonaparte  que  doit 
en  remonter  d'abord  toute  la  responsabilité. 

Voyez  la  ruse  de  Bonaparte  pourarriver  à  l'Empire!  T<mis 
ses  dévoués  connaissent  son  ardeur  pour  la  couronne  Impé- 
riale :  mais,  au  lieu  de  la  demander,  il  va  se  la  faire  offrir  ; 
il  va  manœuvrer  pour  se  la  faire  vendre,  en  offrant  lui-même 
secrètement  de  la  payer  aux  vendeurs.  Et  c*est  par  son  va- 
let Fouché  qu'il  gagnera  le  Sénat  :  c'est  par  son  servile  Sé- 
nat qu'il  gagnera  tout  le  reste. 

Sur  la  proposition  de  Fouché,  le  Sénat  lui  transmet  donc 
une  adresie  dans  laquelle  il  lui  dit  : 

«  A  la  vue  de  tous  ces  attentats  dont  la  Providence  a  sauvé  on 
liéros  NÉCESSAIRE  à  ses  desseins  (nécessaire  à  la  Providence!  et  la 
Providence  ne  saurait  pas  le  conserver  sans  le  faire  Empereur!) ,  une 
première  réflexion  a  frappé  le  Sénat  :  quand  on  médite  votre  perte , 
c^est  à  la  France  qu'on  en  veut;  les  Anglais  et  leurs  complices  savent 
que  votre  destinée  est  celle  du  Peuple  Français,..  Lear  crime  est  tel 
que  ses  suites  bouleverseraient  le  Monde,..  Votre  génie  supérieur  a 
londé  une  ère  nouvelle  ;  mais  vous  deve^  l^étemiser  ;  l'éclat  n'est  rien 
sans  la  durée.  Nous  ne  saurions  douter  (ils  savent  bien,  en  effet,  qu'il 
aspire  depuis  longtemps  à  l'Empire)  que  cette  grande  idée  ne  vous 
ait  occupé  ;  car  votre  génie  créateur  embrasse  tout  et  n'oublie  rien  : 
mais  ne  différez  plus  ! ...  Tous  les  citoyens  vous  admxreni  et  vous  ai- 
ment;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  vous  dise  ;  «  Grand  hommè^  achevez 

•  votre  ouvrage  en  le  rendant  imtnortel  comme  tx>tre  gloire  l  Vous 

•  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passé  ;  vous  nous  faites  bénir  les  bien- 
«  faits  du  présent  ;  garantissez-nous  Favenir  !  » 

Et  cette  adresse  est  signée  Cambacérès ,  deuxième  Gon- 
siil,  Président  du  Génat,  et  Cornudei,  secrétaire  (je  cons- 
pirateur, p.  436)  :  c'est  comme  si  elle  était  signée  Bona-- 
parte  I  c'est  lui  qui  se  fait  cette  adresse  l 

Puis,  cette  adresser  la  main,  il  consulte  son  Cionseil-d'État 
sur  la  réponse  à  faire  au  Sénat,  en  n'appelant  que  ses 27  Con- 
seillers les  plus  dévoués.  Cependant ,  sur  27 , 7  désapprou- 
vent, Berlier  surtout,  prétendant  que  ce  serait  foire  rétro- 
grader la  Révolution  et  ouvrir  la  porte  aux  Bourbons,  ce  qui  ' 
paraitabsurde  auxautresmais,ce  qui  n'en  est  pas  moins  vrai. 
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C'est  Lucien,  le  Brutus  peint  en  Empereur  romain ,  qui  se 
remue  le  plus  pour  faire  proclamer  son  frère  Empereur;  et 
c'est  bien  naturel  !— Déjà  il  a  fait  distribuer,  avec  profusion 
et  presque  ofBciellement  comme  Ministre  de  Tintérieur,  une 
seconde  brochure  intitulée  :  Parallèle  entre  César,  Cromwell 
et  Bonaparte ,  qui  demandait  l'Empire ,  et  qu'on  a  adroite- 
ment désavouée. — Maintenant  il  réunit  chez  lui  toutes  les 
influences  du  jour,Sénateurs,  Tribuns,  etc.  «  Dépêchons- 
nous  ,  leur  dit-il ,  si  nous  ne  voulons  pas  que  l'Armée  pro- 
clame elle-même  son  Empereur  !  Demain  peut-être  Murât 
et  la  garnison  de  Paris  enlèveront  cette  gloire  au  Sénat.  » 

Mais  ce  serait  piquant  que  le  Corps  le  plus  populaire  de  sa 
nature,  le  Tribunat ,  fût  le  premier  à  offrir  formellement 
l'Empire;  et  le  3  floréal  (23  avril),  un  Tribun  inconnu,  Cu^ 
rée,  qui  sera  nommé  Sénateur,  propose  enfin  de  déclarer 
Napoléon  (c'est  son  prénom)  Bonaparte  Empereur  des  Fran- 
çais, et  la  dignité  impériale  héréditaire  dans  sa  famille, 

•  En  votant  Phérédité  d'un  chef,  ditril,  nous  empocherons  le  retour 
d'un  maitre,  » 

Le  Rusé  Bonaparte  répond  alors  à  l'adresse  du  Sénat  : 

«  Vous  avez  jugé  Vhérédité  nécessaire  pour  mettre  le  Peuple  Fran- 
çais à  Tabri  des  complots  et  des  agitations,  et  pour  assurer  le  triom- 
phe de  V Égalité...  La  Souveraineté  réside  dans  le  Peuple  en  ce  sens 
que  tout  doit  être  fait  pour  son  intérêt,  pour  son  bonheur  et  pour  sa 
gloire  (ce  n'est  là  qu'une  souveraineté  passioe  /...)  Les  conseils  de  vo- 
tre sagesse  et  de  votre  expérience  me  sont  nécessaires...  Le  Peuple 
français  n'a  rien  à  ajouter  aux  honneurs  et  à  la  gloire  dont  il  m'a  en- 
vironné :  mais  le  devoir  le  plus  sacré  est  d'assurer  à  ses  enfants  les 
avantages  qu^U  a  acquis  par  cette  Révolution  qui  lui  a  coûté  un  mU- 
lion  debraves  morts  pour  la  défense  de  ses  droits.  (Il  lui  enlèvera  le 
prix  de  tant  de  sacriBces  I  )  Les  institutions  conçues  et  commencées  au 
sein  des  orages,  développées  avec  constance,  viennent  se  terminer  par 
Padoption  de  tout  ce  que  l'expérience  des  siècles  et  des  Peuples  a  dé- 
montré propre  à  garantir  les  droits  que  la  Nation  a  jugés  nécessaires 
à  sa  dignité,  à  sa  liberté,  à  son  bonheur.  • 

Mais  non,  non,  les  institutions  voulues  par  la  Nation  de- 
puis 89  ne  sont  pas  garanties  par  l'Empire  I  Elles  sont  dé- 
truites !  Jamais  on  a  entendu  des  paroles  plus  menteuses  ! 
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Le  Tribunal,  qui  connaît  l'adresse  du  Sénat  et  la  réponse 
de  Bonaparte,  délibère  alors  sur  la  proposition  de  Curée,  et 
20  orateurs  se  précitent  à  la  tribune  ;  ce  sont  des  flots  d'a- 
dulation ;  on  adopte  à  l'unanimité.  Carnot  seul  sauve  l'hon- 
neur national  en  prononçant  un  discours  improbateur. 

«  Si  un  citoyen,  dit-il,  a  restauré  la  liberté  publique,  s'il  a  opéré 
le  salut  de  son  pays,  sera-ce  une  récompense  à  lui  offrir  que  le  saerir 
fiée  de  cette  même  liberté  ?  Ne  serait-ce  pas  anéantir  son  propre  ou- 
vrage que  de  faire  de  son  pays  son  patrimoine  particulier  ?...  Après 
le  \  8  brumaire,  Bonaparte  a  pu  choisir  entre  le  système  Républicain 
et  le  système  Monarchique...  Le  dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié  ;  il 
avait ;ur^ de  le  défendre;  en  tenant  sa  promesse,  il  eût  rempli  Vat- 
tente  de  la  Nation  ;  il  se  fût  couvert  d'une  gloire  incomparable.  Au 
lieu  de  cela,  que  fait-on  aujourd'hui?  On  propose  de  lui  faire  une 
propriété  absolue  et  héréditaire  d'un  pouvoir  dont  il  n'avait  reçu  que 
l'administration.  Est-ce  là  l'intérêt  bien  entendu  du  Premier  Consul 
lui-même?  Je  ne  le  crois  pas.  » 

Oui,  si  on  lui  sacrifie  la  liberté,  il  se  trouve  n'avwr  tra- 
vaillé que  pour  lui;  il  n'a  rendu  aucun  service;  on  ne  lui 
doit  plus  aucune  reconnaissance. 

«  Je  suppose  que  tous  les  Françsus  donnent  leur  assentiment  :  mais 
sera-ce  bien  un  i;ceu  2t6re  que  celui  qui  résultera  de  registres  où  cha* 
cun  est  obligé  de  signer  individuellement  son  vote?  Qui  ne  sait  quelle 
est,  en  pareil  cas,  Vinflitence  de  l'Autorité  qui  préside?  De  toutes  les 
parties  de  la  France  éclate,  dit-on,  le  désir  des  citoyens  pour  le  ré- 
tablissement d'une  Monarchie  héréditaire.  Mais  n'est-on  pas  autorisé 
à  regarder  comme  factice  une  opinion  concentrée  presque  exclusive- 
ment jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu'on  sait  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  manifester  une  opinion  contraire,  lors- 
qu'on sait  que  la  liberté  de  la  Presse  est  tellement  anéantie  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  insérer  dans  un  journal  quelconque  la  réclamation 
la  plus  respectueuse  et  la  plus  modérée...  Il  n'est  pour  le  Crouveme- 
ment  qu'une  manière  de  se  consolider  :  c'est  d'être  ju^te  ;  c'est  que  la 
faveur  ne  l'emporte  pas,  auprès  de  lui,  sur  les  services  ;  c'est  qu'il  y 
ait  une  garantie  contre  les  déprédations,  et  Vimposture,  » 

Vimposture!  C'est  Carnot  qui  le  dit  devant  la  France  ! 
La  flatterie  les  étouffe  alors,  ces  courageuses  vérités  :  mais 
c'est  en  vain  que  la  mauvaise  foi  demande  à  Carnot  s'il  se 
croit  encore  au  Comité  du  salut  vuhlic.  ou  s'il  veut  U  re- 
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tour  de  la  Constitution  de  93  ;  8es  paroles  retentiront  dans 
la  Postérité  longtemps  après  que  l'adulation,  la  servilité  et 
le  Despotisme,  auront  cessé  de  se  faire  entendre. 

Tous  les  Tribuns  signent  individuellement  la  décision  ;  et 
quand  une  députation  la  porte  au  Sénat,  le  Président  la  féli- 
cite de  son  initiative  populaire  et  républicaike.  Quelle  co- 
médie !— Puis,  le  Sénat  répond  à  la  réponse  de  Bonaparte  : 

«  La  Gloire ,  la  reconnaissance ,  Tamour ,  la  raison ,  Tinlérêt  de 
rÉlat,  tout  proclame  Napoléon  Empereur  hépéditaire.  » 

Cependant  ce  cupide  et  servile  Sénat  ajoute: 

«  Il  faut  que  la  liberté  et  Végalité  soient  sacrées;  que  le  pacte 
social  ne  puisse  être  violé  ;  que  la  Souveraineté  du  Peuple  ne  soit 
jamais  méconnue  ;  et  que,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  la  Nation 
ne  soit  jamais  forcée  de  resscÀsir  sa  puissance  et  de  venger  sa  majesté 
outragée.  » 

Dans  un  Mémoire  qu'il  adresse  à  celui  qu'il  regarde  déjà 
comme  son  maître,  le  Sénat  demande  : 

«  La  liberté  individuelle,  la  liberté  delà  presse,  celle  des  élections, 
la  responsabilité  des  Ministres,  l'inviolabilité  de  la  Constitution.  »    ^ 

C'est  bien,  quoiqu'il  devrait  ne  pas  abandonner  à  Bona- 
parte le  soin  de  faire  lui-même  la  nouvelle  Constitution  :  mais 
dans  un  second  Mémoire  secret,  le  Sénat  a  la  bassesse  de 
stipuler  ses  intérêts  particuliers,  de  demander  Vhérédilè 
pour  les  Sénateurs,  avec  un  accroissement  de  pouvoir  et  de 
fortune. — Le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  demandent  aussi 
secrètement  des  traitements  plus  forts,  —  Tous  vendent 
l'Empire  à  Bonaparte  1  Et  l'on  dira  que  c'est  la  Nation! 

Et  pendant  ce  temps,  tous  les  hommes  influents,  appelés 
chez  Bonaparte  comme  chez  Lucien,  lui  vendent  aussi  le 
trône  pour  des  honneurs  !  Et  des  milliers  d'adresses,  intéres- 
sées ou  sollicitées,  offrent  la  couronne  pour  avoir  des  places  l 

Enfin,  quand  tout  parait  mûr,  Bonaparte  rédige  le  projet 
de  Sénatus-Consulte  tant  désiré  par  Joséphine  et  par  lui,  en 
142  articles,  dont  voici  la  substance: 

«  Le  gouvernement  de  la  Réfmblique  est  contié  à  un  Empereur.  -^ 
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Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français.  —  UEmpire  est  ^ 
réditaire  pour  ses  descendants  légitimes  ou  adoptifs,  ou  pour  Joseph, 
etc.,  ou  pour  Louis^  etc.  (non  pour  Lucien»  ni  pour /èr($m6).  — Le 
fils  atné  s'appellera  Prince  /mperial;  Joseph  et  Louis  s'appelleront 
Princes.  —  L'Empereur  a  des  Palavs  Impériaux  à  Paris  et  dans  les 
départements.  —  Il  y  aura  six  Grands  Dignitaires  de  l'Empire  inamo* 
vibles,  savoir  :  Grand  Électeur,  Ârchi-Chancelier  de  l'Empire,  Ârchi- 
Chancelier  d'État,  Archi 'Trésorier,  Connétable,  Grand-Amiral.  —  Il 
y  aura  des  Grands-Officiers  de  C Empire,  notamment  des  Maréchaux 
de  r Empire,  au  nombre  de  1 6,  et  des  Grands-Officiers  de  la  Couronne^ 
notamment  des  Chambellans,  des  Écuyers.  —  L'Empereur  peut 
emprisonner  les  individus  et  empêcher  la  publication  d'un  ouvrage 
quelconque  toutes  les  fois  que  Vintérét  de  l'État  lui  parait  l'exiger  ; 
les  journaux  sont  absolument  à  sa  disposition  :  pour  les  autres  cas , 
deux  Commissions  du  Sénat,  appelées  l'une  de  la  liberté  individuelle , 
l'autre  de  la  liberté  de  la  presse,  peuvent  intervenir  deux  mois  après 
l'emprisonnement  ou  la  saisie.  —  Les  Tribunaux  d'appel  s'appellent 
Cours  impériales  avec  des  Premiers  Présidents^  des  Procureurs-Gé^ 
nérauXy  Avocats-Généraux,  comme  si  les  anciens  Parlements  étaient 
rétablis.  —  L'Empereur  nomme  tous  les  Corps,  tous  les  fonctionnai- 
res, tous  les  Présidents ,  convoque  tout ,  préside  tout ,  etc.  —  Tous 
les  fonctionnaires  prêtent  serment  d'obéissance  aux  Constitutions  de 
l'Empire  et  de  fidélité  à  V Empereur,  —  L'Empereur  jure  de  respecter 
la  loi  du  Concordat,  mais  il  ne  jure  de  respecter  ni  les  autres  lois,  ni 
les  Constitutions.  —  Il  sera  sacré.  —  Il  se  qualifiera  Empereur  par  la 
grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de  l'Empire.  » 

C'est  bien  évident,  bien  manifeste,  bien  inconstestable» 
voilà  la  Monarchie  absolue,  le  Despotisme  de  Constantino- 
pie,  le  Despotisme  plus  fort,  plus  organisé,  plus  hypocrite, 
moins  responsable  ! 

Cest  donc  Bonaparte  qui  rédige  le  Sénatus-Consulte  qui 
lui  confère  l'Empire,  et  c'est  lui  qui  l'envoie  au  Sénat,  le 
26  floréal  an  12  (16  mai  1804),  quand  tout  lui  paraît  suffi- 
samment préparé.  C'est  un  second  lui-même,  ou  plutôt  son 
très-humble  serviteur  Camhacérès  (  qui  ne  s'attendait 
guère  à  devenir  un  des  premiers  personnages  de  France, 
que  Bonaparte  a  nommé  2®  Consul  et  Président  du  Sénat  à 
cause  de  sa  docilité,  et  qu'il  va  nommer  Archi-Chancelier 
de  l'Empire  et  Prince  pour  le  payer  de  son  dévouement),  qui 
le  présente  ei)  qualité  de  2®  Consul. 
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«  G«  projet,  dit-il,  confie  le  80în  de  régir  la  France  aa  héros  qui 
Ta  tirée  de  Pabime,..  Vos  yeux  exercés  y  reconnaîtront  Tempreinte  du 
génie  qui  Ta  tracé.  » 

*  Puis  c'est  son  Conseiller  d'État  JPoreaiw,  jadis  désigné  par 
la  Conspiration  royaliste  pour  être  Ministre  de  Louis  XVIII 
(p.  337);  qui  vient  immédiatement  en  exposer  les  motifs: 

«  Quelle  était  la  situation  de  la  France,  dit-il,  quand  le  gouverne- 
ment «a  été  confié  au  héros  qui  la  gouverne  ?  L'État  inclinait  vers  la 
DémocraUe  4ibsolue  (singulier  aveu!  Ainsi,  la  France  était  Démo- 
crate)... Que  serait  alors  devenue  la  Frapce  si  un  Génie  tutélaire 
(Bonaparte)  n^eût  pas  veillé  sur  ses  destinées?  Mais  ce  Génie,  se 
promenant  sur  Fabime  dans  lequel  nous  étions  plongés,,  a  débrouillé 
le  chaos  (comme  Dieu)  ;  il  a  ramassé  les  débris  épars  ;  il  a  refait  et 
recomposé  Tordre  social...  C'est  le  Grand  homme  k  qui  nous  devons 
tant  dMnstitutions  libérales  {despotiques  !)  qui  est  appelé  à  gouverner 
TEmpire.  » 

Ainsi»  c'est  un  Royaliste,  un  conspirateur  aristocrate,  un 
contre-révolutionnaire,  nn  complice  des  Bourbons,  qui  parle 
au  nom  de  la  France  ! 

Puis,  le  28,  Lacépède,  au  nom  d'une  Commission  de  dix 
Sénateurs,  propose  l'adoption. 

«  Le  Peuple  français,  dit-il,  consacre  uamoaument  digne  de  lui  à 
la  liberté,  à  Pégalitéy  en  assurant  la  Couronne  impériale  dans  la  fa* 

mille  de  son  Héros,  de  son  Hercule Le  Sénatus-Consulte  rend 

Vhommage  le  plus  éclatant  à  la  Souveraineté  nationale  en  déterminant 
que  le  Peuple  prononcera  lui-même  sur  la  question  relative  à  la 
famille  de  Napoléon*  > 

La  Postérité  pourra-t-elle  croire  qu'il  ait  été  possible  de 
vanter  avec  tant  d'impudence  l'hommage  à  la  Souveraineté 
nationale,  quand  la  Constitution  est  faite  par  Bonaparte, 
quand  le  Peui^e  n'est  consulté  qu'après  que  tout  est  con- 
sommé, quand  il  n'est  consulté  ni  sur  le  titre  d'Empereur 
que  prend  Napoléon,  ni  sur  la  Constitution  qu'il  impose? 

Le  même  jour,  sans  discussion,  le  Sénat  adopte,  et  court 
tout  entier  à  Saint-Cloud  pour  se  prosterner  aux  genoux  de 
son  maitre. 

«  Stre,  lui  dit  Cambaoérès,  le  décret  que  le  Sénat  s^em presse  de 
présenter  à  Votre  Majesté  Impériale  n'est  que  Texpression  authen- 
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tique  d'une  voUmté  déjà  manifestée  par  la  Nation  (oou)...  Le  titre 
qui  vous  est  décerné  n'est  qu'un  tribut  que  la  Nation  paie  à  sa  pro- 
pre  dignité  et  au  besoin  qu'elle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des 
témoignages  d'un  bespbgt  et  d'un  attachement  que  .chaque  jour  voit 
augmenter.  • 

Ainsi,  ce  n*est  pas  Napoléon  qui  a  du  respect  pour  la  Na- 
tion, c'est  la  Nation  qui  a  du  respect  pour  NapoUonl ...  Et 
tout  cela  pour  la  dignité  de  la  Nation  ! 

«  Comment  le  Peuple  français,  conservant  le  souvenir  dès  maux 
qu'il  a  soufferts  lorsqu'il  fut  livré  à  lui-même ,  poarnvtril  penser 
sans  enthotisiasmê  au'  bonheur  qu'il  éprouve  depuis  que  la  Providence 
lui  a  inspiré  de  se  jetbr  dans  vos  bras  !  » 

Peut-oû  mentir  et  blasphémer  ainsi  ! 

«  Le  Sénat  a  pensé  qu'il  devait  supplier  Votre  Majesté  ïrripériaU 
d'agréer  que  les  dispositions  organiques  reçoivent  immédiatement 
leur  exécution  (  sans  être  soumises  à  l'acceptation  du  Peuple  )  ;  et 
pour  la  gloire  comme  pour  U  bonheur  de  la  République  ,  il  proclame  à 
l'instant  même  Napoléon  Empereur  des  Français.,.  » 

Non ,  le  Sénat  de  Rome  n'a  jamais  été  plus  abjectement 
servile!  Oui,  ce  Sénat  anti-français  dirait  : 

«  Et  vous  leur  fîtes.  Seigneur, 

«  En  les  croquant  beaucoup  d'honneur,  » 

Napoléon  daigne  répondre  : 

«  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  Patrie  est  essentielle- 
ment lié  à  mon  bonheur.  J'accepte  le  titre  que  vous  croyez  utiU  à  la 
gloire  de  la  Nation.  Je  soumets  à  la  sanction  du  Peuple  la  loi  de  l'hé- 
rédité (pas  le  reste).  J'espère  que  la  France  ne  se  repentira  jamais  des 
iionneurs  dont  elle  environnera  ma  famille.  » 

Puis ,  le  Sénat  va  présenter  à  la  petite  Joséphine  (comme 
disait  Napoléon ,  p.  488  ) ,  travestie  en  Majesté  Impériale , 
l'hommage  de  son  respect  et  l'expression  de  la  gratitude 
des  Français,  et  pourquoi?  parce  qu'elle  est  bonne  et  qu'elle 
oblige  des  malheur  eux  {surtout  des  Emigrés  et  des  Nobles), 
comme  si  Marie-Antoinette,  la  Duchesse  d'Angoulème,  même 
la  Dubarry,  n'étaient  pas  bonnes  pour  tous  les  courtisans 
-qu'elles  enrichissaient  !  comme  si  Joséphine  ne  donnait  pas 
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l'argent  du  Peuple  et  des  pauvres  !  comme  si  ce  n'était  pas 
un  bourreau  d'argent  pour  sa  toilette,  pour  sa  vanité,  pour 
ses  plaisirs  ! 

Puis  le  Sénatus -Consulte  est  immédiatement  promulgué 
en  grande  pompe  ;  et  Napoléon  agit  en  Empereur,  sans  spu- 
mettre  son  nouveau  titre  et  la  nouvelle  Constitution  à  l'ac- 
ceptation du  Peuple.  Ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  sera  consulté, 
et  seulement  sur  la  question  de  Vhérédité  en  faveur  de  Joseph 
et  de  Louis;  et  ce  n'est  que  le  12  brumaire  an  13  (3  novembre 
1804),  que  les  60,870  registres  seront  dépouillés  par  une 
Commission  du  Sénat,  qui  déclarera  avoir  trouvé  seulement 
2,569  non  et  3,521,675  oui,  en  y  comprenant  400,000  votes 
de  l'armée  de  terre  et  50,000  de  l'armée  navale.  Mais, 
nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons  avec  Carnot,  cette 
acceptation  est  dérisoire  et  radicalement  nulle  ;  on  aurait  ob- 
tenu le  même  résultat  pour  Louis  ou  pour  Joseph  seul,  ou 
pour  Lucien  et  Jérôme  ;  il  n'est  pas  un  Empereur  romain 
qui  n'aurait  obtenu  tous  les  votes  de  toute  la  populace  ro- 
maine, etc.;  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis-Philippe,  en 
obtiendront  tout  autant  s'ils  veulent,  comme  ils  auront  au- 
tant d'hommages  de  respect ,  d'admiration ,  de  reconnais- 
sance et  d'amour ,  comme  le  Sénat  royal  saluera  le  Duc 
d'Angoulême  du  titre  de  Héros. 

Et  voilà  le  dénouement  du  18  brumaire ,  l'enfantement 
d'un  Pacha  ou  d'un  Sultan,  après  les  discussions  de  l'As- 
semblée Constituante,  de  la  Législative,  de  la  Convention  ; 
après  les  Constitutions  de  91 ,  de  93,  de  l'an  3  ;  après  que  la 
France  a  fait  tant  de  sacrifices  depuis  13  ans;  après  qu'elle 
a  sacrifié  un  million  de  ses  enfants  pour  acquérir  la  liberté  ! 
La  voilà  enchaînée,  muselée,  rendue  sujette,  esclave,  muette, 
par  le  trompeur  qui  lui  disait  que  ses  sacrifices  ne  devaient 
pas  être  perdus  (p.  433  et  507),  par  le  menteur  qui  lui  pro- 
diguait les  promesses  de  RépiAblique ,  de  liberté ,  ^'égalité , 
de  gouvernement  représentatif,  de  droits  du  Peuple^  de  ga- 
ranties! Que  Louis  XVIII,  qui  a  toujours  déclaré  la  guerre 
au  pays ,  lui  impose  de  vive  force  une  Charte  octroyée ,  s'il 
T.  IV.  33 
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est  ramené  par  la  Ck)alition  victorieuse,  on  le  conçoit;  mais 
qu'un  soldat,  nourri  et  élevé  par  la  France,  et  qui  s'est  tou- 
jours présenté  comme  le  plus  fidèle  serviteur  de  la  liberté^ 
veuille  ainsi  la  fouler  à  ses  pieds,  c'est  un  excès  d'ingratitude 
et  de  perfidie  que  la  Postérité  aura  peine  à  croire.  Et  d'ail- 
leurs, la  Charte  royale  de  1814  et  celle  de  1830  seront  la  li- 
berté même  comparées  aux  Constitutions  du  Consulat  et  de 
l'Empire ,  comme  la  Diplomatie  pourrait  paraître  la  flran- 
chise  et  la  sincérité  comparée  à  toutes  les  ruses  que  nous 
avons  vues  employées  pour  tromper  la  Nation  ;  car,  dans  le 
maître  et  dans  les  valets,  nous  ne  voyons  presque  aucune 
parole  et  aucun  acte  qui  ne  soit  une  déception  ;  feselawige 
est  appelé  gloire  et  dignité  I 

lipus  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  si,  cotnme  le  di- 
sent Napoléon  et  ses  séides  dans  leur  intérêt  commun,  la 
RépubGque  ne  convient  pas  à  la  France,  et  si  elle  était  im  - 
possible  à  conserver;  car  il  est  trop  manifeste  (et  même 
avoué  par  Portalis)  (p.  511)  que  la  France  voulait  la  Démo- 
cratie ,  et  que  la  République  aurait  fait  son  bonheur  et  sa 
gloire  si  Bonaparte  avait  fait  autant  d'eflbrts  pour  la  défendre 
qu'il  en  a  fait  pour  l'attaquer  ;  ce  n'est  qu'en  feignant  de 
l'embrasser  et  de  l'aimer  qu'il  a  pu  Tassassiner  ;  même  après 
sa  mortf  il  veut  faire  croire  qu'elle  vit  encore  en  mettant  sur 
les  monnaies ,  d'un  côté ,  République  française ,  de  l'autre , 
Napoléon  Empereur  ^  et  l'on  ne  peut  douter  qu'il  aurait  pu 
républicaniser  ou  du  moins  démocratiser  l'Allemagne,  la 
Hongrie,  la  Prusse,  la  Pologne  et  même  l'Angleterre,  comme 
la  Révolution  a  républicanisé  la  Belgique ,  la  Hollande ,  la 
Suisse  et  l'Italie. 

Quant  au  titre  de  Sauveur  qui  motive  le  don  de  l'EmiMFe 
pour  récompense,  l'histoire  est  là  qui  proteste  contre  la  flat- 
terie. Ce  sont  Masséna,  à  Zurich,  Jourdan,  à  Fleurus,  Kel^ 
krmann  et  Dumouriez ,  à  Yalmy,  qui  ont  sauvé  la  Frânèe 
par  des  victoires  décisives  dans  des  dangers  décisifs;  et  ce 
titre  de  Sauveur  n'est  même  rien  pour  Dumouriez ,  qui  l'a 
détruit  par  une  trahison  postérieure.  Jusqu'à  présent,  Bo- 
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naparte  n'a  jamais  trouvé  la  France  sur  le  bord  de  YaMme 
et  ne  Ta  jamais  sauvée:  la  campagne  d'Italie,  toute  brillante 
qu'elle  est,  était  une  campagne  de  conquête  et  non  de  salut, 
utile  et  non  nécessaire  ;  et  d'ailleurs ,  il  n'aurait  rien  fait 
en  Italie  sans  des  Généraux  comme  Masséna ,  Augereau , 
Lannes,  etc.,  ni  si  Jourdan,  Hoche,  Moreau,  n'avaient  pas 
vaincu  l'Allemagne  et  frappé  aux  portes  de  Vienne.  La  ba- 
taille de  Marengo,  tout  utile  qu'elle  a  pu  être,  n'était  pas 
une  bataille  de  salut,  parce  que  Hélas  seul,  avec  une  armée 
de  moins  de  60,000  Autrichiens ,  ne  pmvait  pas  mettre  la 
France  en  péril  ;  et  d'ailleurs  encore,  Bonaparte  l'aurait  pro- 
bablement perdue  sansDesaix,  tandis  queMoreau,  amené  par 
de  nombreuses  victoires  jusque  sous  les  murs  de  Vienne, 
aurait,  tout  seul,  forcé  l'Autriche  à  la  paix.  Est-il  quelqu'un 
qui  puisse  affirmer  que^  si  Bonaparte  était  resté  en  Egypte, 
ou  s'il  avait  péri  sur  un  champ  de  bataille,  la  France  aurait 
été  inévitablement  perdue,  sans  pouvoir  être  sauvée  ni  par 
Masséna,  ni  par  Jourdan,  ni  par  Brune,  ni  par  Ney,  ni  par 
Bernadotte,  ni  par  Moncey ,  ni  par  Ghampionnet,  ni  par  Mo- 
reau ,  ni  par  tous  ces  Généraux  qui  ont  gagné  tant  de  ba- 
tailles avant  lui  et  sans  lui  ?  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il 
a  rendu  de  grands  services  comme  une  foule  d'autres,  mais 
qu'il  a  souvent  compromis  la  France  par  son  ambition,  qu'il 
a  perdu  Saint-Domingue  et  100,000  soldats  d'élite,  et  que, 
s'il  a  sauvé  quelque  chose,  c'est  l'Autriche  et  Vienne,  en  em- 
pêchant trois  fois  Hoche ,  Augereau  et  Moreau ,  d'y  porter 
la  révohition. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'il  a  été  choisi  par  la  Na- 
tion ;  car  il  est  trop  évident  qu'il  s'est  imposé,  pu  plutôt  qu'il 
a  escamoté  le  pouvoir  :  si  quelques  conspirateurs  le  lui  ont 
abandonné  ou  vendu ,  ces  consfârateurs  n'étaient  p^  la 
France,  et  la  France  n'a  certainement  rien  choisi  :  elle  n^a 
pas  même  ratifié  formellement  ;  car  les  trois  acceptations  sont 
trop  dérisoires  pour  qu'on  puisse  raisonnablemeat  les  invo- 
quer. Louis-Philippe  aura  certainement  plus  de  4roit  de  se 
dire  choisi,  puisqu'il  sera  noinmé  par  deux  Chambres,  tandis 
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que  Bonapaite  a  été  formellement  repoussé  et  condamné 
par  Timmense  majorité  de  l'Assemblée  la  plus  populaire. 

L'Empire  ne  sera  donc  qu'un  gouvernement  de  fait ,  un 
gouvernement  imposé,  toléré,  subi,  la  France  étant  maitrisée 
par  l'armée  à  peu  près  comme  l'Egypte  par  les  Mamelucks. 
Les  fonctionnaires  et  l'armée  le  soutiendront,  parce  que  FEm* 
pereur  leur  sacrifiera  tout  ;  partie  des  Emigrés,  des  anâens 
Nobles  et  du  Clergé,  se  rallieront  à  lui,  parce  qu'il  leur  oflîira 
les  avantages  qu'ils  trouvaient  dans  l'ancienne  Monarchie  ;  le 
Peuple  applaudira  Yhomme ,  parce  qu'il  sera  ébloui  par  sa 
gloire,  parce  qu'il  sera  longtemps  trompé  par  la  presse  mi* 
nistérietle  qui  parle  toute  seule  depuis  le  18  brumaire  :  mais 
la  Bourgeoisie  ou  la  masse  indépendante  et  éclairée  de  la  Na- 
tion souffrira  impatiemment  l'esclavage  ;  l'Armée  et  le  Peu- 
ple, mécontents  dès  la  promulgation  de  l'Empire,  blâmeront 
le  Despotisme  tout  en  aimant  la  personne  du  Despote;  ses 
complices  finiront  par  détester  le  joug  de  la  servitude  ;  et  la. 
Nation,  même  sa  propre  famille ,  finiront  par  l'abandonneF 
et  le  laisser  tomber,  tandis  qu'une  partie  des  Émigrés,  des 
Nobles  et  des  Prêtres,  ne  cesseront  jamais  de  lui  faire  sour- 
dement la  guerre  et  traceront  de  lui  ce  portrait  : 

Je  subsistai  vingt  ans  et  d'emprant  et  d'aumône  ; 
Vil  suppôt  de  Barras ,  j'épousai  sa  catin  ; 
J'étranglai  Pichegru,  j'assassinai  d'Enghien. 
Pour  prix  de  mes  forfaits ,  le  Sénat  me  couronne. 

Quant  à  sa  famille,  à  ses  frères ,  pourquoi  a-t-il  exclu ,  et 
par  conséquent  condamné,  pour  ainsi  dire,  et  flétri  Ludtn 
et  Jéràme?  On  dira  qu'il  a  exclu  Lucien  de  VhérédUé  parce 
que  celui-ci  était  trop  Républicain  et  blâmait  l'Empire  ;  et 
cette  opinion  redonnera  de  la  popularité  à  Lucien  avec  la  ré- 
putation de  républicanisme  :  mats  la  chose  est  impossible, 
puisque  nous  avons  vu  Lucien  se  faire  peindre  en  Empereur 
romain  et  se  rendre  le  premier  complice  de  son  frère  pour 
le  18  brumaire  et  pour  l'Empire  contre  la  République  et  la 
Démocratie.  D'abord  Ministre  de  l'intérieur,  puis  Ambassa- 
deur en  Espagne,  où  il  s'enrichit  et  où  il  fait  scandale  en  eu- 
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levant  la  femme  d'un  limonadier  de  Madrid,  il  a  tellement  les 
goûts  Monarchiques  qu'il  acceptera  du  Pape  le  titre  de  JPri«c€ 
de  Canino  :  mais ,  aussi  confiant  dans  son  génie  que  Bona- 
parte dans  le  sien,  fort  du  service  qu'il  lui  a  rendu  au  18  bru- 
maire, il  ne  peut  se  résigner  au  rôle  de  serviteur  obéissant; 
et,  captivé  par  une  jeune  veuve,  madame  Jouberteau,  dont 
il  a  un  enfant  et  qu'il  a  promis  d'épouser,  il  se  hâte  de  l'é- 
pouser en  effet  quelques  jours  avant  l'Empire  et  la  veille  du 
jour  où  il  sait  que  son  frère  doit  lui  parler  pour  s'opposer  au 
mariage  et  lui  proposer  quelque  Princesse.  On  devine  la  co- 
lère de  Napoléon.  «  Épouser  une  p../.,  s'écriè-t-il!.,.  -^ 
«  Du  moins  la  mienne  est  jeune  et  jolie f  »  répond  Lucien. 
On  devine  encore  combien  cette  réponse  doit  piquer  et  irriter 
un  Despote.  De  là,  brouille  éternelle.  —  Quant  au  jeune  Jcr- 
rôme,  prodigue  et  débauché  comme  Héliogabale,  il  n'héri- 
r itéra  pas  non  plus  de  l'Emipire,  parce  qu'il  a  épousé,  en 
Amérique,  miss  Pater  son,  fille  d'un  simple  négociant,  sans 
consulter  son  frère  qui  veut  être  maître  de  tout, 

C'est  en  vain  que  Louis  XVIII  proteste  contre  l'Empire  et 
déclare  nul  tout  ce  qui  s'est  Cstit  depuis  89  ;  Napoléon  le  craint 
si  peu  qu'il  publie  sa  protestation  ;  toutes  les  Puissances , 
excepté  l'Angleterre  et  la  Russie,  le  reconnaissent  ;  l'Empe - 
reur  électif  d'Allemagne  le  reconnaît  aussi  après  s'ôtre  fait 
Empereur  héréditaire  d'Autriche  pour  n'être  pas  infé- 
rieur; et  le  Pape  Pie  VU,  considérant  que  Louis  XVIII  n'a 
pas  été  sacré,  reconnaît  aussi  Napoléon  et  consent  à  venir  le 
sacrer  à  Paris,  en  récompense  du  Concordat  et  des  bienfaits 
qu'il  répand  sur  le  Clergé.  —  Le  sacre  a  lieu*  le  2  décembre, 
en  grande  pompe,  à  Notre-Dame,  pour  Napoléon  et  pour  Jo- 
séphine :  mais  Napoléon,  qui  ne  considère  le  Pape  que  comme 
un  instrument  pour  enchaîner  les  Peuples,  ne  veut  pas  rece- 
voir de  lui  la  couronne  et  la  prend  pour  la  poser  lui-même 
sur  sa  tête  et  sur  celle  de  sa  femme.  -^  Il  dira  désOnnai^ 
que  son  pouvoir  i>ient  de  Dieu,.,  Il  écrira  :  Je  prie  Dieu  q^'il 
tH>u«  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde,  —  De  ce  moment  ^  N^t- 
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poléon  sera,  pour  les  Prêtres,  dans  leurs  catéchismes ,  dans 
leurs  sermons  et  leurs  prières,  un  nouveau  Glovis,  un  nou- 
veau Charleraagne,  un  Messie,  presque  un  Dieu...  Après 
16  ans  de  révolution  !  Mais  quand  le  Pape  et  les  Prêtres  con- 
trarieront Napoléon,  nous  verrons  comme  il  les  traitera! 

De  ce  moment  aussi ,  Napoléon  va  faire  cause  commune 
avec  tous  les  Rois  contre  tous  les  Peuples  ;  c*est  lui  qui,  dans 
son  intérêt  d'Empereur,  va  tout  faire  pour  consolider,  sinon 
les  Dynasties,  du  moins  les  Royautés  ;  c'est  lui  qui  fera  tout 
pour  faire  regarder  les  Rois  comme  les  Représentants  de  Dieu 
sur  la  terre,  comme  propriétaires  et  maîtres  des  hommes  et 
des  terres  ;  c'est  lui  qui  tuera  partout  la  liberté.  Et  s'il  ména- 
geait l'amour-propre  des  Souverains,  ou  si  ceux-ci  consen- 
taient à  n'être  que  ses  vassaux ,  c'est  lui  qui  perpétuerait 
partout  la  Monarchie  et  le  Despotisme. 

Nous  le  verrons  écrire  qu'il  est  le  premier  et  même  le  seul 
Représentant  de  la  Nation ,  et  que  le  Corps  législatif  n'est 
qu'un  conseil;  nous  le  verrons  se  considérer  comme  pro- 
priétaire de  la  France. 

Aussi,  il  dira  mon  Peuple,  mes  sujets,  mon  Empire,  mes 
États,  mon  trdne«  ma  couronne,  ma  garde,  mon  armée,  mes 
bonnes  villes,  mes  maires,  mon  musée,  mon  bon  plaisir.  -^ 
Les  ministres,  etc.,  s'appelleront  Monseigneur,  Excellence. 
— Le  Sénat  et  les  autres  C!orps  ne  seront' plus  que  les  instru- 
ments de  ses  volontés,  des  machines  qu'il  n'emploiera  que 
quand  il  en  aura  besoin  et  dans  son  seul  intérêt ,  des  plas- 
trons sur  lesquels  il  fera  porter  la  responsabilité  morale  de 
ses  propres  actes,  des  gardiens  de  sa  couronne  qui  empêche- 
ront les  nouveaux  Prétoriens  de  faire  et  défaire  à  leur  gré 
les  Empereurs.  —  Ses  décrets  impériaux  et  ses  règlements 
d'administration  publique  remplaceront  les  lois.  —  Le  Corps 
législatif  ne  sera  plus  que  l'ancien  Parlement  de  Paris,  en- 
registrant les  édits  royaux,  r—  Il  se  dispensera  même  de  le 
convoquer  quand  cela  pourra  lui  convenir,  en  1812. 

D  nomme  le  cardinal  Fesch  grand  aumônier,  Talleyrand 
grand  chambellan;  DurOc  grand  maitre  du  Palais;  CSau- 
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laincourt  grand  écuyer  ;  Berthier  grand  veneur;  rancien 
comte  de  Ségar  grand  maître  des  cérémonies;  —  il  nomme 
18  maréchaux  y  avec  60,000  francs  de  traitement,  savoir: 
Aagereau,  Bernadotte,  Berthier,  Bessières,  Brune,  Davoust, 
Keliermann,  Jourdan,  Lannes,  Lefèvre,  Masséna,  Moncey, 
Mortier,  Murât,  Ney,Perrignon,  Serrurier,  Soult. 

n  rétablit  le  Ministère  de  la  police,  pour  le  donner  à  Fou- 
ché,  en  récompense  de  ses  services  dans  rétablissement  de 
TEmpire. 

Voilà  donc  Napoléon  qui  s'est  fait  seul  représentant ,  seul 
législateur,  seul  administrateur,  seul  défenseur,  seule  Provi- 
dence de  la  Nation  française  :  à  lui  la  responsabilité,  la  gloire 
ou  la  honte  !— Nous  savons  qu'il  est  capable,  actif,  adroit  à 
flatter  ses  soldats,  à  les  captiver,  à  les  enthousiasmer,  habile 
à  gagner  des  batailles.  Mais  vaincre  est  le  rôle  d'un  Général 
exécutant  les  ordres  de  l'homme  d'État  ;  c'est  l'homme  d'É- 
tat qui  sauve  ou  perd  un  pays  ;  c'est  le  résultat  définitif  qu'il 
faut  voir  :  voyons  î 

Le  27  ventôse  an  13  (18  mars  1805),  il  fait  transformer  la 
République  italienne  en  Royaume  d'Italie  et  se  fait  offrir  le 
titre  de  /{o«.— Puis ,  il  fait  approuver  par  son  Sénat ,  où  le 
flatteur  de  Talleyrand  le  met  au-dessus  d'Alexandre  et  de 
Charlemagne.— Puis  il  va  se  f2|ire  couronner  à  Milan ,  avec 
Joséphine,  et  pose  sur  sa  tête  la  eouranne  de  fer  des  anciens 
Rois  Lombards ,  en  disant  :  «  Dieu  me  Va  donnée  ;  gare  à 
qui  la  touche!  »  Il  nomme  son  beau-fils  fujrène  Beauharnais 
Vice-Roi,  et  institue  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer.  Puis , 
par  un  simple  décret  impérial ,  il  donne  la  principauté  de 
Piombino  à  sa  sœur  Élisa.— -Puis,  il  y  joint  la  petite  Répu- 
blique de  Lucques,  qu'il  transforme  ainsi  en  principauté.— 
Puis,  il  fait  demander  par  les  Génois  leur  réunion  à  la  France, 
et  transforme  encore  la  République  Ligurienne  en  départe- 
ments de  l'Empire  français.— Ainsi ,  au  lieu  d'accomplir  les 
promesses  d'indépendance,  de  liberté  et  de  République,  fai- 
tes à  l'Italie  dans  ses  'premières  proclamations  ;  au  lieu  de 
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constituer  toute  Tltalie  en  une  seule  République  indépen- 
dante, il  la  fractionne,  il  détruit  ses  anciennes  Républiques 
comme  les  nouvelles,il  ne  fait  quechanger  son  maître,  après 
ravoir  saccagée,  pillée,  dépouillée!...  11  dispose  des  Peuplés 
coiome  de  troupeaux!...  —Et  toutes  ces  opérations,  foi  tes 
dans  l'intérêt  de  sa  seule  ambition,  sacrifient  la  France  en 
compromettant  la  paix  avec  VAutriche  et  la  Russie. 

Aussi,  l'Angleterre  parvient-elle  facilement  à  entraîner  (en 
avril  1805),  Alexandre  à  recommencer  nne  troisième  coaH- 
tion ,  l'Autriche  et  Naples  à  y  entrer  (en  août).  La  Prusse 
seule  refuse  ou  hésite. — Puis  cette  coalition  conclue,  la  Rus- 
sie et  l'Autriche  essaient  de  tromper  et  d'endormir  Napo- 
léon, font  avancer  secrètement  leurs  troupes  vers  le  Rhin, 
et  méditent  de  surprendre  la  France  pendant  que  son  Em- 
pereur tentera  la  descente  en  Angleterre. 

Cependant,  Napoléon  arrive  à  Boulogne,  le  2  août,  pour 
tenter  cette  descente  avec  61  vaisseaux  de  ligne  que  doit  lui 
amener  l'amiral  Villeneuve.  Mais  celui-ci  n'arrive  pas,  parce 
qu'il  a  négligé  d'exécuter  les  ordres  du  maître,  comme  nous 
avons  vu  Bonaparte  se  permettre  de  ne  pas  exécuter  ceux  du 
Directoire  (p.  371).  Et  ce  retard ,  qui  empêche  la  descente , 
est  un  accident  heureux  ;  car  Napoléon  apprend  alors  la  mar- 
che des  Russes  et  des  Autrichiens,  et  peut  faire  à  l'instant 
partir  son  armée  de  Boulogne  pour  aller  à  leur  rencontre . 
Revenu  à  Paris,  il  lève  illé^ement  80,000  ccmscrits,  ap- 
pelle toutes  les  réserves  des  conscriptions  précédentes,  ainsi 
que  les  vieux  soldats  retirés,  réorganise  la  Garde  nationate 
pour  l'envoyer  sur  les  côtes,  et  part  de  Paris  le  24  septembre . 

Nous  écarterons  les  détails  de  guerre.  —  250,000  Autri- 
chiens sont  déjà  en  Bavière  et  en  Italie ,  et  120,000  Russes 
arrivent.  Napoléon  commande  200,000  hommes  en  Allema- 
gne; Masséna,  Ney,  Saint-Cyr  en  ont  65,000  en  Italie.  — 
L'Empereur  précipite  l'attaque  pour  écraser  les  Autrichiens 
avant  l'arrivée  des  Russes.  Bientôt  Macfc  (acheté,  dit-on)  ca- 
pitule dans  Ulm  avec  36,000  Autrichiens  qui  mettent  bas 
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les  armes,  ainsi  qu'une  autre  division  de  10,000  hommes, 
tandis  que  Masséna  et  Ney  ont  des  succès  analogues  ;  et  le 
22  novembre,  Sébastiani  entre  à  Vienne,  d'où  Napoléon  part 
pour  aller  au-devant  des  Russes. 

Alexandre ,  qui  vient  de  visiter  le  Roi  de  Pwisse  pour  le 
décider  à  la  guerre,  est  à  son  armée  avec  l'Empereur  d'Au- 
triche. Ce  sera  la  bataille  des  trois  Empereur*,  ou  d'Auster- 
Uiz.  Les  deux  armées  Russe  et  Autrichienne  sont  écrasées,  le 
2  décembre.  Les  Russes  perdent  tout,  canons,  armes,  baga- 
ges, et  ne  sauvent  guère  que  26,000  hommes.  —  «  Soldats, 
dit  Napoléon  à  son  armée,  je  suis  content  de  vousl  » — L'Em- 
pereur d'Autriche  lui  fait  visite  et  lui  demande  la  Paix.  — 
Qu'il  le  détrône;  qu'il  proclame  l'indépendance  et  la  liberté 
des  Autrichiens  et  des  Allemands  ;  qu'il  les  invite  à  se  ré- 
volutionner, à  se  constituer  comme  ils  voudront ,  en  Monar- 
chies démocratiques  avec  de  nouvelles  Dynasties,  ou  en  Ré- 
publiques, en  leur  offrant  seulement  l'amitié  et  Talliance  des 
Français!...  Mais  il  veut  l'Empire  et  le  Despotisme...  Et  il 
conserve  l'Empereur  d'Autriche  en  l'humiliant,  en  en  faisant 
un  ennemi  toujours  dangereux  pour  la  France.  Par  la  paix 
de  Presbourg  (26  décembre  ) ,  il  le  force  à  céder  Venise  et 
les  Étais  Vénitiens ,  qu'il  réunit  à  son  royaume  d'Italie ,  la 
Dalmaiiej  YJstrie,  etc.,  qu'il  réunit  à  son  Grand  Empire. 
Quelle  gloire!  dit- on.  Mais  nous,  nous  disons  :  Quelle  am- 
bition !  quelle  faute  !  Et  Napoléon  lui-même  la  reconnaîtra 
à  Sainte-Hélène. 

'Puis,  le  Roi  de  Naples  ayant  reçu  20,000  Anglo-Russes  et 
conunencé  les  hostilités ,  il  décrète  quela  Dynastie  napolitaine 
a  cessé  de  régner,  et  charge  un  détachement  de  la  Grande 
Armée,  commandée  par  Saint-Cyr,  d'aller  exécuter  son  dé- 
cret. Quelle  grandeur!  dit-on...  Mais  s'il  tombe  en  défini- 
tive, et  si  le  Roi  de  Naples  recouvre  son  royaume!.. . 

Mais  le  Ministre  de  la  guerre  Decrès,  à  qui  Napoléon  a  or- 
donné de  remplacer  l'Amiral  Villeneuve,  pour  le  punir  de 
sa  désobéissance,  désobéit  à  son  tour  par  amitié  pour  l'A- 
miral et  l'engage  à  gagner  une  bataille  pour  regagner  la  fa- 
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veur  du  maître.  Villeneuve,  commandant  les  flottes  Espa- 
gnole et  Française,  livre  un  combat  naval  sans  autre  molir 
qae  son  intérêt  personnel.  11  est  vaincu,  près  de  Trafalgar, 
par  Nelson  tué  dans  le  combat,  et  perd  18  vaisseaux.  Napo- 
léon laisse  impunie  la  double  et  fatale  désobéissance  de  TA- 
mirai  et  du  Ministre:  mais  la  confiance  des  marins  est  per- 
due; la  marine  française  est  désormais  réduite  à  l'impuis- 
sance ;  et  les  conséquences  en  sont  incalculables ,  car  les 
Anglais  pourront  débarquer  partout  des  troupes  ennemies. 

Maître  delà  presse(quel  moyen  de  séduction  et  de  trompe- 
rie !),  Napoléon  cachecet  afTreux  désastre,  tandisquelesjoor- 
naux  salariés  retentissent  des  cris  de  triomphe  et  d'admira- 
tion pour  les  victoires  d'Ulmet  d'Austerlitz.  Sur  la  proposi- 
tion du  Tribunat,  le  Sénat  décide  qu'une  co/onn«  sera  élevée 
sur  la  place  Vendôme,  avec  cette  inscription  :  «  A  NapoUon 
LE  Grand,  la  Patrie  reconnaissante.  >  C'est  donc  parce  qu'il 
gagne  des  batailles  qu'on  l'appelle  Grand!  mais  s'il  est  un 
jour  définitivement  vaincu  !...  D'ailleurs,  si  Napoléon  mérite 
l'admiration  et  la  reconnaissance  par  de  nouvelles  victoires, 
que  mérite-t-il  pour  s'être  mis  dans  la  nécessité  de  tolérer  la 
funeste  désobéissance  et  la  funeste  ambition  des  ccmiplices 
de  son  usurpation ,  pour  avoir  rallumé  la  guerre  par  son 
ambition  personnelle,  pour  la  rendre  nécessaire  encore  par 
son  désir  toujours  croissant  de  conquêtes  ? 

Et  pour  prix  du  sang  versé.  Napoléon  dépouille  encore  la 
Révolution  d'un  de  ses  grands  principes  :  il  détruit  le  Pan* 
théon  en  le  rendant  aux  Prêtres,  et  rétablit  les  tombes  roya- 
les de  Saint-Denis  en  les  consacrant  à  la  sépulture  impé- 
riale. Puis  il  consacre  la  Madeleine  à  la  mémoire  des  bra- 
ves tués  dans  les  combats,  en  écrivant  son  nom  en  ptece 
de  la  Pairie  j  et  en  mettant  sur  le  frontispice  :  l'Empereur 
Napoléon  aux  soldats  de  la  Grande  armée.  11  est  tout ,  et  la 
Patrie  n'est  plus  rien  lî! .—  Continuant  son  système  contre- 
révolutionnaire  ,  il  abolit  le  calendrier  républicain ,  l'une 
des  plus  belles  réformes  de  la  Révolution  et  de  la  Science , 
et  rétablit  (  !•' janvier  1806)  le  calendrier  grégorien  ou  ca- 
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(holique;  il  établit  les  Conseils  de  Pru(rhomme5,  pour  juger 
les  contestations  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres,  en  les  or^ 
ganisantaf  istoeratiquement  ou  despotiquement,  de  maniera 
à  tenir  les  ouvriers  dans  la  dépendance;  il  institue  VVni- 
versité  impériale  pour  s'emparer  de  Tinstruction  et  de  Fé- 
ducation ,  afin  de  façonner  à  la  servitude  les  générations  nou- 
velles en  substituant  Tadoration  de  TËmpereur  à  l'amour  de 
la  Patrie.  Mais  rien  pour  faire  cesser  l'opulence  et  la  misère  ; 
rien  pour  assurer  du  travail,  un  salaire  suffisant  et  de  l'ai- 
sance à  ce  Peuple  d'ouvriers  qui  remplittoujourslesarmées; 
rien  pour  donner  à  ce  Peuple  des'lumières  et  le  sentiment  de 
sa  dignité...  Mais  on  l'éblouit  par  la  fausse  gloire  des  batail- 
les et  des  conquêtes ,  qui  n'ont  d'autres  résultats  que  de 
faire  des  ennemis  et  de  nécessiter  des  conscriptions  et  des 
impôts  qui  pèsent  principalement  sur  lui. 

Cependant ,  Naples  est  conquis  de  nouveau  ;  Caroline  et 
son  mari  sont  forcés  de  se  réfugier  en  Sicile  (où  ils  restercmt 
jusqu'en  1814  et  où  l'une  de  leurs  filles,  Amélie,  épousera 
le  Duc  d'Orléans)  ;  et  le  30  mars ,  encouragé  par  la  servi- 
lité du  Sénats  de  la  presse  et  de  l'opinion  publique  égarée , 
Napoléon  réunit  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  à  son 
Grand- Empire ,  par  un  simple  décret  impérial ,  et  donne  ce 
royaume  à  Joseph  en  s'y  réservant  6  Grands  fiefs  de  VEm^ 
pire ,  les  Duchés  de  Gaëte ,  de  Benevente ,  Ponte-Corvo , 
Otrante,  etc.  —  Par  5  autres  décrets ,  il  institue  dans  les 
États  Vénitiens  12  autres  Grands  fiefs  héréditaires ,  les  Dtt-^ 
chés  de  Dalmatie ,  Istrie ,  Frioul ,  Cadore  y  Bellune  /Cône- 
gliano,  Trévise ,  Feltre,  Bassano ,  Yicence ,  Padoue  et  Ro- 
vigo^;  il  donne  à  Murât ,  devenu  son  J)eau-frère ,  le  grand 
Duché  de  Cléves  et  de  Berg^  en  Allemagne  ;  il  donne  à  Ber- 
thier  la  Principauté  de  Neufchdtel  y  en  Suisse  ;  il  institue 
Massa  et  Carara ,  ainsi  que  Parme^ei  Plaisance ,  en  Duchés 
grands-fiefs;  il  donne  la  Principauté  de  Guastalla  à  sa 
sœur  Pauline. 

Ainsi,  ce  Napoléon,  qui  parlait  tant  de  République  et  d'é- 
galité ,  le  voilà  qui  rét«d>lit  la  Féodalité ,  les  Fiefs  féodaux 
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héréditaires,  établis  parles  Barbares,  renversés  par  les  Rois 
de  France,  attaqués  par  la  Nation  entière ,  anéantis  par  la 
Révolution  !  Le  voilà  qui  veut  l'esclavage  perpétuel  duGenre 
humain!  voilà  ce  qu'il  appelle  l'ordre!  Où  trouver  des  ex- 
pressions pour  qualifier  le  crime  ? 

Hais  il  ne  commence  en  Italie  que  pour  imiter  en  France  ; 
car  l'histoire  ne  présente  personne  plus  rusé  que  lui.  Il  va 
donc  établir  en  France  des  majorais  héréditaires,  composés 
de  biens  substitués  à  perpétuité.  Et  pour  se  couvrir  deTau» 
torité  du  Sénat,  ilala  ruse  de  lui  foire  adopter  cette  création 
des  majorats,  et  la  ruse  plus  grande  encore  de  gli$jser  furti- 
vement cette  institution  capitale  dans  un  Sénatus-^Consulte 
qui  semble  insignifiant  parce  que  son  titre  n'annonce  qu'un 
écfcan^^  contre  la  principauté  de  Guastalla  donnée  parun  sim- 
ple décréta  sa  sœur  et  rétrocédée  par  elleau  royaume  d'Italie. 

Napoléon  fait  plus  :  rêvant  la  Monarchie  universelU,  il 
force  les  Hollandais  à  transformer  leur  République  en 
Royaume  et  à  le  prier  de  leur  donner  pour  Roi  son  frère 
Louis,  auquel  il  a  fait  épouser  sa  belle-fille  Hortense. 

«  Je  proclame,  dit-il,  Roi  de  Hollande,  le  Prince  Louis.  Vous, 
Prince,  régnez  sar  ces  Peuples  1...  Ne  cessez  jamais  d'ôtre  Français  / 
La  dignité  de  Connétable  de  l'Empire  sera  possédée  par  vous  et  vos 
enfants;  elle  vous  rappellera  vos  devoirs  enviers  moi...  » 

Ainsi ,  c'est  lui  qui  détruit  les  Républiques  créées  par  la 
République  française!  Tandis  que  la  Révolution  voulait  l'in 
dépendance  des  Peuples,  leur  alliance,  leur  fraternité,  il  les 
humilie,  les  opprime,  en  fait  des  esclaves  et  des  ennemis  ! . . . 
Sa  ruse  même  de  se  faire  prier  n'irrite  que  davantage  las 
Hollandais,  tous  les  Peuples  et  tous  les  Rois.  Lui  qui^pro- 
mettait  la  paix  à  la  France,  il  la  condamne  à  la  guerre  per- 
pétuelleet  la  sacrifieà  sa  vanité  ;  car  F  Angleterre  et  l'Europe 
ne  pourront  tolérer  une  si  menaçante  ambition. 

Napoléon  ne  s'arrête  pas  là  :  il  engage  secrètement  les 
Ducs  deRavière  et  Wurtemberg  (qu'il  transforme  en  Rois), 
et  U  petits  Princes  d'Allemagne ,  à  se  séparer  de  l'Empire 
Germanique,  à  former  la  Confédération  du  Rhin  ,  à  lui  dé- 


ËMMRE.  ~  1B06.  â2& 

lërer  le  titre  de  Protecteur  avec  droit  de  nommer  leur  chef, 
et  à  conclure  avec  lui  une  alliance  offensive  et  défensive,  en 
mettant  leurs  troupes  à  sa  disposition.  On  devine  les  cris 
de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  contre  l'ambi- 
tion de  Napoléon,  quand  on  apprend  (août  1806)  cette  der^ 
nière  opération.  La  mort  de  Pitt,  l'arrivée  de  Fox  et  des 
Whigs  au  Ministère,  ne  changent  rien  aux  dispositions  de 
l'Angleterre  ;  et  d'ailleurs  Fox  meurt  bien  tôt  aussi ,  et  les  To- 
ries reprennent  le  pouvoir.  Alors  s'étabUt  en  Allemagne  une 
Agence  Anglaise  et  Autrichienne,  qui  pubUe  une  foule  de 
brochures  et  de  pamphlets  contre  Napoléon ,  qu'on  représente 
comme  le  plus  insatiable  et  le  plus  oppresseur  des  conqué- 
rants ,  et  par  contre-coup  contre  la  France  qu'on  signale 
comme  l'instrument  de  son  ambition.  C'est  en  vain  que  Na- 
poléon, dont  l'armée  est  toujours  en  Allemagne,  fait  pour- 
suivre plusieurs  Mbraires  et  fait  exécuter,  à  Nuremberg, 
Palm,  l'un  d'eux,  condamné  par  une  Commission  militaire; 
l'Allemagne  retentit  de  cris  d'indignation  et  de  vengeance. 

Bientôt,  l'Angleterre  a  formé  une  4«  coalition  avec  la  Rus- 
sie, la  Prusse  (blessée  de  ce  que  Napoléon  pense  à  lui  re- 
prendre le  Hanovre  qu'il  lui  a  cédé),  la  Suède  et  la  Saxe. 

Napoléon  écrase,  à  Jéna,  le  14  octobre,  70,000  Prussiens, 
commandés  par  Hohenlohe^  tandis  que,  le  même  jour,  Da- 
voust,  avec 32,000  hommes,  écvase^hAuerstadt,  65,000 au- 
tres Prussiens  (la  Garde  royale  et  l'élite  de  l'armée),  com- 
mandés par  le  fameux  Duc  de  Brunswick,  en  présence  du 
Roi  de  Prusse. ..  On  dit  que  Bernadotte  mériterait  d'être  fu- 
sillé pour  avoir,  par  jalousie,  refusé  de  secourir  Davoust  en 
péril  ;  mais  Napoléon,  n'osant  poursuivre  ceux  qu'il  appelait 
ses  frères  d'armes  et  ses  camarades,  donne  encore  l'exemple 
d'une  impunité  qui  sera  funeste  à  l'Armée  et  à  la  Nation. 

Napoléon  entre  à  Berlin  le  25.  S'il  voulait  révolutionner  et 
républicaniser  la  Prusse  !...  Mais  il  fait  une  nouvelle  Royauté 
en  métamorphosant  en  Roi  le  Duc  de  Sate,  qui  entre  dans 
la  Confédération  du  Rhin  avec  5  autres  Primes. 
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Cest  ià,  à  Berlin,  que  le  Sénat  lui  envoie  une  députation 
pour  Tencenser,  en  parlant  de  ses  victoires  sans  jamais  par- 
ter  de  ses  fautes,  et  qu'il  rend,  le  21  novembre,  ce  fameux 
décret  qui  déclare  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus, 
qui  ordonne  la  saisie  de  toutes  les  marchandises  anglaises, 
et  qui  fonde  le  système  continental  contre  le  commerce  et 
rindustrie  de  l'Angleterre. 

Bientôt  (19  décembre).  Napoléon  est  à  Varsovie,  où  les 
PoUmais  l'accueillent  et  l'implorent  comme  un  libérateur, 
et  où  40,000  soldats  vieiinent  lui  demander  desarmes...  Ah  ! 
s'il  avait  aimé  la  République,  s'il  voulait  révolutionner  l'Al- 
lemagne, l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Prusse,  il  rétabUrait 
cette  Pologne,  dépecée  par  les  Monarques  voisins,  qui  s'est 
généreusement  insurgée  avec  Kosciusko,  qui  n'a  <;essé  de 
{MTOtester  contre  l'oppression,  qui  aime  la  Révolution  fran- 
çaise conune  sa  mère,  qui  combat  dans  ses  rangs,  en  Italie, 
sous  le  commandement  de  Donibrotoski,  et  que  la  France 
adopte  comme  sa  sœur.  Il  assurerait  la  paix  et  la  liberté  de 
l'Europe  ;  il  remplirait  les  vœux  de  l'Armée,  de  la  France, 
de  tous  les  Peuples  ;  il  serait  le  bienfaiteur  du  Genre  hu- 
main 1...  Mais  il  semble  n'avoir  que  la  vulgaire  ambition  de 
régner  en  maître... 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  bataille  d'Eylau,  gagnée 
par  Napoléon  et  68,000  Français  contre  80,000  Russes  et 
Prussiens,  le  8  février  1807,  ni  à  la  prise  de  Dantxig,  le  24 
mai ,  par  Lefèvre ,  ni  à  la  bataille  de  Friedland,  gagnée ,  te 
14  juin,  par  Napoléon  et  170,000  Français  contre  Alexandre 
et  180^000  Russes  et  Prussiens.  Nous  connaissons  te  talent 
de  Napoléon  pour  gagner  des  batailles;  et  ses  victoires 
n'ont  plus  rien  d'étonnant,  avec  des  lieutenants  comme  Ney, 
Davoust,  Murât,  Bernadotte,  Lefèvre,  Lannes,  etc.,  et  des 
soldats  comme  les  Français  :  mais  les  dernières  victoires  Ont 
coûté  des  pertes  énormes  en  tués  et  blessés  ;  les  Russes  ont 
montré  un  effrayant  courage  ;  et  l'on  commenceàs -inquiéter, 
à  Paris,  de  œs  victoires  qui  ne  font  qu'arrêter  momentané- 
ment l'enneifii,  que  nécessiter  des  conscriptions  nouvelles. 
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que  perpétuer  la  guerre,  qu'instruire  les  Généraux  étran- 
gers  et  leurs  armées.  Robespierre  et  la  République  pou- 
vaient amener  une  paix  éternelle  en  révolutionnant  les  Peu- 
ples pour  faire  aux  Rois  une  guerre  à  mort;  mais,  en  faisant 
une  guerre  de  Roi  à  Roi,  en  attaquant  en  même  temps  les 
Peuples  et  les  Souverains,  Napoléon  condamne  la  France  à 
une  guerre  sans  fin,  dans  laquelle  elle  doit  infailliblement 
finir  par  être  vaincue  avec  lui. 

Alexandre  demande  un  armistice,  signé  le  22.  Puis  les 
'deux  Empereurs  ont  une  entrevue,  le  26,  sur  le  Niémen. 
Puis  le  Roi  de  Prusse  fait  visite  à  Napoléon.  Puis  la  belle 
Reine  arrive  sous  prétexte  de  rejoindre  son  époux.  On  le 
caresse,  on  le  flatte,  on  le  traite  en  Souverain  ;  et  l'orgueil- 
leux, séduit,  sacrifie  le  repos  de  la  France  à  la  vanité  de  pa- 
raître généreux  envers  les  Rois.  Au  lieu  de  rétablir  la  Po* 
logne,  il  se  contente  d'enlever  à  la  Prusse  la  Pologne  Prus- 
sienne qu'il  donne,  partie  au  Roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de 
Grand-Duché  de  Varsovie^  et  partie  à  l'Empereur  de  Russie, 
à  qui  il  garantit  l'intégrité  de  ses  États,  en  sorte  qu'il  ra- 
tifie par  là  l'abomincible  partage  de  la  Pologne.  Puis  il  si- 
gne la  paix*  à  Tilsiit,  avec  l'Empereur,  le  7  juillet,  avec  le 
Roi,  le  9,  et  rentre  à  Paris ,  le  27,  emmenant  la  colonne  de 
Rosbach,  emportant  Vépée  de  Frédéric,  des  drapeaux,  etc. 
Ainsi,  seul,  sans  consulter  personne,  il  fait  la  guerre  et  la 
paix  ;  il  dispose  des  Peuples ,  des  territoires,  des  intérêts  de 
la  France...  On  l'encense  encore;  mais,  cependant,  on  le 
blâme  universellement  en  secret  de  n'avoir  pas  rétabli  la  Po- 
logne, et  d'avoir  conservé  la  Dynastie  Prussienne,  après  l'a- 
voir humiliée ,  et  en  lui  laissant  une  redoutable  puissance. 
Aussi,  pendant  son  absence,  le  Général  MuUet,  que  nous 
avons  vu  l'un  des  chefs  des  PhUadelphes  (p.  490) ,  qu'on  a 
soupçonné  d'avoir  eu  le  projet  d'enlever  Bonaparte  dans  son 
passage  à  Lyon  pour  Harengo,  et  qui  a  voté  contre  TEmpire 
en  écrivant  une  lettre  à  l'Empereur,  a  réunîtes  Républicains, 
soadé  quelques  Sénateurs,  «t  travaillé  à  rétablir  la  Répu- 
blique par  un  Sénatus-Consulte.  Fouché  l'a  fait  arrêter,  et 
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Napoléon  le  fait  arbitrairement  enfermer  dans  une  priêon 
d'Èiat  sans  ébruiter  la  conspiration  ;  mais  le  danger  n'est 
qu'ajourné. 

Pendant  ce  temps  encore,  les  Anglais  ont  presque  en* 
traîné  le  Roi  d'Espagne  dans  la  coalition,  excité  une  insur- 
rection en  Calabre,  attaqué  Gonstantinople,  et  débarqué  en 
Egypte,  où  le  Pacha  Mèhémet-Ali  a  commencé  sa  brillante 
carrière  en  les  forçant  à  capituler  ;  mais  la  guerre  ne  cesse 
pas,  et,  avec  le  système  de  Napoléon ,  l'Angleterre  saura 
bien  refaire  des  coalitions  et  renouveler  les  périls. 

En  attendant.  Napoléon  dénature  le  Code  civil  en  l'appe- 
lant Code  Napoléon  (comme  s'il  n'avait  pas  été  ordonné, 
commencé,  rédigé,  discuté,  tout  préparé,  longtemps  avant 
lui  I  ),  en  y  introduisant  des  subêtitutians  pour  ses  majorais 
héréditaires.  Un  jour  ce  Gode  sera  son  plus  beau  titre  de 
gloire  ;  et  cependant  il  n'est  son  ouvrage  que  ppur  les  odieuses 
dispositions  qui  détruisent  l'égalité  !  —  Il  viole  encore  sa 
dernière  Constitution ,  qui,  pour  rendre  le  Tribunat  favorable 
à  l'Empire, leconfirmaitcxpressémentet  prorogeait  jusqu'en 
1812  les  pouvoirs  des  Tribuns  :  il  supprime  ce  Tribunat  par 
un  Sénatus-Consulte  du  19  août  1807,  qu'il  a  la  ruse  de  te- 
nir secret  jusqu'au  18  septembre,  jour  de  la  clôture  de  la 
session,  en  ayant  encore  la  ruse  de  faire  rentrer  les  Tribuns 
dans  le  Corps  législatif  pour  les  apaiser  et  les  consoler.  Ainsi, 
plus  aucune  tribune,  plus  aucune  discussion  publique!  Et  ila 
même  inséré  une  disposition  qui  élève  de  30  à  40  ans  Fâge 
exigé  pour  les^membres  du  Corps  législatifs 

C'est  alors  que  Brune,  poursuivant  les  Suédois,  qui  n'ont 
pas  fait  la  paix,  s'empare  de  Stralsund,  le  19  août,  et  con- 
quiert la  Poméranie  le  3  septembre. 

Mais  tandis  que  le  Roi  de  Danemark ,  resté  neutre  entre 
toutes  les  Puissances  belligérantes,  est  en  surveillance  avec 
son  année  sur  sa  frontière,  le  Cabinet  anglais  envoie  24  vais* 
seaux  et  25,000  hommes,  qui  débarquent  le  16  août,  qui 
bombardent  Copenhague  pendant  cinq  jours,  qui  prennent 
la  flotte,  l'arsenal  et  la  citadelle...  Et  cette  Aristocratie  an- 
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glaise  ose  dénigrer  la  Révolution  française!  Et  c'est  en  vain 
que  TEurope  entière  s'indigne  contre  ce  brigandage,  ce  vol, 
cet  exécrable  forfait !.!.  Parlez  donc  de  morale,  de  justice, 
de  modération,  d'ordre,  de  paix  et  d'humanité!  —Alexan- 
dre vole  à  peu  près  de  même  la  Finlafide  à  la  Suède. 

Napoléon  fait  comme  eux  en  prenant  la  Wesiphalie  pour 
en  faire  un  Royaume  et  la  donner  à  son  jeune  frère  Jérôme 
(l**"  décembre),  en  décidant  qu'il  concpierrale  Portugal  et 
l'Espagpe  pour  les  donner  à  Joseph, — Conquérir  le  Portugal 

<ît  l'Espe^gne!. .  Mais  s'il  veut  tout  conquérir! . .  Et  si  les  autres 

* 

vaulent  conquérir  la  France!...  Conquérir,  <5'est,  envers  les 
conquis ,  une  injustice  qui  menacera  l'Europe  et  qui  ranimera 
la  guerre  ;  c'est,  envers  la  France,  une  faute  jet  miême  un  cri- 
me qui  la  compromettra  pour  satisfaire  l'ambition  de  Napo- 
léon.—On  prétendra  que  son  intention  est  de  régénérer  l'Es- 
pagne ,  de  faire  son  bonheur.. .  Mais  si  elle  ne  le  veut  pas  ! . . . 
La  France  souffrirait-elle  qu'Alexandre  voulût  la  régénérer 
à  sa  manière?...— Mais  voyons  comment  il  va  s'y  prendre. 

Et  d'abord  deux  mots  sur  le  Bourbon  d'Espagnc.Tout  est 
scandale  à  la  Cour  Espagnole.  Godoï,  simple  garde-du-corps, 
est  devenu  l'amant  de  la  Reine  et  le  favori  du  vieux  imbécile 
Charles  IV,  qui  la  nommé  Prince  de  la  Paipp ,  qui  lui  a  fait 
épouser  une  de  ses  parentes,  et  qui  lui  laisse  tout  son  pou- 
voir, G&doï^  qui  cstcite  la  haine  de  la  Reine  et  du  Roi  con- 
tre leur  fils  Ferdinand ,  est  le  mépris  et  la  haine  de  la  Na- 
tion, tandis  que  le  jeune  Prince  Royal,  qui  le  déteste,  en  est 
l'espoir  et  l'amour.  Le  favori  voulant  le  forcer  à  épouser  la 
sœur  de  sa  femme ,  il  écrit  à  Napoléon  pour  demander  sa 
protection  et  une  épouse.  Mais  le  Roi,  poussé  par  Godoï, 
fait  arrêter  son  fils,  l'accuse  de  vouloir  tuer  sa  mère  et  dé- 
trôner son  père,  et  s'adresse  à  Napoléon  pour  s'en  plaindre. 
Voilà  une  faiptUle  Royale  !  Et  c'est  en  présence  de  pareils 
•exemples  monarchiques  que  Napoléon  veut  détruire  les  Ré- 
publiques pour  créer  des  Monarchies  partout  ! 

Espérant  s'emparer  facilement  de  cette  couronne ,  il  em-- 
ploie  sa  ruse  ordinaire.  11  conclut  d'abord ,  le  27  octobre,  k 
T.  ly.  34 


530  EMPiUE.  — 1808. 

1h  ntainebleau,  un  traité  avec  le  Roi  d'Espagne,  représenté 
par  Godoï,  par  lequel  le  Roi  lui  Myre passage  pour  aller  con- 
quérir le  Portugal,  à  condition  qu'il  cédera  la  principauté 
des  Algarves  à  Godoï  (  ruse  pour  gagner  celui-ci).  Nous  ne 
parlons  ni  de  la  déclaration  faite  par  Napoléon  que  la  Maison 
de  Bragance  a  cessé  de  régner,  ni  de  la  conquête  du  Portugal 
faite  sans  obstacle  par  Junot ,  ni  du  départ  de  la  famille 
royale  pour  le  Rrésil.  Napoléon  envoie  trois  Généraux,  Du- 
pont, Moncey,  Duhesme,  avec  trois  armées,  qui  occupent 
Barcelone,  Figuière,  Pampelune,  Saint-Sébastien ,  et  tout 
le  nord  de  l'Espagne  jusqu'à  l'Èbre.  Godoï  leur  ouvre  les 
portes  comme  à  des  ailliés  dont  il  ne  peut  craindre  aucune 
perfidie  ;  mais  la  Nation  Espagnole  s'inquiète,  et  crie  contre 
le  favori ,  qu'elle  accuse  de  trahison. — Puis  Napoléon  lève  le 
masque,  déclare  que  tout  le  Nord  de  l'Espagne  est  néces- 
saire pour  sa  sûreté,  et  offre  en  échange  le  Portugal  entier. 
Godoï,  ainsi  privé  de  sa  Principauté  des  Algarves,  mais  pro- 
bablement indemnisé,  cède,  consent;  mais  l'Espagne  est  in- 
dignée contre  Godoï,  contre  la  Reine,  le  Roi  et  Napoléon. — 
Puis  Napoléon  envoie  Murât  et  une  grande  armée ,  Jet  dé- 
clare qu'il  veutY  Espagne  entière.  Godoi  consent  encore,  et 
détermine  la  Reine  et  le  Roi  à  partir  pour  l'Amérique. Mais 
une  insurrection,  qui  éclate  à  Madrid,  arrête  Godoi ,  force 
le  Roi  à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils ,  et  proclame  Ferdi- 
nand VII, — Cependant,  Murât  étant  arrivé  à  Madrid  avec 
quelques  troupes,  Charles  VI  proteste  contre  son  abdica- 
tion et  invoque  l'appui  de  Napoléon  ;  Murât  délivre  Godoï 
et  l'envoie  en  France,  au  grand  déplaisir  des  Espagnols  qui 
l'ont  en  horreur  et  qui  voudraient  sa  tête. 

C'est  alors  (2  avril  1 808)  que  Napoléon  se  rend  à  Rayonne. 
La  Reine  et  le  Roi  partent  à  l'instant  pour  le  rejoindre  :  mais 
Ferdinand  ira-t-il  aussi?  Ses  Conseillers  l'en  dissuadent;  le 
Peuple  veut  s'opposer. . .  Il  écrit. . .  Napoléon  lui  répond  que, 
si  l'abdication  est  volontaire ,  il  le  reconnaîtra  pour  Roi... 
Gomment  craindre  une  noire  perfidie?...  Il  a  confiance  en 
lui...  Il  arrive  à  Rayonne...  Et  bientôt,  cédant  à  mille  in- 


ExHPiRi:.  — 1808.  531 

trigues,  il  abdique  en  faveur  de  son  père,  qui,  le  5  mai,  cède 
sa  couronne  à  Napoléon  et  se  retire  à  Compiègne,  après  avoir 
nommé  Murât  Lieutenanirgénéral  du  royaume  et  invite  les 
Espagnols  à  lui  obéir.  Ferdinand ,  son  frère  Don  Carlos  et 
son  oncle  Don  Antonio,  ratifient  la  cession  et  se  retirent  à 
Valençay. 

Mais,  nous  le  demandons,  comment  un  héros,  un  grand 
homme,  un  homme  de  génie,  peut-il  s'abaisser  à  de  pareilles 
manœuvres?  Est-ce  là  ce  que  Bonaparte  a  promis  à  la  France? 
Comment  accuser  les  autres  Rois  de  perfidie,  d'ambition  et 
d'injustice?  Une  République  pourroit-elle  jamais  approuver 
et  pratiquer  une  pareille  déloyauté?  Du  reste,  écoutons  Na- 
poléon à  Sainte-Hélène  : 

«  J'embarquai  fort  mal  toute  cette  affaire,  je  le  confesse  :  I'immo- 
RALiTÉ  put  se  montrer  par  trop  patente,  Tinjustice par  trop  cynique; 
et  le  tout  demeura  fort  vilain,  puisque  j'ai  succombé  ;  car  F  atten- 
tat ne  se  présente  plus  que  dans  sa  hideuse  nudité,  privé  de  tout  le 
grandiose  et  des  bienfaits  qui  remplissaient  mon  intention.  » 

Quant  à  ses  intentions,  était-il  un  Dieu  pour  être  le  bien- 
faiteur de  l'Espagne  malgré  elle?  S'il  voulait  le  bonheur 
des  Peuples  ,  ne  devait-il  pas  les  respecter,  leur  donner  la 
liberté,  la  République?  Ne  devait-il  pas  commencer  par 
rendre  la  France  libre  et  heureuse? 

«  Le  bombardement  de  Copenhague  en  pleine  paix  et  l'enlèvement 
de  la  flotte  Danoise  avaient  perdu  les  Anglais  dans  l'opinion  ;  l'affaire 
d'Espagne  ^e^  fit  oublier  et  me  perdit.  • 

Oui,  l'injustice,  l'immoralité,  la  perfidie  deNapoléon  dans 
cette  affaire,  exploitées  par  tous  les  Rois,  par  tous  les  Cabi- 
nets, par  toutes  les  Aristocraties,  par  toute  l'Émigration, 
par  tous  les  Prêtres,  par  tous  les  Journaux,  vont  faire  ou- 
blier les  scandales  de  la  Cour  Espagnole  ,  l'assassinat  de 
Paul  l«',les  perfidies  et  les  cruautés  du  Cabinet  anglais,  ses 
atroces  provocations  à  l'assassinât,  le  partage  de  la  Polo- 
gne, tous  les  crimes  des  anciens  trônes,  pour  concentrer 
les  cris  de  l'Europe  contre  Napoléon,  pour  exalter  le  cou- 
rage des  Espagnols,  pour  provoquer  tous  les  Peuples  à  les 
imiter.  Quelle  faute!  qiiel  crime  envers  la  France! 
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Napoléon  croyait  sans  doute  que  les  Espagnols  imiteraient 
les  Italiens  et  les  Hollandais ,  dont  les  Députés  aristocrates 
et  bourgeois  se  sont  résignés  à  le  prier  de  les  enchaîner. 
Déjà  même  une  Junte ,  établie  à  Madrid  et  dirigée  par  Mu- 
rat,  le  prie  de  donner  Joseph  pour  Roi  d'Espagne.— Mais  le 
Peuple,  qui  partout  a  plus  d'honneur,  de  patriotisme  et  de 
courage  que  l'Aristocratie  et  la  Bourgeoiesie,  le  Peuple  s'in- 
digne, s'insurge,  s'irrite,  «e  lève  comme  un  homme  d'honneur 
(  dira  Napoléon  lui-même  à  Sainte-Hélène  ),  brave  tous  les 
périls,  et,  comme  le  Peuple  français  en  92,  s'écrie  :  vain- 
cre ou  périr  I...  Sa  fureur  est  telle  que,  s'il  tenait  Napoléon, 
il  le  massacrerait,  le  pendrait,  lui  arracherait  les  yeux  et  la 
langue,  ou  le  scierait  entre  deux  planches  et  le  couperait 
en  morceaux  comme  il  fera  à  ses  soldats. 

Cependant  le  Sénat,  le  Conseil-d'État,  Talleyrand,  etc., 
seront  trop  lâches  pour  ne  pas  approuver  toujours,  encen- 
ser, encourager  Napoléon.  Le  Peuple  et  l'armée  ne  con- 
naissent pas  la  vérité  ou  désapprouvent ,  mais  sans  pou- 
voir désobéir  à  une  volonté  despotique. — Cest  donc  l'armée 
qui  devient ,  malgré  elle ,  l'instrument  de  l'oppression  des 
Espagnols ,  et  c'est  contre  elle  qu'ils  tourneront  toute  la 
rage  qu'ils  ont  contre  l'Empereur. 

Dans  la  première  insurrection ,  à  Madrid ,  500  Français 
périssent. — Les  Français  se  défendent,attaquent,  tuent  des 
milliers  d'Espagnols ,  en  livrent  une  foule  d'autres  à  leurs 
commissions  militaires,  et  ctoufTent  l'insurrection  dans  le 
sang. — On  devine  la  nouvelle  fureur  des  Espagnols!...  Ils 
vont  devenir  cruels,  féroces...  Les  Français  useront  de  re- 
présailles... Quelle  confusion,  quel  chaos  !  Les  Moines,  qui 
couvrent  l'Espagne,  menacés  dans  leur  existence,  vont  al- 
lumer le  fanatisme. . .  Les  Généraux  vont  piller  les  couvents, 
tuer  les  Moines... Et  si  l'Espagne  devient,  pendant  six  ans  , 
le  théâtre  de  toutes  les  atrocités  ;  si  Napoléon  y  fait  tuer  un 
million  d'Espagnols  et  3  eu  400,000  Français  ;  si,  par  suite* 
l'Europe  est  en  feu,  h  qui  la  faute  et  la  responsabilité? 

Une  amnistie  ramène  la  paix  pour  un  moment.  —  Une 
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grande  Junte,  convoquéà  Bayonne  pour  le  15  juin,  et  com- 
posée des  Députés  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  de  la  Bour- 
geoisie, accepte  Joseph  et  rédige  une  Constitution. — ^Napo- 
léon nomme  Murât  RoideNaples,  et  revient  à  Paris,  croyant 
TEspagne  à  lui. 

Mais  l'insurrection  éclate  de  nouveau  et  devient  générale; 
partout  on  massacre  les  malheureux  Français  isolés;  le  Gé- 
néral René,  qui  revient  de  Portugal,  est  scié  entre  deux  plan- 
ches ;  partout  on  organise  des  Juntes  insurrectionnelles  ;  et 
la  Junte  suprême  de  Séville  déclare  la  guerre  au  nom  de  la 
Nation.  Les  Anglais  accourent,  et  se  hâtent  de  fournir  des 
armes,  des  munitions,  des  officiers  pour  instruire  et  diriger, 
des  vivres,  etc.,  et  ime  armée  Anglaise,  outre  l'arnatée  Espa- 
gnole de  La  Romana,  qui  faisait  partie  de  l'armée  française 
en  Poméranie,  et  qu'ils  ramènent  sur  leurs  vaisseaux.  — 
C'est  en  vainque  Dupont  s'empare  de  vive  force  deCordoue, 
où  il  augmente  la  fureur  des  Espagnols  en  pillant  et  en  le- 
vant des  contributions;  c*est  en  vain  qixeBessières  gagne  une 
bataille  et  tue  beaucoup  d'Espagnols  ;  c^est  en  vain  que  Jo- 
seph entre  à  Madrid (20  juillet),  recevant  les  hommages  de 
quelques  fonctionnaires  publics  :  Moncey  échoue  devant  Va- 
lence ;  Lefèvre-Desncfuettes  devant  Sarragosse  ;  Dupont,  em- 
barrassé par  ses  fourgons  remplis  de  son  pillage ,  ayant 
beaucoup  de  trop  jeunes  conscrits  (à  qui  la  faute?  ),  aban- 
donné par  deux  régiments  Suisses  indignés,  est  forcé  de  ca- 
pituler et  de  mettre  bas  les  armes,  à  Baylen ,  avec  15,000 
hommes  (22  juillet).  Les  Espagnols  portent  la  fureur  jusqu'à 
violer  la  capitulation  (comme  Bonaparte  a  violé  celle  de  Saint- 
Jean-d'Acre  et  comme  il  vient  de  violer  toutes  les  lois  de 
l'honneur  à  Bayonne),  à  maltraiter  les  soldats,  à  les  fouiller 
comme  des  voleurs,  et  à  les  envoyer  ;)rôofimtff 5  à  Cadix  et 
en  Angleterre,  tandis  qu'on  était  convenu  de  les  renvoyer  en 
France.  Sans  doute  la  défection  des  Suisses  et  la  violence 
des  Espagnols  envers  les  soldats  au  mépris  d'une  capitula- 
tion ne  peuvent  s'excuser  ni  par  le  pillage  qu'ils  reprochent 
au  Général ,  ni  par  la  perfidie  qu'ils  reprochent  à  l'Empe- 
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reur  :  mais  si  les  malheureux  soldats  sont  victimes ,  a  qui 
la  première  feute? 
Quand  Napoléon  apprend  ce  désastre,  il  s'écrie  : 

«  G^est  une  tache  poar  le  nom  français  1  II  eût  mieux  valu  qu'ils 
fussent  tous  morts  les  armes  à  la  main  I  On  retrouve  des  soldats  :  il 
n'y  a  que  Vhonneur  qui  ne  se  retrouve  pas  I  > 

Etsa  conduite  à  Bayonne  n'est  point  une  tache  à  ses  yeux  I 
elle  est  conforme  à  Y  honneur!  Ck)mment  un  Despote  peut-il 
se  plaindre,  quand  il  a  donné  de  pareils  exemples?— Auasi, 
quoiqu'il  proteste  qu'il  fera  fusiller  Dupont  pour  avoir  sa- 
crifié l'armée  à  ses  fourgons ,  il  n'osera  le  punir  ni  de  son 
pillage,  ni  de  sa  lâche  capitulation. 

On  conçoit  reflet  produit  en  Espagne,  en  Europe,  en 
France,  par  le  pillage  de  Cordoue,  la  défection  des  Suisses 
et  la  capitulation  de  Baylen  I  On  devine  l'enthousiasme  des 
Espagnols,  leur  confiance,leurrésolution  de  s'ensevelirsous 
les  ruines  de  leur  Patrie  plutôt  que  de  subir  un  joug  étranger. 

Joseph  est  obligé  de  quitter  Madrid  avec  la  garnison 
(  l^''  août  ) ,  et  Junot,  attaqué  par  Wellesley,  commandant 
36,000  Anglais ,  est  forcé  de  capituler,  d'évacuer  le  Portu- 
gal, et  de  s'embarquer  sur  des  vaisseaux  britanniques  qui 
le  transportent  en  France.  Qu'on  juge  encore  de  l'effet  1 

Cependant  Napoléon ,  qui  sent  la  nécessité  de  venir  lui- 
même  en  Espagne,  sent  aussi  celle  de  se  prémunir  contre  une 
attaque  du  côté  du  nord  ;  il  se  fait  céder  Flessingue  par  la 
Hollande ,  Kehl  vis-à-vis  Strasbourg ,  et  Cassel  vis-à-vis 
Mayence;  puis  il  réunit  à  la  France  Parme,  Plaisance  et  la 
Toscane,  divisées  en  départements;  puis  il  fait  occuper  les 
États  Romains,  et  veut  exiger  du  Pape  des  concessions  qu'il 
refuse;  puis  il  a  une  entrevue  avec  Alexandre,  du  6  octobre 
au  14,  à  Erfurth, oiiles  deux  Empereurssejurentamitiéet 
alliance  ;  puis  il  retire  toutes  ses  troupes  d'Allemagne  pour 
les  envoyer  en  Espagne,  et  lève  plus  de  200,000  conscrits . 

Et,  pour  compenser  tant  de  sacrifices,  il  organise  une  nou- 
i>«Ke  NOBLESSE  héréditaire:  il  crée  des  Princes  avec  le  titre 
à^ Altesse  sérénissime^  des  Ducs^  des  Comtes,  des  Barons,  des 
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Chevaliers.  Tous  les  Ministres,  tous  les  Sénateurs,  tous  les 
Conseillers  d'état  à  vie,  etc.,  seront  Comtes ,  etc.;  tous  les 
membres  de  la  Légion-d'Honneur  sont  Chevaliers  et  nobles. 
Il  rétablit  les  armoiries  et  les  livrées...  Et  pour  rendre  cette 
Noblesse  brillante,  il  voudrait  doter  les  Princes  et  ses  Ducs 
de  quelques  millions  de  revenus;  et ,  pour  les  leur  donner,  il 
voudrait  conquérir  l'Europe  entière...  Ses  favoris,  ses  pro- 
tégés, ses  fonctionnaires,  son  armée  qu'il  flatte,  qu'il  caresse, 
qu'il  enrichit,  sont  contents,  on  le  devine  ;  mais  la  masse  de 
laNation  et  du  Peuple  commence  à  n'avoir  plus  d'illusions , 
à  être  blasées  sur  les  victoires,  à  n'être  plus  sensibles  qu'aux 
revers,  à  voir  que  Napoléon  sacrifie  tout  à  lui  et  à  sa  famille, 
à  regretter,  à  souffrir,  à  craindre .  Mais  comment  se  plaindre  î 
Point  de  Presse ,  point  de  Représentation  nationale ,  point 
de  tribune; et  toujours  des  adulations  officielles  et  soldées; 
le  Despotisme  ordonne  même  les  vivat ,  les  illuminations , 
la  joie. — ^11  ne  sera  plus  temps  à  Sainte-Hélène  de  dire  : 

«  J'ai  constitué  la  nouvelle  Noblesse  pour  écraser  l'ancienne  et  pour 
satisfaire  le  Peuple,  d'où  sont  sortis  la  plupart  de  ceux  à  qui  j'en  con- 
férai les  titres,  et  parce  que  le  plus  simple  soldat  avait  le  droit  d'as- 
pirer au  titre  de  Duc.  Je  crois  même  que  j'ai  eu  tort  ;  car  c'était 
afTaiblir  ce  système  d'égalité  qui  plaisait  tant  à  la  Nation.  » 

C'est  en  vain  qu'il  annonce  en  partant  pour  l'Espagne , 
«  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  il  va  couronner  son  frère  à  Madrid 
«  et  planter  ses  aigles  sur  les  forts  de  Lisbonne.  »  Ses  pro- 
phéties ne  s'accompliront  pas. 

Il  écrase  cependant  les  Espagnols  en  plusieurs  combats, 
c'est  tout  simple;  et  Madrid  capitule  le  4  décembre.  11  abo- 
lit VInquisition,  supprime  un  grand  nombre  de  couvents , 
et  publie  une  proclamation  dans  laquelle  il  parle  de  sa  con- 
quête, de  sa  clémence,  de  ses  bienfaits,  ajoutant  : 

«  Si  vous  ne  répondez  pas  à  ma  confiance,  il  ne  me  restera  qu'à 
vous  traiter  en  provinces  conquises,  et  à  placer  mon  frère  sur  un 
autre  trône.  Je  mettrai  alors  la  couronne  d'Espagne  sur  ma  tête,  et  je 
saurai  la  faire  respecter  des  méchants  ;  car  Dieu  m'a  donne  la  force  et 
la  volonté  nécessaires  pour  surmonter  tous  les  obstacles.  » 
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Mais  révénement  prouvera  que  Dieu  le  repousse;  et  c'est 
encore  en  vain  qu'il  répond  à  une  grande  Députation  : 

•  II  n'est  aucun  obstacle  capable  de  retarder  longtemps  rexécationr 
6e  MES  VOLONTÉS...  Les  Bourbons  ne  peuvent  plus  régner  en  Europe.  » 

Et  pendant  qu'il  traite  ainsi  l'Espagne ,  voici  comme  il 
traite  la  France.  Joséphine  ayant  répondu  (  20  novembre 
1808)  à  une  Députation  du  Corps  législatif  que  ce  Corps  re- 
présentait la  Nation,  Napoléon  envoie,  de  Madrid,  l'ordre 
de  faire  dire  auf  Moniteur  du  15  décembre  : 

«  S.  M.  rimpératrice  n*9  point  dit  cela  :  elle  connaît  tropbiennos 
Constitutions  ;  elle  sait  trop  bien  que  le  premier  Représentant  de  la 
Nation,  c'est  V Empereur ,  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  (la  dé- 
chéance aussi  viendra  de  Dieu)  et  de  la  Nation...  Après  l'Empereur 
et  ses  Ministres  est  le  Sénat ,  puis  le  Gonseil-d'Ëtat,  puis  le  Corps 
législatif,  pois  chaque  Tribunal,  puis  chaque  fonctionnaire  publie.  Le 
Corps  législatif  devrait  s'appeler  Conseil  législatif,,^GtscrB\i  un  crime 
devouloir  représenter  la  Nation  avant  l'Empereur.  » 

Mais  bientôt  un  courrier  vient  lui  annoncer  que  l'Autri- 
che reprend  les  armes  ;  et  Napoléon  est  forcé  de  quitter 
l'Espagne  après  avoir  restauré  Joseph,  le  22  janvier  1809» 
et  lui  avoir  donné  Jourdan  pour  conseil. 

Nous  ne  pourrons  suivre  cette  désolante  guerre  d'Espagne 
et  dePortugal,  où  le  courage  de  300,000  «oMa^^envahisseuris 
échouera  devant  le  patriotisme  du  citoyen  défendant  son 
pays  ;  où  Ton  verra  ce  que  peut  une  Nation  résolue  à  s'en- 
sevelir sous  ses  ruines  ;où  les  Français,  les  Espagnols  et  les 
Anglais,  seront  tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus.  Nous  di- 
rons seulement ,  en  anticipant  sur  les  faits ,  que  Welksley 
serait  probablement  écrasé  et  pris,  à  la  bataille  de  Taktveyra, 
si  Joseph  ne  commettait  pas  la  faute  d'une  extrême  impa- 
tience ;  que  c'est  alors  qu'il  sera  nommé  Duc  de  Wellington  ; 
qu'il  entrera  à  Madrid,  le  12  août  1812,  mais  pour  en  être 
presque  aussitôt  chassé  ;  que  les  Portugais  offriront  la  cou- 
ronne à  Soult,  qui  voudra  l'accepter  j  mais  que  Napoléon  ne 
le  permettra  pas  ;  que  les  Anglais  tenteront  d'insurger  l'ar- 
mée française  en  lui  promettant  Moreau  pour  clief  •,  que  kt 
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Régence  de  Cadix  offrira  le  commandement  de  l'armée  au 
Duc  d'Orlèan» ,  qui  se  trouvera  en  Sicile  et  qui  viendra  a 
Tarragone ,  puis  à  Cadix  ;  mais  que  les  Anglais  lé  feront 
renvoyer  par  les  Cortès  pour  rester  les  maîtres  ;  que,  tandis 
que  Napoléon  étouffe  la  liberté  en  France,  les  Corlèê  de  Cadix 
rendront  hommage  à  la  Révolution  française,  proclameront 
(19  mars  1812)  une  Constitution  démocratique  ^  calquée  sur 
celle  de  1791  ;  et  que  les  Colonies  Espagnoles  en  Amérique 
déclareront  leur  indépendance  poUr  se  constituer  en  Répu- 
blique. Notis  ajouterons  que  le  Peuple  français  accueillera 
avec  intérêt  les  prisonniers  Espagnols,  et  qu'il  condamnera 
toujours  cette  guerre  inique ,  ainsi  que  les  pillages  de  quelques 
Généraux  qui  se  déshonoreront  par  ce  brigandage. 
Revenons  aux  hostilités  de  l'Autriche. 

En  Allemagne,  ce  sont  les  Monarques  qui  prennent  le  rôle 
que  devrait  remplir  Napoléon,  et  c'est  Napoléon  (faute  in- 
concevable!) qui  prend  celui  des  vieux  Rois  féodaux.  Le  Roi . 
de  Prusse  adopte  utie  foule  de  réformes  démocratiques  et 
abolit  des  privilèges  ;  les  Princes  organisent  des  Sociétés  se- 
crètes, font  de  la  propagande,  répandent  des  écrits,  enflam- 
ment la  jeunesse,  prêchent  l'indépendance,  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'insurrection,  et  dénoncent  Napoléon  conune  un  ambi- 
tieux, un  Despote,  un  usurpateur  et  un  Tyran. 

Et  le  mécontentemefat  croît  également  en  France  ;  on  s'in- 
Tjuiète  partout  ;  on  prévoit  des  catastrophes  ;  on  se  prépare  ; 
on  conspire;  Talleyrand  et  Fouché,  brouillés  depuis  long- 
temps, se  rapprochent  pour  comploter  sur  la  Restauration. 

Rien  tôt  (12  avril),  l'Autriche  commence  les  hostilités  avec 
600,000  hommes  ;  et  bientôt  l'Allemagne  sera  remplie  d'in- 
surrection» partielles  et  d'insurgés. 

Dès  le  17,  Napoléon  est  à  la  tête  de  son  armée  (176,000 
hommes),  et  lance  une  proclamation  dans  laquelle  il  outrage 
l'Empereur  d'Autriche. 

«  Vous  l'avez  entendu,  dit-il  à  ses  soldats,  implorer  nia  clémence. 
Trois  fois  l'Autriche  a  dû  tout  à  notre  générosité^  et  trois  fois  elle  R^té 
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parjure...  Marchons,  et  qu'à  notre  aspect  l'ennemi  reconnaisse  son 
vainqueur  I  » 

Napoléon  est  en  eiTet  vainqueur  à  Eckmûll,  à  Ratisbonne 
(où  il  est  blessé  à  la  jambe  par  une  balle  morte),  et  dans 
quatre  autres  combats.  —  Puis  il  outrage  encore  l'Empereur 
François  U,  en  rappelant  un  Prince  débile  et  faux...  Et  peu 
après,  il  bombarde  Vienne,  y  lance  1,800  obus,  la  met  en 
feu,  et  la  force  à  capituler,  le  12  mai....  Puis  il  outrage  en- 
core François  et  ses  frères ,  en  les  dénonçant  comme  des 
lâches,  des  ingrats,  des  parjures,  égorgeant  leurs  sujets  de 
leurs  propres  mains,  poursuivis  par  leurs  remords  et  punis 
par  la  Justice  divine. 

Il  est  vainqueur  à  Essling  (21  mai),  où  Lannes  a  les  deux 
jambes  emportées  par  un  boulet.  Mais  le  résultat  est  si  peu 
décisif  que  les  Autrichiens  crient  victoire  ;  et  l'enthousiasme 
est  tel  que  l'insurrection  éclate  avec  une  force  nouvelle  dans 
toute  la  Bohème,  dans  le  Tyrol,  en  Bavière,  dans  toute  l'Al- 
lemagne ,  en  arborant  pour  drapeau  la  liberté  et  l'indépen- 
dance de  l'Europe  et  du  Genre  humain.  Quelle  faute  à  Na- 
poléon d'avoir  enlevé  ce  drapeau  à  la  France  pour  le  donner 
aux  Rois  étrangers  ! 

Napoléon  gagne  enfin,  le  6  juillet,  la  bataille  de  Wagram; 
mais  quelle  résistance  de  la  part  des  Autrichiens  !  Si  le  con- 
quérant leur  a  tué  plus  de  50,000  hommes  et  une  foule  d'of- 
ficiers, que  de  soldats  français  (plus  de  30,000),  que  de  Gé- 
néraux, que  d'officiers  il  vient  de  faire  tuer  pour  son  ambi- 
tion !  Quel  affaiblissement  pour  lui  !  Quel  encouragement 
pour  l'Espagne,  l'Angleterre,  etc.!  Quel  sujet  d'inquiétude 
et  d'effroi  pour  la  France  î 

Aussi,  pendant  ce  temps,  les  Anglais  débarquent  dans  l'ile 
de  Walcheren  en  Hollande,  tâchent  de  surprendre  Anvers 
et  s'emparent  de  Flessingue,  qu'ils  n'évacueront  qu'après  en 
avoir  fait  sauter  les  fortifications. 

Voici  donc  Napoléon  vainqueur  à  Wagram  :  que  va-t-il 
faire?  Qu'il  détrône  le  Prince  qu'il  a  tant  humilié,  tant  ou- 
tragé, et  qui  ne  pourra  jamais  être  un  ami  si  ncère  !  Qu'il  donne 
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au  Peuple  la  liberté!  Ou  qu'il  établisse  une  dynastie  nouvelle, 
celle  d'un  frère  de  François  qui  le  lui  demande  1  Ou  qu'il 
établisse  des  Rois  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Tyrol,  comme 
le  lui  demande  encore  le  Duc  de  Wurtzbourg  1  —  Mais  non  ; 
soit  que  la  bataille  de  Wagram  l'ait  trop  affaibli;  soit  qu'il 
n'ait  plus  l'espérance  de  regagner  la  confiance  des  Peuples  ; 
soit  qu'il  ait  déjà  le  projet  d'épouser  l' Archi-Duchesse  Ma- 
rie-Louise  (qu'il  a  trouvée  malade  en  entrant  à  Vienne)  ;  soit 
que  l'apparence  de  la  générosité  ou  la  conservation  de  l'Em- 
pereur d'Autriche  lui  semble  mieux  convenir  à  son  ambition, 
il  se  hâte  d'accepter  un  armistice  (le  11),  passe  trois  mois  au 
palais  de  Schoenbrûnn,  et  signe  la  paix  (li  octobre)  en 
maintenant  François,  en  lui  faisant  céder  les  provinces  ///y- 
riennes  et  85  millions.  Quelle  faute  pour  un  homme  de  génie! 
La  faute  est  d'autant  plus  grande  qu'il  vient  de  voir  jus- 
qu'à quel  point  l'Allemagne  exècre  son  despotisme.  Le  13, 
à  Schoenbrûnn,  on  vient  d'arrêter  un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  Staub  ou  Stabs,  qui  voulait  l'immoler  avec  un  cou- 
teau de  cuisine  fraîchement  aiguisé. 

«  Que  vouliez-vous?  lui  dit-il.  —  Vous  tuer!  —  Que  vous  ai-je 
fait?  —  J'ai  voulu  terminer  la  guerre.  —  Que  ne  vous  adressiez-vous 
à  l'Empereur  François  ?  —  Il  est  nul  ;  lui  mort,  un  autre  lui  succé- 
derait, au  lieu  qu'après  vous  les  Français  disparaîtraient  aussitôt  de 
toute  l'Allemagne.  —  Vous  repentez- vous  ?  —  Non.  —  Le  feriez-vous 
encore?  —  Oui.  —  Si  je  vous  faisais  grâce?.., —  Alors  je  croirais  que 
Dieu  ne  le  veut  paâ.  «  Mais,  ajoute  le  Mémorial  de  Sainte- Hélène, 
bientôt  il  reprit  toute  sa  férocité.  On  le  garda  vingt-quatre  heures 
sans  manger;  on  l'interrogea  de  nouveau  :  tout  fut  inutile;  il  resta 
une  véritable  bête  féroce;  et  on  l'abandonna  à  son  sort.  » 

Livré  à  une  Commission  miUtaire,  il  expire  en  criant  : 
Vive  la  Liberté!  vive  V Allemagne!  Et  les  courtisans  appel- 
lent bête  féroce  un  jeune  homme  qui  dévoue  si  héroïquement 
sa  vie  pour  affranchir  son  pays  de  l'invasion  étrangère , 
tandis  qu'ils  appellent  un  héros  celui  qui  assassine  d'Enghien, 
qui  brûle  Vienne  et  qui  dépeuple  l'Allemagne,  pour  avoir  le 
plaisir  de  conquérir  et  de  régner  ! 

Et  voyea  que  de  fautes  encore  avec  le  Pape!  C'est  en  lui 
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laissant  Tespérance  de  lui  céder  le  territoire  des  Légations 
qu'il  l'a  décidé  à  venir  le  sacrer  à  Paris  ;  mais, loin  de  vouloir 
réaliser  <îes  espérances  et  même  cette  promesse  indirecte,  le 
Despote  lui  a  prescrit  de  le  considérer  comme  Empereur  de 
Rame,  de  lui  obéir  et  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais.  — 
Le  vieux  Pape  a  résisté,  et  a  refusé  l'institution  canonique 
(comme  le  Concordat  lui  en  avait  donné  le  droit)  à  quelques 
Évêques  nommés  par  Napoléon.  Celui-ci,  qui  avait  etfle  tort 
de  faire  un  Concordat  contre-révolutionnaire  et  de  rétablir 
la  puissance  Papale  dans  son  intérêt ,  y  a  joint  le  nouveau 
tort  de  s'irriter  de  la  résistance  du  Pontife  et  de  faire  arbi- 
trairement saisir  les  Etats  romains  par  un  décret  daté  de 
Vienne  le  23  mai  dernier.  —  Le  Pape  a  répondu  par  un  dé- 
cret d'excammunicaiion,..  Et  l'on  juge  Teffet  en  Espagne, 
en  Allemagne ,  même  en  France ,  où  Napoléon  a  rétabli  le 
catholicisme!  —  Il  a  décrété  que  le  Général  Miollis  s'empa- 
rerait de  Rome  et  du  Pape.  Et,  le  15  juillet,  des  gendarmes 
enlèvent  de  son  palais  et  conduisent  prisonnier  à  Savonne 
(puis  à  Fontainebleau)  celui  que  Napoléon  a  prié  de  le  sacrer, 
celui  qu'il  a  appelé  son  père  et  le  Représentant  de  Dieu,  celui 
que  la  Catholicité  appelle  le  Saint-Père  en  l'adorant  presque 
comme  un  Dieu.  Puis  Napoléon,  se  trouvant  appelé  par  la 
Providence  à  soumettre  le  Pape ,  qui  invoque  Dieu  de  son 
côté,  déclare  Rome  et  tout  son  territoire  réunis  à  l'Empire. 
On  devine  encore  l'irritation ,  dans  toute  l'Europe ,  contre 
l'usurpation  et  la  tyrannie  de  Napoléon ,  et  l'admiration  pour 
la  fermeté  d'un  vieillard  qui  donne  l'exemple  du  dévouement 
pour  résister  à  l'oppression  !  Napoléon  convoquera  un  Con- 
cile national  (5  avril  181 1  où  se  rendront  100  Prélats  :  mais 
le  Despote,  qui  blâmait  la  sévérité  de  la  Révolution  à  l'égard 
des  Prêtres  réfractaires ,  dissoudra  le  Concile,  qui  se  per- 
mettra quelque  indépendance ,  et  fera  arbitrairement  em- 
prisonner à  Vincennes  trois  Évêques  dont  le  crime  sera  de 
ne  pas  penser  comme  lui. 

En  voici  bien  une  autre  !  Ce  Napoléon,  qui  prétendait  as- 
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surer  le  salut  de  la  France  par  Thérédité  demandée  pour 
Joseph,  pour  Louis,  pour  Eugène  son  fils  adoptif,  le  voici 
qui  ne  voit  plus  de  salut  que  dans  un  fils  de  son  sang,  et  paj 
conséquent  dans  un  divorce;  car  c'est  en  vain  que  Lucien  a 
(suivant  Bourienne)  conseillé  à  Joséphine  de  se  faire  faire 
un  enfant,  et  que  Joséphine  a  voulu  simuler  une  gros- 
sesse et  un  accouchement.  Elle  est  forcée  de  consentir  au 
divorce  (15  décembre),  en  conservant  le  titre  dUmpératrice- 
Reine;  le  16,  le  Sénat  le  prononce;  et,  peu  après,  l'Arche- 
vêque de  Paris  déclare  le  mariage  religieux  dissous,  malgré 
la  décision  du  Pape  qui  le  déclare  indissoluble. 

Aussitôt  que  le  divorce  est  connu,  François  offre  une  de 
ses  filles.  On  dit  qu'Alexandre  offre  sa  sœur,  tandis  que 
le  Mémorial  assure  que  sa  mère  ne  le  veut  pas,  parce 
qu'elle  croit  Napoléon  un  espèce  de  monstre  qui  ne  peut 
avoir  d'enfant.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  Archi-Duchesse 
d'Autriche  qu'il  préfère,  Marie-Louise;  et  le  mariage  est  cé- 
lébré à  Saint-Cloud  le  P*"  avril  1810. 

Alors,  dit-on,  Napoléon  est  dans  toute  sa  gloire,  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  de  la  gloire  sans  justice,  sans  estime,  sans 
affection!  comme  s'il  y  avait  un  homme  sur  la  terre  qui  eût 
plus  d'ennemis  que  lui  !  comme  s'il  y  avait  un  Prince  me- 
nacé de  plus  de  catastrophes  !  Ses  partisans  en  France  sont 
toujours  intéressés  à  l'applaudir;  mais  le  Peuple  est  mécon- 
tent de  son  divorce,  de  son  mariage  avec  une  étrangère, 
surtout  avec  une  Autrichienne,  avec  une  tille  de  cette  Cour 
qui  a  fait  tant  de  mal  à  la  Révolution ,  avec  une  parente  de 
cette  Marie-Antoinette  que  la  France  a  fait  périr  sur  l'ècha- 
faud.  On  est  mécontent  aussi  de  sa  conduite  envers  l'Es- 
pagne, envers  le  Pape,  envers  l'Allemagne. 

Et,  tout  puissant  qu'il  est.  Napoléon  s'inquiète  et  s'irrite 
quand  il  apprend  que,  sans  ordre  ni  permission,  Fouché, 
croyant  lui  faire  sa  cour,  négocie  avec  le  Cabinet  anglais  un 
traité  qui  donnerait  l'Empire  de  la  mer  à  l'Angleterre  et 
l'Empire  du  continent  à  la  France.  Prévoyant  que  Fouché 
pourrait  tout  aussi  bien  négocier  pour  sa  déchéance ,  il  le 
destitue  et  le  remplace  par  Savary, 


ti\2  EMPIRE.—  f  8  rO. 

11  s'irrite  également  contre  Louis ,  qui ,  prenant  l'intérêt 
de  la  Hollande,  n'exécute  pas  rigoureusement  le  blocus  cou- 
tinenial.  11  menace  son  frère  de  lui  retirer  son  royatmie  et 
de  le  réunir  à  TEmpire.  Louis  pense  d'abord  à  résister,  à 
inonder  la  Hollande  pour  la  défendre,  et  à  se  retirer  à  Bata- 
via, plutôt  que  de  céder  au  Despotisme  :  ce  serait  une  lutte 
bien  édifiante  entre  deux  frères  !  Mais  il  finit  par  ahdiqtter, 
et  se  trouv'fe  réduit  à  fuir  en  Améiique  pour  éviter  la  ven- 
geance de  son  aîné.  Puis  la  Hollande  est  réunie  à  l'Empire, 
au  grand  mécontentement  des  Hollandais  et  de  tous  les  Rois, 
toujours  plus  menacés  dans  leur  indépendance. 

L'élection  de  Bcrnadotte  comme  Prince  royal  de  Suède 
sous  le  nom  de  Charles-Jean ,  librement  faite  par  la  Diète 
Suédoise(21aoûtl810),sonacceptationavecleconsentement 
de  Napoléon,  et  l'alliance  de  la  Suède  avec  la  France  contre 
l'Angleterre,  augmentent  encore  la  puissance  Impériale. 

Mais  l'insatiable  Empereur  réunit  encore  à  l'Empire  le 
Valais,  les  villes  anséatiques  (Hambourg,  Brème,  etc.)*  le 
Duché  d'Oldenbourg,  dont  le  Duc  est  beau-frère  d'Alexan- 
dre ;  et  ces  réunions  de  la  Hollande,  etc.,  et  surtout  la  der- 
nière, blessent,  irritent,  inquiètent  l'Autocrate  et  le  décident 
à  la  guerre.  11  commence  par  protester  ;  puis  il  établit  une  Di- 
plomatie secrète  qui  négocie  une  nouvelleCoalitiongénérale, 
et  prépare  une  guerre  décisive  pour  abattre  le  conquérant. 

Et  l'un  des  principaux  moyens  qu'emploient  les  Monar- 
ques, c'est  \a  propagande  nationale,  c'est  la  multiplication 
des  Sociétés  secrètes  pour  l'indépendance  et  la  liberté,  tandis 
que  le  Baron  de  Stein,  leur  fondateur,  pousse  en  même  temps 
le  Roi  de  Prusse  à  continuer  les  réformes  populaires.  L'en- 
thousiasme de  la  jeunesse  est  tel  que,  à  l'imitation  deStaub, 
le  jeune  Saxon  D.-E,  de  Sahla,  âgé  de  dix-huit  ans,  se  dé- 
voue pour  venir  immoler  Napoléon  à  Paris.  Arrêté,  il  avoue 
fièrement  son  projet;  mais,  pour  ne  pas  ébruiter  l'afifaire, 
on  se  contente  de  l'enfermer  à  Vincennes. 

La  Fortune,  qui  semble  tout  faire  pour  Napoléon,  tandis 
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que  son  ambition  et  son  despotisme  semblent  tout  faire  con- 
tre lui,  lui  donne  un  fils  (20  mars  1811)  qu'il  appelle  Roi  de 
Rome,  On  devine  la  joie  des  fonctionnaires,  leurs  adresses, 
leurs  adulations!  Mais  ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  c'est  là 
bassesse  du  Sénat,  etc.,  même  (fli  Corps  législatif,  non  plus 
seulement  envers  Napoléon  lui-même,  mais  envers  l'enfant 
dans  les  langes  :  les  prétendus  Représentants  de  la  Grande 
Nation  viennent  lui  adresser  des  discours  pendant  qu'il  dort 
ou  qu'il  crie,  et  que  sa  Gouvernante  entend  et  répond  pour 
lui.  Puis  ces  vénérables  Sénateurs,  les  Nestors  et  les  sages 
de  la  première  Nation  du  monde,  défilent,  sans  rire,  devant 
le  berceau,  en  lui  faisant  de  profondes  révérences...  Et  cela 
au  dix-neuvième  siècle!  après  la  Révolution!...  Et  l'on  s'é- 
tonne de  l'idolâtrie  des  Sauvages  et  des  Barbares  pour  le 
soleil,  ou  pour  un  oignon,  ou  pour  le  tigre?  Et  l'homme  de 
génie,  le  grand  Napoléon,  le  souffre  ou  l'exige  !  Et  c'est  pour 
cela  qu'on  a  tué  des  millions  d'hommes! 

Et  tandis  que  Napoléon  a  déjà  reçu  de  la  France  550,000 
conscrits  depuis  1806;  tandis  qu'il  lui  demande  l'organisa- 
tion de  toute  sa  population  divisée  en  trois  bans  de  Garde  na- 
tionale et  la  mise  en  activité'de  plus  de  100,000  hommes  sur 
le  premier  ban  ;  tandis  qu'il  médite  une  effroyable  guerre, 
que  donne-t-il  à  la  Nation?  Il  prend  pour  lui  tout  ce  qu'il 
conquiert  en  pays  étrangers  avec  le  sang  de  l'armée  ;  il  en 
compose  son  domaine  exlraordinaire,  qui  comprend  plus  de 
700  millions;  il  en  dispose  secrètement,  à  son  plaisir,  dans 
son  intérêt  personnel,  pour  acheter  des  partisans;  il  donne 
18  millions  à  36  Généraux,  etc.,  11  millions  en  gratifica- 
tions à  l'armée,  des  dotations  de  5,000  à  500  francs  de  re- 
venu à  5,700  individus  de  sa  nouvelle  Noblesse;  Bourienne 
assure  qu'il  donne  plus  de  40  millions  à  Berthier;  il  donne 
souvent  des  millions  à  plusieurs  de  ses  Maréchaux ,  débauchés 
et  prodigues,  pour  payer  leurs  dettes  ;  il  dégrève  la  propriété 
foncière  pour  ménager  les  propriétaires  ;  mais  il  multiplie  et 
augmente  les  impôts  indirects  ou  de  consommation  quifrap- 


làiï  EMPIRE.  —  1812. 

I)cnt  sur  le  Peuple;  il  crée  les  droits  réunis,  rétablit  Tiiupôt 
sur  le  sel,  s'empare  de  son  monopole  et  de  celui  du  tabac; 
il  détruit  complètement  la  liberté  de  la  presse,  en  s'emparant 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  qu'il  ne  permet  d'exercer 
qu'avec  des  brevets  privilégiés;  il  détruit  complètement  la 
liberté  individuelle,  en  établissant  des  prisons  d'étai^  en 
usurpant  le  droit  d'emprisonner  ou  de  mettre  en  surveil- 
lance:  il  rétablit  Tinfâme  Cabinet  noir,  qui  lui  livre  les  lettres 
et  les  secrets  des  familles  ;  il  dispose  des  riches  héritières  pour 
les  donner  à  ses  jeunes  Généraux  ou  à  ses  favoris;  il  fait, 
des  iils  de  ses  fonctionnaires,  autant  de  Séides  du  Despo- 
tisme, en  créant  les  Auditeurs  au  Conseil-d'Ètat,  destinés  à 
devenir  Sous-Préfets,  Préfets,  etc.,  et  les  Juges  ou  Conseil^ 
lers-Àuditeurs,  destinés  à  i*empUr  les  tribunaux  et  les  cours 
en  servant  d'aboi  d  de  Surveillants  et  d'espions  ;  il  a  des 
Pages  fil  prépai*e  le  rétablissement  des  érar(/e«*cilu-cor|M,  quoi- 
qu'il ait  une  jeune  et  une  vieille  Garde.  —  La  Noblesse  de 
l'Empire  et  les  fonctionnaires,  qui  s'enrichissent,  sont  con- 
tents, c'est  tout  simple;  mais  le  Peuple  et  les  Républicains 
sont  extrêmement  mécontents,  et  c'est  tout  naturel  encore* 

Cependant,  depuis  la  réunion,  à  l'Empire,  de  la  Hollande 
et  du  Duché  d'Oldembourg,  Alexandie  et  Napoléon  ont  pré- 
paré la  guerre ,  et  l'invincible  a  résolu  la  conquête  de  la 
Russie  ;  il  veut  aller  à  Moscou,  à  800  lieues  de  Paris. 

Dans  les  premiers  mois  de  1812 ,  les  alliances  sont  con- 
clues :  la  Prusse  et  l'Autriche  fourniront  à  Napoléon  cha- 
cune 30,000  hommes;  la  Suède,  au  contraire,  dont  Napo- 
léon a  refusé  l'alliance,  promet  30,000  hommes  à  Alexandre, 
qui  va  traiter  en  outre  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Alexandre  demande  que  les  Français  évacuent  la  Prusse 
et  la  Poméranie  Suédoise,  qu'ils  occupent  depuis  deux  ans^ 
déclarant  néanmoins  qu'il  attendra  l'attaque.  —  Pour  ré- 
ponse, Napoléon  part  de  Paris  le  9  mai  et  court  l'attaquer, 
après  avoir  eu,  à  Dresde,  une  entrevue  avec  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  d'Autriche. 
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Quelles  armées  !  Napoléon  a  500,000  hommes,  1 ,200  piè- 
ces de  canon ,  200,000  chevaux  et  20,000  voitures  I  Et  les 
Russes  ne  sont  pas  inférieurs  en  nombre  1 

Quelle  responsabilité  pour  Napoléon,  qui  s'est  fait  Provi- 
dence et  Dieu ,  et  qui  brave  l'opinion  de  la  France  contraire 
à  cette  guerre  ! 

Et  que  de  fautes  gigantesques  nous  sommes  condamnés  à 
voir  !  D'abord  les  préparatifs  ont  été  si  précipités  et  si  mal  di- 
rigés que  les  vivres  manquent,  que  le  désordre  est  partout, 
que  beaucoup  de  soldats  se  tuent  de  désespoir,  et  que,  avant 
aucun  combat,  10,000  chevaux  et  près  d'un  tiers  de  l'armée 
ont  péri  ou  sont  hors  de  service,  par  suite  des  marches  for- 
cées en  hiver  et  dans  la  boue,  et  par  suite  de  la  privation  de 
nourriture  ou  de  la  mauvaise  nourriture,  les  soldats  et  leB 
chevaux  étant  réduits  à  manger  du  seigle  vert. 

L'Armée  est  si  mécontente  que  les  Russes  osent  la  pro- 
voquer à  la  révolte  avec  l'espérance  de  la  voir  se  révolter 
contre  un  Chef  qui  la  sacrifie. 

Cependant,  le  22  juin.  Napoléon  adresse  à  ses  soldats  sa 
première  proclamation  et  leur  dit  : 

«  La  Russie  est  entraînée  par  la /ato^tt^;  ses  destins  doivent  s'ac- 
complir :  la  deuxième  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes 
françaises...  » 

Comme  s'il  ne  doutait  de  rien  !  Comme  s'il  ne  prévoyait 
rien  !  Comme  s'il  ignorait  que  les  Russes  ont  du  courage,  du 
patriotisme  ou  du  fanatisme  !  Conmie  s'il  ne  savait  pas  que 
les  Prêtres  et  les  Nobles  pourront  le  signaler  comme  «  un 
«  Despote  universel ,  un  tyran ,  le  perturbateur  du  Monde, 
«  un  rebelle  qui  renverse  et  souille  les  autels  !  »  Comme  s'il 
n'était  pas  possible  que  les  Russes  ne  lui  laissassent  que 
des  cendres  et  des  ruines  ! 

Alexandre,  qui  l'attendait  à  Wilna,  se  retire  sur  Smolensk 
et  Moscou,  faisant  tout  brûler,  tout  détruire,  magasins , 
routes,  ponts. 

On  le  poursuit  ;  on  est  vainqueur  à  MohUaw  et  à  Os- 
troumo.  Là ,  la  Confédération  de  Pologne,  qui  vient  de  se 
T.  IV.  35 
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t-éunir  i-t  <te  jiroclaraer  la  reslnumlton  du  Itoi/aume  rie  Po- 
logne, Itii  demande  son  approbfilion  et  son  appui.  \li!  <in'U 
i-étabdssc  ia  Pologne:  qu'il  tirme  3  ou  ;UNI,0O()  I'olonaj<i: 
qu'il  laisse  passer  l'hiver  ;  qu'il  fasse  reposer  et  rétablir  son 
armée:  qu'il  rassemble  dea  vivres;  et  qu'il  ne  paile  qu*l 
printemps!...  Mais  il  ne donnenux  Polonais  qucdespai 
de  cour:  il  leur  apprend  (qnel  coup  pour  ces  braves  et 
heureux  Polonais  I)  qu'il  a  garanti  ;t  Alexandre  l't  à  son 
benu-père  la  possession  de  leurs  provinces  l'olonaiiies  ;  il 
n'emmène  qu'une  division  commandée  par  Poninf uuu&i  :  et 
il  conlinno  sa  marche,  sans  repos  et  presque  sans  vivres. 

Nous  savons  bien  qu'il  pourra  vaincre,  ii  Driua  (quoique 
les  (tusses  s'y  disent  vainqueurs  et  chantent  des  Te  Drum}, 
ù  Witepik  ,  à  Smolemk,  a  Poli>uk,}i  Valonlina,  nu  pass  ge 
de  la  Motkuwa ,  ot)  les  Russes  se  battent  avec  tant  d'achar- 
nement que  50,000,  dit-on ,  s'y  font  tuer  ;  nous  savons  qit'îl 
pourra  entrer  à  Moscou  ;  mais  les  Russes ,  nobles  et  pay- 
sans ,  ont  brûlé  toutes  leurs  villes  et  tous  leurs  villages  des 
denx  côtés  de  la  route; mais  on  a  conUnuellement  manqué 
de  vivres;  un  nombre  Immense  de  maraudeurs  ,  de  traî- 
nards ,  de  malades .  ootquitté  l'armée;  on  a  perdu  beaucoup 
d'hommes,  tués  dans  les  combats  ou  faits  prisonniers  sur 
les  derrièies  ;  et  quand  il  entre  à  Moscou ,  le  1 4  septembre, 
il  n'a  que  90,000  hommes  sous  les  drapeaux ,  et  n'a  prewpie 
plu.i  de  «ivalerie. 

MaislesRussessont  décidés,  comme  les  Espagnols,  comme 
les  Anglais  à  l'époque  de  leur  crainte  d'une  invasion 
comme  les  Franç-iis  en  93  :  le  Gouverneur  de  1 
(opcftffi,  a  résolu  de  le  réduire  en  cendres  pour 
hisseur  à  rétit^rader :  et  a.OOO^ncendiaircs. 
ficespréparés.mettenllefcu  p;i(!'       ■ 
neuf  dixièmesdecette  ville,  gnin 
la  majeure  partie  des  m' 
monceau  de  ruines  ou  i  iellc  i:.\]a: 

Russie!  Mais  le  butes  ysseiadr 


r  son  ^^1 
i  son  ' 


léoD,  relire  dans  le  pt 
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croit  forcé  de  rétrograder,  sans  vivres,  a  travers  200  lieues 
dévastées  ,  le  19  octobre,  à  Fentrèe  de  Thiver,  par  la  pluie, 
dans  la  boue  ou  par  un  froid  excessif.  Le  7  novembre,  la  ge- 
lée arrive  subitement,  à  18  degrés  d'abord,  puisa 30.  Com- 
ment pourront  résister  des  hommes  épuisés  de  besoins  et  de 
fatigues,  blessés,  mal  vêtus,  découragés?  En  quelques  jours, 
30,000  chevaux  ont  péri  :  alors,  plus  d'artillerie,  plus  de  mu- 
nitions, plus  de  transports...  Et  il  faudra  passer  la  Béré- 
sinai,..  Et  l'armée  Russe,  qui  faisait  la  guerre  en  Volhinie 
contre  les  Turcs ,  et  qui  vient  de  faire  la  paix  avec  eux ,  a 
coupé  les  ponts  et  défend  le  passage!  Détournons  les  yeux 
de  cet  horrible  tableau...  N'écoutons  pas  les  imprécations... 
Le  13  décembre,  quand  on  se  trouve  en  sûreté  derrière  le 
Niémen, on  n'est  plus  que...  20,000!.. .  213,000 pris  parles 
Cosaques,  en  allant  ou  en  revenant,  restent  prisonniers  en 
Russie!...  Le  reste  a  péri!... 

Et  qui  sera  responsable,  devant  la  France  et  devant  l'Hu- 
manité, de  tant  de  fautes^  de  tant  d'imprévoyance ,  de  tant 
de  témérité,  de  tant  de  désastres  pour  tant  de  malheureux 
forcés  de  confier  leur  vie  à  la  discrétion  d'un  Despote? 

A  Sainte-Hélène,  Napoléon  dira  (Mémorial)  : 

«  Aucun  des  deux  Empereurs  ne  voulait  la  guerre  de  Russie  :  des 
imprudences,  des  maladresses  d'Ambassadeurs,  de  fausses  démarches, 
de  la  vanité,  l'amenèrent.  »^ 

Et  de  là  l'incendie  de  Moscou,  de  tant  de  villes,  de  tant  de 
villages,  la  mort  d'un  million  d'hommes,  la  chute  de  l'Em* 
pire ,  la  Restauration  !. ..  A  quoi  tient  la  destinée  des  Peu- 
ples quand  ils  ont  des  Despotes! 

Dès  le  5  décembre ,  Napoléon  est  parti  pour  Parlât ,  lais- 
sant le  commandement  à  Murât.  Il  arrive  le  lendemain  du 
jour  où  Ton  a  reçu  son  29*  bulletin  annonçant  la  retraite  de- 
u  à  là  Bérésina. 
en  est  fallu  qu'il  ne  trouvât  son  trône  renversé  et  des 
s  chargés  de  l'arrêter  et  peut-être  dele  fusillei*.  Dans 
9au23  octobre,  lorsqu'on  le  croyaitencore  à  Mos- 
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cou,  le  général  Mallet  (que  nous  avons  vu,  page  527,  enfer- 
mer dans  une  piîson  d'État,  qui  a  obtenu  d'aller  dans  une 
maison  de  santé,  qui  n'a  pas  cessé  de  conspirer  pour  la  Ré- 
publique à  Paris  et  dans  le  midi,  et  qui  a  formé  le  projet  de 
renverser  TEmpire,  d'accord  seulement  avec  un  abbé  et  un 
caporal  de  la  garde  municipale),  s'est  présenté  subitement ,  en 
uniforme  et  à  cheval ,  accompagné  du  caporal  en  aide-de- 
camp,  à  lacaserned'un  régiment,  a  annoncé  qu'on  venait  de 
recevoir  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'Empereur  à  Moscou ,  et 
que  le  Sénat  venait  de  le  nommer  Commandant  de  la  division 
par  un  arrêté  qu'il  a  présenté.  Le  régiment,  endormi  et  ré- 
veillé, l'a  cru  et  l'a  suivi.  Il  a  fait  sortir  de  la  Force  les  géné- 
raux républicains  Lahorie  et  Guidai ,  qui  sont  allés  arrêter 
le  Ministre  de  la  police,  Savary,  le  Préfet  de  police.  Pas- 
quier,  et  le  Préfet,  Frochot;  il  est  allé  lui-même  chez  le  Gé- 
néral de  la  division,  Hullin,  qu'il  a  abattu  d'un  coup  de  pisto- 
let ;  et  il  allait  s'emparer  du  Commandant  de  place  et  réussir 
quand  un  OfUcier  supérieur»  qu'il  avait  fait  arrêter  et  qui  s'é- 
tait échappé,  est  venu  l'arrêter  lui4Dême  et  faire  échouer  son 
projet.— Sans  cette  arrestation,  il  allait  convoquer  le  Sénat, 
et  lui  aurait  présenté  un  sénatus-consulte  tout  préparé  qui 
prononçait  la  déchéance.  11  est  probable  qu'il  connaissait 
les  dispositions  des  Sénateurs  et  que  la  déchéance  aurait  été 
prononcée  comme  elle  le  sera  dans  18  mois. 

«  Quels  sont  vos  complices,  lui  a  demandé  le  Président  de  la  Com- 
mission militaire?  —  Toute  la  France,  a-t-il  répondu,  et  vous-même 
si  j'eusse  réussi.  » 

La  France  aurait  peut-être  applaudi  déjà  ;  car  le  mécon- 
tentement est  extrême  :  mais  Mallet  est  mort ,  courageuse- 
ment, fusillé  avec  Lahorie,  Guidai^  et  12  desmalheurex  offi- 
ciers trompés  et  entraînés  ;  et  voici  Napoléon  qui  arrive  et 
remonte  sur  son  trône  au  milieu  de  la  désolation  universelle. 

Pourra-t-on  croire  que  son  ignoble  Sénat  et  son  ignoble 
Conseil-d'Ëtat,  ou  plutôt  les  serviles  Présidents  qui  parlent 
seuls,  osent  encore  parler  à  leur  maître  de  ses  bienfaits,  de 
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ses  soinê ,  de  son  humanité ,  de  son  génie ,  de  sa  gloire ,  de 
l'indestructible  puissance  de  sa  Dynastie,  de  la  supériorité  de 
la  Monarchie  sur  la  Républi({ue ,  de  leur  admiration  et  de 
leur  fidélité ,  de  la  reconnaissance  de  la  Nation  et  de  son 
amour  ?  Pourra-t-^n  croire  que  Napoléon  ose  répondre  : 

ne 

«  Les  destinées  de  mes  Peuples  sont  attachées  désormais  à  mon 
trône...  mon  armée  a  essuyé  des  pertes;  mais  c'est  par  la  rigueur 
prématurée  de  la  saison  (comme  s'il  n'avait  rien  dû  prévoir  1  )  Si  le 
Peuple  montre  tant  d'amour  pour  mon  fils,  c'est  qu'il  est  convaincu 
par  sentiment  des  bienfaits  de  la  Monarchie...  C'est  à  I'idéogie,  c'est 
à  cette  ténébreuse  métaphysique,  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs 
qu'a  éprouvés  notre  belle  France  (même  les  boucheries  d'Egypte,  de 
Saiût-Domingue,  d'Espagne  et  de  Russie  I  )  Ces  erreurs  ont  amené  le 
régime  des  hommes  de  sang...  » 

Le  Despote  prêche  les  bienfaits  du  Despotisme,  c'est  tout 
simple  :  mais  qui  prouve  mieux  que  lui  le  danger  du  pouvoir 
absolu?  Qui  mérite  plus  que  lui  le  titre  d'homme  de  sang?.. 

Pourra-t-on  croire  encore  qu'il  dise  au  Corps  législatif  : 

«  Un  essaim  de  Tartares  ont  tourné  leurs  mains  parricides  contre 
les  plus  belles  provinces  de  la  Russie,  incendié  4,000  villages  et  50 
villes,  sous  prétexte  de  retarder  notre  marche  en  nous  environnant 
d'un  désert.  Nous  avons  triomphé  de  tous  les  obstacles  (quelle  har- 
diesse 1  )  L'incendie  de  Moscou  même  n'avait  rien  changé  à  Tordre 
prospère  de  mes  affaires  (c'est  incroyable  !)  :  mais  la  rigueur  excessive 
et  prématurée  de  l'hiver  a  fait  peser  sur  mon  armée  une  affreuse  ca- 
lamité... J'ai  fait  de  grandes  pertes...  J'ai  dû  n'être  accessible  qu'au 
sentiment  de  l'intérêt  de  mes  Peuples...  L\\ngleterre  offrait  nos  plus 
belles  provinces  pour  récompense  à  la  tra^»on...  Mais  mon  Empire 
est  fondé  sur  Vamowr  de  50  millions  de  citoyens  (mensonge  )  on  le 
déteste  1  ).  Et  c'est  T  Angleterre  que  la  Providence  a  désignée  pour  être 
victime  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  »  (fausse  prophétie). 

Applaudissements,  vivat,  hommes,  argent,  son  Corps  lé- 
gislatif, nommé  par  lui,  lui  donne  tout,  même  300  millions 
de  biens  appartenant  aux  Communes.  —  Il  aura  bientôt 
600,000  nouveaux  soldats,  dont  plus  de  100,000  gardes  na- 
tionaux, auxquels  on  fera  passer  la  frontière  en  violation  de 
la  loi,  et  plus  de  200,000  conscrits  de  18 13,  trop  jeunes  pour 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre.  On  lui  donne  10,000 
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gardes  d'honneur  à  cheval ,  pris  parmi  les  jeunes  gens  ri- 
ches, sans  qu'ils  puissent  se  faire  remplacer,  et  qui  doivent 
s'équiper  à  leurs  frais ,  ce  qui  mécontente  vivement  la  No- 
blesse et  la  Bourgeoisie,  quoiqu'on  leur  promette  d*en  faire 
des  Gardes  du  corps  après  la  campagne.  On  lui  donne  enou- 
ti*e  300,000  hommes  pour  garder  l'intérieur. 

Qu'il  se  réduise  volontairement  à  la  frontière  du  Rhin  ; 
qu'il  y  porte  ses  800,000  hommes,  sans  vouloir  le  franchir  ; 
qu'il  y  rappelle  plus  de  100,000  hommes  qui  occupent  en- 
core les  villes  d'Allemagne  ;  et,  nous  l'affirmons,  l'étranger 
n'aura  pas  même  la  pensée  d'envahir  la  France  !  Mais  il 
veut  tout  compromettre  pour  retourner  en  Russie. 

Pendant  que  ces  nouvelles  troupes  s'0!*ganisent  et  se  ren- 
dent en  Allemagne.  Napoléon  cherche  à  se  concilier  le  Pap  e 

■ 

par  un  nouveau  Concordat  et  en  lui  donnant  Avignon  pour 
résidence  :  mais  le  Pape  est  toujours  mécontent,  et  les  Prê- 
tres recommencent  à  conspirer. 

Napoléon  fait  tous  ses  efforts  aussi  pour  se  populariser  ; 
il  annonce  le  couronnement  de  sa  femme  et  de  son  fils  :  mais 
la  terreur  qu'inspirent  la  police,  le  Despotisme  et  la  tyran- 
nie, empêche  seule  l'explosion  du  mécontentement  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  fonctionnaire  salarié. 

On  devine  l'effet  de  la  déroute  sur  tous  les  Princes.  Le 
corps  Prussien  a  fait  défection  et  a  passé  aux  Russes  ;  le 
corps  Autrichien  leur  a  abandonné  Varsovie.  Bientôt,  le  Roi 
de  Prusse  fait  alliance  avec  Alexandre  ;  l'Empereur  d'Autri- 
che, tout  en  offrant  une  médiation  armée,  négocie  secrète- 
ment avec  la  Russie  et  l'Angleterre  ;  Bernadotte  leur  promet 
30,000  Suédois,  tandis  que  Murât  laisse  le  commandement  à 
Eugène  et  court  à  Naples  pour  abandonner  peut-être  Napo- 
léon.— La  Prusse  et  la  Russie  déclarent  la  Confédération  du 
Rhin  disso«te ,  et  menacent  de  saisir  les  Etats  des  Princes 
qui  ne  se  rallieront  pas  à  elles.  Le  Roi  de  Saxe  s'y  réunit. 

On  devine  aussi  l'effet  que  produit  dans  toute  rAllemagne 
cette  horrible  catastrophe.  Les  Souverains  de  Prusse,  de  Rus- 
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sie  (et  d'Autriche  en  secret),  inondent  le  pays  de  proclama- 
tions qui  appellent  la  jeunesse  et  la  population  aux  armes  : 

Pour  conquérir  l'indépendance  et  la  liberté  politique  ;  pour  bri- 
ser le  sceptre  de  ce  Napoléon  qui  s'est  montré  l'ennemi  de«  Peuples 
autant  que  des  Rois,  en  enlevant  aux  premiers  la  liberté,  aux  seconds 
a  dignité  ;  pour  donner  aux  Nations  germaniques  de  vrais  gouverne- 
ments  constituUonnels  fondés  sur  l'intérêt  national  et  l'égalité 

Quelle  faute,  quel  crime  à  Napoléon,  d'avoir  laissé  aux  au- 
tres Rois  un  si  beau  rôle  !  Partout  les  Sociétés  secrètes  en- 
flamment Fenthousiasme  et  demandent  des  Constituti^ms  li- 
bérales ;  partout  les  Princes  en  promettent  ;  et  partout  la 
jeunesse  et  la  population  s'insurgent  contre  Napoléon  aux 
cris  de  Constitution,  indépendance  et  liberté. 

Louis  XVIII ,  retiré  à  Hartwell  en  Angleterre ,  lance 
aussi  une  proclamation  contre  le  dévastateur  de  l'Europe. 

Bientôt,  les  Souverains  de  Russie  et  de  Prusse  proposent 
à  Napoléon  une  trêve  et  l'évacuation  des  États  Prussiens. — 
Il  refuse  :  à  lui  la  responsabilité  î  —  Les  Alliés  s'avancent. 

Cependant,  on  est  forcé  d'évacuer  Berlin ,  Dresde,  et  de 
se  retirer  jusque  derrière  VElbe,  en  laissant  des  garnisons 
à  Dantzig,  à  Torgau,  à  Dresde  et  dans  d'autres  villes,  tan- 
dis que  Hambourg  s'insurge. 

Enfin ,  le  15  avril  1813 ,  après  avoir  donné  la  Régence  à 
Marie -Louise,  Napoléon  quitte  Paris  pour  l'armée. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  la  bataille  de  Lutzen  (i^^ mai), 
gagnée  sans  cavalerie ,  ou  périt  le  maréchal  Bessières ,  et 
après  laquelle  Napoléon,  transporté  d'enthousiasme  à  la  vue 
de  la  bravoure  des  gardes  nationaux  et  des  conscrits,  s'écrie  : 

«  Soldats,  je  suis  content  de  vous  !..  nous  rejetterons  ces  Tartares 
dans  leur  affreux  climat,  qu'ils  ne  doivent  plus  franchir.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  aux  batailles  de 
Bautzen  et  Wurtchen(21  et  22  mai  ) ,  effroyable  boucherie 
dans  laquelle  60,000  hommes  périssent  des  deux  côtés,  no- 
tamment Dur  oc,  mais  dans  laquelle  les  gardes  nationaux  et 
les  conscrits  montrent  un  si  héroïque  courage  que  Napoléon 
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décrète  rérection,  sur  leMont-Genis,  d'un  monument  gign- 
tesque  pour  éterniser  sa  reconnaissance  envers  ses  Peufdes 
qui,  en  trois  mois,  luiont  donné  1 ,200,000  hommes.  Maison 
s'indigne  enfin  de  ce  mensonge  et  de  cette  insultante  préten- 
tion de  présenter  la  France  comme  se  dévouant  à  un  homme. 

Mais,  au  lieu  de  profiter  de  ses  avantages.  Napoléon  foit  la 
/aur«  immense  (il  en  conviendra  à  Sainte-Hélène)  d'accor- 
der, le  5  juin,  un  armistice  jusqu'au  22  juillet,  et  de  se  lais- 
ser jouer  par  un  Congrès  à  Prague ,  sous  la  médiation  de 
l'Autriche ,  tandis  que  la  Russie ,  la  Prusse  et  l'Angleterre 
(qui  promet  45  millions  par  mois),  s'engagent  à  ne  pas  faire 
la  paix,  et  que  l'Autriche  se  prépare  à  se  joindre  à  elles. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  française  est  forcée  d'évacuer 
l'Espagne  ;  l'insurrection  royaliste  recommence  en  Vendée 
et  en  Bretagne;  les  Gardes  d'honneur  conspirent  :  qued'em- 
barras  nouveaux  ! 

Le  Congrès  demande  :  P  le  partage  des  Duchés  de  Var- 
sovie entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche;  2^  la  cession 
de  rilly  rie  à  l'Autriche  ;  3<^  la  dissolution  de  la  Confédération 
du  Rhin  ;  4^  l'indépendance  de  la  Hollande  ;  5<>  la  restaura- 
tion de  Ferdinand  en  Espagne. — Napoléon  concède  presque 
tout,  mais  refuse  d'abord  une  partie  ;  et  le  Congrès,  qui  veut 
maintenant  la  guerre,  s'empresse  de  se  dissoudre.  — Puis, 
Napoléon  concède  tout  (même  le  partage  du  duché  de  Var- 
sovie 1  )  :  mais  on  lui  répond  :  //  est  trop  tard  I  Et  son  beau- 
père,  à  qui  l'Angleterre  promet  1 2  millions  par  mois,  lui  dé- 
clare aussi  la  guerre.— 600, 000  hommes  vont  l'attaquer. 

Et  pour  comble  de  danger,  c'est  Moreau  (d*accord  avec 
Louis  XVni,  et  maintenant  revenu  d'Amérique  auprès  d'A- 
lexandre) qui  dresse  le  plan  de  campagne  avec  Bernadotte 
eî  qui  dirige  les  Alliés.  Napoléon  sera  donc  attaqué  par  des 
Généraux  français  qui  connaissent  parfaitement  sa  tactique 
01  son  système.  Tous  deux  veulent  le  renverser;  et  c'est 
M'  »reau  qui  signera  les  proclamations  pour  exciter  la  France 
et  Tarmée  h  l'insurrection. 

Un  autre  danger  incalculable ,  c'est  la  défection  du  SuisM 
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Jamim,  chef  d'Élat-major  de  Ney,  qui  passe  aux  Russes  et 
qui  leur  livre  probablement  les  plans  de  Napoléon. 

Quel  danger  nouveau  dans  une  intrigue  de  Fouché  qui , 
prévoyant  la  chute  et  l'abdication  ou  la  déchéance  de  son 
maître,  prépare,  de  concert  avec  quelque  Puissance,  la  Ré- 
gence de  Marie-Louise,  un  Conseil  composé  de  Talleyrand, 
Macdonal,  Montmorency,  Narbonne  et  lui,  Fouché,  et  la 
paix,  avec  la  frontière  des  Alpes  et  du  Rhin  1 

Si  Napoléon  se  retirait  derrière  le  Rhin ,  comme  il  aurait 
dû  le  faire  déjà  au  lieu  d'aller  faire  tuer  ses  soldats  àLutzen 
et  Baudzen ,  il  aurait  800,000  hommes  pour  défendre  le  ter- 
ritoire :  mais  l'homme  de  génie  semble  ne  faire  que  des  fau- 
tes colossales  en  n'écoutant  que  sa  vanité  ;  et  le  voilà  qui 
s'obstine  à  défendre  la  ligne  de  l'Elbe. 

Bientôt  (26  et  27  août)  il  a  battu,  à  Dresde ,  les  trois  ar- 
mées Russe,  Prusienne,  et  Autrichienne ,  commandées  par 
les  trois  Souverains,  après  que  ses  héroïques  soldats,  épui- 
sés par  des  marches  forcées,  avaient  passé  la  nuit  dans  la 
boue  et  dans  l'eau  ;  et  le  premier  coup  de  canon  a  tué  Mo- 
reau,  qui  déshonore  toute  sa  vie  par  sa  double  trahison. 

Mais,  presque  aussitôt,  Macdonald  et  Ney  sont  battus  ; 
Vandamme  est  pris  avec  15;000  hommes,  et  Napoléon  est 
encore  forcé  de  se  retirer  derrière  l'Elbe. 

Tout-à-coup  il  apprend  que  le  Roi  de  Bavière  l'aban- 
donne; qu'il  se  joint  à  ses  ennemis;  que  Bemadotte  et  deux 
ou  trois  armées  l'ont  débordé  à  gauche  et  à  droite  pour  lui 
couper  la  retraite  sur  le  Rhin  ;  et  que  les  trois  Souverains 
vont  revenir  l'attaquer  à  Leipsick. — Il  est  encore  vainqueur 
à  Waehau  le  16  octobre,  et  à  Leipsick  le  17  ;  mais  les  Saxons 
et  les  Wurtembergeois  ont  fait  défection  sur  le  champ  de  ba- 
taille, ont  quitté  leur  poste  pour  passer  à  l'ennemi ,  et  ont 
tourné  leurs  canons  contre  lui,  trahison  horrible  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point  est  arrivée  l'exécration  de  l'Allemagne 
contre  son  Despotisme.  Du  reste,  cette  nouvelle  boucherie, 
dans  laquelle  220,000  coups  de  canon  viennent  d'être  tirés , 
est  intttfle;  et  le  défaut  de  munitions,  dit-on  (quelle  impré- 
vqjranoet)  le  force  à  rétrograder  enfin  sur  le  Rhin. 
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Et  que  de  désastres  encore!  Deux  régiments  Saxons  quHI 
a  laissés  à  Leipsick  fusillent  les  Français  pour  lesquels  Us  se 
battaient  tout-^^heure,  et  jettent  un  aiïreuxdésordre  dans  la 
retraite.  Puis  un  pont  sur  lequel  une  partie  de  Tannée  vient 
de  passer,  à  l'entrée  d'un  défilé  long  de  deux  lieues ,  ayant 
été  détruit  trop  tôt,  par  un  caporal  et  4  sapeurs  chargés  de 
l'opération  (quelle  faute!),  toute l'arrière-garde,  avec  80 ca- 
nons ,  se  jette  ou  est  jetée  dans  la  rivière  (fEhter)  où  se 
noient  deux  Maréchaux ,  Poniatou>ski  et  Lauriston ,  et  des 
milliers  de  malheureux  soldats.  Qu'on  juge  de  l'exaltationen 
Allemagne  et  de  l'épouvante  dans  l'armée  Française  !  Et  qui 
dirige?  qui  veut?  qui  ordonne?  qui  doit  ëti*e  responsable? 

Ce  n'est  pas  tout  !  Napoléon,  qui  semble  n'avoir  aucune 
espèce  de  prévoyance,  a  laissé  le  temps  à  70,000  Autrichiens 
et  Bavarois  de  venir  lui  barrer  le  passage  à  Hatiau,  le  30 
octobre.  —  On  passe  :  mais  que  d'hommes  on  laisse  sur  le 
champ  de  bataille  !  —  Le  7  novembre ,  tout  ce  qui  reste  de 
l'armée  a  passé  le  Rhin  ;  mais  ces  malheureux  soldats ,  si 
braves ,  ne  trouveront  ni  ambulances ,  ni  hôpitaux ,  parce 
qu'on  n'a  rien  prévu  ni  rien  préparé  ;  et  presque  tous  vont 
périr  dévorés  par  le  typhus.  Que  de  Français  inutilement 
sacrifiés  dans  cette  dernière  campagne  d'Allemagne  ! 

Et,  cependant  (le  croira-t-on?),  quand  il  arrive  à  Saint- 
Qoud  le  9,  le  Sénat  vient  le  féliciter,  lui  dire  qu'il  a  tout 
surmonté,  et  lui  offrir  le  dévouement  de  la  France  !  —  Déjà 
(9  octobre)  ca  Sénat  a  décrété  280,000  conscrits  de  1814  et 
de  1815,  qui  n'ont  pas  l'âge;  et,  le  15,  il  en  ajoute  300,000, 
en  sorte  que,  dans  l'année,  c'est  1. 140,000  hommes  levés  î 

Mais  on  crie  contre  son  ambition,  ses  guerres,  son  impré- 
voyance, ses  fautes,  ses  boucheries.  Et  les  Alliés  adressent 
aux  Français  des  proclamations  dans  lesquelles  ils  déclarent 
qu'ils  ne  font  la  guerre  qu  à  Napoléon...  Sentant  le  besoin  de 
regagner  iS  confiance,  il  autorise  le  Corps  législatif  et  le  Sé- 
nat à  nommer  deux  Commissions  de  5,  auxquellesil  commu- 
niquera (il  est  bien  temps  !  )  les  pièces  diplomatiques  pour 
prouver  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  voulu  la  guerre.  Le  Corps 
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législatif  noiiyne  Raynouard,  Laine,  Gallois,  Flangergues 
et  Biran.. 

Les  bouches,  si  longtemps  fermées  par  ia  terreur  impé- 
riale, s'ouvrent  enfin  pour  crier  paix,  liberté,  institutions  ! 
Laine  fait  entendre,  dans  son  rapport,  que  le  sang  français 
est  sacrifié  à  l'ambition  d'un  homme.  On  se  plaint  que  l'Em- 
pereur ait  nommé  son  Grand-Juge  pour  présider  l'Assem- 
blée. Et  Raynouard  déchire  le  voile  dans  une  adresse. 

«  Ne  dissimulons  rien,  dit-il  :  nos  maux  sont  à  leur  comble  ;  la 
Patrie  est  menacée  sur  tous  les  points  de  nos  frontières  ;  le  com- 
merce est  anéanti  ;  Tagriculture  languit  ;  Tindustrie  expire  ;  il  n'est 
point  de  Français  qui  n'ait  dans  sa  famille  ou  dans  sa  fortune  une 
plaie  cruelle  à  guérir,,.  Nos  armées  sont  sans  cesse  ruinées  et  affa- 
mées. La  conscription  est  devenue  un  odieux  fléau,  parce  que  cette 
mesure  a  toujours  été  outrée  dans  l'exécution.  Depuis  deux  ans,  on 
moissonne  la  population  trois  fois  l'année;  une  guerre  barbare  et 
sans  but  engloutit  périodiquement  la  jeunesse.  Les  larmes  des  mères 
et  les  sueurs  des  Peuples  sont-elles  donc  le  patrimoine  des  Rois  ?,„• 

Et  ce  rapport  de  Laine,  cette  adresse  A^  Raynouard,  sont 
adoptés  (29  et  30  décembre)  par  223  contre  31  !  Quelle  su- 
bite révolution  dans  les  esprits  !  ou  plutôt  quelle  éruption 
des  sentiments  longtemps  comprimés  ! 

Aussi  Napoléon  effrayé  fait  saisir  et  supprimer  le  rap- 
port, refuse  l'adresse,  ajourne  le  Corps  législatif,  et  laisse 
éclater  sa  colère  quand,  le  1®"^  janvier  1814,  quelques  mem- 
bi'es  du  Corps  se  présentent  à  son  audience. 

■  Comment  avez-vous  pu  voter  une  pareille  adresse  ?  s'écrie-t-il. 
Ne  savez-vous  pas  que  c'est  à  moi  seul  qu'on  fait  la  guerre?...  Votre 
Commission  a  été  conduite  par  l'esprit  de  la  Gironde  et  d'Auteuil. 
M.  Laine  est  un  conspirateur,  un  agent  de  V Angleterre  avec  laquelle 
il  est  eu  correspondance  par  l'intermédiaire  de  Tavocat  Desèze  ;  c'est 
un  méchant  homme  !  Les  autres  sont  des  factieux  !  La  Nation  a  plus 
besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin  d'elle  I  Que  ferait-elle  sans  guide  et  sans 
chef?  (Comme  s'il  n'y  avait  que  lui  au  monde  !  comme  si  elle  ne  pou- 
vait exister  après  sa  mort!)...  Il  fallait  laver  notre  linge  sale  en 
famille  (Et  le  moyen,  sous  un  Despote  et  un  Tyran  ?  )  Dans  trois  mois, 
nous  aurons  la  paix  ;  les  ennemis  seront  chassés  de  notre  territoire, 
ou  je  serai  mort.  »  (Toujours  de  fausses  prophéties  !  ) 
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Si  Too  connaissait  alors  le  rapport,  l'adresse  et  les  pro- 
clamations, peut-être  verrait-on  éclater  une  insurrection 
poor  forcer  Napoléon  à  la  paix  ;  mais  on  ne  connaît  que  IV 
jonmement  du  Corps  l^;islatif,  et  cette  mesure  suffit  pour 
exciter  un  mécontentement  presque  général,  d'autant  plus 
qu'il  lève ,  seul  et  illégalement ,  de  nouveaux  impôts,  aug- 
mentant de  moitié  la  contribution  foncière  et  doublant 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

Dès  ce  moment,  V Agence  Royaliste,  que  nous  avons  vue 
conspirer  si  longtemps  (p.  334  et  354),  qui  a  été  composée 
»plus  tard  de  Royer-CoUard,  Montesquiau,  Recquet,  Cler- 
mont-Gallande,  et  qui  se  compose  aujourd'hui  d'anciens 
nobles  (de  Duras,  de  LaTrémouille,  de  Fitz-James,  de  Po- 
lignac,  de  Montmorency,  de  Ferrand,  Sosthène  de  La  Ro- 
chefoucauld, de  Sesmaisons,  de  Larochejacquelin) ,  et  qui, 
depuis  longtemps,  a  un  Comité  à  Bordeaux,  travaille  avec 
plus  d*espérance  et  d'activité  que  jamais. 

C'est  en  vain  que  Napoléon  veut  calmer  les  Prêtres  en 
rendant  au  Pape  sa  liberté  :  il  est  trop  tard...  C'est  en  vain 
aussi  qu'il  rend  l'Espagne  à  Ferdinand  :  il  est  trop  tard 
encore.  C'est  en  vain  qu  il  déclare  la  neutralité  de  la  Suisse  : 
tout  arrive  trop  tard. 

Cependant,  toutes  les  garnisons  laissées  à  Dantzig,  à  Tor- 
gau,  à  Dresde,  en  Allemagne,  au  nombre  de  140,000  hom- 
mes (quelle  faute  de  n'avoir  pas  retiré  une  si  belle  armée  sur 
le  Rhin  I),  sont  forcées  de  capituler  faute  de  vivres,  etc.,  et 
capitulent  à  la  condition  de  rentrer  en  France  :  mais  les  Alliés 
violent  les  capitulations,  et  retiennent  cette  armée  prison- 
nière. Sans  doute,  cette  violation  est  injustifiable  vis-à-vis 
les  généraux,  l'armée  et  la  France  :  mais  Napoléon  a-t-il  le 
droit  de  s'en  plaindre?  n'est-il  pas  au  contraire  le  premier 
coupable,  lui  qui  a  donné  l'exemple  de  toutes  les  perfidies  ? 

Bientôt,  l'Allemagne  s'étant  levée  en  masse,  700,000 
étrangers  arrivent  sur  la  frontière,  Jîcrna(fc)((«,  avec  200,000 
hommes,  par  la  Hollande,  qui  s'insurge  aussitôt  pour  s'af- 
franchir, Rlûcher,  avec  200,000,  par  le  centre,  le  Généralis- 
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sime  Schtoartzemherg  avec  300,000,  et  les  trois  Souverains, 
par  la  Franche-Comté  et  la  Suisse. 

Et  les  Puissances,  montrant  autant  de  prudepce  et  d'a- 
dresse que  Napoléon  a  montré  d'imprévoyance  et  de  témé- 
rité cherchent  à  gagner  et  à  diviser  la  France. 

Déjà,  le  9  novembre ,  à  Francfort ,  elles  ont  remis  à  Na- 
poléon une  note  dans  laquelle  elles  lui  déclaraient  : 

«  Qu'elles  se  sont  engagées  entre  elles  par  des  liens  indissolubles  ; 
qu'elles  se  sont  engagées  à  ne  faire  qu'une  paix  générale;,,,  qu'elles 
sont  unanimes  pour  laisser  à  la  France  ses  limites  naturelles,  qui 
sont  le  Rhin,  les  Alpes ei\es  Pyrénées...  » 

Remarquons  bien  ce  faitimmense ,  la  Diplomatie  Européenne 
reconnaît  que  le  Rhin  est  la  limite  naturelle  de  la  France. 

Si  Napoléon  avait  accepté  de  suite  cette  note ,  il  aurait 
sauvé  peut-être  son  trône  et  la  frontière  du  Rhin  ;  mais  il  ne 
l'a  accepté  que  le  2  décembre,  quand  les  Coalisés  étaient  sur 
le  Rhin,  et  alors  il  était  trop  tard;  l'Angleterre  ne  veut 
plus  qu'on  laisse  à  la  France  Anvers  et  la  Relgique. 

Malgré  toutes  ses  fautes  passées,  qu'il  fasse  comme  le  Go- 
mité  de  Salut  public ,  comme  l'Angleterre  quand  elle  craî- 
gnaitladescente,commerEspagne,commelesSouverainsal- 
liés  ;  qu'il  déclare  la  guerre  nationale  ;  qu'il  appelle  le  Peu- 
ple aux  armes  ;  qu'il  lui  montre  de  la  confiance  ;  qu'il  excite 
l'enthousiasme  populaire  en  rendant  au  Peuple  l'amour  de  la 
Patrie  avec  la  Uberté  !  L'étranger  (nous  l'avons  déjà  dit  et 
nous  le  répétons),  n'aura  pas  même  alors  la  penséede  toucher 
à  nos  frontières.  Mais  qu'espérer  avec  un  homme  qui  com- 
mence par  outrager  la  Nation  en  renvoyant  ses  Députés,  en 
levant  lui-même  despotiquement  des  impôts  ?  Chose  inouïe, 
ce  Napoléon  qui  parlait  tant  de  liberté,  d'égalité,  de  souve- 
raineté du  Peuple,  est  le  plus  illibéral,  le  plus  méprisant,  le 
plus  anti-populaire  de  tous  les  Rois.  Il  redoute ,  autant  que 
les  Coalisés  et  les  Royalistes,  que  la  guerre  ne  devienne  natUh- 
nale;  il  ne  veut  que  des  soldats.  Il  ordonnera  cependant  la 
levée  en  masse  dans  l'Est,  mais  trop  tard,  quand  il  sera  oc- 
cupé par  l'ennemi ,  qui  menacera  de  mort  quiconque  pren- 
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drnit  les  armes.  —  11  n'organise  que  12,000  hommes  de  la 
Garde  nationale  de  Paris  ;  çt  voyez  que  d'injurieuses  précau- 
tions 1 11  n'appelle  que  les  fonctionnaires  salariés  ;  il  nomme 
les  ofîTiciers;  il  leur  fait  prêter  serment  de  fidélité;  il  ne 
leur  donne  que  des  piques,  et  ne  confie  des  fusils  qu'a 
quelques  privilégiés  ;  il  s'en  réserve  le  commandement  en 
chef  et  ne  donne  à  Monccy  que  le  commandement  en  second. 
Quant  aux  Républicains ,  loin  d'employer  leur  courage  et 
leur  patriotisme,  il  se  prépare  à  les  exporter  a  40  lieues  de 
Paris.  Quant  aux  ouvriers,  qui  demandent  des  armes  et 
qui  seuls  défendraient  la  capitale,  un  vieux  révolutionnaire 
(c'est  de  lui-même  que  nous  tenons  ce  fait),  conseillant  à 
son  Ministre  Savary  de  leur  donner  160,000  fusils  qui  se 
trouvent  à  l'Arsenal  ce  Ministre  répond  : 

«  Y  pensez-vons  ?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  les  cosaques  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  sont  plus  a  CRAiiamE  que  les  cosaques  du  Don  ?  » 

Et  tout  annonce  que  le  serviteur  ne  fait  que  répéter  ici  les 
paroles  du  maître.  Voilà  donc  comme  Napoléon  considère  ce 
Peuple  qu'il  flatte  et  qu'il  caresse  quand  il  s'agit  d'accepta- 
tion ou  de  se  dire  son  élu  î  il  j  u  gé  le  patriostime  populaire  plus 
redoutable  pour  son  Despotisme  que  la  lance  des  Cosaques  ! 
Les  ouvriers  sont,  à  ses  yeux,  des  Cosaques  et  des  Barba- 
res! Et  ils  se  disent  éminemment  nationaux  et  patriotes  ces 
Napoléonistes  qui  préfèrent  les  Cosaques  au  Peuple  de  Pa- 
ris !  Et  ils  ne  voient  pas  qu'ils  mettent  les  plus  ardents  pa- 
triotes dans  la  presque  nécessité  de  préférer  aussi  les  Cosa- 
ques au  plus  obstiné  des  Despotes  !  Et,  par  suite,  Paris,  qu'on 
fortifiait  en  92,  n'est  pas  fortifié  maintenant  !  On  n'y  fait  ni 
murs  ni  fossés;  on  se  contente  de  barricader  les  barrières. 

Pendant  ce  temps,  les  Puissances  alliées  ont  décidé  (l®'' 
décembre)  une  déclaration  dans  laquelle  elles  disent  ; 

«  Les  Puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à  la  France,  mais 
à  cette  prépondérance  que,  pour  le  malheur  de  l'Europe  et  de  la 
France,  l'empereur  Napoléon  a  trop  longtemps  exercée  hors  des  limi- 
tes de  son  Empire...  Les  Souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit 
grande,  forte,  heureuse,  parce  que  la  Puissance  française  grande  et 
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forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  rédifice  social...  Les  Puis* 
sances  confirment  à  l'Empire  français  une  étendue  de  territoire  que  n'a 
jamais  connue  la  France  sous  ses  Rois.  » 

Mais  toutes  ces  belles  phrases  ne  sont  que  des  généralités 
adroites,  qui  ne  signifient  rien  de  plus  que  les  pompeuses 
promesses  de  liberté,  d'égalité,  de  paix,  faites  par  Bonaparte 
le  18  brumaire,  et  qui  n'ont  pour  but  que  de  tromper  les  Peu- 
ples sans  engager  les  Puissances.  Plus  habiles  que  Bruns- 
wcken  92,  les  Coalisés  rusent  au  lieu  de  menacer.  D'ailleurs 
dans  ce  dernier  acte  des  tragédies  à  coups  de  canon ,  tout 
change  à  chaque  instant  ;  les  concessions  du  matin  n'existe 
plus  le  soir,  après  une  victoire;  les  heures  sont  des  siècles 
pour  le  nombre  et  le  grandiose  des  événements. 

Le  21  décembre,  Schwartzemberg ,  franchissant  le  Rhin 
à  Bâle,  avec  300, 000  hommes,  avec  les  3  Souverains  et  la  Di- 
plomatie, lance  une  proclamation  rassurante  dans  laquelle  il 
répète  que  les  Souverains  ne  font  pas  la  guerre  à  la  France. 
— Blûcher  parle  de  même  en  franchissant  le  Rhin,  le  3 1  dé- 
cembre, entre  Coblentz  et  Manheim ,  tandis  que  Napoléon , 
qui  pouvait  si  facilement  empêcher  le  passage  avant  la  ba- 
taille de  Lutzen,  ne  peut  le  disputer  nulle  part. 

On  devine  quel  avantage  les  Royalistes  peuvent  tirer  de 
ces  proclamations  pour  comparer  la  modération  des  Puis- 
sances à  l'ambition  de  Napoléon  1  On  devine  comme  ils  ex- 
ploitent tous  les  reproches  qu'on  peut  lui  faire!  La  haine  qu'il 
inspire  à  la  classe  éclairée  et  non  salariée  est  telle  qu'elle  fait 
taire  la  haine  de  l'étranger;  et  si  les  patriotes  mômes  font  la 
faute  de  voir  l'invasion  avec  une  sorte  d'indifférence,  parce 
qu'ils  ne  voient  rien  de  plus  intolérable  que  le  Despotisme 
d'un  homme  qui  les  a  trompés,  n'est-ce  pas  le  Despote  qu'il 
faut  en  accuser  d'abord? 

Quant  au  Peuple,  trompé  par  les  jourTiaux,  par  les  bulle- 
tins publiés,  par  les  actes  officiels,  il  ne  sait  rien,  il  ne  con- 
naît pas  le  danger,  il  ne  soupçonne  la  possibilité  de  l'invasion 
que  quand  elle  est  opérée;  d'ailleurs,  il  n'a  pas  d'armes; 
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d'ailleurs,  encore,  les  Royalistes  f<mt  tons  leurs  efforts  pour 
le  paralyser. 

Pour  accélérer  la  levée  des  conscrits,  Napoléon  envoie 
24  Commissmres  dans  les  Départements  ;  mais  ces  Commis- 
saires ne  peuvent  entrer  dans  les  Départements  envahis,  et  il 
n'a  d'abord,  pour  arrêter  700,000  hommes,  que  60,000  sol- 
dats et  12,000  chevaux  distribués  en  trois  corps. 

Et,  pour  comble  de  malheur,  Murât,  son  beau-frère,  ne 
pensant  qu'à  conserver  son  royaume  de  Naples,  se  joint  (on 
aura  peine  à  croire  une  si  horrible  trahison) ,  se  joint  à  la  Coa- 
lition, lui  amène  30,000  hommes  contre  son  Empereur  et  sa 
Patrie,  prend  Rome,  et  vient  compromettre  Eugène  qui,  du 
moins,  reste  fidèle. 

Napoléon  part  enfin  de  Paris,  le  25  janvier,  après  avoir 
nommé  l'Impératrice  Régente  et  Joseph  son  Lieutenant,  et 
après  avoir  donné  le  commandement  d'Anvers  a  Carnot  qui, 
quoique  brouillé  et  disgracié,  lui  a  offert  son  dévouement  à  la 
Patrie.— Se  plaçant  à  la  tète,  tantôt  d'une  de  ses  trois  petites 
armées,  tantôt  d'une  autre,  les  réunissant  ou  les  tenant  sépa- 
rées, se  portant  tantôt  au-devant  de  l'ennemi  et  tantôt  sur 
ses  flancs  ou  sur  ses  derrières,  attaquant  successivement  ces 
grandes  armées  séparées  ou  réunies,  admirablement  se- 
condé par  l'héroïque  courage  de  ses  soldats  qui  voient  en  lui 
la  Patrie,  il  se  montre  plus  habile  Général  que  jamais,  gagne 
une  foule  de  batailles  avec  une  poignée  de  héros  (à  Saint- 
Dixier,  Brienne,  Champaubert,Montmirail,  Yauchamp.Nan- 
gis,  Mantereau,  Miry.  Trayes,  Craanne,  Reims),  et  force 
plusieurs  fois  les  Alliés  à  délibérer  sur  leur  retraite.  Quel 
malheur,  à  jamais  déplorable,  que  cet  homme  n'ait  pas  aimé 
la  liberté!  Hais  il  ne  combat  que  pour  lui,  pour  acquérir  la 
Monarchie  universelle,  non  pour  le  Peuple,  qu'il  veut  tou- 
jours tenir  enchaîné  ;  et  c'est  son  opiniâtre  ambition  qui 
va  causer  sa  perte. 

Le  5  février,  un  Congrès  s'est  ouvert  à  Chdtillon-sur- 
Seine,  et  l'on  a  semblé  d'abord  vouloir  accorder  la  frontière 


EStPiRi:.    —    1^14.  i}^\ 

du  Rhin  ;  mais  les  alliés  ont  eu  des  conférences  secrètes  dans 
lesquelles  ils  ont  décidé  que,  profitant  de  leurs  avantages,  ils 
réinséraient  la  Belgique;  et»  le  17,  ils  ont  déclaré  que  la 
Frai  cedevrait  abandonner  toutes  ses  conquêtes  depuis  1 792; 
puis,  le  l^""  mars,  ils  ont  conclu ,  à  Chaumont^  un  traité  par 
lequel  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  s'o- 
bligent à  faire  la  guerre  pendant  vingt  ans,  s'il  le  faut,  et  l'An 
gleterre  à  payer  aux  trois  autres  120  millions  chaque  année. 
Napoléon  ayant  d'abord  rejeté  les  propositions  faites,  le 
Congrès  s'est  dissous  (19  mars)  et  la  force  va  tout  décider. 

Cependant,  les  Bourbons  et  les  Émigrés  reviennent  à  la 
suitedesarméesétrangères;  leurs  partisans  s'agitent  partout 
en  France  et  provoquent  les  Généraux  et  les  fonctionnaires  à 
la  trahison,  tandis  que  tous  ceux  à  qui  Napoléon  a  confié  des 
emplois  s'apprêtent  à  le  trahir.  —  Talleyrand,  surtout,  que 
Robespierreetles  Républicains  onttoujoursrepoussécomme 
un  traître,  a  un  agent  à  Cliâlillon,  travaille  d'abord  pour  le 
Roi  de  Rome,  mais  se  déclare  pour  Louis  XVUIet  se  met  à 
la  tête  des  Royalistes  quand  il  voit  la  chance  pour  celui-ci. 
—  C'est  à  Troyes,  après  l'entrée  des  Alliés,  que  les  Roya- 
listescommencentà  demander  publiquementlaRestauration 
(7  février).  C'est  en  vain  que  Napoléon ,  qui  a  fait  l'énorme 
faute  de  rappeler  les  Émigrés ,  menace  de  mort  tous  ceux  qui 
rentrent  avec  l'étranger  et  tous  les  Royalistes  qui  travaillent 
pour  les  Bourbons  :  rien  ne  peut  les  arrêter  désormais.  — 
Le  1 1 ,  le  Duc  d'Angouîême,  arrivant  à  Saint- Jean-de-Lw,  avec 
l'armée  Anglaise,  publie  une  proclamation  dans  laquelle  il 
promet  à  l'armée  la  conservation  de  ses  grades,  traitements 
et  récompenses» — Le  21 ,  le  Comte  d'Artois  arrive  à  Vesoul, 
et  publie  une  autre  proclamation  dans  laquelle  il  prend  le 
titre  de  Monsieur^  Lieutenant-Général  du  Royaume,  et  dit  : 
Plus  de  tyran,  plus  de  guerre,  plus  de  droits  réunis!  Cette 
proclamation  est  répandue  dans  Paris  par  Talleyrand  et 
l'Agence  royaliste  !  —  Le  12  mars,  le  Duc  d'Angoulême  en- 
tre à  Bordeaux  avec  l'avant-garde  Anglaise  ;  et  la  ville , 
T.  IV.  36 
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entraînée  par  un  parti  royaliste,  se  déclare  pour  les  Bour- 
bons. Le  21,  Augereau  capitule  à  Lyon,  et  Napoléon  l'ac- 
cusera de  trahison  en  faveur  des  Bourbons.  — Enfin  Tal- 
leyrand  exhortant  les  Souverains  à  marcher  sur  Paris , 
ceux-ci  laissent  Napoléon  sur  leurs  derrières  et  marchent 
sur  la  capitale  avec  près  de  200,000  hommes,  poussant  de- 
vant eux  Marmont  et  Mortier,  qui  n'ont  que  25,000  soldats. 
—  Alexandre  et  le  Roi  de  Prusse  s'établissent  à  Bondy,  à 
deux  lieues  de  Paris,  le  26. 

La  presse  étantexclusivement  dans  les  mains  du  Gouver- 
nement, le  Peuple  de  Paris  est  tellement  trompe,  à  ce  moment 
suprême,  que,  le  27 ,  il  ignore  la  présence  de  deux  grandes  ar- 
mées ennemies  ;  le  27,  un  bulletin  fait  croire  que  l'ennemi 
est  repoussé  à  plus  de  50  lieues.— Mais  la  Cour,  qui  connaît 
la  vérité.décide  que  l'Impératrice,  leRoi  de  Rome,  le  Conseil 
de  Régence,  les  Ministres  et  le  Trésor,  partiront  à  l'instant 
pour  se  retirer  à  Blois.  Joseph,  Talleyrand  et  Savary,  res- 
tent seuls. — Le  Peuple  ignore  tout  encore  lorsque,  le  29  au 
matin,  il  voit  entrer  en  désordre  des  soldats  qui  crient  à  la 
trahison ,  et  de  nombreuses  bandes  de  paysans  qui  fuient 
avec  leurs  bestiaux  etleurs  meubles. Peu  après,  une  procla- 
mation de  Joseph  annonce  que  la  Régence  est  partie,  et  ap- 
pelle les  citoyens  à  se  défendre,  mais  les  trompe  encore  en 
leur  affirmant  que  ce  n'est  qu'une  colonne  qui  s'avance  de 
Meaux,  et  que  l'Empereur  la  suit  avec  une  armée  victorieuse. 

En  même  temps,  Joseph  fait  placarder  un  écrit  intitulé  : 
Nouslaisserons-nous jîtHer  et  brûler? Mais  ilétait  bien  temps! 
D'ailleurs,  l'écrit  est  sans  signature,  et  semble  l'œuvre  d'un 
particulier.  D'ailleurs  encore,  on  y  trompe  en  assurant  que 
ce  sont  seulement  25  à  30,000  hommes ,  conduits  par  un 
partisan  audacieux,  et  suivis  de  près  par  l'Empereur. 

Bien  plus,  Savary,  qui  regarde  les  ouvriers  comme  plus 
d  craindre  que  les  Cosaques ,  envoie  ses  agents  de  police  , 
déguisés  en  bourgeois,  pour  les  rassurer  en  les  trompant. 

«  Ainsi,  dit  VHistoire  parlementaire,  le  misérable  Pouvoir  Impérial 
travaille  à  empêcher  l'explosion  qui  peut  seule  sauver  la  capitale.  » 
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En  un  mot  ni  Joseph  ni  personne  ne  font  rien  pour  armer 
le  Peuple;  on  veut  même  que  les  théâtres  restent  ouverts 
comme  à  l'ordinaire:  n'est-ce  pas  une  véritable  trahison  ?  De 
12,000  Gardes  nationaux,  la  plus  grande  partie  armée  dé 
piques ,  sont  employés  à  faire  des  patrouilles  et  à  occuper 
les  corps  de  garde  pour  contenir  le  Peuple  ;  un  petit  nom-r- 
brearraésde  fusils,  sont  envoyés  à  la  barrière  de  CKc/iy, etc., 
avec  Moncey  et  quelques  pièces  de  canon  servies  par  des 
invalides.  On  n'emploie  pas  même  les  18  à  20,000  hommes 
d'infanterie  qui  sont  rentrés  à  Paris  à  occuper  les  hauteurs 
de  Montmartre,  etc.  ;  et  si  les  180,000  étrangers  qui  s'avan- 
cent pendant  la  nuit  voulaient  entrer  dans  la  ville,  la  po- 
pulation se  trouverait  au  milieu  d'eux  à  son  réveil  :  mais  la 
masse  s'arrête  au  pied  des  hauteurs ,  qui  ne  sont  occupées 
que  par  les  avant-gardes. 

Le  30,  au  matin, Jlfarmont  reprend  les  hauteurs,  et  laça- 
nonade  et  la  fusillade  réveillent  les  Parisiens  étonnés.  Le 
Peuple  court  et  veut  sortir  ;  mais  les  barrières  sont  fermées 
pour  lui.  11  se  présente  partout  où  il  suppose  des  armes; 
mais  on  nie,  on  refuse,  on  croise  la  baïonnette  sur  lui. 

Favorisé  par  la  nature  du  terrain ,  Alarmont  a  résisté  jus- 
qu'à 2  heures  à  Saint-Chaumont  et  à  Romainville,  où  il  a  tué 
ou  blessé  plus  de  1 8,000  Russes  et  Prussiens  :  m  ais  alors  les 
masses  ennemies  font  de  tels  progrès  que,  sur  la  demande 
de  Marmont,  Joseph  V autorise  à  capituler  et  quitte  lui-même 
Paris  pour  se  mettre  en  sûreté.  Que  ne  pourrait  pas  dire 
Alexandre,  s'il  imitait  Napoléon  entrant  à  Vienne?  (P.  539.) 

Du  reste, la  trahison  a  tout  préparé.  Les  fonctionnaires  de 
Napoléon  l'abandonnent  ;  le  Préfet  Chabrol ,  le  Préfet  de 
police  Pasquier,  le  Corps  municipal ,  sont  d'avis  de  la  dé- 
chéance de  l'Enapereur  et  du  rappel  des  Bourbons ,  et  se 
rendent  auprès  des  Souverains.  Le  Duc  de  Dalberg,  l'abbé 
de  Jaucourt,  l'abbé  Louis,  l'abbé  de  Pradt,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  etc.,  réunis  chez  Talleyrand,  sont  du  même  avis. 
—D'accord  avec  eux  tous,  Marmont  capitule  pendant  la 
nuit,  par  l'intermédiaire  de  ses  aides  de-camp  Favier  et 
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Damrémont:  et  le  lendemain  matin,  31,  tandis  que  Tarmée 
Trançaise  se  retire  sur  Fontainebleau,  l'ennemi  entre  à  Paris, 
et  trouve  dans  les  arsenaux  30,000  Tusils  neufs ,  125  pièces 
de  canon,  250  milliers  de  poudre,  5  millions  de  cartouches , 
25,000  gargousses,  3,000  obus  chargés.  Et  cependant,  Far- 
tillerie  a  manqué  de  munitions  ;  les  canonniers  ont  reçu,  les 
uns  des  gargousses  de  son ,  les  autres  des  boulets  trop 
gros...  Trahison,  trahison  !  Tout  ce  que  prévoy  oient  les  Ja- 
cobins en  92  se  réalise  ;  le  Peuple  est  trompé ,  trahi ,  livré, 
par  ceux  qui  se  sont  engagés  à  le  défendre. 

Cependant,  les  Coalisés  ayant  l'adresse  de  montrer  une  ri- 
goureuse discipline,  le  Peuple  ne  s'effraie  point;  les  boutiques 
restent  ouvertes.  Une  bande  déjeunes  gens  parcourant  les 
boulevards  avec  des  drapeaux  et  des  rubans  blancs  et  criant 
Vive  les  Bourbons,  on  n'y  fait  pas  attention,  soit  parce  qu'on 
regarde  leurs  vœux  comme  une  chimère,  soit  parce  que  de- 
puis 10  ans,  on  entend  si  peu  parler  des  Bourbons  qu'on  les 
croit  tous  morts  ;  l'Empire  a  tenu  le  Peuple  dans  une  telle 
ignorance  que  la  jeunesse  sera  bien  étonnée  quand  elle  en- 
tendra parler  de  Louis  XVIII ,  du  comte  d'Artois ,  du  duc 
d'Angoulême,  d'une  fille  de  Louis  XVI,  etc.,  etc. 

Quand  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  arrivent,  vers  midi , 
les  femmes  royalistes  vont  au  devant  d'eux  en  agitant  des 
mouchoirs  blancs  et  en  criant  :  Vive  Alexandre!  Vivent  les 
Alliés!  V Autocrate  va  loger  chez  Talleyr and, — ^Puis  il  lance 
une  proclamation  adroite,  dans  laquelle  les  Coalisés  disent 
qu'ils  viennent  se  réconcilier  avec -la  France;  que  c'est  Pa- 
ris qui  doit  accélérer  la  paix  du  Monde  :  qu'ils  attendent 
son  vœu;  et  que  leur  armée  qui  est  devant  ses  murs  sera  le 
soutien  de  sa  décision. 

Ah  !  pourquoi  Napoléon  n'a-t-il  pas  tenu  le  même  langage 
devant  Vienne,  Berlin,  Varsovie!  Qu'ils  sont  bien  conseil- 
lés aussi  ces  Souverains  qui  ne  permettent  aucun  désordre 
à  leurs  soldats,  persuadés  que  le  premier  intérêt  d'une  ar- 
mée envahissante  est  de  respecter  la  nation  envahie. 

Cependant,lesSouverains,etc.,sontréunischezTalleyrand 
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avecles  complices  de  celui-ci  (p.  564);  et  il  paraît  que,  si  Ton 
désirait  conserver  Napoléon  ou  son  fils,  ils  y  consentiraient; 
mais  Telleyrand  les  trompe  en  affirmant  que  la  France  veut 
les  Bourbons;  et  c'est  sur  ses  instances  que  la  déchéance  de 
la  Dynastie  Impériale  est  décidée.  A  lui  la  responsabilité! 

En  conséquence ,  à  2  heures  (  comme  les  événements 
vont  vite!),  Alexandre,  supposant  que  Paris  demande  la 
déchéance,  fait  pubUer  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  Souverains  alliés  accaeillent  le  vcsu  de  la  Nation  française. 
Ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  ni  avec  aucun  membre  de  sa  fa- 
mille.  Us  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle  a 
existé  sous  ses  Rois  légitimes.  Ils  reconnaîtront  et  garantiront  la 
Constitution  que  la  Nation  se  donnera.  Us  invitent  le  Sénat  à  dé- 
signer un  Gouvernement  provisoire  et  à  préparer  la  Constitution  qui 
conviendra  au  Peuple  français.  » 

En  même  temps ,  le  Conseil  général  de  Paris  publie  son 
vœu  contre  Napoléon,  et  le  dénonce  comme  le  seul  auteur 
de  tous  les  maux ,  comme  un  homme  en  démence ,  comme 
le  plus  épouvantable  oppresseur  qui  ait  pesé  sur  Tespèce  hu- 
maine, comme  un  ambitieux  qui  a  sacrifié  la  France  et  l'Eu- 
rope à  son  ambition  sans  mesure,  comme  le  bourreau  de  la 
population.  «  Nous  abjurons,  dit-il,  toute  obéissance  eti- 
«  vers  l'usurpateur  pour  retourner  à  nos  maîtres  légitimes.» 
—  Ce  sont  bien  des  Royalistes  qui  parlent  ainsi  ;  et  voilà' 
Napoléon  trahi  par  ces  Royalistes  quMl  a  ménagés ,  cares- 
sés, appelés  aux  fonctions,  tandis  qu'il  persécutait  les  Dé- 
mocrates les  plus  purs  1 

Et  les  frères  Berlin  s'emparent  du  Journal  de  l'Empire, 
si  servile  pour  Napoléon,  l'appellent  Journal  des  Débats,  et 
le  consacrent  à  défendre  les  Bourbons  et  l'Étranger.  — 
Chateaubriand  publie  une  brochure  intitulée  Bonaparte  et 
les  Bourbons,  ou  nécessité  de  se  rallier  à  nos  Princes  légi- 
times.—  L'abbé  de  Pradt,  nommé  par  Napoléon  Archevê- 
que de  Malines,  puis  Ambassadeur  à  Varsovie,  attaque  son 
ancien  maître  et  l'appelle  Jupiter-Scapin, 

MaiSt  nous  l'avons  vu,  c'est  le  Sénat  qui  doit  tout  déci- 
der. Depuis  longtemps  (plus  de  2  Sins)€hrégoire,  qui  formait 
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rOpposilîon  avec  Lamhrctch,  Deitutt-Tracy,  Garai  et  Lan- 
juinaii,  et  qui  prévoyait  la  déchéance ,  a  rédigé  le  projet 
de  Séûatus-Consul  nécessaire.  Aojourdliui,  20  Sénateurs 
sont  de  son  avis  :  mais  le  Sénat  comprend  140  membres; 
comment  faire? —  TalUyrand,  président  du  Sénat  comme 
prince  de  Bénévent,  Grand-Ëlecteur,  ne  convoque  que  SO 
membres  dont  il  se  croit  sûr  ;  et,  le  \^'  avril ,  ces  30  Séna- 
teurs décident,  au  nom  du  Sénat  : 

«  n  sera  établi  un  Gouvernement  firavisotre^  chargé  de  présenter 
au  Sénat  un  projet  de  Conitilution*  —  Il  sera  de  5  membres.  —  Sont 
élus  Talleyrandy  le  .Sénateur  Beumonoille,  ancien  ami  de  Dumou- 
riez,  le  Sénateur  de  Jencourt,  le  Conseiller-d'Êtat  Duc  de  Dalberg^ 
M.  de  Montesquiou,  » 

Le  soir,  cette  décision  est  signée  par  67.  Voilà  les  Bour- 
bonniens  maîtres  du  gouvernement!  Le  lendemain  2,  le  Sé- 
nat déclare  la  déchéance.  —  Puis  il  se  rend  chez  Alexan- 
dre pour  le  remercier  de  sa  modération  et  de  sa  générosité 
envers  Paris.  Alexandre  répond  : 

«  Votre  Empereur  a  porté  la  guerre  chez  moi,  lorsque  je  ne  vou- 
lais que  la  (>aix.  Je  suis  Tomiiu  Peuple  français  :  je  ne  lui  impute 
point  les  fautes  de  son  chef.  Vous  êtes  chargés  d'assurer  le  bonheur 
d'un  grand  Peuple,  en  donnant  à  la  France  des  institutions  fortes  et 
libérales,  dont  elle  ne  peut  se  passer  dans  Tétat  des  lumières  et  de  la 
civilisation...  Le  Gouvernement  provisoire  m'a  demandé  la  déli- 
vrance des  prisonniers  français,  je  Taccorde  au  Sénat.  » 

Le  3,  le  Sénat  motive  ainsi  la  déchéance  : 

«  Goi«siDÉRAJ«T  :  —  Que,  dans  une  Monarchie  constitutionnelle,  le 
Monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  Constitution  ou  du  pacte  Social  ; 
—  Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  Gouverne- 
ment ferme  et  prudent,  avait  donné  à  la  Nation  des  sujets  de  compter, 
pour  l'avenir,  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'en- 
suite il  a  DÉCHIRÉ  le  pacte  qui  l'uni^it  au  Peuple  français,  notam- 
ment en  levant  des  impôts,  en  établissant  des  taxes  autrement  qu'en 
v^rtu  de  la  loi  ;  —  Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du  Peuple 
lors  même  qu'il  venait  d'ajourner  sans  nécessité  le  Corps  législatif  et  de 
faire  supprimer,  comme  criminel,  un  Bapport  de  ce  Corps,  auquel  il 
contestait  son  titre  et  sa  part  à  la  Représentation  nationale  ;  —  Qu'il  a 
entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  la  Constitution  ;  —  Qu'A  a 
ineonstiluUonnelJement  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort^ 
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notamment  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier,  tendant  à  faire  consi- 
dérer comme  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt 
de  son  ambition  démesurée;  —  Qu'il  a  violé  les  lois  constitution- 
nelles par  ses  prisons  (TÉtat;  —  Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des 
Ministres,  confondu  tous  les  pouvoirs,  et  détruit  l'indépendance  des 
CovT^s  judiciaires  ;  —  Que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée 
comme  l'un  des  droits  de  la  Nation,  a  été  constamment  soumise  à  la 
censure  arbitraire  de  sa  police,  et  qu'en  même  temps  il  s'est  toujours 
servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  cçntrou^ 
vés,  de  maximes  fausses^  do  doctrines  favorables  au  Despotisme^  et  d'ou- 
trages contre  les  Gouvernements  étrangers  ;  —  Que  des  actes  et  des 
rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi  des  altérations  dans  la  publica- 
tion qui  en  a  été  faite  ;  —  Que,  au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de 
l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  Peuple  français,  aux  termes  de 
son  serment.  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  Patrie  par 
•son  refus  de  traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt  national  obligeait 
d'accepter  et  qui  ne  compromettaient  pas  l'honneur  français  ;  par 
Vabus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en  hommes  et 
en  argent  ;  par  l'abandon  des  blessés  sans  pansement,  sans  secours, 
sans  subsistances  ;  par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la 
ruine  des  villes,  la  dépopulation  des  campagnes,  la  famine  et  les 
maladies  contagieuses  ;  —  Que,  par  toutes  ces  causes,  le  gouverne- 
ment Impérial  a  cessé  d'exister,  et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les 
Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le 
rétablissement  de  la  paix  générale  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une 
réconciliation  entre  tous  les  États  de  la  grande  famille  Européenne  ; 
—  Le  Sénat  décrète  :  !•  Napoléon-Bonaparte  est  déchu  du  trône  et  le 
droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  aboli  ;  —  V  le  Peuple  et  l'Ar- 
mée sont  DÉLIÉS  de  leur  serment  de  fidélité...  • 

Quelle  terrible  sentence  !  que  de  terribles  reproches  !  Mais 
qu'il  a  été  lâche  ce  Sénat  qui  prodiguait  tant  de  flatteries  au 
Despote  qu'il  accable  aujourd'hui  de  tant  d'accusations  ! 
qu'il  est  redoutable  ce  Despotisme ,  qui,  une  fois  organisé, 
force  même  à  l'encenser  ! 

Le  même  jour,  77  membres  du  Corps  législatif  qui  se  trou- 
vent à  Paris  approuvent  la  déchéance ,  et  vont  présenter 
leurs  hommages  à  Alexandre  et  au  Roi  de  Prusse. 

Cependant ,  le  Gouvernement  provisoire  nomme  Dessol- 
les  commandant  de  la  Garde  nationale,  et  pour  Ministres  : 
Henrion  dt  Pantey,  justice;  le  Comte  Laforêt,  extérieur; 


'>6B  EMPIRE.   —    1811. 

le  Comte  Beugnot,  intérieur  ;  Dupont  (p.  533),  guerre  ;  Tan* 
cîen  royaliste  Malouet ,  marine  ;  le  Baron  Louis ,  finances  ; 
Angles,  police  ;  Tancien  royaliste  Dupont  de  Nemours ,  se- 
crétaire du  Gouvernement  provisoire  ;  Bourienne,  directeur 
des  postes. 

Puis ,  TalUyrand  et  le  Gouvernement  provisoire  adres  • 
sent  à  l'Armée  une  proclamation  dans  laquelle  ils  dénoncent 
Napoléon  conmie  son  lyran,  son  oppresseur ,  son  meurtriety 
qui  Ta  laissée  périr  de  misère  et  de  Taim,  sans  hôpitaux.  — 
En  même  temps,  ils  licencient  les  conscrits. 

Ils  ordonnent  la  destruction  de  tous  les  emblèmes  Impé- 
riaux :  mais  ils  dérendent  d'injurier  et  d^outragerle  Gou- 
vernement renversé.  «  La  cause  de  la  Patrie  étant  trop  no- 
«  ble ,  disent-ils ,  pour  adopter  les  mof^ens  odieux  dont  il 
•  s'est  servi.  »  Puis  une  proclamation  dît  à  la  Nation  : 

«  Français,  au  sortir  des  discordes  civiles,  vous  avez  choisi  pour 
chef  un  homme  qui  paraissait  sur  la  scène  du  monde  avec  les  carac-  ' 
tères  de  la  grandeur  ;  vous  avez  mis  en  lui  toutes  vos  espérances  : 
ces  espérances  ont  été  trompées  ;  sur  les  mines  de  Panarchie,  il  n'a 
fondé  que  le  Despotisme,  —  Il  devait  au  moins,  par  reconnaissance , 
devenir  Français  avec  vous  :  il  ne  Ta  jamais  été,  —  Il  n'a  cessé 
d*entreprendre,  sans  but  et  sans  motifs,  des  guerres  en  aventurier 
qui  oetU  être  fameux.  Il  a,  dans  peu  d'années,  dévoré  vos  richesses  et 
votre  population.  — Toute  la  France  est  en  deuil;  toute  la  France 
gémit  ;  il  est  sourd  à  nos  maux.  Peut-être  rêve-t-il  encore  à  ses  des- 
seins gigantesques,  même  quand  des  revers  rnooTs  punissent  avec 
tant  d'éclat  l'orgueil  et  l'abus  de  la  victoire.  —  Il  n'a  su  régner  ni 
dans  l'intérêt  national,  ni  même  dans  l'intérêt  de  son  Despotisme.  Il 
a  détruit  tout  ce  qu'il  voulait  créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  voulait  dé- 
truire. Il  ne  croyait  qu'à  la  force;  la  force  l'accable  aupurd'hui, 
juste  retour  d'une  ambition  insensée.  Enfin ,  cette  tyrannie  sam 
exemple  a  cessé  !...  » 

Il  est  malheureux  que  ces  vérités  soient  exprimées  par  cet 
infâme  Talleyrand  qui  était  le  Ministre  de  la  tyrannie  ,  par 
les  lâches  complices  de  l'usurpation  et  du  Despotisme ,  par 
des  traîtres  qui  se  jettent  aux  genoux  des  Rois  étrangers  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  moins  de  manifestes  vérités  ;  et  ces  vé- 
rités terribles  paralysent  même  ses  partisans. 
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Tout  change  alors  comme  par  un  coup  de  foudre.  La  tra- 
hison de  Talleyrand  e^t  le  signal  de  100,000  trahisons; 
tous  les  Royalistes  ,  les  Émigrés  ,  les  Nobles ,  les  Prêtres , 
qu'il  a  rappelés  aux  fonctions  publiques,  l'abandonnent  et  le 
trahissent;  tous  lescompHces  du  18  brumaire,  tous  les  séi- 
des de  l'Empire  qu'il  a  comblés  d'honneurs  et  de  lichesses, 
l'abandonnent  dans  le  malheur  et  le  trahissent  aussi  ;  c'est  à 
qui  donnera  le  coup  de  pied  au  lion  abattu.  —  La  Cour  de 
Cassation  et  ses  Avocats,  le  Préfet  Chabrol,  le  Préfet  de  po- 
lice Pasquier,  les  Maires  de  Paris,  la  Cour  Impériale  et  ses 
Avocats ,  le  Tribunal  de  première  instance  ,  la  Cour  des 
Comptes ,  approuvent  la  déchéance  et  demandent  le$  des 
cendants  d'Henri  /Favec  une  Constitution. 

Pendant  ce  temps,  que  fait  Napoléon?  Aussitôt  qu'il  a  ap- 
pris la  marche  de  l'ennemi  sur  Paris,  il  a  quitté  sa  petite  ar- 
mée pour  venir  défendre  la  Capitale  à  la  tête  des  corps  de 
Marmont  et  Mortier;  et  si  Paris  avait  pu  résister  seule- 
ment 2  ou  3  jours ,  peut-être  aurait-il  repoussé  les  Alliés  ; 
car  sa  présence,  c'est  tout  simple,  produit  toujours  des  pro- 
diges :  mais  il  n'est  arrivé  à  Fontainebleau  que  le  31,  après 
la  capitulation  ;  et  ce  n'est  que  le  3  qu'il  a  pu  réunir  toutes 
ses  troupes.  Maintenant,  il  a  65,000  hommes,  en  comptant 
les  corps  de  Marmont  et  de  Mortier  :  il  va  marcher  sur 
Paris.  Auparavant,  il  dit  à  ses  soldats  : 

«  J'ai  offert  la  paix  ;  j*ai  proposé  de  laisser  la  France  dans  ses  ancien- 
nes limites  en  FEBDAm*  tout  cequ^elle  avait  acquis.  On  a  refusé.  » 

Ainsi,  il  abandonnait,  lui  si  fier  et  qu'on  dit  si  national , 
les  conquêtes  faites  par  la  République,  en  92  et  93  ! 

«  Dans  peu  de  jours,  j'attaquerai  l'ennemi  ;  je  le  forcerai  de  quitter 
la  capitale.  J'ai  compté  sur  vous  :  ai-je  eu  raison?  —  Oui^  oui  ;  vive 
l'Empereur  l  à  Paris,  à  Paris  l  » 

Et  le  4,  on  marchera  courageusement  à  Tennemi.  —  Et 
les  Souverains,  redoutant  une  bataille  qui  pourrait  perdre 
leur  armée ,  pensent  à  quitter  Paris.  Voici  le  moment  su- 
prême :  mais  voici  le  dénouement  d'une  grande  trahison. 
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Chargés  de  richesses  et  d'honneurs,  mais  accablés  de  fati- 
gues ,  forcés  de  tout  risquer  chaque  jour,  démoralisés  par  le 
système  impérial  d'égoïsme ,  les  Maréchaux  sont  peut-être 
ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  l'ambition ,  de  l'orgueil ,  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie  de  Napoléon  ;  presque  tous  sont 
depuis  longtemps  disposés  à  l'abandonner  ;  et  c'est  parce  que 
Talleyrand  connaît  leurs  dispositions  qu'il  s'est  décidé  à 
trahir,  et  que  Marmont,  le  Sénat,  etc.,  se  sont  décidés  à  la 
capitulation  et  à  la  déchéance.  On  devine  l'intérêt  de  ceux-ci 
et  leurs  eflbrts  pour  entraîner  les  Maréchaux  à  la  défection. 
C'est  à  Marmont ,  déjà  compromis  par  sa  capitulation ,  et 
commandant  12,000  hommes  à  l'avant-garde ,  qu'on  s*a* 
dresse  principalement.  Talleyrand  et  le  Gouvernement  pro^ 
visoire  l'invitent  d  se  ranger  sous  le  drapeau  de  la  bonne 
cause.  C'est  le  Généralissime  Schwartzemberg  qui  lui  lait 
parvenir  cette  invitation,  en  y  joignant  ses  instances  per- 
sonnelles (et  qui  sait  les  démarches ,  les  promesses  peut- 
être,  d'Alexandre  lui-même?). — iJfarmonf  consent,  à  deux 
conditions,  l'une  pour  son  armée,  l'autre  pour  la  vie  et  la  li- 
berté, de  Napoléon.— On  accepte  ;  on  signe  un  traité. — En 
conséquence,  le  4,  à  5  heures  du  matin ,  Marmont,  trahis- 
sant son  Empereur,  ses  soldats  et  sa  Patrie,  déserte  son 
poste  et  part  pour  Versailles  avec  ses  1 2,000 hommes,  comme 
pour  aller  tourner  et  surprendre  l'ennemi.  S'il  prévenait  ses 
'soldats,  aucun  ne  le  suivrait  :  mais  les  soldats  sontlongtemps 
avant  de  soupçonner  la  trahison  ;  et  quand  ils  la  voient  enfin 
c'est  inutilement  que  les  uns  brisent  leurs  armes  et  que  d'au- 
tres retournent  à  Fontainebleau. — ^Là,  au  moment  où  l'Em- 
pereur allait  partir  pour  Paris ,  son  favori  Bertbier,  Ney, 
Lefèvre ,  Oudinot,  Macdonald,  même  Maret  et  Caulain- 
court ,  même  Bertrand ,  et  quelques  autres ,  qui  s'étaient 
déjà  réunis  pour  opter  entre  le  Sénat  et  Napoléon,  se  sont 
rendus  chez  lui.  Ney  a  parlé  pour  eux  et  a  demandé  l'ab- 
dication. Quel  mot  nouveau  !  Comment  est- il  accueilli  ? 

Est-ce  VsiVis des  Généraux?  demande  Napoléon.  —Oui...  Est-ce 
le  vœudéVÀrméef  —  Oui.  » 
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Oh  parle  même  de  scène  violente,  de  menaces  de  Napo- 
léon, de  menaces  de  Ney.  Quoi  qu'il  en  soit,  Napoléon  dit  à 
l'instant,  dans  un  ordre  du  jour  : 

«  Le  Duc  de  Raguse  est  passé  aux  Alliés...  Le  Sénat  s'est  permis 
de  disposer  du  Gouvernement.  Il  a  oublié  qu'il  doit  à  l'Empereur  (non) 
le  pouvoir  dont  il  abuse  maintenant  ;  que  c'est  lui  qui  a  sauvé  une 
partie  de  ses  membres  de  l'orage  de  la  Révolution,  tiré  de  V obscurité 
et  protégé  l'autre  contre  la  haine  de  la  Nation  (il  a  mal  fait).  Le  Sénat 
se  fonde  sur  la  Constitution  pour  la  renverser  (Napoléon  lui  en  a  donné 
l'exemple).  Il  ne  rougit  pas  de  faire  des  reproches  à  l'Empereur,  lui 
qui  a  pris  part  à  tous  les  événements.  (Il  est  inexcusable  vis-à-vis  le 
le  Peuple,  mais  il  peut  reprocher  à  Napoléon  de  l'avoir  trompé  et 
forcé.)  L'Empereur  n'avait  pas  besom  de  changer  les  actes  dans  la 
publication  ;  un  signe  de  sa  part  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  tou- 
jours faisait  plus  qu'on  ne  lui  demandait.  Les  flatteurs  doivent  s'attribuer 
les  suites  funestes  de  leurs  flatteries.  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  parler 
des  libelles  contre  les  Gouvernements  étrangers  :  il  oublie  qu'ils  ont 
été  rédigés  dans  son  sein...  Si  l'Empereur  avait  méprise  les  hommes 
comme  on  le  lui  a  reproché,  alors  le  Monde  reconnaîtrait  aujourd'hui 
qu'il  avait  raison  (non,  il  devait  seulement  mépriser  le  Sénat  et  se 
reprocher  d'avoir  choisi  les  hommes  les  plus  méprisables).  Il  tenait  sa 
dignité  de  Dieu  et  de  la  Nation  (non,  mais  du  Sénat  son  complice  dans 
l'usurpation)  .  eux  seuls  pouvaient  l'en  priver.  (Le  Sénat  l'a  destitué 
comme  il  l'a  nommé  ;  et  le  Peuple  a  toléré  la  destitution  comme  il  avait 
toléré  la  nomination.)  » 

Que  ce  Sénat  est  méprisable  en  effet!  mais  le  premier 
coupable  n'est-il  pas  ce  Napoléon  qui  a  choisi  des  hommes 
obscurs  ou  haïs  de  la  Nation;  qui  les  a  trompés,  violentés, 
corrompus?...  A  lui  la  responsabilité  de  tout,  puisqu'il  s'est 
fait  Despote  et  Dieu  I 

En  même  temps,  il  abdique  en  faveur  de  son  fils  et  de  Ma- 
rie-Louise, et  envoie  Caulaincourt  à  Paris.— Mais,  par  là,  il 
s'avoue  vaincu  et  se  met  à  ladiscrétion  de  ses  ennemis.  D'ail- 
leurs, Alexandre  a  déclaré  qu'il  ne  traiterait  avec  aucutt 
membre  de  sa  famille.  On  refuse  donc ,  et  on  lui  offre  l'île 
d'Elbe  en  propriété.  —  C'est  en  vain  qu'il  s'adresse  à  son 
beau-père;  et  le  1 1,  il  abdique  pour  lui  et  ses  héritiers. 

Le  même  jour,  les  Souverains  signent  un  traité  avec  Na- 
poléon, dont  voici  les  principales  clauses  : 
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«  Napoléon  renonce,  elc.  —  Lui,  sa  femme,  sa  famille,  conserve- 
ront leurs  litres  d^Empereur,  Impératrice,  Princes.  —  Il  aura  la 
principauté  de  Pile  d'Elbe,  et  2  millions  de  rente  payés  par  la  France. 

—  Marie-Louise  et  son  fils  auront  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance 
etGuastalla.  —  La  famille  aura  2  millions  &00,000  francs  de  rente 
sur  les  domaines  étrangers  {Lucien  seul  n'est  pas  nommé  et  n'a  rien). 

—  Joséphine  aura  une  pension  d'un  million.  —  Napoléon  pourra  dis- 
tribuer 2  millions  en  gratifications.  —  Il  pourra  emmener  400  bornâ- 
mes, pour  sa  Garde,  à  Plie  d'Elbe.  » 

Napoléon  se  montre  désespéré  et  prend  de  l'opium  pour 
s'empoisonner  :  mais  la  dose  est  trop  faible ,  ou  bien  on  le 
secourt  assez  tôt  ;  et  le  poison  ne  produit  pas  son  elTet. 

Avant  de  quitter  Fontainebleau ,  le  20  avril ,  il  assemble 
sa  Garde  pour  lui  faire  ses  adieux ,  et  Tembrasse  dans  la 
personne  de  son  Général.  Il  embrasse  aussi  V Aigle. 

«  Soyez  fidèles,  dit-il,  au  nouveau  Souverain  que  la  France  s'est 
choisi.  » 

Se  rendant  à  Tile  d'Elbe,  accompagné  de  Drouoi,  Cam- 
bronne,  Bertrand,  etc.  et  de  Commissaires  des  Alliés,  il  en- 
tend ,  à  Avignon  et  en  Provence,  des  imprécations,  des  injures 
et  des  menaces,  qui  le  réduisent  à  prendre  l'uniforme  étran- 
ger (quelle  horrible  humiliation!  )  pour  sauver  sa  vie. 

«  Sire,  lui  dit  le  Maire  de  Fréjus  qu'il  interroge,  on  croit  que  vous 
vous  êtes  perdu  par  les  droits  réunis  et  par  la  guerre,  —  Je  le  sais, 
mais  trop  tard.  • 

11  parait  même  que  Mauhreuil  est  chargé  par  Talley- 
rand,  etc. ,  de  l'assassiner,  ainsi  que  le  Roi  de  Rome;  du 
moins ,  Maubreuil  l'affirmera ,  et  le  fait  n'aurait  rien  d'é- 
tonnant. Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  ce  gentilhomme  breton 
reçoit  un  ordre ,  signé  de  3  Ministres  français  et  de  2  Gé- 
néraux étrangers ,  qui  met  toutes  les  troupes  à  sa  disposition 
pour  une  mission  secrète  de  la  plus  haute  importance;  c'est 
qu'il  rôde  autour  de  Fontainebleau  avec  une  bande  de  par- 
tisans ;  c'est  qu'il  arrête  la  Reine  de  Westphalie  et  lui  enlève 
ses  diamants  ;  c'est  qu'il  soufflettera  Talleyrand  pour  le 
forcer  à  un  procès,  sans  que  celui-ci  ose  se  plaindre,  ni  du 
soufflet,  ni  de  l'accusation  d'avoir  ordonné  l'assassinat. 
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Enfin,  Marie-Louise  emporte  son  fils  et  quitte  la  France, 
pour  ne  plus  revoir  son  mari,  et  pour  le  trahir  en  quelque 
sorte  elle-même  en  lui  donnant  pour  successeur  unofficier  au- 
trichien, qui  sera  le  père  de  ses  nouveaux  enfants.  Quelle  fin  ! 

l'ous  les  Généraux ,  même  Eugène  et  Carnot ,  cèdent 
successivement;  le  19,  Soult  présente  ses  hommages  au 
Duc  d'Angoulême,  après  avoir  livré,  avec  22,000  hommes, 
contre  plus  de  60,000  Anglais,  la  bataille  de  Toulouse, 
dans  laquelle  Wellington ,  qui  le  suit  depuis  l'Espagne  et 
qui  l'attaque,  fait  inutilement  tuer  12  à  15,000  de  ses  sol- 
dats et  3,000  Français,  sans  pouvoir  s'emparer  du  champ 
de  bataille. 

Voici  donc  l'Empereur  abattu,  TEmpire  détruit...  Jetons 
un  coup  d'oeil  en  arrière. 

Nous  ne  nous  demanderons  pas  si  nous  devons  juger  et 
parler  avec  indépendance  et  franchise ,  ou  si ,  parce  que  la 
Génération  d'alors,  privée  de  toute  discussion,  trompée  par. 
des  milliers  de  mensonges,  éblouie  par  une  fausse  gloire,  a 
toléré  et  même  applaudi  l'Empire,  il  faut  que  les  Générations 
futures,  pluséclairéessur  la  vérité,  ratifientet  perpétuentdes 
applaudissements  immérités.  Nous  applaudirions ,  si  nous 
voulions  le  Despotisme  et  l'esclavage;  mais  nous  blâme- 
rons, parce  que  nous  voulons  le  progrès,  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  justice,  la  morale,  la  fraternité  des  Peuples  et  la  ré- 
génération du  Genre  humain.  —  Du  reste ,  personne  au 
monde  ne  déplore  plus  sincèrement  et  plus  profondément 
que  nous  les  erreurs  et  les  ftiutes  de  Napoléon  ;  car  ils  sont 
rares  les  talents  et  les  circonstances  qui  peuvent  donner 
à  un  homme  une  si  puissante  influence  sur  les  destinées  de 
l'humanité.  Mais  les  faits  sont  là,  irrévocables,  indestruc- 
tibles ;  et  ce  sont  malheureusement  les  faits  qui  sont  les 
accusateurs  de  Napoléon. 

Homme  d'esprit,  de  capacité,  d'imagination,  de  caractère, 
de  tête,  où  peut-on  voir  en  lui  les  mouvements  de  l'homme  de 
cœur  ?  S'il  avait  l'amour  de  l'humanité,  s'il  désirait  son  bon- 
heur, il  encouragerait  la  philosophie;  il  protégerait  l'idéo- 
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logie,  tout  en  dirigeant  Topinion  publique;  il  permettrait  la 
discussion  ;ildoDneraità  lajeunes.se  une  véntableéducatioB; 
il  s  attacherait  à  améliorer  le  sort  matériel  du  Peuple,  à  per- 
fectionner son  moral  et  son  intelligence,  à  relever  sa  dign  ité 
en  lui  restituant  ses  droits  ;  il  repousserait  loin  de  lui  Té- 
goisme  et  le  vice,  en  appelant  le  dévouement  et  la  vertu.  — 
Mais  c'est  Torgueil  et  la  vanité  qui  l'animent;  c'est  Tamour 
de  la  puissance  et  de  la  domination  ;  c'est  la  passion  de  la  re- 
nommée, de  la  célébrité,  du  bruit,  de  la  gloire  des  batailles 
et  des  conquêtes,  de  l'immoitalité  comme  celle  d'Alexandre 
et  de  Tamerlan.  Se  déifiant  lui-même,  il  méprise  le  reste  des 
hommes,  tout  en  désirant  leur  superstitieuse  idolâtrie,  fût- 
eile  celle  des  sauvages  pour  le  Dieu  du  mal  ;  il  veut  des  flat* 
teurs,  des  esclaves  et  des  soldats;  il  veut  la  gloire  d'enchaîner 
tous  les  Peuples,  d'asservir  tous  les  Rois,  de  fonder  une  Dy- 
nastie nouvelle,  de  la  rendre  la  plus  ancienne  de  l'Europe  en 
changeant  les  anciennes,  et  de  se  proclamer  Empereur  uwt- 
versel  en  déclarant  les  autres  Rois  ses  vassaux. 

Essentiellement  injuste  dans  son  origine  et  son  but ,  cette 
délirante  ambition  peut-elle  n'être  pas  inique  dans  ses 
moyens?  Personne  a-t-il  plus  employé  que  lui,  du  commen- 
cement à  la  lin,  la  ruse,  le  mensonge,  les  perfides  pro- 
messes, la  tromperie?  Qui  plus  que  lui  a  employé  la  force 
brutale,  brisé  tous  les  freins,  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois? 
Qu'y  a-t-il  d'impossible,  quand  on  calomnie  ses  adversaires 
comme  il  le  fait  au  18  brumaire,  quand  on  destitue  vio- 
lemment GO  des  plus  courageux  Représentants  du  Peuple, 
quand  on  fait  enlever  par  des  soldats,  déporter  ou  assas- 
siner, 130  chefs  du  parti  républicain  ? 

Une  fois  maître  du  pouvoir,  il  ne  parle  plus  et  ne  souffre 
plus  qu'on  parle  de  la  Révolution,  ni  de  nos  Assemblées  na- 
tionales, ni  de  nos  prodiges  révolutionnaires  ;  il  veut  en  effa- 
cer le  souvenir  pour  les  générations  futures  ;  journaux,  litté- 
rature,théâtres, fêtes,  religion,instructionpublique,discours 
officiels,  monuments,  dessin,  gravure,  peinture,  sculpture, 
tout  est  accaparéet  monopolisé  pour  lui  ;  il  ne  laisse  voir  que 
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lui  et  ne  laisse  parler  que  de  lui  ;  il  voudrait  faire  croire  que 
rien  ne  s'est  fait  avant  lui,  que  tout  est  sorti  de  sa  tête  et  de 
sa  main,  même  le  Code  civil,  ordonné  dès  1789;  il  se  fait 
rhomme  unique,  comme  s'il  réunissait  en  lui  le  passé,  le  pré- 
sent et  l'avenir.  —  S'il  parle  de  la  Révolution,  c'est  pour  la 
blâmer,  la  censurer,  la  condamner,  ou  plutôt  la  calomnier  et 
l'outrager  :  Nation  de  89,  Assemblées  nationales,  généreux 
réformateurs.  Constitutions  sublimes  comparées  au  passé, 
Peuple  héroïque  de  92  et  93,  martyrs  de  la  liberté  et  de  l'hu- 
manité, tout  est  l'objet  de  son  dédain,  de  son  mépris  et  de  sa 
proscription.  Tous  ses  actes,  d'ailleurs,  sont  la  guerre  à  la 
Révolution .  11  renverse  tout  ce  qu'elle  a  élevé,  la  Déclaration 
des  droits,  la  SouverainetéduPeuple,ledroitconstituant,  la 
Représentation  nationale,  le  droit  d'élection,  la  liberté  poli- 
tique ,  la  liberté  de  la  presse  (disant  qu'il  n'existerait  pas  3 
moiss'illui  lâchait  la  bride),  la  liberté  d'association,  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  à  l'Institut,  le  calendrier 
républicain,  le  Panthéon  enfin  la  République  et  ses  filles  et 
la  fraternité  des  Peuples.  Ilrétablit  tout  ce  qu'elle  a  renversé, 
la  Monarchie,  le  sacre,  la  légitimité  de  droit  divin ,  le  Des- 
potisme, la  Cour,  les  tombes  de  Saint-Denis,  le  Pape  et  le  ca- 
tholicisme, les  Émigrés,  la  Noblesse,  l'Aristocratie,  les Gar- 
des-du-corps,  les  croix,  les  armoiries,  les  livrées,  les  privilè- 
ges, les  monopoles,  les  substitutions,  la  féodalité,  le  cabinet 
noir,  les  lettres  de  cachet,  les  prisons  d'État,  etc.  En  un  mot, 
nourri  dès  le  berceau  par  la  France,  d'abord  révolutionnaire 
comme  elle.  Jacobin.  Montagnard,  ami  des  Robespierre,  se 
laissant  appeler  le  héros  des  idées  libérales,  fils  ingrat  de  la 
Révolution,  il  méconnaît,  calomnie  et  poignarde  sa  mère  !.. 
Et  son  Despotisme  est  le  plus  lourd,  le  plus  brutal,  le  plusin- 
tolérable;  c'est  le  Despotisme  prétorien  ou  militaire,  le  Des- 
potisme de  la  Rome  impériale,  le  Despotisme  du  sabre.  Les 
soldats  étant  tout  pour  lui,  il  leur  sacrifie  tout;  il  abuse  de 
leur  ignorance  et  de  leur  confiance .  il  les  corrompt,  et  dé~ 
veloppe  en  eux  toutes  les  passions  militaires ,  l'amour  des 
conquêtes  et  de  la  suprématie  :  ainsi  dénaturés ,  ces  soldats, 
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si  patriotes  sous  le  Comité  de  Salut  public,  ne  traitent  plus 
leurs  concitoyens  que  comme  des  Peuples  conquis,  appelant 
les  bourgeois  des  pékins  et  des  calicois,  exigeant  partout  la 
première  place,  forçant  tous  les  jours  les  pères  de  famille  à 
se  battre  en  duel  avec  eux,  et  abusant  de  leur  supériorité 
pour  tuer  des  hommes  comme  à  plaisir.  Ses  Généraux  lui 
étant  nécessaires,  il  tolère  leurs  pillages  ;  et  le  pillage,  com- 
pagnon ordinaire  de  la  guerre  de  conquête ,  devient  un  des 
fléaux  de  son  époque.  Quand  Vandamme  est  prisonnier 
d'Alexandre  (p.  553),  celui-ci  lui  reproche  durement  d'être 
un  pillard,  un  voleur,  un  assassin:  il  est  vrai  que  le  premier 
répond  :  «  du  moins  je  n'ai  pas  souillé  mes  mains  du  sang  de 
«  mon  père;  •  mais  la  réponse  ne  détruit  pas  l'accusation 
de  pillage. 

Pour  soutenii- son  usurpation,  il  appelle  à  lui  l'égoïsme,  la 
cupidité,  l'ambition;  il  exploite  toutes  les  passions  viles  et 
anti-sociales  ;  il  démoralise  et  corrompt.  Il  exclut,  il  est  vrai, 
les  gens  d'affaires,  les  fournisseurs  :  mais  il  enrichit  et  honore 
tous  ses  complices,  ses  flatteurs,  ses  valets  et  ses  séïdes. 

Écoutez  ce  que  (suivant  O'Meara) ,  il  dira,  à  Sainte-Hé- 
lène, de  Talleyrand  et  de  Fouché  : 

«  Talleyrand  est  un  cynique,  un  homme  corrompu,  sans  opinion^ 
toujours  prêt  à  se  vendre  et  à  tout  vendre  au  plus  offrant,  qui  a  trahi 
tous  les  partis,  tous  les  individus.  Prudent  et  circonspect,  toujours 
traître,  il  est  toujours  en  conspiration  avec  la  Fortune...  C'est  un 
homme  d'esprit  et  de  talent,  mais  vénal  en  tout  :  On  ne  peut  rien 
faire  avec  lui  qu'en  le  payant.,.  Les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg me  firent  tant  de  plaintes  sur  ses  extorsions  et  sa  rapacité  que 
je  lui  retirai  son  portefeuille.  On  ne  pouvait  faire  aucun  traité,  au* 
cune  convention  relative  au  commerce,  sans  lui  avoir,  avant  tout , 
compté  de  Vargent,  11  était  alors  question  d'un  traité  de  commerce 
pour  la  conclusion  duquel  il  demandait  des  sommes  énormes,  J'ap-' 
pris  en  outre  qu'il  avait  divulgué  à  quelqu'intrigant  un  secret  des 
plus  importants  que  j'avais  confié  à  lui  seul...  Le  triomphe  de  Tal- 
leyrand est  le  TRIOMPHE  DE  l'immor ALITÉ.  Un  Prêtre,  marié  à  la 
femme  d'un  autre  homme,  et  qui  a  donné  une  forte  somme  à  ce  der- 
nier pour  qu'il  la  lui  laissât  !  Un  homme  qui  a  tout  vendu,  trahi  tout 
le  monde!,..  Il  a  poussé  à  la  guerre  d'Espagne,  tant  par  haine  pour 
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les  Bourboni  que  pour  trouver  le  moyen  de  remplir  ses  poches,,. 
Il  a  été  une  cause  active  de  la  mort  du  Duc  d'Enghien...  Il  m'a 
proposé  de  faire  assassiner  les  Bourbons,  et  m'a  offert  de  se  charger 
des  moyens  d'exécution.  Il  demandait  un  mUlion  pour  chacun,,.  Je 
refusai  ;  je  défendis  même...  » 

Et  cet  homme  que  Napoléon  connaissait  si  bien,  qui  pou- 
vait corrompre  par  son  exemple  toute  la  Diplomatie  étran- 
gère et  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  il  en  fait  son  Mi  - 
nistre  !  Il  le  fait  Grand-Électeur,  Prince  de  Bénévent ,  Pré- 
sident du  Sénat,  membre  influent  du  Conseil  de  Régence  à 
l'approche  de  l'étranger  1  !  ! 

«  Fouché  n'a  jamais  eu  ni  ma  confiance  ni  mon  estime.  Jamais  il  ne 
m'approcha  sans  se  courber  jusqu^à  terre  devant  moi.  Il  avait  été 
Terroriste  et  l'un  des  chefs  Jacobins.  Il  trahit,  sacrifia  ses  vieux  ca- 
marades et  ses  complices...  C'était  un  gredin  de  toutes  les  couleurs, 
un  Prêtre...  Il  éid\i  très  riche  ;  mais  ses  richesses  étaient  mal  acqui- 
ses :  il  mettait  dans  sa  poche  une  grande  partie  de  l'impôt  sur  les 
maisons  de  jeu,  affecté  à  un  hospice  pour  les  pauvres.  » 

Et  il  le  fait  son  Ministre,  Sénateur,  Duc  d'Oirante!  (Com- 
ment peut-il  s'étonner  que  les  Bourgeois  soient  corrompus  ! 

«  La  masse  du  Peuple  français  présente  certainement  aujourd'hui 
le  Peuple  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de  sentiment  national.  lia  profité 
de  ses  25  ans  de  révolution.  Malheureusement,  la  classe  qu'elle  a 
élevée,  la  Bourgeoisie,  n'a  pas  répondu  à  ses  nouvelles  destinées  :  elle 
n'a  montré  que  corruption  et  versatilité  ;  elle  n'a  déployé,  dans  les 
dernières  crises,  ni  talent,  ni  caractère,  ni  vertu  ;  elle  a  perdu  Vhon» 
neur  du  Peuple,  » 

A  lui  la  faute,  puisqu'il  s'est  fait  Providence  ! 

Cependant,  ses  partisans,  ses  nobles  et  sa  famille  (c'est  Inen 
naturel),  veulent  tout  justifier  et  tout  admirer  en  lui  ;  on  en 
veut  faire  un  Moïse,  un  Mahomet,  le  législateur  du  Monde  ; 
le  système  Napoléonien,  Vidée  Napoléonienne,  est  la  perfec- 
tion même,  la  loi  de  l'avenir...  L'Empire,  néanmoins,  qu'on 
avoue  avoir  été  une  Dictature,  n'était  qu'une  Dictature  tem- 
poraire ,  qui  devait  établir  la  liberté  et  l'égalité.  Écoutons 
Napoléon  lui-même.  A  Sainte-Hélène,  il  dira  (Mémorial)  : 

«  La  descente  en  Angleterre  était  possible.  J'aurais  délivré  les  An- 
glais de  leur  Aristocratie  ;  je  les  aurais  laissés  mattres  de  faire  leur 
T.  IV.  37 


575  ÉMHRf:.  —  i8l4. 

GonstitotioD  ;  j'aurais  proclamé  la  liberté  et  VégoHU...  Un  )>arii  nom- 
breax  m'attendait...  J'aurais  ensuite  parcouru  TEurope,  do  midi  au 
nord,  sous  les  couleurs  bépublicaincs...  • 

«  Je  voulais  fonder  une  MoiVAReBiE  EimopéENfie,  une  Saint&'Al' 
Uance^  un  Congrès,  un  seul  Code,  un  seul  Peuple,  une  seule  faniiUe... 
Alors  CESSAIT  ma  Dklatwre  etcoiiMBifÇAiT  le  régime  constitutionnel.,. 
Paris  était  la  capitale  de  f  Europe...  Voilà  ce  que  je  voulais»..  • 

Peut-on  le  croire?...  Pour  nous,  la  chose  est  impossible, 
j>arce  que  (il  est  pénible  d'être  obligé  de  le  dire)  nous  ne  con- 
naissons personne  qui  ait  plus  menti  et  trompé,  parce  que 
toute  sa  conduite  dcmontrequ'ilnevoulaltqueleDespotisme, 
parce  qu'il  a  formellement  déclaré  qu'il  ne  voulait  que  con 
ioUder  son  organisation  Impériale,  la  plus  despotique  qui 
fût  jamais;  car,  à  la  clôture  de  la  session  de  1813,  il  a  dit: 

«  Appelé  par  la  Providence  et  la  volonté  de  la  Nation  à  constituer 
cet  Empire,  ma  marche  a  été  graduelle,  uniforme.  Dans  peu  d'an- 
nées,  ce  grand  (çuvre  sera  terminé^  et  kn^t  ce  qui  existe  oomplétemeiU 

CONSOLIDÉ»  ^ 

A  Sainte-Hélène,  il  dira  encore  (O^Méarà)  : 

a  Ceux  qui  ont  consenti  à  Pincorporation  de  la  Pologne  avec  la 
Russie  seront  ^exécration  de  la  Postérité,  tandis  qu'on  prononcera 
mon  nom  avec  respect  alors  que  les  belles  contrées  du  sud  de  VEa-' 
rope  seront  la  proie  des  barbares  du  nord.,«  Dans  quelques  années, 
la  Russie  aura  Constantinople,  la  Turquie  et  la  Grèce.  Cela  me  parait 
aussi  certain  que  si  la  chose  était  déjà  faite.  Toutes  les  cajoleries  d'A- 
lexandre envers  moi  avaient  pour  but  de  m'y  faire  consentir.  Alors  la 
Russie  sera  maîtresse  de  l'Europe.  Je  Tai  prévu  :  je  voulais  rétablir  la 
Pologne  pour  opposer  une  barrière  à  ces  barbares...  Dans  cent  ans, 
quand  l'Europe  sera  envahie,  on  m'encensera,  on  dira  :  Napoléon  avait 
raison  l  » 

Mais  non  I  on  dira  :  Il  a  pu  rétablir  la  Pologne  et  Une  l'a 
pas  voulu...  11  a  ratifié  le  partage;  il  a  garanti  leurs  parts  à 
son  beau-père  et  à  Alexandre  (p.  527)...  Et  si  TEurope  est 
envahie  par  les  barbares,  on  dira  :  C'est  sa  faute  ! 

•  Les  Rois  pouvaient  avoir  besoin  de  moi  contre  les  Peuples,  ou  les 
Peuples  contre  les  Kois,  ou  tous  contre  les  Russes  :  car,  avant  1 0  ans, 
toute  l'Europe  peut  être  Cosaque  ou  République.  » 

Oui,  les  Rois  pouvaient  avoir  besoin  de  lui  pour  opprimer 
les  Peuples,  mais  les  Peuples  n'en  avaient  pas  besoin. 
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S'il  était  un  tyran,  dit-on,  c'était  du  moins  un  tyran  de 
notre  choiœl.,,  —Mais,  s'il  a  été  choisi,  ce  n'est  pas  comme 
tyran  ou  pour  être  tyran  I  Sa  tyrannie  est  une  déception  qui 
ne  la  rend  que  plus  odieuse. 

L'ouvrier,  dit-on,  avait  du  travail  et  un  salace  élevé!... 
—  Oui,  mais  momentanément,  par  hasard ,  parce  qu'il  n'y 
avait  presque  plus  d'ouvriers ,  plus  que  des  vidllards ,  des 
invalides,  des  femmes,  surtout  des  filles  (qui  ne  pouvaient 
trouver  de  maris)  :  l'ouvrier  jeune  et  non  marié  n'était,  à  ses 
yeux ,  comme  on  disait ,  que  de  la  chair  â  canon,  — ^  Il  n'est 
pas  cruel  cependant ,  mais  insensible;  il  fait  tuer  ses  soldait 
comme  il  brûle  sa  poudre ,  et  jonche  de  plus  de  5  millions 
de  cadavres,  français  et  étrangers,  les  champs  de  Tltalie,  de 
l'Egypte ,  de  Saint-Domingue ,  d'Allemagne ,  de  Prusse ,  de 
Russie  et  de  France.  —  Au  lieu  de  donner  au  Peuple  les 
marchandises  anglaises,  prohibées  par  le  blocus  continental 
et  saisies,  il  les  fait  hràler  ou  détruire  ! 

Il  a  fait  des  routes^  des  canaux,  des  ponts,  des  greniers 
d'abondance,  des  mar<îfcé«/...— Oui  :  mais  qu'est-ce  que  cela 
lui  coûtait ,  à  lui?  N'était-ce  pas  son  <ievoir,  et  même  son 
intérêt,  pour  s'en  servir,  surveiller,  imposer?  Estn^eqnetous 
les  Rois,  de  France,  d'Angleterre,  etc.,  n'en  font  pas  autant, 
surtout  les  Présidents  en  Amérique? 

Il  a  enrichi  nos  musées  et  consacré  la  gloire  française  par 
de  superbes  monuments  1.,.-^  Louis  XIV  représentait  aussi 
les  Nations  enchaînées  à  ses  pieds  ;  mais  l'Assemblée  Consti- 
tuante (T.I,  p.  446),  a  brisé  les  monuments  qui  outra^aient 
les  Peuples  pour  chatouiller  l'orgueil  des  Rois.  La  gloire  n'est 
pas  dans  la  force,  dans  la  victoire,  dans  la  conquête,  dans 
l'usurpation,  dans  le  pillage  et  le  vol,  mais  dans  ta  justice, 
dans  le  respect  des  droits  des  autres,  dans  le  coarageà  défen- 
dre les  siens.  Rien  de  plus  beau,  rien  de  plus  admirable,  rien 
de  plus  digne  delà  reconnaissance  d'un  Peuple  que  le  Géné- 
ral et  le  soldat  qui  dévouent  leur  vie  pour  défendre  le  sol  de 
la  Patrie.  Que  des  monuments  éternisent  leur  dévouement 
h  la  défense  nationale!  Mai^  qmnd  il  s'agit  d'une  guerre  de 
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conquête ,  le  courage ,  le  talent ,  la  victoire  ne  sont  pas  la 
gloire,  et  les  monuments  qui  les  consacrent  ne  peuvent  être 
glorieux.  Autrement,  les  féroces  Aristocrates  de  Fancienne 
Rome  seraient  donc  les  plus  glorieux  des  humains  1  Les  At- 
tila ,  les  Tamerlan ,  les  Gengiskan,  les  Omar,  les  Barbares , 
seraient  donc  les  plus  glorieux  des  guerriers  !  Il  n'y  a  pas  de 
Peuple,  pas  de  Roi,  qui  ne  serait  brillant  de  gloire,  comme  il 
n'y  a  pas  de  pays  qui  n'ait  des  monuments  pour  immortaliser 
ses  victoires.  Hais  ces  monuments,  qui  flattent  la  vanité  des 
vainqueurs, ne  sont-ils  pas, pourles  vaincus,  unehumiliation, 
un  outrage,  un  aliment  éternel  de  haine  et  de  guerre  entre  les 
Nation,  quand  tout  devrait  faciliter  la  fraternité  des  Peuples? 

Napoléon  n'a  jamais  attaqué  que  pour  prévenir  une  atta- 
que préparée  1...  —  Si  le  fait  était  vrai,  il  n'aurait  fait  que  se 
défendre,  et  le  seul  reproche  qu'il  pourrait  mériter  pourrait 
être  de  n'avoir  pas  daigné  faire  connaître  à  la  Nation  la  vérité  : 
mais  depuis  la  paix  d'Amiens,  on  n'a  préparé  contre  lui  l'at* 
taque  que  parce  que  son  ambition ,  ses  usurpations ,  ses  agran- 
dissements, rompaient  l'équilibre  Européen  et  menaçaient 
l'indépendance  de  tous  les  Rois  et  de  tous  les  Peuples  ;  c'est  lui 
qui  a  nécessité  toutes  les  guerres ,  celles  d' Auti  iche ,  de  Prusse 
et  de  Russie,  comme  celle  d'Espagne.  Et  il  les  a  nécessitées 
seul ,  sans  consulter  le  Sénat,  sans  rendre  compte  à  la  Nation . 
Rentrant  à  Grenoble,  le  8  mars  181 5,  c'est  lui-même  qui  dira: 
«  J'ai  trop  AIMÉ  la  guerre  ;  je  ne  la  ferai  plus  ;  je  laisserai  mes 
•  voisins  en  repos  !  »  C'est  lui  qui  prononce  sa  condamnation . 

On  l'a  appelé  grand,  héros,  invincible I,..  —  Oui,  la  flat- 
terie ,  comme  elle  appellera  Louis  XVIII  le  Désiré ,  comme 
elle  donne  à  tous  les  rois  toutes  les  vertus,  avec  t amour  du 
Peuple  :  mais  elle  s'est  trop  hâtée  de  l'appeler  invincible , 
puisqu'il  finit  par  être  vaincu,  souvent  vaincu  (par  une  raison 
ou  par  une  autre,  qu'importe?)  Il  échoue  en  Syrie,  à  Saint- 
Domingue,  en  Espagne,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  France  ; 
il  gagne  les  batailles,  mais  il  perd  les  campagnes.  Quelles 
effroyables  déroutes  !  quel  revers  inouïs  !  Et  si  de  brillantes 
Victoires  suffisaient  pour  le  rendre  grand,  glorieux,  honoré^ 
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d'éclatantes  défaites  auraient  donc  suffi  pourledésagrandir, 
le  déglorifier,  le  déshonorer  1 

Ses  revers  sont  l'effet  de  la  trahison !..,  —  Et  de  son  im- 
prévoyance, etc.  Néanmoins,  honte  éternelle  aux  traîtres, 
quoiqu'on  trouve  le  stigmate  de  la  trahison  sur  beaucoup  de 
ces  fronts  couronnés  par  la  gloire!  Mais  pourquoi  ses  cama- 
rades, ses  favoris,  ses  amis,  son  Augereau,  son  Marmont, 
même  son  Berthier,  même  son  Murât,  se  résignent-ils  à  le 
trahir?  Pourquoi  sa  sœur,  son  frère  Lucien,  son  frère  Louis, 
sa  femme  même ,  sont-ils  entraînés  à  l'abandonner?  Tant 
d'ingratitudes,  d'abandons,  de  trahisons,  qui  devaient  ré- 
pugner à  tous,  ne  sont-ils  pas  la  démonstration  que  son  des- 
potisme était  devenu  le  plus  intolérable  des  supplices? 

Il  a  sauvé  la  France!, . .  —  Non,  pas  même  au  18  brumaire 
(p.  514).  Au  contraire,  il  l'a  perdue;  et  c'est  en  vain  que, 
pour  repousser  l'accusation  d'attentat,  il  s'écrie  fièrement 
comme  Scipion  :  J'ai  sauvé  la  Patrie!  Dans  la  vie^de  l'hu- 
manité, 14  ans  sont  un  jour,  comme  l'histoire  de  Napoléon 
ne  sera  qu'une  page  pour  l'une  des  générations  à  venir  ;  et 
d'ailleurs  ce  n'est  rien  d'être  vainqueur,  le  matin ,  au  commen- 
cement de  la  bataille,  si,  à  la  fin,  le  soir,  on  est  vaincu.  Il  a 
donc  commis  un  attentat,  un  crime,  sous  prétexte  de  sauver 
la  République  et  la  France;  et  si,  le  matin,  il  a  fait  des  con- 
quêtes qui  ont  élevé  le  nombre  des  départements  jusqu'à  ï  30, 
il  les  a  perdues  le  soir;  il  a  perdu  même  la  Belgique  et  la 
frontière  du  llhin,  acquises  avant  lui  ;  il  a  livré  le  territoire  et 
la  Capitale  à  la  Coalition,  à  la  Restauration,  après  avoir  arra- 
ché 2,100,000  soldats  à  la  France  depuis  septembre  1805  à 
novembre  1813,  après  les  avoir  fait  tuer  presque  tous. 

H  a  sauvé  la  Révolution!,.,  —  Non;  il  a  pu  la  servir,  en 
promenant  ses  soldats  révolutionnaires  dans  toute  l'Europe, 
et  surtout  en  obligeant  les  Rois  à  parler  de  liberté  pour  sou- 
lever leurs  Peuples  contre  son  despotisme  :  mais  c'est  mal- 
gré lui  ;  mais  la  République  aurait  bien  autrement  propagé  la 
Révolution  en  Europe  !  Acharné  contre  elle ,  il  lui  a  porté 
mille  coups  de  poignards  ;  et,  s'il  ne  l'a  pas  tuée,  c'est  qu'elle 
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est  immortelle,  c'est  que  les  géants  oe  sont  derant  elle  qu« 
des  nains  et  des  pygméesqui  ne  peuvent  l'atteindre  au  cœur. 

Il  était  le  Représentant  des  idées  nouvelles!...  -^  Non, 
mais  d'un  Despotisme  nouveau. 

Il  était  national j  et  ne  souffrait  pas  une  insulte  de  Fétran- 
gerl...  —  Oui,  comme  Louis  XIY,  dans  son  intérêt,  parce 
qu'il  voulait  humilier  les  Rois.  Mais  il  préfère  laisser  entrer 
les  Cosaques  plutôt  que  d'armer  le  Peuple  ;  mais  pour  con- 
server sa  couronne,  il  consent  au  partage  du  duché  de  Var- 
sovie, et  à  l'abandon  de  la  Belgique  ;  mais  il  conseille  à  ses 
soldats  d'être  fidèles  à  Louis  XVUI  ramené  par  l'étranger  ! 

Il  a  vu  tous  les  Rois,  tous  les  Princes,  tous  les  Nobles,  tous 
les  Prêtres ,  à  ses  genoux ,  baisant  pour  ainsi  dire  la  pous- 
sière de  ses  bottes !...  —  Beau,  pour  son  orgueil  et  pour  la 
poésie  :  mais  quelle  utilité  pour  le  Peuple? 

Il  est  entré  vainqueur  dans  toutes  les  capitales  1... — Mais 
quel  avantage  pour  la  France?  Et  ne  l'a-ton  pas  chaste  de 
toutes  les  capitales  !  N'a-t-H  pas  amené  tous  les  Rois  et  tous 
les  Peuples  dans  la  capitale  de  la  France,  que  la  Révolution 
avait  bien  su  défendre? 

n  a  fait  redouter  la  valeur  des  Français  et  respecter  la 
puissance  de  la  France  ! ...  —  Mais  c'est  la  Révolution  qui  a 
appris  à  l'Europe  combien  cette  valeur  et  cette  puissance 
sont  redoutables  et  respectables  avec  la  République  ;  et  c'est 
lui  qui  a  appris  au  Monde  que  la  France  pouvait  être  en- 
vahie, vaincue,  livrée,  avec  un  Despote  ou  un  maître. 

C'est  un  homme  de  génUï...  —  Ai)!  quand  on  voit  la  fu- 
neste route  quHl  a  choisie,  au  lieu  d'entrer  dans  la  glorieuse 
carrière  que  la  fortune  ouvrait  devant  lui  ;  quand  on  le  voit 
préférer  la  vanité  d'être  l'effroi  de  la  terre  à  l'ineffable  jouis- 
sance d'être  le  régénérateur  et  le  bienfaiteur  des  Peuples; 
quand  on  voit  ses  fautes  (et  personne  ne  nous  parait  en  avoir 
fait  d'aussi  nombreuses  et  d'aussi  grandes),  n'est-il  pas  per- 
mis de  douter  que  la  Postérité  veuille  appeler  cet  homme 
extraordinaire  un  homme  d^  génis? 
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Si  Alexandre  et  ses  alliés  étaient  sincères  dans  leurs  pro- 
inesses>  siTalleyrand  et  ses  complices  étaient  loyaux  dans 
leurs  déclarations ,  si  la  Nation  était  appelée  à  choisir  elle- 
même  sa  Constitution  et  le  gouvernement  qui  lui  convient,  si 
les  Bourbons  étaient  nationaux  et  populaires,  la  France  ne 
regretterait  pasNapoléon,  et  la  Restauration  pourrmt  se  con- 
solider. Mais  Talleyrand,  etc. ,  et  les  Bourbons,  vont  imiter 
TEmpereur,  ruser,  tromper,  escobarder. 

Nous  les  avons  vus  faire  dire  au  Sénat  que  le  Gouverne- 
ment provisoire  lui  présenterait  un  projet  de  Constitution  qui 
pût  convenir  au  Peuple  français  :  tant  que  Napoléon  est  à 
craindre,  ils  font  semblant  de  vouloir  imposer  une  Ck)nstitu- 
tion  au  Roi.  —Rédigée  le  6  avril,  en  29  articles,  elle  est  pré- 
sentée le  6,  et  adoptée  sans  discussion.  Elle  dit  •* 

«  Le  Peuple  français  appelle  librement  au  trône  les  Bourbons.  — 
La  présente  Constitution  sera  soumise  à  VacceptcUivn  du  Peuple  fran- 
çais dans  la  forme  qui  sera  réglée.  L.  S.  Xavier  sera  proclamé  Roi 
des  Français  aussitôt  qu^il  Taura  jurée  et  signée.  » 

Voilà  donc  les  Bourbons  solennellement  rappelés  par  Tal- 
leyrand,  etc.  —  A  l'instant,  tous  les  valets  de  Napoléon  se 
jettent  aux  pieds  des  Bourbons.  Son  Excellence  le  sénateur 
Fontanesy  Grand-Haître  de  l'Université,  l'un  des  adulateurs 
les  plus  serviles  de  l'Empereur,  donne  l'exemple  des  plus 
ignobles  palinodies  en  disant  dans  son  adresse  d'adhésion  : 

«  LTniyersité  hâte  de  tous  ses  vœnx  le  moment  où  elle  pourra 
présenter  au  descendant  de  Saint-Louis^  de  François  P^  et  de 
Hemi  IV,  l'hommage  de  son  amour  et  de  sa  fidélité,  » 
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Voilà  les  favoris,  les  sages  de  l'Emirire  !  —  Puis  ,  le  7, 
Talleyrand,  etc.,  défèrent  au  Roi  le  titre  de  Louis  XVlll , 
reconnaissant  ainsi  que  la  Révolution  est  nulle,  que  le  règne 
des  Bourbons  n'a  jamais  cessé ,  que  le  fils  de  Louis  XVI  a 
régné,  depuis  le  21  janvier  1793,  sous  le  titre  de  Louis  XVII, 
et  que  le  frère  aîné  de  Louis  XVI  a  régné  depuis  la  mort  de 
son  neveu,  le  8  juin  1795!  Jugez  les  conséquences  !  —  Puis, 
le  même  jour,  ils  établissent  In  censure  sur  les  journaux,  les 
afGches,  etc.  —  Puis ,  le  9 ,  ils  déclarent  la  couleur  bla\- 
CHE  couleur  nationale,  et  ordonnent  que  la  cocarde  blanche, 
le  drapeau  blanc,  le  pavillon  blanc,  seront  arborés  par  la 
Garde  nationale,  par  Tarmée,  par  la  marine...  Qu'on  juge 
encore  les  conséquences  ! — Puis  Talleyrand  écrit  au  Comte 
d'Artois  qu'il  peut  venir  à  Paris  et  prendre  la  qualité  qui  lui 
plaira. — B  arrive  le  12  avril,  à  cheval,  en  uniforme  de  garde 
national,  —  Gouvernement  provisoire,  Ministres,  Corps 
municipal,  zélés  de  la  Garde  nationale.  Maréchaux,  vont  le 
recevoir  à  la  barrière  de  Bondy.  —  Talleyrand  lui  dit  : 

•  Monseigneur,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  eu  ce  jour  de  régé- 
nération est  au-deVa  de  toute  expression,  si  Monsieur  reçoit  avec  la 
honte  CÉLESTE  qui  caractérise  son  auguste  Maison  l'hommage  de  no- 
tre RELIGIEUX  attendrissement  et  de  notre  déroueinent  respectueux.  ■ 

Infâme  flatteur  î  Parler  ainsi  au  parricide  qui  a  perdu  son 
frère;  qui  a  donné  le  signal  de  l'émigration  dès  le  14  juillet 
1789  ;  qui  depuis  a  déclaré  la  guerre  ^  sa  Patrie  ;  qui  a  sus- 
cité contre  elle  toutes  les  coalitions,  toutes  les  conspirations, 
toutes  les  trahisons;  qui  est  la  première  cause  de  toutes  les 
calamités  de  la  Fiance  ;  et  que  Charette  mourant  accusait  de 
lâcheté!  —  On  lui  fait  répondre  :  «  Rien  n'est  changé  en 
"  France,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de  plus.  • 
Tandis  que  la  France  n'a  pas  eu  un  ennemi  plus  acharnécon- 
tre  elle  et  plus  disposé  à  la  sacrifier  à  l'étranger!  —  Le  Pré- 
fet Chabrol,  digne  Baron  de  V Empire,  dit  au  Prince  que  la 
France  entière  soupire  après  le  retour  de  son  Roi.  —  Voilà 
comment  les  Autorités  impériales  parlent,  au  nom  de  la 
France,  de  ces  Bourbons,  qu'elles  accablaient  naguère,  avec 
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leur  Empereur  et  la  Nation ,  de  tant  de  haine  et  de  tant  de 
mépris!  — On  devine  les  éloges,  Tadmiration,  Tenthou- 
siasme  des  Royalistes  et  des  Prêtres ,  quand  le  Prince,  en- 
trant d'abord  à  Notre-Dame,  se  jette  à  genoux  pour  remer- 
cier Dieu  (qui  le  fera  chasser  un  jour)  :  mais  le  Peuple  est 
rauetetmornè. 

Le  Sénat  a  d'abord  refusé  de  reconnaître  le  Prince  avant 
que  la  Constitution  ait  été  acceptée  :  mais  son  subordonné 
Talleyrand,  qui  s'est  mis  en  révolte  contre  lui,  atant  intrigué 
qu'il  le  décide,  le  14,  à  déférer  au  comte  d'Artois  le  gouver- 
nement provisoire  avec  le  titre  de  Lieutenant-général  du 
Royaume ,  en  attendant  que  le  Roi  ait  accepté  la  Charte 
constitutionnelle . — Puis ,  le  même  jour,  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  lui  portent  cet  acte. 

Voilà  le  comte  d'Artois  Dictateur,  maître  de  tout.  Toutes 
les  Autorités,  tous  les  Corps,  se  précipitent  chez  lui.  —  Le 
précédent  Gouvernement  provisoire,  c'est-à-dire  Talley- 
rand ,  etc. ,  auxquels  il  joint  Viirolles  ,  etc. ,  devient  son 
Conscil-d'État  provisoire,  qui  rédige  toutes  ses  ordonnances. 
11  lève  des  contributions ,  réduit  la  marine ,  institue  la  déco- 
ration du  lys,  envoie  des  commissaires,  nomme  Royer- 
Collard  directeur  de  la  librairie ,  fait  abattre  la  statue  de 
Napoléon  qui  se  trouve  sur  la  colonne,  se  hâte  de  faire  un 
premier  traité  de  paix  (le  23),  réduit  laFranceàses  frontières 
du  !«'•  Janvier  1792,  et  cède  ainsi  53  places  aux  Coalisés. 

Cependant ,  Louis  XVIII  a  quitté  Hartwel  et  est  arrivé  a 
Londres,  le  20,  où  il  dit  au  Prince  Régent  : 

«  C'est  aux  conseils  de  votre  Altesse  Royale,  à  ce  glorieux  pays 
(l'Angleterre),  que  f  attribuerai  toujours,  après  la  divine  Providence, 
le  rétablissement  de  ma  Maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  » 

Ainsi,  c'est  l'Angleterre,  c'est  la  Coalition,  qui  rétabUssent 
les  Bourbons!  Us  viennent,  non  parce  que  le  Sénat  les  rap- 
pelle au  nom  de  la  Nation,  mais  parce  que  les  étrangers  les 
ramènent!  —  Débarqué  à  Calais,  le  24,  arrivé  à  Compiègne, 
il  s'y  trouve  entouré  de  tous  les  Maréchaux  et  des  agents  di- 
plomatiques. Là,  la  Prusse  et  l'Autriche  font  leurs  efforts 
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Voilà  les  favoris,  les  sages  de  l'Emirire  !  —  Puis ,  le  7, 
Talleyrand,  etc.,  défèrent  au  Roi  le  titre  de  Louis  XVlll , 
reconnaissant  ainsi  que  la  Révolution  est  nulle,  que  le  règne 
des  Bourbons  n'a  jamais  cessé ,  que  le  fils  de  Louis  XVI  n 
régné,  depuis  le  21  janvier  1793,  sous  le  titre  de  Louis  XVII, 
et  que  le  frère  aîné  de  Louis  XVI  a  régné  depuis  la  mort  de 
son  neveu,  le  8  juin  1 795  !  Jugez  les  conséquences  !  —  Pnîs, 
le  même  jour,  ils  établissent  la  censure  sur  les  journaux,  les 
afGcbes,  etc.  — -  Puis,  le  9,  ils  déclarent  la  couleur  bla\- 
CHE  couleur  nationale^  et  ordonnent  que  la  cocarde  blancbe, 
le  drapeau  blanc ,  le  pavillon  blanc ,  seront  arborés  par  la 
Garde  nationale,  par  Tarmée,  par  la  marine...  Qu'on  juge 
encore  les  conséquences  î — Puis  Talleyrand  écrit  au  Ciomte 
d'Artois  qu'il  peut  venir  à  Paris  et  prendre  la  qualité  qui  lui 
plaira. — H  arrive  le  12  avril,  à  cheval,  en  uniforme  de  garde 
national. — Gouvernement  provisoire,  Ministres,  Corps 
municipal,  zélés  de  la  Garde  nationale.  Maréchaux,  vont  le 
recevoir  à  la  barrière  de  Bondy.  —  Talleyrand  lui  dit  : 

•  Monseigneur,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  eu  ce  jour  de  régé^ 
neraiton  est  au-delà  de  touto  expression,  si  Monsieur  reçoit  avec  la 
bonté  CÉLESTE  qui  caractérise  son  auguste  Maison  l'hommage  de  no- 
tre RELIGIEUX  attendrissement  et  de  notre  dévouement  respectueux.  » 

Infâme  flatteur  !  Parler  ainsi  au  parricide  qui  a  perdu  son 
frère  ;  qui  a  donné  le  signal  de  l'émigration  dès  le  14  juillet 
1789  ;  qui  depuis  a  déclaré  la  guerre  ^  sa  Patrie  ;  qui  a  sus- 
cité contre  elle  toutes  les  coalitions ,  toutes  les  conspirations, 
toutes  les  trahisons  ;  qui  est  la  première  cause  de  toutes  les 
calamités  de  la  France  ;  et  que  Charette  mourant  accusait  de 
lâcheté  !  —  On  lui  fait  répondre  :  «  Rien  n'est  changé  en 
«  France,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de  plus.  » 
Tandis  que  la  France  n'a  pas  eu  un  ennemi  plus  acharnécon- 
tre  elle  et  plus  disposé  à  la  sacrifier  à  l'étranger  !  — -  Le  Pré- 
fet Chabrol,  digne  Baron  de  l'Empire,  dit  au  Prince  que  la 
France  entière  soupire  après  le  retour  de  son  Roi.  —  Voilà 
comment  les  Autorités  impériales  parlent ,  au  nom  de  la 
France,  de  ces  Bourbons,  qu'elles  accablaient  naguère,  avec 
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accordé,  fait  concession  et  octroi^  à  nos  sujets,  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, l'an  49*  de  notre  règne.  • 

Nous  ne  nousarrêtons  paç  aux  dispositionsde  cette  Charte, 
copie  de  celle  préparée  pour  Louis  XVI,  qui  donne  l'initiative 
et  le  veio  au  Roi ,  qui  lui  donne  la  nomination  à  toutes  les 
fonctions,  excepté  celles  de  Député,  qui  exige  1.000 francs 
d'impôt  direct  pour  être  éligible  et  300  fr.  pourêtre  électeur  : 
c'est  la  négation  de  la  Souveraineté  du  Peujjle  ;  c'est  une 
loi  imposée  par  la  légitimité  avec  l'appui  de  Y  Étranger. 

Les  lâches  Sénateurs,  auxquels  on  conserve  une  pension 
de  36,000  fr.  ;  les  anciens  Députés,  auxquels  on  conserve 
leurs  traitements:  les  Maréchaux,  auxquels  on  donne  la  Pai- 
rie ;  ont  tous  la  lâcheté  d'accepter  cette  Charte  octroyée  :  le 
député  Durbach  est  le  seul  qui  ose  critiquer  un  octroi  anti- 
national. La  Chambre  des  Députés  défère  mêmeà  Louis  XY m 
le  titre  de  Louis-le^Desiré. — ^Mais  l'opinion  publique,  étouffée 
sous  l'Empire,  commence  à  défendre  les  droits  nationaux. 

Cependant,  les  deux  Chambres  sont  en  session  ;  et  toutes 
les  lois  présentées  sont  dans  l'intérêt  de  la  Restauration  : 

«  On  rend  aux  Émigrés  leurs  biens  non  encore  vendus  ;  un  Maré- 
chal (Macdonald)  demande  une  indemnité  pour  ceux  qui  sont  vendus  ; 
on  accorde  au  Roi  30  millions  pour  payer  les  dettes  contractées  en 
pays  étranger  pour  faire  la  guerre  à  la  France  ;  on  lui  donne  33  mil- 
lions de  liste  civile  pour  lui  et  sa  famille  ;  on  prescrit  la  célébration  du 
dimanche,  etc.  On  rétablit  la  censure  pour  les  journaux  et  les  écrits 
au-dessous  de  20  feuilles  :  on  viole  jésuitiquement  la  Charte,  en  dé- 
cidant que  réprimer  signifie  prévenir;  on  autorise  le  rétablissement 
de  la  garde  Suisse.  » 

L'opinion  publique  est  de  jour  en  jour  plus  mécontente.  — 
Une  foule  d'ordonnances  l'irritent  plus  encore  que  les  lois. 

«  On  invoque  les  édits  de  Vcmcien  régime  ;  on  rétablit  la  procession 
pour  lo  vom  de^  Louis  XUl  à,  la  Sainte-Vierge  ;  on  réorganise  la  Lé- 
gion-d'Bonoeur  sou^  le  patjronage  d'Henri  IV;  on  supprime  les  nou- 
velles écoles  militaireB  pour  rétablir  les  anciennes  ;.on  rend  des  écoles 
aux  Prêtres;  on  célèbre  qn  servjce  en  llionneur  de  Georges,  Piche- 
gm,  Moreou,  etc.  (p.  197)  ;  on  ennoblit  Georges  dans  la  personne  do 
père^;oiiiii0lilQeiiiie  Commission/ composée  de  13  Nobles,  pré- 
loo^élBverui  mMuimaftt,  à  Quibéronj  en  Thonneur 

VmtUleilBtréne,  » 


688  !»•  Ri::sTAiJR/\TiON.  —  18J4. 

On  peut  deviner  l'irritation  publique  ! 

■  On  ordonne  que,  pour  exprimer  la  douleur  de  la  France  au  sou- 
Yeoir  àixplus  horrible  attentat,  la  Cour  et  toutes  les  Autorités  pren- 
dront le  deuil,  chaque  année,  le  21  janvier.  On  transporte  en  pompe 
à  Saint-Denis,  les  restes  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  • 

On  devine  encore  l'irritation  croissante  dans  toute  la  po- 
pulation restée  révolutionnaire  ! — Nous  ne  parlons  pas  des 
journaux,  qui,  tous  censurés,  sont  tous  royalistes,  et  dé- 
blatèrent tous  contre  la  Révolution,  surtout  la  Quotidienne^ 
appelée  la  None  sanglante.  Nous  ne  parlons  pas  non  plus 
des  brochures,  qui  disent  : 

«  La  Révolution  est  une  rébellion  de  25  ans  à  expier  par  Vobéis' 
sance  absolue;  —  Le  Roi  devrait  retirer  la  Charte,  et  ne  s'entourer 
que  d'hommes  légitimes,  de  Francs  régénérés  ;  —  Toute  Constitution 
est  un  régicide;  —  Le  monde  n'a  pas,  comme  le  Roi,  promis  de  tout 
oublier,  et  il  est  impatient  de  rompre  le  silence  (Chateaubriand)  ;  — 
La  Convention  est  un  monstre,  une  bacchanale,  une  réunion  de  ban^ 
dits  ; — Les  ventes  de  biens  d'Émigrés  sont  nulles  (Dard  et  Falconnet).  > 

Et  beaucoup  d'Émigrés  proposent  aux  possesseursde  leurs 
biens. d'en  ratifier  la  vente  moyennant  un  supplément  de 
prix.  On  conçoit  encore  l'inquiétude  et  la  colère  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  (  plusieurs  millions  d'individus)  ! 

Et  cependant ,  l'ancienne  Cour,  l'Émigration ,  ont  com- 
mencé par  s'emparer  de  plus  de  333  millions  qui  se  trou- 
vaient dans  le  domaine  extraordinaire,  et  par  se  les  parta- 
ger sans  en  rendre  aucun  compte. 

Et  tandis  qu'on  réduit  l'armée  à  240,000  hommes ,  et  une 
foule  d'officiers  à  la  demi-solde  ou  même  à  la  retraite,  on 
rétablit  l'ancienne  Maison  militaire  du  Roi ,  les  Gardes-du- 
Corps.  la  Garde-Royale,  etc.  ;  on  replace  les  Vendéens,  les 
Chouans,  tous  les  Émigrés,  qu'on  appelle  les  voltigeurs  de 
Fancien  régime,  aiïectant,  comme  des  vainqueurs,  les  cos- 
tumes, les  usages,  les  manières  de  l'ancien  régime.  On  de- 
vine aussi  les  querelles,  les  duels,  entre  les  deux  armées  ! 

Cependant,  le  Nain  jaune,  journal  Napoléoniste,  imagine 
Tordre  des  éteignoirs  et  des  girouettes,  pour  flétrir  les  pali- 
nodies, les  parjures  et  les  trahisons;  le  Censeur  E^rapien^ 
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journal  libéral,  créé  par  Comte  etDunoyer,  attaque  la  Res- 
tauration ,  défend  la  souveraineté  nationale,  et  publie  unepro- 
lestation  contre  la  Charte,  signée  par  le  comte  d'Artois  et  les 
Princes  du  sang,  etc. ,  (car,  dès  le  principe,  se  forme,  contre 
Louis  XVIII,  un  parti  ullrà-royaliste,  qui  comprend  presque 
toute  l'Émigration,  et  à  la  tête  duquel  se  trouvent  le  comte 
d'Artois,  ses  fils  et  la  duchesse  d' Angoulême ,  qui  veulent 
l'ancien  régime  pur);  enfin  Carnot  publie  un  Mémoire  au 
Roi,  dans  lequel  il  défend  la  Révolution  et  la  Convention , 
et  se  plaint  qu'on  marche  à  une  contre-révolution  complète. 
Républicains,  Ronapartistes,  libéraux.  Peuple,  officiers,  sol- 
dats, tous  sont  mécontents  ;  cinquante  foyers  de  conspiration 
se  forment  dans  l'armée;  quelques-uns  pensent  au  duc  d'Or- 
léans ;maisles  Ronapartistes  sont  les  plusnombrcux;  et  sans 
vouloir  Napoléon,  Touché  conspire  contre  Louis  XVDI, 
tandis  que  Barras  et  Tallien  lui  donnent  d'inutiles  conseils. 
Cependant ,  le  mécontentement  est  grand  aussi  en  Espagne 
(où  Ferdinand  a  l'ingratitude  de  proscrire  les  membres  des 
Cortès  et  les  Généraux  les  plus  patriotes),  en  Piémont  et  à 
Rome  (où  le  Roi  et  le  Pape  annulent  les  ventes  de  biens  na- 
tionaux), en  Lombardie  (retombée  sons  le  joug  autri- 
chien, etc.,  etc.);  et  les  Souverains,  réunis  en  Congrès  à 
Vienne,  depuis  le  30  juillet,  pour  régler  la  situation  de  l'Eu- 
rope, avec  Talleyrand  pour  Louis  XVITI,  refusent  d'admet- 
tre l'envoyé  de  Murât ,  qu'on  veut  détrôner,  et  font  enga- 
ger Napoléon  (par  Fouché,  qui  lui  écrit  le  25  août),  à  s'é- 
loigner de  France  en  passant  en  Italie  ou  en  Amérique  :  on 
décide  même,  en  secret,  de  le  transférer  h  Sainte-Hélène, 

Et  Napoléon,  qui  l'apprend,  se  décide  à  partir  pour  Paris, 
résolu  à  se  faire  tuer  plutôt  que  d'aller  à  Sainte-Hélène, mais 
comptant  sur  la  haine  des  soldats  et  du  Peuple  contre  les 
Rourbons,  les  Nobles,  les  Prêtres,  les  Émigrés  et  l'Étranger. 

Il  part,  le  26  février  1816,  avec  Drauot,  Cambronne,  Ber- 
trand, et  1,100  hommes,  dont  400  grenadiers.  Assez  heu- 
reux pour  passer  à  travers  les  croisières  qui  le  gardent , 
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soldats  n'ont  plus  de  confiance  en  eux  ;  ils  sont  obligés  de 
fuir,  accompagnés  d'un  seul  gendarme  ;  et  Napoléon  y  entre, 
le  10,  pour  y  rendre  9  décrets  impériaux,  portant: 

•  Dissolution  des  Chambres  ;  —  Expulsion  dos  Émigrés;  —  Aboli* 
tion  de  la  Noblesse  ;  —  Séquestre  des  biens  des  Bourbons  ;  —  Annula- 
tion de  toutes  les  ordonnances  de  Louis  XVIIL  » 

Cest  en  vain  que  Louis  XVIII  veut  aussi  Taire  des  procla- 
mations au  Peuple  et  à  l'armée  (quelle  différence  avec  les 
proclamations  de  Napoléon  !),  et  dire  au  Peuple  :  «  Que  tous 
«  les  Français,  égaux  par  la  Constitution,  doivent  être 
«  ÉGAUX  pour  la  défendre.  »  Tandis  que  les  pauvres  n'ont 
aucun  droit  par  elle  et  dès  lors  aucun  intérêt  à  se  sacrifier 
pour  elle,  peuvent  repondre,  comme  l'âne  delà  fable  à  son 
maître  qui  lui  crie  de  se  sauver  devant  les  voleurs  :  «  Que 
«  m'importe  à  moi,  puisque  je  dois  toujours  porter  mes  bâts  !  « 

C'est  en  vain  que,  dans  sa  proclamation  à  l'armée,  il  lui  or- 
donne, au  nom  de  Vhonneur,  d'être  fidèle  à  ses  drapeaux,  af- 
firme qu'elle  ne  trahira  pas  ses  serments,  appelle  les  soldats 
ses  enfants,  et  leur  promet  des  récompenses  ;  l'armée  ne 
peut  ni  recevoir  des  leçons  d'honneur  de  ceux  qui  combatti- 
rent 35  ans  leur  Patrie  dans  les  rangs  de  l'Étranger,  ni  res- 
pecter des  serments  imposés  en  faveur  de  ceux  qui  viennent 
de  violer  leurs  serments,  ni  croire  à  l'attachement  de  ceux 
qui  lui  préfèrent  les  Emigrés,  les  Vendéens,  les  Chouans  et 
les  Suisses  ;  les  soldats  ne  lui  reconnaissent  pas  méine  le  droit 
4e  défendre  leurs  intérêts  contre  l'ambition  de  l'Empereur. 

C'est  en  vain  qu'on  remplace,  par  Clarke,  le  Maréchal 
Soult,  soupçonné  de  trahir  pour  Napoléon  :  cet  exemple  vrai 
ou  faux,  du  duc  de  Dalmatie,  ne  peut  qu'encourager  les  dé- 
fections de  l'Armée  ;  et  bientôt  éclatera  une  conspiration  mi- 
Utaire  pour  s'emparer  des  Bourbons. 

C'est  en  vain  qu'on  annonce  des  lois  pour  étendre  le  droit 
é/^cforai  et  la  liberté  de  la  Prewc  (c'est  trop  tard),  et  qu'une 
loi  déclare  que  les  garnisons  de  La  F  ère  y  Cambray,  Lille  , 
ont  BIEN  MÉRITE  de  la  Patrie  et  recevront  des  récompenses 
nationales,  parce  que  les  généraux  qui  les  commandent  ont 
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refusé  de  tremper  dans  la  conspiration  militaire  et  de  rece- 
voir les  Généraux  Lefevre-Desnouettes  ,  commandant  les 
chasseurs  à  cheval  del'ex-garde,  Lallemeni  aîné,  comman- 
dant le  département  de  l'Aisne,  Lallemeni  jeune ,  Drouet- 
d'Erlon,  qui,  d'accord  avec  Dat?oii5<  et  beaucoup  d'autres , 
voulaient  couper  la  retraite  aux  Bourbons. 

C'est  en  vain  qu'on  donne  la  police  à  M.  de  Bourienne , 
ennemi  de  Bonaparte;  on  est  rempli  de  terreur  à  la  nou- 
velle de  la  défection  de  Ney  qui ,  prenant  congé  du  Roi,  a 
promis  de  ramener  Napoléon  dans  une  cage  de  fer,  et  qui 
vient  de  faire,  à  Lons-le-Saunier,  le  13 ,  une  proclamation 
dans  laquelle  il  l'appelle  notre  Auguste  Empereur. 

C'est  en  vain  que  le  1 6,  on  épuise  tous  les  moyens  de  re- 
gagner l'opinion  ;  que  le  Roi,  accompagné  de  tous  les  Prin- 
ces et  de  tous  les  grands  fonctionnaires,  vient  solennelle- 
ment dans  les  deux  Chambres  réunies;  qu'il  jure  de  mourir 
pour  défendie  la  Patrie;  que  le  Comte  d'Artois  jure,  sur 
l'honneur,  d'être  fidèle  à  la  Charte  Constitutionnelle;  que  son 
frère  le  serre  alors  dans  ses  bras  et  le  presse  sur  son  sein; 
que  tous  les  assistants  client,  pleurent,  jurent  de  mourir 
pour  le  Roi  ;  que  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés 
Laine,  fait  un  long  discours  contre  la  tyrannie  de  Napoléon 
que  les  deux  Chambres  votent  à  l'instant  des  adresses,  dans 
lesquelles  elles  appellent  Napoléon  l'ennemi  de  la  France  et 
du  Monde;  que  la  Chambre  des  Députés  déclare  nationale 
la  guerre  contre  lui,  avec  des  considérants  du  député  Bar- 
rot  qui  rappellent  ceux  de  l'acte  de  déchéance  (p.  566  )  ;  que 
l'on  confie  le  dépôt  de  la  Charte  au  courage  de  l'armée,  des 
gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  :  personne  ne 
croit  plus  à  la  Charte  ;  et  la  haine  contre  les  Bourbons  rend 
sourd  aux  accusations  contre  Napoléon. 

C'est  en  vain  que  le  Conseil  Municipal  appelle  les  citoyens 
aux  armes  ;  que  les  bataillons  de  la  garde  nationale  sont 
convoqués  dans  leurs  quartiers  ;  que  le  Comte  d'Artois  vient 
les  passer  en  revue  ;  qu'on  les  excite  à  s'enrôler  comme  ro~ 
lontaires  royaux;  que  quelques  hommes  payés  sortent  des 
T.  IV.  38 
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rangs  pour  donner  l'exemple  ;  qu'on  nomme  le  Duc  de  Berry 
pour  commander  toutes  les  forces  de  Paris;  que  quelques 
centaines  de  volontaires  royaux,  enfants  ou  vieillards,  par- 
courent les  rues  avec  des  plumets  blancs  sur  leurs  chapeaux 
retroussés  à  la  Henri  IV,  en  criant  Vive  le  Roil  Toutes  ces 
parades  n'excitent  que  les  risées  des  Soldats  et  du  Peuple. 

C'est  en  vain  que  les  ultrà-royalistes,  qui  repoussent  La- 
fayette  comme  autrefois,  et  qui  préfèrent  une  nouvelle  émi- 
gration à  son  secours  veulent  essayer  de  la  terreur,  abolir  la 
Charte,  proclamer  leComte  d'Artois  Dictateur,  faire  arrêter 
Fauché  et  26  autres  chefs,  créer  des  Cours  prévotales,  etc.  ; 
ces  menaces  ne  font  qu'augmenter  la  haine  et  le  péril. 

Enfin ,  c'est  en  vain  que  les  journaux  mentent  en  annonçant 
une  défaite  de  Bonaparte  ;  que  le  général  Maison  annonce  un 
mouvementen avant;  qu'on  distribue del'argent  auxsoldats; 
et  que  Marmont  passe  en  revue  la  Maison  militaire  du  Roi , 
comme  pour  aller  attaquer  Bonaparte:  on  ne  part  que  pour 
protéger  la  fuite  royale;  Louis  XVUI  s'enfuit,  le  20,  à  mi- 
nuit ;  toute  l'armée  du  duc  de  Berry  court  au-devant  de 
l'Empereur;  et  Napoléon,  arrivé  à  Fontainebleau  à  quatre 
heures,  rentre  aux  Tuileries  à  neuf  heures  du  soir,  tandisque 
le  Roi  et  le  Duc  d'Orléans  se  retirent  à  Lille  (où  Ton  manque 
de  les  arrêter),  puis  à  G  and,  oii  les  Princes,  Marmont,  la 
Maison  militaire  et  beaucoup  de  Royalistes,  viendront  les 
rejoindre  dans  l'espérance  de  revenir  avec  Tétranger. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  Duchesse  d'AngouIême,  qui 
restera  à  Bordeaux  jusqu'au  2  avril ,  qui  haranguera  les 
soldats  sans  pouvoir  les  attendrir  par  ses  larmes,  ni  du  Duc 
d'Angoulême,  qui  tentera  vainement  de  retenir  Marseille, 
Toulon,  et  de  marcher  sur  Lyon ,  qui  capitulera  le  8,  sera 
prisonnier  et  sera  conduit  à  Cette  pour  s'embarquer. 

Abandonnés  par  la  Bourgeoisie ,  expulsés  par  le  Peuple 
et  par  l'armée ,  voilà  donc  les  Bourbons  condamnés  une 
seconde  fois  par  la  Nation  ;  et  si  les  Rois  de  l'Europe  ne 
les  ramènent  pas ,  ils  ne  rentreront  jamais  en  France. 


HUITIÈME   PARTIE. 


GENT-JOURS 


Spectacle  inouï  !  Un  seul  homme  va  bouleverser  TEuropel 

Le  difficile,  pour  Napoléon,  n'était  pas  d'arriver  à  Paris  : 
soit  qu'une  conspiration  le  rappelât  et  lui  préparât  les  voies, 
soit  qu'une  conspiration  pour  Napoléon  II,  ou  pour  le  duc 
d'Orléans,  l'encourageât  à  profiter  des  préparatifs  faits  pour 
un  autre ,  soit  qu'aucune  conspiration  ne  vînt  le  favoriser,  les 
fautes  des  Bourbons,  le  mécontentement  général  des  Répu- 
blicains, des  constitutionnels,  des  libéraux,  l'intérêt  des  Bo  - 
napartistes  dépouillés,  la  haine  de  l'armée  et  du  Peuple  pour 
les  Bourbons,  pour  les  Émigrés,  pour  les  Nobles,  pour  les 
Prêtres  et  pour  l'Étranger,  suffisaient  pour  garantir  un  pre- 
mier triomphe,  le  succès  d'un  coup  de  main  :  mais  se  main- 
tenir, se  consolider,  c'est  autre  chose  ! 

D'8d)ord ,  à  l'intérieur,  il  aura  contre  lui  tous  les  Roya- 
listes ;  tous  les  traîtres,  qui  craindront  sa  vengeance  ;  les  Ré- 
publicains, lesconstitutionnels,  les  libéraux,  qui,  maintenant 
que  la  Restauration  est  opérée,  redoutent  par-dessus  tout  son 
despotisme  militaire,  et  préfèrent  la  Répubhque,  ou  Napo- 
léon n,  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  même  Louis  XVIII,  dont  la 
faiblesse  leur  fait  espérer  plus  de  liberté.  Cette  masse  de 
hauts  fonctionnaires  et  de  Bourgeois  le  redoutant  d'autant 
plus  que,  depuis  un  an,  on  a  dénoncé  et  publié  tout  ce  que 
la  terreur  de  l'Empire  empêchait  de  pubUer  auparavant, 
tous  les  reproches  que  peuvent  mériter  son  ambition ,  son 
despotisme  et  les  maux  qu'il  a  causés.  Tous  les  motifs  de  sa 
déchéance  subsistent  encore,  même  de  son  abdication  ;  et 
les  hommes  qui  ont  prononcé  l'une  et  arraché  l'autre 
sont  encore  là  pour  le  repousser. 

A  Sainte-Hélène  il  dira  {O'Meara)  : 

«  Si  j'étais  maintenant  en  Angleterre,  et  qu'une  députation  de 
Français  vtnt  m'offrir  le  trône,  je  ne  voudrais  pas  l'accepter,  à  moins 
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que  ce  ne  fût  le  voeu  unanime  de  la  Nation.  Autrement,  je  serais 
obligé  de  me  faire  bourreau^  de  couper  des  rfiillions  de  têtes  pour 
m'y  tenir,  de  répandre  des  fleuves  de  sang.  Ce  sont  les  motifs  qui 
m'ont  fait  abdiquer  la  dernière  fois,  r 

Gi'andc  leçon  pour  ceux  qui  auront  foi  dans  son  génie  et 
dans  sa  divinité!  Mais  pourquoi  donc  n'a-t-il  pas  vu  ou  voulu 
la  même  chose,  à  file  d'Elbe,  après  sa  première  al)dication  ? 

En  second  lieu,  à  Texlérieur,  comment  Alexandre  et  ses 
alliés,  qui  ont  déctaré  qu'ils  ne  faisaient  la  guerre  qu'à  lui, 
qu'ils  resteraienl  unis  pendant  20  ans  s'il  le  fallait  pour  l'a- 
battre, et  qu'ils  ne  foraient  la  paix  ni  avec  lui  ni  avec  aucun 
membre  de  sa  riimille,  pourraient-ils  reculer  devant  leui'S 
déclarations,  abandonner  le  Roi  qu'ils  ont  rétabli ,  souffrir 
la  violation  du  ^r^ifésouscritavec  eux  par  Napoléon  (p.  572), 
et  toléfer  une  révolution  milttaire  et  populaire?  C'est  in- 
failliblement la  guerre  avec  l'Europe,  sans  l'appui  de  la 
Bourgeoisie,  avec  l'hostilité  de  l'Aristocratie,  la  guerre  ci- 
vile et  les  trahisons  encouragées  par  la  Coalition.  Quelle 
confusion  î  Quel  chaos!  Quel  péril  pour  la  France! 

Pour  peu  qu'il  aimât  sa  Patrie  et  l'humanité,  il  devait  donc 
rester  h  l'île  d'Elbe,  même  se  retirer  en  Italie  ou  en  Améri- 
que, comme  l'y  engageait  Fouché,  même  se  reléguer  l\  Sainte- 
Hélène  si  l'inquiétude  des  Souverains  exigeait  ce  saciificeau 
repos  de  la  Fiance  et  du  Monde.  Quant  à  la  France ,  déli- 
vrée du  Despotisme  impérial,  ranimée  par  la  jouissance  de 
cent  fois  plus  de  liberté  qu'elle  n'en  avait  sous  l'Empire,  elle 
saurait  bien  se  défendre  contre  la  faiblesse  des  Bourbons,  les 
expulser  peut-être  et  se  choisir  un  autre  Gouvernement. 

Il  devait  attendre,  du  moins,  que  le  congrès  de  Vienne 
fût  dissous,  et  que  les  armées  Européennes  fussent  éloi- 
gnées, dispersées,  désoiganisées  î 

S'il  voulait  braver  toutes  les  chances  de  guerre,  il  devait 
donner  du  moins  toutes  les  chances  à  l'intérieur,  en  adop- 
tant l'esprit  révolutionnaire  et  toujours  républicain  du  Peu- 
ple et  de  l'armée,  en  déclarant  franchement  la  guerre  aux 
Bourbons,  aux  Nobles  et  aux  Prêtres ,  en  proclamant  la 
République  ou  la  Souveraineté  nationale,  en  laissant  la  Na- 
tion parfaitement  libre  de  choisir  son  Gouvernement,  en 
se  présentant  comme  simple  Général,  ou  en  proclamant 
Napoléon  II  et  en  traitant  avec  son  beau-père,  intéressé  et 
disposé  à  le  soutenir  h  cette  condition. 

Mais,  ô  malheur!  nous  allons  le  voir  toujours  le  même  ;  ni 
corrigé,  ni  guéri;  n'ayant,  comme  les  Bourbons,  rien  oublié 
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et  rien  appris;  toujours  despote;  toujours  employant  la  ruse  ^ 
le  mensonge, la  tromperie;  toujours  redoutant  le  Peuple  et 
la  Démocratie;  toujours  sacrifiant  la  France  à  son  égoïsme, 
etattirant  volontairement  sur  elle,  pour  satisfaire  son  ambi- 
tion ou  pour  ne  pas  aller  à  Sainte-Hélène,  un  déluge  de  ca- 
lamités. Peu  d'hommes  auront  été  aussi  funestes  à  leur  Pa- 
trie et  à  l'humanité!  —  A.  Sainte-Hélène,  il  dira  (O'Meara)  : 

«  Lorsque  je  revins  de  rHd'Elbe,  Talleyrand  m'écrivit,  de  Vienne,, 
pour  me  faire  l'offre  de  trahir  les  Bourbons  et  de  me  servir,  pourvu 
que  je  lui  pardonnasse  et  lui  rendisse  ma  faveur.  Je  lui  refusai.  * 

Mais  pourquoi  ce  scrupule,  tardif,  étrange,  puisqu'il  par- 
donne à  Fouché,  rancuneux,  vaniteux  et  égoïste  puisqu'il 
s'agit  du  salut  ou  de  la  perte  de  la  Finance! 

Il  paraît  certain  que  son  beau-père  reconnaîtrait  et  soutien- 
drait Napoléon  II,  s'il  voulait  proclamer  son  fils  :  mais  il  veut 
régner  lui-même  et  tout  compromettre!  N'est-ce  pas  l'acte 
d'un  père  dénaturé  et  d'im  ennemi  de  la  France!  Car,  il 
n'ignore  pas  les  mnlheurs  qu'il  attire  sur  ses  concitoyens. 

■ 

«  Que  vont  devenir  le-.  Pairio/t.'5  jus.|u'a  mon  arrivre  à  Paris,  dit- 
il  en  partant?  Je  tremble  que  les  Vendéens  et  los  Émigr(^s  ne  les 
massacrent.  Malheur  à  eux  s'ils  y  touchent!  Je  serai  sans  pitié!  » 

Il  serait  bien  temps!...  Nous  avons  vu  ses  premières  procla- 
mations, à  Gap.  Abusant  toujours  de  l'ignorance  du  Peuple, 
et  des  Soldats,  de  leurs  passions,  de  leurs  préjugés,, de  leur 
confiance,  il  exploite  leur  haine  des  Bourbons,  des  Émigrés 
et  des  Prêtres,  leurs  préoccupations  pour  leurs  intérêts  ma- 
tériels, les  craintes  des  paysans  au  sujet  des  biens  nationaux, 
des  dîmes  et  des  dtoits  féodaux,  en  Reparlant  aux  soldats 

3ue  de  leurs  humiliations ,  de  leurs  injures ,  et  de  la  perte 
e  leurs  honneurs  et  récompenses.  —  Aussi  la  haine  et  la 
colère  absorbent  tous  les  autres  sentiments  ;  c'est  la  haine 
pour  les  Bourbons  qui  l'accueille  beaucoup  plus  que  Vamour 
pour  lui  ;  et  le  cri  de  vive  V Empereur  I  signifie  surtout  à  bai 
es  Bourbons!  —  A  Sainte-Hélène,  il  dira  : 

a  Les  Émigrés  sont  revenus  aussi  importants,  aussi  vains,  aussi 
arrogants  que  quand  ils  sont  partis  :  ils  n'ont  rien  oublié  et  rien  ap- 
pris  (lui  aussi)  !  Ce  sont  eux  qui  ont  causé  la  Révolution  et  fait  ré- 
pandre tant  do  sang  (et  il  les  a  rappelés,  favorisés  !  )  ;  et  les  voilà  qui, 
après  %o  ans  d'exil  et  d'opprobre,  chargés  des  vices  et  des  mômes 
crimes  pour  lesquels  ils  ont  été  expatriés,  reviennent  exécuter  une 
nouvelle  Révolution.  (Et  il  fait  comme  eux  !  ).  Je  connais  la  France  : 
dans  40  ans,  toute  cette  race  sera  massacrée  et  jetée  dans  la  Seine,  • 

Oui,  s'il  laissait  faire,  le  Peuple,  le«  paysans  et  les  sol^ 
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dats,  extermineraient  les  Émigrés,  les  Seiffneurg  et  les  Prê- 
tres ;  et  s'il  s'oppose ,  c'est  que  son  intérêt  est  d'arriver  à 
Paris  sans  brûler  une  amorce  et  sans  répandre  une  goutte 
de  sang  pour  faire  croire  au  Congrès  qu'il  est  ramené  par 
l'amour  universel.— -Mais  les  Oi'iiciers  et  les  Citoyens  éclai- 
rés lui  parlent  liberté  :  Le  colonel  Làbédoyère,  qui  le  ferait 
fusiller  s'il  voulait,  qui  décide  son  triomphe  en  se  déclarant 

I)Our  lui,  et  qui  stipule  pour  ainsi  dire  au  nom  de  la  France, 
ui  dit,  en  l'abordant,  ces  mémorables  paroles. 

«  Sire,  les  Français  ont  tout  fait  pour  Votre  Majesté  ;  mais  il  fmU 

Sue  Votre  Majesté  fasse  tout  pour  eux.  Plus  d*ambition  !  Pi.us  de 
bspotismeI  Nous  voulons  être  UBniêet  hbubeuxI  U  làut  abjurer, 
Sire,  le  système  de  conquête  et  de  puissance  qui  a  fait  le  malheur  de 
la  France  et  le  vôtre,  » 

Voila  bien  le  vœu  de  la  France  !  Il  répond  : 

«  Si  je  réussis,  jWeraitou^  ce  qu'il  faudra  faire  pour  remplir  Vat- 
tente  de  la  Nation.  Son  bonheur  m'est  plus  cher  quo  le  mien.  Cesl 
pour  la  rendre  libre  et  heureuse  que '}&  me  suis  jeté  dans  une  entreprise 
qui  pouvait  me  coûter  la  vie...  » 

A  Grenoble,  il  entend  les  cris  Liberté^  Républiaue.  Ije 
jeune  Rey  lui  parlera  même  de  Brutus.  —  Il  répond  : 

«  Je  suis  venu  pour  vous  délivrer  du  joug ^  non  pour  régner,  le  trône 
n'est  rien  pour  moi,  mais  pour  vous  restituer  les  droits  quo  les  Bour- 
bons vous  ont  ôtés.  J'ai  trop  aimé  la  guerre  :  je  ne  la  ferai  plus; 
je  laisserai  mes  voisins  en  repos.  Je  veux  régner  pour  rendre  notre 
belle  France  libre,  heureuse  et  indépendante,  et  pour  asseoir  son  bon- 
heur sur  des  bases  inébranlablort...  Je  veux  être  moins  son  Souverain 
quo  le  premier  et  le  meilleur  de  ses  citoyens.  •» 

Mais  tout  cela  n'est  que  généralités ,  banalités ,  ruses , 
pour  se  faire  accueillir!  —  Il  dit  aux  f^yonnais  : 

•  J'ai  éU;  entraîné,  par  la  force  des  événements,  dans  uno  fausse 
route  :  mais,  instruit  par  Texpérienco ,  j'ai  abjuré  c^et  amour  de  la 
gloire  qui  a  eu  pour  la  France  et  pour  moi  tant  do  funestes  résultats  ! 
Je  me  suis  trompé  en  croyant  (juo  le  siècle  était  venu  de  rendre  la 
France  le  chef-lieu  d'un  grand  Empire  :  j'ai  renoncé  pour  toujours 
à  cette  haute  entreprise;  nous  avons  assez  de  gloire  :  il  faut  nous  re- 
poser ^quel  aveu  de  ses  fautes  et  do  son  ambition  passée  1  )...  Ce  n'est 
point  l'ambition  qui  me  ramène  on  France  (si);  cest  Vamour  de  la 
Patrie  (non).  J'aurais  préféré  le  ropos  de  l'Ile  d'Klbe  aux  soucis  du 
trône,  si  je  n'avais  su(uie  la  Franco  était  malheureuse  et  qu^clle  at^dit 
besoin  de  mot  (non  ),  En  mettant  le  pied  sur  notre  chère  France  ,  j'ai 
fait  le  vœu  de  la  rendre  libre  et  heureuse  (non)  ;  je  ne  lui  apporte  quo 
des  bienfaits  (non,  d'affreuses  calamités).  Je  reviens,  pour  coiKtourir, 
avec  les  Représentants  de  la  Nation  (non)  ù  la  formation  d'un  pacte  de 

(amille  qui  consacrera  à  jamais  la  liberté  et  les  droits  de   tous  les 
'lançais  (non).  Je  mettrai  désormais  mon  ambition  et  ma  gloire  à  faire 
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le  bonheur  de  ce  grand  Peuple,  duquel  je  liens  tout  (et  qu'il  va  per- 
dre!) Je  ne  veux  point,  comme  Louis  XVIII,  vous  octroyer  (si)  une 
Charte  révocable  ;  je  veux  vous  donner  une  Constitution  inmolable,  et 
qu'elle  soit  Vouvragedu  Peuple  et  de  moi  (non).  » 

Mais  tout  cela  est  ruse  pour  réussir!  Il  fera  comme 
Louis  XVin,  il  octroiera,  tout  seul! 

«  Je  sais  que  les  idées  libérales  ont  repris  le  terrain  que  j'avais 
fait  gagner  au  pouvoir  :  je  ne  chercherai  point  à  le  reprendre  ;  il  ne 
faut  jamais  lutter  contre  une  Nation  ;  c'est  le  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  fer.  Les  Français  seront  contents  de  moi.  Je  sens  qu'il  y  a  du 
plaisir  et  de  /a  ^/oire  à  rendre  un  Peuple  heureux...  Je  donnerai  à  la 
France  des  garanties.  Je  ne  lui  épargnerai  pas  la  liberté.  Je  laisserai 
à  la  liberté  la  bride  sur  le  cou.  Je  sais  co  qui  convient  aux  Français  : 
nous  nous  arrangerons,  » 

Mais  tout  cela  n'est  que  belles  phrases,  promesses  vagues, 
ruses!...  Il  reprend  son  titie  à' Empereur,  il  ws'appelle  Souve- 
rain, reparle  de  trône  et  de  règne,  et  refait  des  décrets  im- 
périaux,.. 11  parle  même  de  gouvernement  fort, 

«  Point  de  licence,  dit-il,  point  d'anarchie;  car  Tanarchie  nous 
conduirait  au  Despotisme  des  Républicains,  le  plus  fécond  de  tous  en 
actes  tyranniques,  parce  que  tout  le  monde  s'en  mêle.  » 

Comme  si  les  Républicains  voulaient  la  licence,  Tanarchie, 
le  Despotisme,  la  tyrannie  !  Toujours  d'atr'oces  calomnies  ! . . . 
Comme  si  ce  n'était  pas  outrager  et  s'aliéner  les  Républicain  s  ! 

Son  premiei-  décret  abolit  la  Noblesse  et  les  titres  féo- 
daux, en  remettant  en  vigueur  les  lois  de  la  Constituante  et 
de  nos  Assemblées  nationales  :  mais  il  conserve  sa  noblesse 
impériale! 

lin  2°»*  décret  appelle  la  Chambré  des  Députés  Chambre 
des  communes,  dissout  la  Chambre  des  Pairs,  ajoute  : 

«  Les  Collèges  électoraux  seront  réunis  à  Paris ,  dans  le  courant 
de  mai,  en  grande  Assemblée  extraordinaire  du  Champ-de-Mai,  afin 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  corriger  et  modifier  nos 
Constitutions,  selon  l'intérêt  et  la  volonté  de  la  Nation,  et  pour 
assister  au  couronnement  de  l'Impératrice  et  de  mon  fils,  • 

Ainsi ,  il  promet  un  Champ-de-Mai  :  mais  il  n'aura  lieu 

?  n'en  juin /...  Il  promet  que  ce  Champ  aura  pour  objet  la 
Constitution  :  mais  ce  ne  sera  qu'une  comédie,  une  farce!  II 
promet  que  la  Constitution  nouvelle  sera  faite  parles  Collèges 
électoraux  réunis  en  grande  assemblée  :  mais  c'est  lui  seul 
(^ui  rédigera  et  octroiera  l'acte  additionnel  aux  Constitu-- 
tions  de  V Empire,  en  le  soumettant  seulement  à  une  accep- 
tation aussi  dérisoire  que  les  précédentes  1  II  promet  l'arri- 
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f>ée  de  r Impératrice  et  de  son  fils,  par  conséquent  le  eoDsen- 
tement  et  1*appui  de  rAutriche  :  mais  il  ne  viendront  pas  ; 
et  toutes  ces  promesses,  sans  lesquelles  il  n'entrerait  pas  à 
Paris,  ne  sont  que  des  mensonges  et  des  ruses,  comme  ceux 
du  18  brumaire.  N'est-ce  pas  un  crime  aussi?  Et  que  peut 
avoir  de  glorieux  un  accueil  surpris  par  de  pareils  moyens? 
Gependanl,  les  proclamations  de  Soult  et  du  Roi,  les  dis- 
cours, les  adresses,  les  actes  des  deux  Chambres,  rappellent 
tous  les  reproches ,  les  calamités ,  les  malédictions  du  passé, 
et  signalent  les  désastres  de  l'avenir. 

•  Sons  lui,  dit  Lciiné,  plus  d*espoir  de  liberté  ;  et  lejoug  qu'il  lève 
sur  nos  lôlcs  di'jà  affaiblies  par  sa  trop  longue  tyrannie  parait  si  pesant 
que  cbarun  aperçoit  bien  qu'il  serait  insupportable.  Le  Despotisme 

EST  l'impérieux   BESOIN   DE   SON   CARACltRE.  • 

El  malheuieusement  c'est  vrai  ;  ses  sentiments,  ses  opi- 
nions, ses  habitudes,  son  instinct,  tout  son  être  suentleDes- 
potismc.  Le  Despotisme,  c'est  pour  lui  la  vraie  liberté;  la  li- 
berté n'est  pour  lui  que  de  l'anarchie...  Il  est  Despote  tout 
naturellement,  sans  le  savoir  et  sms  le  vouloir...  Et  une 
masse  énorme  de  bons  Français,  de  bons  citoyens,  de  bons 
citoyens ,  sont  convaincus  que  son  despotisme  est  incorri- 
gii)le  et  que  son  retour  est  la  plus  aflreuse  des  calamités. 

Accusé  par  lui  de  trahison ,  Marmont  Taccuse  à  son  tour 
d'avoir  tout  perdu  lui-même,  en  laissant  300,000  hommes 
dans  les  garnisons  d'Allemagne,  etc.,  lorsqu'il  n'avait  que 
40,000  hommes  pour  défendre  la  France;  d'avoir  prolongé 
une  défense  impossible,  d'avoir  tout  sacrifiéà  son  ambition, 
à  son  orgueil,  à  su  vengeance;  et,  sans  absoudre  Marmont, 
beaucoup  attaquent  Napoléon.  Que  d'obstacles! 

Il  est  entin  à  Paris,  porté  par  les  soldats,  mais  il  y  va 
rencontrer  la  plus  redoutable  des  résistances,  la  résistance 
d'inertie.  On  attendra  !  l'Armée  elle-même  et  le  Peuple  ne 
l'appuient  que  parce  qu'ils  le  supposent  coiTigé,  guéii,  pa- 
triote, libéral,  républicain. 

Il  choisit  pour  Ministres  :  Carnol,  intéiieur ,  en  lui  don- 
nant le  titre  de  Comte,  qu'il  refuse;  Davoust,  guerre; 
Caulaincourt,  extérieur  ;  Gaudin,  finances  ;  Mollien,  trésor  ; 
Decrès ,  marine  ;  Fouché ,  police  ;  Cambacérès ,  justice  ; 
Maret,  Secrétaire-d'État.  —  On  approuve  le  choix  de  Car- 
not ,  oh  blâme  celui  de  Fouché  :  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment il  peut  choisir  ce  Fouché  qu'il  a  destitué,  humilié, 
outragé;  qui  s'est  réuni  àXalleyrand  pour  la  déchéance  ;  qui 
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n'a  pas  dissimulé  sa  haine  contre  lui  depuis  son  abdication  ; 
qui  a  reproché  à  Metternich  de  ne  Tavoir  pas  fait  enfermer 
dans  un  châteaiA-forl  en  lui  prédisant  qu'il  reviendrait  tout 
bouleverser;  qui  lui  a  écrit  à  Tile  d'Elbe  pour  l'engager  à  se 
retirer  en  Amérique,  et  qui  n'a  travaillé  contre  les  Bourbons 
qu'en  faveur  de  Napoléon  II  et  d'une  Régence. 

Mais  on  apprend  bientôt  que ,  le  13  mars ,  le  Congrès  de 
Vienne  Ta  déclaré  hors  les  relations  civiles  et  sociales ,  en- . 
nemi  et  perturbateur  du  repos  du  Monde  ,  livré  à  lu  vin- 
dicte publique  ;  déclarant  que  son  invasion  est  la  tentative 
d'un  délire  criminel  et  impuissant;  déclarant  enfin  que  les 
Souverains  donneront  au  Roi  et  à  la  Nation  française  tous 
les  secours  nécessaires.  —  Si  cette  déclaration ,  d'une  im- 
portance gigantesque,  avait  été  connue  plus  tôt ,  il  est  pres- 
que certain  qu'elle  aurait  tout  paralysé  ;  et  maintenant  c'est 
en  vain  qu'il  la  soutient  fausse  :  elle  commence  à  répandre 
l'effroi...  Et  cette  déclaration  de  guerre  est  signée  par  Tal- 
leyrand,  représentant  Louis  XVIII!!! 

Le  26,  il  reçoit  toutes  les  Autorités,  comme  pour  faire  sa 
rentrée  solennelle  et  sa  propre  restauration. —  Mais  c'est  en 
vain  qu'il  dit  pompeusement  :  Tout  A  LA  NATION  et  tout 
POUR  LA  France,  voilà  ma  devise.  »  Cette  devise  ne  signifie 
rien  et  ne  rassure  pas  du  tout,  pas  plus  qu'une  déclaration 
du  Conseil-d'État  contre  les  Bourbons  et  pour  lui.  Le  Con- 
seil municipal  lui  rappelle  la  promesse  d'une  Constitution  : 
mais  il  fait  semblant  de  n'avoir  pas  entendu  ;  et  c'est  cepen- 
dant là  qu'on  l'attend  i 

11  recule  donc  devant  ses  promesses ,  et  ne  pense  qu'à  la 
guerre  et  à  la  compression  des  Royalistes.  S'il  avait,  du 
moins,  fait  arrêter  les  Bourbons  pour  les  tenir  en  otages! 
Mais,  après  avoir  rendu  la  libeité  au  Duc  d'Angoulème,  pris 
les  armes  à  la  main ,  il  rend  des  décrets  pour  les  bannir, 
pour  séquestrer  leurs  biens,  pour  exiler  à  30  lieues  de  Paris 
leurs  Mnistres  et  les  employés  de  leur  Maison ,  et  pour  ex- 
cepter d'une  amnistie  13  individus,  Talleyrand,  les  membres 
du  Gouvernemenr  provisoire ,  Marmont ,  l'avocat  Bellart , 
membre  du  «Conseil  municipal,  Lynch,  maire  de  Bor- 
deaux, etc. —  Et  cet  acte  de  vengeance  excite  une  telle  dé- 
sapprobation qu'il  est  obligé  de  le  supposer  fait  à  Lyon ,  le 
13  mars,  et  que  Bertrand  refuse  de  le  contresignei'. 

L'orage  gronde  cependant  au  dehors;  Marie-Louise,  à  qui 
il  a  écrit,  ne  lui  répond  pas,  livrée  à  un  amant  ofliciolleraenl 
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choisi  par  la  Cour  de  Vienne  pour  la  diriger  ;  la  déclaration 
du  Ck>ngrès  n'est  que  trop  réelle;  Jes  Souverains  et  leurs  Mi- 
nistres ne  veulent  pas  même  recevoir  une  lettre  autographe 
qu'il  leur  adresse  pour  les  exhorter  à  la  paix  ;  ils  ont,  au  con- 
traire, fait  un  nouveau  traité  d'alliance,  le  25  mars,  pour  le 
combattre  et  rétablir  Louis  WiU  ;  ils  ne  voudront  pas  môme 
répondre  à  son  ofTre  de  sanctionner  le  traité  du  30  fnai  ; 
Louis  XVIII ,  reconnu  par  le  Congrès ,  a  sa  Cour  à  Gand , 
son  Ministère  et  son  Mbniletir,  qui  publie  ^^sordonnance$... 
et  le  péril  est  si  grand  que  Carnot  désespère ,  et  que  Foii- 
chi,  qui  jusque-là  penchait  pour  Napoléon  li  et  une  Ré- 
gence, se  décide  à  trahir  en  faveur  de  Louis  XVIU. 
A  Sainte-Hélène,  Napoléon  dira  : 

«  Foaché  m'a  iDdigneQicnt  trahi  en  1813.  11  était,  à  mon  insu, 
d'intelligence  avec  Metternlch,  qui  lui  donna  rendez-vous  à  Bàle.  Un 
banquier  m'ayant  tout  dénoncé,  je  fis  arrôter  Pagent  de  Metternich 
et  découvris  tout.  Effrayé  par  cette  arrestation,  Fouché  vint  me  ré- 
véler tout.  «  Avez- vous  envoyé  un  agiota  Bàle?  lui  dis-je.  —  Non, 
Sire.  —  Ce  sera  heureux  pour  vous  ;  car  s'il  en  était  autrement,  j'en 
aurais  la  preuve  et  vous  péririez.  - 

Cependant,  il  ne  doute  bientôt  plus  que  Fouché  continue 
ses  intrigues  avec  Metternich  et  sa  trahison  en  faveur  de 
Louis  XYill;  il  sait  que  son  Ministre  de  la  guerre  Davoust 
est  son  ami  et  son  complice  ;  il  voit  même  que  les  rapports 
rédigés  par  Fouché  sur  la  situation  de  la  France  n'ont  d'au- 
tre but  que  d'instruire  le  Roi  et  le  Congrès  ;  il  voit  qu'il  tavo- 
rise  partout  les  Royalistes;  il  entend  crier  à  la  trahison  et 
demander  la  destitution  du  traître  :  mais,  tandis  que  Fouché 
dit  à  ses  complices  que  c'est  un  ex-grand  homme  devenu 
FOU,  il  dit  presque  publiquement  lui-même  que  Fouché  ne 
pèse  pas  une  once  dans  la  balance  de  ses  destinées ,  et  qu'une 
victoire  le  débarrassera  de  ses  ennemis.  Mais  la  trahison 
peut  empêcher  la  victoire!  Et  ce  sont  ses  menaces  ou  ses 
outrages  envers  Metternich  (à  qui  il  demanda  un  jour  :  «  Com- 
bien de  millions  vous  a-t-on donnés  pour  votre  signature?  »), 
envers  Talleyrand,  envers  Fouché ,  envers  ses  Maréchaux, 
qui  lui  ont  fait  tant  d'irréconciliables  ennemis  qui  l'ont  em* 
péché  ou  qui  l'empêcheront  de  vaincre. 

Et  la  trahison  est  d'autant  plus  redoutable  que  voici  ce  que 
(suivant  Thibaudeau)  il  apprend  sur  les  dispositions  des 
Puissances  à  son  égard  : 

«^  Ces  Souverains  mettent  toute  leur  confiance  en  Fouché  pour 
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renverser  Napoléon  el  ramener  les  Bourbons...  Ils  lui  laissent  le  choix 
des  moyens...  Ils  lui  promettent  tout  ce  qu'il  pourra  désirer  pour 
lui...  Ils  veulent  Louis  XVIII  et  sa  famille:  cependant  ils  pourraient 


Régence  :  mais  ils  ne  traiteront  jamais 
Napoli'îon. — De  ce  moment  Fouché,  décidé  pour  les  Bourbons*  ne 

Earlera  de  Napoléon  II  que  pour  diviser  les  patriotes  et  les  trahir  tous, 
a  masse  des  Impérialistes,  espérant  pouvoir  obtenir  Napoléon  II, 
pressent  Napoléon  de  proclamer  son  fils. — «  Mettre  la  France  sous 
«  la  Régence  d'une  Autrichienne!  dit-il;  j'aimerais  mieux  les  Bour- 
«  bons! — Mais  vous  abdiquiez  en  48t4,en  faveur  du  Roi  de  Rome 
«  et  de  Marie-Louise...  —  Il  y  a  des  raisons  de  famille  que  je  ne 
«  puis  dire  (  l'amant  autrichien  de  Marie-Louise  )...  D'ailleurs,  que 

«DEVIENDBAIS-JE?   » 

Ainsi,  c'est  lui  seul  qui  sera  la  cause  de  la  guerre  !  et  c'est 
son  intérêt  seul  qui  le  préoccupe  î  c'est  à  lui  qu'il  va  tout  sa- 
crifier !  Et  il  cache  tout  à  la  Nation  !  il  la  trompe  I  Sachant 
que  son  égoîsme  et  ses  périls  disposent  une  foule  de  person- 
nages à  le  trahir ,  il  les  conserve  pour  ne  pas  jeter  l'éveil 
dans  le  pays,  et  le  livre  ainsi  que  lui-même  à  la  trahison! 
Que  de  démence ,  si  ce  n'est  pas  du  crime  !  Car  il  sait  a 
quelles  horreurs  il  expose  la  France  ;  il  sait 

Qu'un  Ministre  Prussien  (  Baron  Stein)  écrit  dans  un  journal  :  «  Il 
«  faut  exterminer  cette  bande  de  500,000  brigands  (  les  soldats  fran- 
«  çais  ) ,  déclarer  la  guerre  à  la  Nation,  mettre  hors  la  loi  tout  ce 
•  Peuple  pour  qui  la  guerre  est  un  besoin;  partager  la  France,  la 
«  diviser  en  petits  Peuples,  qui  se  déchireront...  »  Et  qu'un  gouver- 
neur-général des  provinces  prusiennes  (  Justus  Grunner  )  dit  dans 
une  proclamation  :  «  Les  Allemands  doivent  marcher,  non  pour 
«  chasser  Napoléon  et  rétablir  les  Bourbons,  mais  pour  écraser  et 
«  partager  cette  terre  impie  que  la  pohtique  ne  peut  plus  laisser  sub- 
«  sister  sans  danger  pour  les  trônes.  » 

n  sait  bien  encore  que  les  Souverains  renouvellent  leur 
propagande  en  Allemagne ,  et  que  son  retour,  loin  d'exci- 
ter l'admiration  des  AUemands ,  n'excite  que  leur  fureur. 

Dans  cette  effroyable  situation,  que  devrait-il  faire? — Ab- 
diquer, convoquer  la  Nation ,  lui  laisser  choisir  sa  Consti- 
tution et  son  gouvernement,  donner  ses  avis  et  ses  conseils 
pour  organiser  une  défense  populaire  et  révolutionnaire,  et 
s'éloigner  pour  éviter  toute  défiance  et  toute  division.  Les 
Souverains  n'oseraient  probablement  pas  faire  la  guerre,  et 
les  Royalistes  ne  pourraient  rien  tenter.  Et  si  les  Rois  atta- 
quaient la  Nation  ,  la  guerre  deviendrait  nationale  ;  et  la 
France  saurait  bien  se  défendre  ! 
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Mais  il  ne  parle  plus  de  Constitution  ;  il  ne  convoque  au- 
cune Représentation  nationale  ;  il  ne  parle  que  de  guerre  et 
non  de  garanties ,  de  gloire  et  non  de  liberté ,  de  bravoure 
et  non  de  patriotisme  ;  il  se  fait  Dictateur  militaire;  il 
lance  des  décrets  pour  appeler  les  vieux  soldats ,  pour  orga- 
nisera Garde  nationale,  pour  obliger  tous  les  citoyens  aisés 
à  s'armer;  il  piovoque  des  adresses  belliqueuses,  passe  des 
revues,  harangue  les  soldats.  Ces  soldats  ,  dont  il  exploite 
l'ignorance  et  les  passions  en  les  surprenjint  p:îr  mille  flatte- 
ries, et  le  Peuple,  qu'il  cherche  à  gagner  p  ir  une  modifica- 
tion dans  les  droits  réunis,  par  des  cajoleries,  par  des  visites 
dans  les  ateliers  et  les  écoles,  persistent  généralement  à  le 
soutenir  :  mais  le  Censeur  Européen  discute  ce  (jue  c'est 
que  la  gloire,  la  conquête,  la  bravoure;  il  attaque  le  gouver- 
nement militaire,  propose  ironiquement  d'établir  l'ordre  du 
sabre,  et  le  reste  de  la  Nation  commenceà  voir  qu'il  est  t  ju- 
jours  despote  et  trompeur,  et  que,  s'il  était  vainqueur,  il 
enchaînerait  la  Nation. 

C'est  en  vain  qu'il  siiisit  le  courageux  journal  :  l'indigiia- 
tion  publique  le  force  à  lâcher  prise.  —  C'est  en  vain  aussi 
qu'il  mont  comme  Louis  XVIII ,  en  affirmant  que  la  Gai^de 
nationale  passée  en  revue,  et  la  population ,  Tout  accueilli 
par  des  cris  d'amour  et  d'entliousiasme  :  ce  mensonge  n'em- 
pêche pas  le  mécontentement  d'être  si  général  que  la  Cour 
craignait  une  émeute  ou  un  attentat. — C'est  en  vain  encore 
qu'il  annonce  la  prochaine  arrivée  de  l'ijnpérairice  et  du 
Prince  Impérial:  ce  système  de  mensonge  ne  servira  quà 
détruire  toute  confiance. 

Et  quelle  ne  serait  pas  la  colère  publique ,  si  l'on  savait 
que,  quand  ses  amis  le  piessent  tous  les  jours  de  donner  la 
Constitution  promise,  il  résiste  en  s'écriant  (Thibaudeau)  : 

«  Vous  m'ôtez  mon  passé!...  J/;  veux  le  conserver !.  .  Mes  onze 
ans  de  rèane  (de  1804  à  1815,  comme  s'il  avait  régné  en  1814  à  Plie 
d'Elbe!  )  rEurope  sait  si  j'y  ai  des  droits!.,,  les  Constitutions  impé- 
riales ont  été  acceptées  par  le  Peuple...  Il  faut  que  la  Constitution  s'y 
rattache  :  elle  aura  la  sanction  de  10  années  de  gloire...  » 

Ainsi,  voilà  sa  secrète  pensée  :  il  a  ses  onze  ans  de  régne 
comme  Louis  XVIII  a  ses  19  ans  de  règne.  Sa  déchéance , 
son  abdication,  son  traité  avec  les  Souverains,  l'abandon  de 
ses  Maréchaux ,  etc. ,  le  consentement  tacite  de  la  Nation 
depuis  un  an ,  tout  cela  n'est  rien  ;  il  est  Empereur  comme 
auparavant,  il  n'a  besoin  ni  d'un  consentement  nouveau  ni 
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d'une  Constitution  nouvelle  ;  il  veut  bien,  à  cause  des  circons- 
tances, concéder  un  acte  additionnel  comme  il  a  abdiqué  et 
traité  ;  mais  après  la  victoire,  il  saura  bien  révoquer  son  acte 
additionnel  comme  il  révoque  son  abdication  et  son  traité. 
Aussi,  ce  n'est  qu'un  cri  d'indignation  quand,  le  23  avril, 
paraît  dans  le  Moniteur  un  acte  additionnel  aux  Constitua 
tions  de  V Empire,  en  67  articles,  clandestinement  rédigé  par 
lui,  à*  peine  lu  dans  le  Conseil  des  Ministres  et  dans  le  Con* 
seil-d'État.  Cet  acte  contient  : 

«  Une  chambre  des  Pairs ,  héréditaire. —  Une  chambre  des  Reprà^ 
sentants^  élue  par  le  Peuple,  composée  de  6Î9  membres ,  élisant  son 
Président,  avant  une  indemnité.  > 

Plus  libéral  que  les  Constitutions  impériales  et  même  que 
la  Charte,  cet  acte  l'est  infiniment  moins  que  les  Constitu- 
tions de  91 ,  etc...  Et  d'ailleurs,  son  vice  radical,  c'est  de  n'a- 
voir pas  été  délibéré  par  la  Nation  conformément  aux  prin- 
cipes et  aux  promesses  de  Lyon  ;  c'est  de  maintenir  les  odieuses 
Constitutions  impériales  en  les  modifiant  seulement.  A  la  vé- 
rité, il  est  soumis  à  l'acceptation  du  Peuple  et  de  l'armée,  sur 
des  registres,  sans  discussion,  dans  les  10jours;maisonest 
unanime  aujourd'hui  surladérisiond'unepareilleacceptation. 

Et,  le  24,  un  décret  convoque  environ  10,000  Députés  des 
Collèges  électoraux  et  de  l'armée  au  Champ-de-31ai,  le  26, 
pour...  quoi  faire?...  pour  faire  le  recensement  des  voles,  le 
proclamer,  piêter  serment  à  l'Empereur,  et  recevoir  des 
aigles..  A  Jamais  on  n'a  vu  déception  pareille,  pareille  mo- 
querie pour  une  Nation...  On  crie  à  la  perfidie;  on  dit  qu'il 
est  plus  incorrigible,  plus  inexcusable  que  les  Bourbons... 
L'armée  même  se  sent  comme  les  bras  cassés...  Chacun  le 
voit  déjà  perdu...  Mille  défections  se  préparent...  Il  va  per- 
dre les  braves  qui  s'obstineront  à  le  défendre.  L'enfer  vou- 
drait abîmer  la  France  qu'il  ne  pourrait  i  ien  faire  de  mieux 
pour  atteindre  ce  but... 

11  ne  voudrait  pas  même  convoquer  des  Chambres;  et  ce 
n'est  que  sur  les  instances  de  quelques  Ministres  et  leur  me- 
nace de  donner  leur  démission,  qu'il  consent,  le  30,  a  or- 
donner des  élections  et  à  convoquer  les  Représentants  pour 
le  Champ-de-Mai.  Il  aurait  raison  de  vouloir  rester  Dictateur 
pour  mieux  défendre  le  pays,  s'il  avait  la  confiance  univer- 
selle :  mais  puisque,  par  sa  faute,  on  veut  une  Représenta- 
tion nationale, c'estunenouvellefauteimmensederajourner. 

Cependant  la  Vendée  reconmience  à  s'insurger  à  la  voix 
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des  d'Aatichamp,  des  Sapinaux,  des  LarocbejacqueUn  ;  7  à 
8,000  paysans  se  lèvent  au  son  du  tocsin  ;  ^  les  Anglais 
leur  apportent  des  armes.  Il  faudra  y  envoyer  Travai  et 
Latnarque  avec  des  troupes. 

Mais  la  Bretagne  reforme  une  Fèdèraiion,  comme  en  98  ; 
et  bientôt  Pom,  Rouen,  la  Lorraine,  V Alsace,  la  Bourgo- 
gne, Lyon,  le  Dauphiné,  etc.,  ont  aussi  des  Fédérations, 
qui  ralfient  les  patriotes  les  plus  énergiques  et  tous  les  Ré- 
publicains. —  Les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  se  fédèrent ,  et  demandent  des  armes  pour 
combattre  comme  tirailleurs  de  la  Garde  nationale;  et  le 
14  mai.  Napoléon  en  passe  en  revue  12  à  15,000  qui  défilent 
aux  cris  Vive  la  natUmt  Vive  la  libertit  Vive  l'empereur!  Ah  ! 
s'il  aimait  réellement  le  Peuple  et  la  liberté ,  comme  il  lui 
serait  possible  de  ranimer  Tancien  enthousiasme  populaire! 
Gomme  il  aurait  des  bras  pour  défendre  la  Patrie  !  Malheu- 
reux homme  !  Mais  il  redoute  le  Peuple ,  les  ouvriers ,  les 
Fédérés,  plus  que  les  Cosaques  du  Don;  son  aristocrate 
Cour  crie  qu'elle  voit  déjà  le  Jacobinisme,  un  nouveau 
lOaoût,  \e pillage.  Ses  Préfets  calomnieront,  entraveront 
aussi  les  fédérés,  en  leur  préférant  Tétranger...  N'est-ce 
pas  le  gouvernement  qui  trahit  le  pays? 

C'est  en  vain  qu'il  lève  des  corps  francs,  qu'il  provoque 
les  fonctionnaires  à  offrir  des  dons  patriotiques ,  et  qu'il  fait 
travailler  la  Garde  nationale  et  la  population  aux  fortifica- 
tions de  Paris  :  comment  pourra-t-il  résister  à  un  million 
d'étrangers,  lorsqu'il  tue  d'abord  la  liberté  et  le  patriotisme? 
Cest  lui  qui,  par  son  anthipathie  pour  les  Démocrates  et  le 
Peuple,  amènera  les  GoaUsés  dans  Paris. 

Cependant  les  votes  sur  l'acte  additionnel  sont  comptés  : 
sur  environ  5,500,000  citoyens,  1,520,000  seulement 
(beaucoup  moins  de  moitié)  ont  voté,  dont  244,000  dans 
l'armée;  4,206  ont  voté  contre. 

Et  cette  acceptation  dérisoire  d'une  minorité  est  solennel- 
lement proclamée,  le  l*"^  juin,  au  Champ4e-Mars,  appelé  le 
Champ-de-Mai.  —  Mais  c'est  en  vain  que,  imitant  Louis  XVI 
et  Louis  XYin,  il  étale  toute  la  pompe  impériale,  se  donne 
en  spectale  sur  un  trône  éblouissant,  se  montre  couvert  de 
soie  et  d'un  superbe  manteau  au  milieu  des  magnifiques  cos-* 
tûmes  de  son  nombreux  cortège, et  souffre  que  l'Archevêque 
lui  prête  serment  d  genoux;  c'est  en  vain  qu'il  y  prononce 
de  belles  phrases;  qu'il  y  distribue  des  aigles,  qu'on  y  fait 
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désarment*;  que,  le  4,  il  donne  une  fête  pour  le  Peuple, 
aux  Champs-Elysées ,  lui  distribue  du  vin  et  des  vivres ,  et 
réunit  dans  son  palais  les  Députés  aux  GhampHie-Mai,  aux-  . 
quels  il  donne  un  concert  dont  est  exclue  la  Marseillaise, 
Tout  le  monde  est  mécontent  de  ce  luxe  asiatique  dans  une 
crise  si  sombre  et  si  terrible.  C'est  de  la  liberté  que  de- 
mande le  Peuple,  et  non  du  pain  et  des  spectacles  comme  les 
Empereurs  en  donnaient  à  la  populace  romaine. 

Mais  les  deux  Chambres,  convoquées  pour  le  3  juin,  sont 
en  séance  ;  et  Tincorrigible  débute  par  une  rouerie  qui  va  jeter 
la  défiance  et  commencer  la  lutte.  Quoiqu'il  ait  secrètement 
nommé  son  frère  Lucien  membre  de  la  chambre  des  Pairs, 
il  l'a  fait  nommer  Député  dans  l'Isère,  et  veut  foire  tous  ses 
efforts  pour  le  faire  élire  Président  de  la  chambre  des  Repré- 
sentants :  pour  cela,  il  cache  la  liste  des  Pairs  jusqu'au  mo- 
ment de  la  convocation,  et  veut  que  les  Représentants  nom- 
ment leur  Président  avant  de  connaître  la  liste  des  Pairs , 
ruse  ignoble  et  inconcevable. — Mais  la  Chambre,  élue  dans 
une  réaction  libérale,  est  aussi  Démocrate  que  celle  expulsée 
au  18  brumaire;  on  y  voit  beaucoup  des  Députés  alors  ex- 
pulsés, Dupont  de  l'Eure,  Bigonnet;  on  y  voit  Lafayette 
qui  a  voté  contre  l'Empire,  Lanjuinais,  l'un  des  5  opposants 
dans  le  Sénat,  Félix  Lepelletier,  Barrère,  Manuel ,  Du- 
pin,  etc.;  l'on  ne  veut  pas  du  Président  du  IS  brumaire;  l'on 
demande  la  liste  des  Pairs  avant  d'élire.  —  II  refuse.  —  On 
devine  son  projet  (d'autant  plus  que  Fouché  doit  tout  sa- 
voir et  tout  révéler  à  quelque  confident);  on  s'indigne ,  on 
s'irrite  et  l'on  n'élit  ni  Lucien  ni  l'un  des  favoris  impériaux, 
mais  Lanjuinais,  avec  Flangergues,  Dupont  de  VEure,  La- 
fayette, Général  Grenier,  presque  tous  de  l'opposition. 

Bientôt,  la  Chambre  refuse  de  communiquer  avec  lui  par 
un  chambellan,  de  l'appeler  le  sauveur  de  la  Patrie.  On  de- 
mande la  suppression,  parmi  les  Représentants,  des  titres 
de  Dtu!,  Comte,  etc. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  néanmoins,  à  Sainte-Hélène, 
il  avouera  que  la  masse  de  cette  Chambre  est  animée  d'un 
bon  esprit. 

Le  7,  il  ouvre,  solennellement  en  personne,  la  session  des 
Chambres,  et  annonce  que,  avant  toutedéclaration  deguerre, 
les  Anglais  ont  pris  une  frégate  dans  la  Méditerranée.  Le  1 1 , 
les  Représentants  lui  portent  leur  adresse.  Il  annonce  quYl 
partira,  la  nuit,  pour  l'armée.  Et  comme  le  Président  des 
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Députés  au  Champ^le-Mai  {Dubois  d'Angers)  et  la  Chambre 
dans  son  adresse,  ont  déclaré  que  la  principale  mission  de  la 
Représentation  nationale  était  de  faire  une  Constitution,  il 
demande  qu'on  ne  s'en  occupe  publiquement  qu'à  son  retour. 

«  fTimitoits pas,  dil-il,  les  Grecs  du  Bas-Empire  qui,  pressés  de 
tous  côtés  par  les  Barbares,  se  rendirent  la  risée  de  la  Postérité  en 
s'occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  où  le  bélier  frappait  les 
portes  de  Constantinople.  » 

On  le  sait  aussi  bien  que  lui  ;  et  si  toute  sa  conduite  n'ex- 
citait pas  la  défiance,  on  lui  donnerait  probablement  la  Dic- 
tature :  mais  tout  en  lui  inquiète,  effraie,  préoccupe  pour  la 
liberté  ;  et  à  qui  la  faute?  —  La  Chambre  nomme  donc  une 
Commission  pour  préparer  le  travail  sur  la  Constitution. 

Mais  la  guerre  va  toutdécider.— Dèsle  14,  il  dit  à  l'armée  : 

«  Les  insensés  !  Un  moment  de  prospérité  les  aveugle.  L'oppres- 
sion et  Thuniiliation  du  Peuple  français  sont  hors  de  leur  pouvoir.  S'ils 
entrent  en  France,  ils  y  trouveront  leur  tombeau  !  » 

En  attendant  l'arrivée  des  Russes  et  des  Autrichiens, 
120,000  Français  vont  attaquer  120,000  Prussiens-Saxons, 
et  104,000  Anglais-Belges. 

Le  15,  les  Prussiens  sont  battus  à  Fleurus,  —  Mais  Na- 
poléon, à  qui  l'on  a  vainement  conseillé  de  prendre  des  Colo- 
nels pour  l'aire  de  nouveaux  Généraux  et  des  Généraux  pour 
feire  de  nouveaux  Maréchaux,  a  fait  la  faute  d'employer 
beaucoup  d'ofGciers  douteux;  et,  dès  le  premier  jour,  le  gé- 
néral Bourmonty  ancien  chef  de  chouans  favorisé  par  la  Res- 
tauration, fasse  à  l'ennemi  et  déserte  (suivant  le  rapport  de 
son  chef,  le  Général  Gérard),  avec  le  colonel  Clouet,  le 
chef  d'escadron  Villonlreys  et  un  lieutenant. 

Le  16,  les  Anglais  et  les  Prussiens,  commandés  par  Wel- 
lington et  Blûcher,  sont  encore  battus  à  Ligny. 

Le  18,  nouvelle  bataille  à  Mont-Saint- Jean  ou  Waterloo, 
à  4  lieues  de  Bruxelles...  Le  soir,  la  bataille  paraît  gagnée 
parles  Français.  Mais,  soit  par  lefiet  d'une  trop  grande 
ardeur  de  la  cavalerie,  soit  par  l'arrivée  subite  d'un  corps 
Prussien,  échappant  à  Grouchy,  soit  par  la  tiabison,  soit 
par  la  faute  de  l'Empeieur,  soit  par  toute  autre  cause,  une 
panique  subite  s'empare  des  plus  braves  soldats ,  au  com- 
mencement de  la  nuit;  des  cris  de  sauve  qui  peut  se  font  en- 
tendre ;  tout  fuit  ;  la  Garde  même  est  entiaînée  ;  la  confusion 
esthorrible;on  repasse  la  Sambreenabandonnantses  canons 
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et  ses  bagages  ;  et  Louis  XVIII  se  réjouit  à  Gand  de  ce  que 
l'armée  française  est  détruite!... 

Si  Napoléon  reste  là,  il  pourra  tout  rallier,  Généraux  et 
soldats;  Grouchy  lui  ramènera  25,000  hommes;  les  secours 
arriverontdel'intérieur,  et  s'il  prend  un  langage  convenable, 
il  pourra  ranimer  l'enthousiasme  et  contiendra  certainement 
l'ennemi.  C'est  son  devoir,  puisqu'il  a  placé  toute  la  question 
dans  la  force  militaire. — Mais,  comme  s'il  n'était  préoccupé 
que  du  salut  de  sa  couronne,  et  comme  s'il  craignait  la  Re- 
présentation nationale  plus  que  l'ennemi,  il  abandonne  ses 
malheureux  soldats  polir  accourir  à  Paris;  les  Généraux, 
Ney  lui-même,  suivent  son  exemple;  les  soldats  le  suivent 
aussi;  et  10,000  arrivent,  sans  armes,  jusque  dans  la  capi- 
tale, sans  qu'on  puisse  en  rallier  plus  de  20,000  à  Avesne. 

On  devine  la  consternation,  la  douleur  et  l'effroi  quand,  le 
20,  on  apprend  cette  affreuse  nouvelle,  et  quand,  le  21,  on 
apprend  que  l'Empereur  est  arrivé  au  Palais  de  TÉlysée  à  4 
heures  du  matin. — Qu'il  convoque  à  l'instant  les  Chambres; 
qu'il  y  paraisse,  en  bottes,  couvert  de  poussière  ;  qu'ildiseet 
fasse  tout  ce  qu'il  faut  pour  inspirer  une  confiance  entière; 
qu'il  dépose  son  titre  d'Empereur  et  son  épée  sur  l'autel  de 
la  Patrie  ;  qu'il  proclame  la  République  ou  la  Souveraineté 
de  la  Nation  ;  qu'il  déclare  la  guerre  nationale  ;  qu'il  appelle 
les  Républicains,  les  Fédérés,  le  Peuple,  la  levée  en  masse... 
Les  Chambres  lui  répondront  par  des  cris  d'enthousiasme, 
le  proclameront  Dictateur  ou  Généralissime;  et  il  pourra 
repartir  pour  l'armée,  accompagné  jusqu'aux  barrières  par 
les  cris  patriotiques  de  l'Assemblée  tout  entière  et  de  la  po- 
pulation. —  Mais  il  prend  un  bain,  confère  avec  ses  favoris 
et  ses  ministres,  ne  dit  rien  aux  Chambres ,  et  semble  ne 
s'occuper  que  de  sa  couronne. 

On  devine  l'activité  des  intrigues  de  Fouché ,  qui  le  tra» 
hit,  qu'il  a  conservé  Ministre,  qu'il  a  nommé  Pair,  qui  l'in- 
quiète et  l'irrite  contre  les  Représentants ,  et  qui  irrite  les 
Représentants  contre  lui  en  les  avertissant  de  tous  ses  mou- 
vements. Bientôt,  le  bruit  court  qu'il  n'a  quitté  l'armée  que 
pour  faire  un  18  brumaire. 

On  devine  aussi  l'effroi  des  Représentants,  soit  pour  eux, 
soit  surtout  pour  le  salut  public.  Et  le  malheureux  a  telle- 
ment accumulé  les  événements  et  précipité  la  crise  qu'on  n'a 
le  temps  ni  de  se  reconnaître  ni  de  réfléchir.  —  A  midi  un 
quart,  les  Représentants  sonten  séance.  Lafayette demande 
T.  IV.  39 
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qa'on  se  rallie  autour  du  vieux  étendard  trieolùre  de  89  ,  le 
SEUL  A  DÉFENDES  contre  les  prétentions  étrangères  et  les  ten- 
tatives intérieures.  Et,  sur  sa  proposition,  on  déclare  : 

«  \*  Vindépendance  de  la  Nation  est  menacée. —  V  La  Chambre  est 
en  permanence.  Toute  tentative  pour  la  dissoudre  serait  un  crime  de 
HAUTE  TRAHISON.  —  3*  L'armée  a  bien  mérité  de  la  Patrie.  —  4*  Les 
Ministres  sont  invités  à  se  rendre  sur  le  champ  dans  TAssemblé.  » 

Et  Ton  envoie  cette  délibération  à  la  Chambre  des  Pairs, 
qui  la  prend  à  son  tour. — Puis,  on  s'occupe  de  la  sûreté  et 
de  l'inviolabilité  de  la  Représentation  nationale. 

Bientôt  Lucierij  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur 
arrive  avec  les  Ministres,  demande  un  Comité  secret,  et  pro- 
pose aux  2  Chambres  de  nommer  chacune  une  Commission  de 
5  membres  pour  s'entendre  avec  les  Ministres  sur  les  mesures 
de  salut  public  et  sur  les  moyens  de  traiter  de  la  paix. 

«  C'est  à  Napoléon  seul  que  TEurope  a  déclaré  la  guerre,  s'écrie 
Ilenri  Lacoste  !  11  est  le  seul  obstacle  à  la  paix  !  » 

Lucien  fait  de  vains  efforts  pour  défendre  sou  frère.  Il  est 
trop  intéressé  personnellen^ent  pour  persuader  ;  etsi  le  com- 
plice du  18  brumaire  inspire  autant  de  défiance  que  son  au- 
teur, à  qui  la  faute? 

«  Depuis  plus  de  \  0  ans,  lui  répond  Lafayette,  3  millions  de  Fran- 
çais ont  péri  pour  un  homme  oui  veut  lutter  contre  toute  l'Europe. 
Nous  avons  assez  fait  pour  luil  Notre  devoir  est  de  sauver  la  Patrie.  » 

C'est  en  vain  que  les  Ministres  assurent  que  l'armée  s'est 
ralliée  à  Avesne,  démentent  le  bruit  que  TEmpereur  veuille 
faire  un  18  brumaire,  et  demandent  une  confiance  et  une 
union  que  leur  maître  rend  impossibles.  —  On  nomme  ce- 
pendant la  Commission  demandée.  C'est  le  Président  et  les 
i  vice- Présidents ,  Lanjuinais,  Flaugergues,  Dupont  de 
l'Eure,  Lafayette,  Grenier. — ^Et  les  Pairs  nomment  Boissy^ 
d'Anglas,  Thibaudeau,  Dejean,  Drouot,  Andréossy. 

A  U  heures  du  soir,  les  2  Commissions  délibèrent,  aux 
Tuileries,  avec  les  Ministres. — Là,  Lafayette  et  d'autres  de- 
mandent Vabdicationetnne  négociation  pour  la  paix  au  nom 
de  la  Nation,  déclarant  que,  si  TEmpereur  n'abdique  pas,  la 
Chambre  prononcera  certainement  la  déchéance  demain  ma- 
tin. Les  Impériaux  refusent;  et  l'on  se  sépare  au  milieu  de 
la  nuit,  sans  rien  décider. 

«  A  l'Elysée  (dit  Thibaudeau),  on  flotte  entre  la  violence  et  la  fai- 
blesse  :  Courtisans,  Ministres,  Princes,  Napoléon  lui-même,  tout  est 
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dans  ta  plas  grande  perplexité  ;  on  sent  le  pouvoir  s'éehapper,  et  Ton 
n'a  ni  la  volonté  de  le  remettre,  ni  la  force  de  le  retenir.  Lucien  seul 
conseille  un  coup  d'État,  • 

Encore  un  18  brumaire!  — A  Sainte-Hélène,  il  dira  : 

«  Le  21  septembre  {\ 7921)  fut  Teffet  du  fanatisme  plus  que  de  la 
scélératesse...  Ce  terrible  événement  était  dans  la  fobge  des  cho- 
ses. Les  Prussiens  entraient  :  avant  de  courir  à  eux,  on  voulut  faire 
main-basse  sur  leurs  auxiliaires  dans  Paris.  Peut-être  cet  événement 
influa-t-U  sur  le  salut  de  la  France.  Qui  doute  que,  dans  ces  der- 
niers temps,  lorsque  les  étrangers  s^approcbaient  de  Paiis,  si  nous 
avions  immolé  leurs  amis,  on  ne  porterait  pas  aujourd'hui  la  cocarde 
blanche?...  Mais  je  ne  pouvais  ni  voulais  être  un  Roi  de  la  Jacque- 
rie.., 

«  En  arrivant  de  Waterloo,  deux  grands  partis  m'étaient  laissés  : 
celui  de  tenter  de  sauver  la  Patrie  par  la  violence,  ou  celui  de  céder 
mot-mèmc  à  Vimpulsion  générale.  Amis  et  ennemis,  bien  intention- 
nés et  méchants,  tous  étaieist  contre  moi  (  à  qui  la  faute?  )  ;  je  de- 
meurais SEUL  ;  j'ai  dû  céder...  Le  parti  de  la  violence  demandait  une 
étrange  vigueur.  Il  eût  fallu  de  grands  châtiments.  Le  sang  pouvait 
couler;  et  alors  sait-on  où  nous  étions  conduits?  quelles  scènes  pou- 
vaient se  renouveler?  N'allais-je  pas,  moi,  noyer  ma  mémoire  aans 
un  cloaque  de  sang,  de  crimes  et  d'abominations?  Je  devenais  pour 
la  postérité  le  Néron,  le  Tibère  de  nos  temps!  Si  encore,  à  ce  prix  , 
j'eusse  sauvéla  PatrieK..}e  m'en  sentais  l'énergie!...  (et  il  a  tou- 
jours outragé  ceux  qui  l'ont  sauvée  !  ).  Mais  était-il  bien  sur  que  j'au- 
rais réussi  ?  £ût-on  persuadé  que  je  ne  travallais  pas  pour  moi  seul, 
pour  mes  avantages  personnels?  Eut-on  convaincu  que  j'étais  désin- 
téressé, que  je  ne  combattais  que  pour  sauver  la  Patrie?.,.  Un  mo- 
ment j'eus  envie  de  résister.  Je  fus  sur  le  point  de  me  déclarer  en 
permanence  aux  Tuileries  ;  d'appeltr  autour  de  moi  6,000  hommes 
de  la  Garde  que  j'avais  à  Paris;  de  la  grossir  de  la  partie  bien  inten- 
tionnée de  la  Garde  nationale  qui  était  nombreuse,  et  de  tous  les  iï> 
DÉRÉs  des  faubourgs  ;  d'ajourner  le  Corps  législatif  à  Blois  ou  à  Tours  : 
et  de  travailler  seul,  par  forme  de  dictature,  au  salut  de  la  Patrio... 
Mais  le  Corps  législatif  aurait-il  obéi?  J'aurais  bien  pu  l'y  contrain- 
dre par  la  force  :  mais  alors  quel  scandale  et  quelle  complication  1  La 
r Peuple  ferait-il  cau?e  commune  avec  moi?  V Armée  môme  m'obéi- 
rait-elle  constamment?...  Avec  le  concours  du  Corps  législatif,  j'aih 
rais  cru  pouvoir  répondre  du  salut  de  la  France...  J'aurais  eu  bien- 
tôt plus  ae  400,000  nommes.  Je  me  serais  entouré  d'une  ConsulU  ou 
Junte  nationale,  Wv^e  par  moi  des  rangs  du  Corps  législatif,  toute  for- 
mée de  noms  nationaux  et  dignes  de  la  confiance  do  tous;  j'auraiii 
ainsi  fortifié  ma  dictature  militaire  do  toute  la  force  de  l'opinion  ci- 
vile ;  j'aurais  eu  ma  fri6une;  j'aurais  soufflé  sur  rEurnno  lo  talinmfm 
cie^principes...  J'eusse  pu  le  (imouc/r^  il  est  vrai...  Mais,  par  roUo 
dissolution,  je  pouvais  tout  au  {)lus  obtenir  do  l'ennumi  quf^Ujut*  ra- 
pitulation...  Et  encore,  m'aurait-il  fallu  du  sang  ot  me  monlrvr  (»/- 
ranl...  J'en  avais  néanmoins  arri>,té  le  plan  dauH  la  nuit  du  11  ;  t^t 
le  matin  du  tt  allait  voir  des  déterminations  d'une  ^tranuk  vmrKim 
quand,  avant  le  jour,  tout  ce  qu'il  y  avait  do  bon  ot  do  «a^/^  n  IiU  m'a* 
vertir  qu'il  n'y  fallait  pas  songer,  que  tout  m^éckappait ^  ot  i|uNu\  no 
cherchait  aveuglément  qu'a  s  accommoder...  • 
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Ainsi,  il  était  résolu,  dans  son  seul  intérêt,  à  faire  tout  ce 
que  les  Jacobins  (qu'il  a  tant  outragés)  ont  fait  dans  l'intérêt 
public,  à  déployer  une  étrange  vigueur,  à  refaire  le  18  bru- 
maire, à  dissoudre  la  Représentation  nationale,  à  faire  ce  que 
désapprouvaient  les  bons  et  les  sages ,  à  verser  du  sang ,  à 
foire  le  tyran ,  à  se  faire  Roi  de  la  Jacquerie!  Ce  n'est  pas  la 
volonté  qui  lui  a  manqué,  mais  seulement  la  puissance  ! 

Ce  sont  surtout  Regnault,  le  général  Solignac ,  Durhach, 
Flaugergues,  qui  l'ont  pressé  d'abdiquer. 

«  11  résista  longtemps,  dit  Thibaudeao,  se  promenant  extrêmement 
a^ité,  à  grands  pas  dans  son  cabinet,  dans  le  jardin,  disant  :  «  Je  n'ab- 
diquerai point!...  La  Chambre  u^esi  qu'un  composé  de  Jacobins  et 
«  (\^ ambitieux.,.  J'aurais  dû  les  chasser!  Dans 8  jours,  vous  aurez 
«  l'étranger  à  Paris!  —  Mais  Joseph,  Luden  lui-même,  le  conjurent 
aussi  d'abdiquer.  —  Ecrivez  à  ces  messieurs  qu'ils  vont  être  satisfaits, 
dit-il  à  Fouché  (qui  écrit  en  effet  à  Manuel.)  » 

Convaincu  que  les  Puissances  victorieuses  n'accepteront 
pas  plus  son  fils  que  lui ,  il  dicte  à  Lucien  une  abdication  pure 
et  simple. — ^Mais  Lucien  refuse  d'écrire,  et  demande  Tabdi- 
cation  en  faveur  du  fils.  —  -  Vous  le  voulez ,  répond-il  avec 
un  air  de  dédain  :  Eb  bien ,  écrivez  !»  Et  il  dicte  à  Lucien 
son  abdication  en  faveur  de  son  fils ,  le  proclamant  sous  le 
titre  de  Napoléon  //,  et  constituant  les  Minisires  en  Con- 
seil provisoire  de  gouvernement.  Ainsi ,  il  abdique  mainte- 
nant en  faveur  de  son  fils,  lui  qui  préférait  les  Bourbons  à 
ce  fils,  quand  il  espérait  conserver  la  couronne  pour  lui- 
même  (p.  603)!  Mais  il  est  trop  tard! 

Cependant,  à  10  heures  et  demie ,  les  Représentants  de- 
mandent à  grands  cris  le  rapport  de  la  Commission  des  5  ; 
on  veut  l'abdication  ou  la  déchéance  ;  Lafayette ,  Sébastiani 
lui-même,  insistent  vivement  :  on  ne  veut  plus  attendre 
qu'une  heure. 

Mais  bientôt  Fouché,  Carnot,  Davoust  et  Caulaincourt , 
apportent  l'abdication;  et  la  Chambre ,  V acceptant  formel- 
lement et  unanimement,  et  voulant  ménager  son  orgueil, 
lui  envoie  son  Président ,  ses  vice-Présidents  et  ses  Secré- 
taires, pour  le  remercier  de  son  sacrifice.  La  Chambre  des 
Pairs  en  fait  autant. 

«  Je  n'ai  abdiqué  qu'en  faveur  de  mon  fils,  dit-il.  Si  les  Chambres 
ne  le  proclamaient  pas,  mon  abdication  serait  nulU...  D'après  la 
marclie  qu'on  prend,  on  ramènera  bientôt  les  Bourbons...  On  se  flatte 
d'obtenir  d'Orléans;  mais  les  Anglais  ne  le  veulent  pas.  D'Orléans 
lui-même  ne  voudrait  pas  monter  sur  le  trône  sans  que  la  branche 
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régnante  eût  abdiqué  :  aux  yeux  des  Rois  de  droit  divin,  ee  serait 
aussi  un  ursupateur,  » 

Cependaat,la  Chambre  arrête  qu'Usera  nommé  sansdélai 
un  Gouvernement  provisoire  composé  de  5  membres ,  qui 
seront  élus,  3  par  les  Représentants ,  2  parles  Pairs,  ce  qui 
suppose  Tabdication  pure  et  simple.  —  Carnot ,  Fouehé , 
le  Général  Grenier,  sont  immédiatement  élus.  —  Et  la  dé- 
cision est  envoyée  aux  Pairs.  —  Mais  Napoléon,  qui  se  re- 
pent  et  qui  ne  cherche  qu'un  prétexte,  va  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  faire  proclamer,  avant  tout,  Napoléon  II  par  les 
Pairs;  et  s'il  réussit,  il  paraît  résolu  à  la  guerre  civile.  Que 
va  faire  la  Chambre  des  Pairs  ? 

Là,  iVey  jette  l'alarme  en  affirmant  que  les  renseignements 
rassurants  donnés  par  les  Ministres  sont  faux;  qu'il  n'y  a 
plus  d'armée;  que  l'ennemi  sera  à  Paris  dans  6  ou  7  jours  ; 
et  qu'il  ne  reste  qu'à  faire  des  propositions  de  paix.  —  Jlais 
Labédoyère,  compromis  vis-à-vis  les  Bourbons  par  sa  défec 
tion  à  Grenoble,  et  personnellement  intéressé  à  ce  que  Na- 
poléon U  soit  proclamé ,  demande  sa  proclamation  avant  toute 
autre  mesure  de  salut  public,  et  déclare  que  Napoléon  va 
tirer  l'épée  et  se  mettre  à  la  tête  de  100,000  hommes  si  son 
lils  n'est  pas  reconnu.  —  Puis ,  Lucien  ,  d'accord  avec  son 
frère,  vient,  avec  Joseph,  Jérôme,  le  Cardinal  Fesch  et  16 
autres,  s'efforcer  aussi  de  faire,  avant  tout,  et  sans  dis- 
cussion, reconnaître  Napoléon  il  :  mais  c'est  en  vain  qu'il 
donne  le  spectacle  d'une  famille  qui  ne  pense  qu'à  ses  inté* 
rêtspersonnelsaumilieud'uneeiïroyablccatastrophenmonéo 
par  elle  ;  c'est  en  vain  qu'il  parle  de  la  Chambre  dos  Ubprô- 
sentants  comme  d*une  Mlnorité  factieuse  et  traître  ((|U*ll 
ne  reste  plus  sans  doute  qu'à  exterminer  !  )  ;  c'est  on  vain 
qu'ilapporte  un  brandon  de  discordcctqu'il  appelle  la  ^uorro 
civile,  quand  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre  pour  arrêter 
l'ennemi  :  on  répond  qu'il  est  Prince  de  Canino ,  Prince  Ao- 
main  nommé  par  le  Pape  et  sujet  du  Pape;  ({u'il  n'oNt  plu« 
Français;  qu'il  n'a  pas  le  droit  do  siéger  ;  que  hou  Napo- 
léon U  est  un  enfant,  résidant  en  Autriche  ^  captif:  (|u'il  mut 
ajourner  la  question  de  Napoléon  H  pour  nu  pas  imlravor 
les  négociations  de  paix  (avec  des  SouveraluN  (|ul  ont  dé* 
daré  qu'ils  ne  traiteraient  avec  aucun  membre  de  lu  fa- 
mille); et  que,  puisriue  la  Chambre  des  UopréNentants  a  dé* 
cidé  la  création  d'un  G^>uvernement  provisoire  ol  a  di^jb 
nommé  3  membres,  il  fout  adopter  sa  dùeivlou  ul  nomuiar 
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2  membres  pour  entamer  ù  Tinstant  les  négociations  pourla 
paix.  —  Alors  Labédoyère,  hors  de  lui ,  accuse  de  trahison 
Ney,  des  Généraux,  des  Pairs,  et  appelle  les  Pairs  de  vils  et 
lâches  ilatteurs.quiabandonnentdanslemalheurcelui  qu'ils 
adoraient  dans  la  prospérité.  -  Malheur,  s'écrie-t-41,  à  ceux 
•  qui  l'ont  trahi  et  qui  méditent  de  le  tiahir  encore  !  »  On 
devine  la  tempête.  —  Mais  la  question  de  Napoléon  II  est 
ajournée  ;  on  élit  Caulaincourt  et  Quineite  pour  membres 
du  Gouvernement  provisoire  ;  et  Lucien,  qui  ne  craint  pas 
de  se  mettre  sur  les  rangs,  n  obtient  que  les  voix  des  18  qui 
'ont  accompagné. 

Puis  le  Gouvernement  provisoireseconstitue  en  nommant 
pour  Président  Fouché,  qui  obtient  3  voix,  compris  la 
sienne  (car  il  fout  qu'il  soit  là  pour  trahir),  tandis  que  Carnot 
n'en  a  que  2  en  donnant  la  sienne  à  son  concurrent. 

Voilà  donc  Napoléon  dépouillé,  abandonné,  seul  à  TÉly- 
sée  !  Et  l'infâme  Fouché ,  qui  le  trahit  depuis  3  mois ,  dont 
ila  foUementdédaigné  la  trahison, qui  a  tout  conduit  jusqu'à 
présent  JMir  ses  intrigues,  le  voilà  maître  du  pouvoir!  Tout 
est  donc  perdu,  fini;  car  il  trahit  tout  le  monde,  tous  les 
partis ,  les  Chambres  comme  l'Empereur,  les  Nationaux 
comme  les  Impériaux  :  il  connaît  tous  les  traîtres  ;  ilen  trou- 
vera des  milliers.  Cest  par  Vitrolles  qu'il  correspond  avec 
Gand,  et  par  l'ex-oratorien  Gaillard  qu'il  correspond  avec 
TalleyrandaVienne.il  paralyse  la  défense  ;  il  presse  l'ennemi 
d'arriver  ;etc'est  comme  si  lesBourbonsétaient  déjà  rétablis. 

Cependant,  le  23,  sur  la  demande  de  Boulay,qui  dénonce 
le  parti  d'Orléans,  et  sur  la  proposition  de  Manuel,  les  Re- 
présentants d'abord  et  les  Pairs  ensuite  reconnaissent  à 
Tunanimité  que  Napoléon  II  est  Empereur  d'après  l'abdica- 
tion et  les  Constitutions  de  l'Empire.  C'est  comme  si  elles 
l'élisaient  ;  car  elles  ont  certainement  le  droit  de  choisir  un 
autre  gouvernement.  Comment  dès  lors  Napoléon  peut-il  les 
accuser  de  n'être  que  des  Jacobins  hostiles  à  sa  Dynastie! 
— Mais  cette  reconnaissance ,  qui  transporte  les  Bonapar- 
listes,  refroidit  au  contraire  la  population  ,  désenchantée 
par  les  fautes  et  Tégoïsme  de  Napoléon. 

Du  reste,  il  paraît  que  cette  reconnaissance  de  Napoléon  II 
est  une  ruse  de  Fouché  pour  enlever  à  Napoléon  tout  prétexte 
de  révoquer  son  abdication.  Mais  dès  que  Napoléon  ne  sera 
plus  à  craindre,  Fouché,  ne  cherchant  plus  qu'à  tromper  tes 
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Nationaux  en  paraissant  national,  fera  décider,  le  27,  que 
les  jugements  seront  rendus  au  nom  du  Peuple  français. 

Bientôt  Napoléon  sent  toute  son  impuissance  et  se  résigne 
à  se  retirer  à  la  Malmaison.  Arrivé  là,  c'est  vainement  qu'il 
rédige  une  adresse  à  l'armée  ;  Fouché  l'arrête  :  c'est  vaine- 
ment qu'il  offre  son  épée  comme  Général;  Fouché  lui  fait  ré- 
pondre par  un  refus.  Puis  il  lui  notifie  de  partir  pour  Roche^ 
fort,  où  il  sait  probablement  que  les  Anglais  pourront  le 
prendre,  et  charge  \e  Général  Becker,  son  ennemi  personnel, 
de  le  garder  prisonnier,  s'il  ne  veut  pas  partir,  pi*essant  en 
même  temps  Blûcher  (qui  veut  lefaire  pendre  en  présence  de 
ses  Prussiens)  d'arriver  pour  s'emparer  de  sa  personne.  Il 
pirt  enfin  le  29,  peu  avant  l'arrivée  de  quelques  cavaliers  en- 
nemis, et  s'embarque,  le  8  juillet,  sur  une  frégate,  pour  se 
rendre  en  Amérique  en  passant  à  travers  la  croi  sière  Anglaise. 

Sans  doute,  il  vî\  braver  tous  les  périls  plutôt  que  de  se 
fier  aux  Anglais,  lui  qui  connaît  la  politique,  la  perGdie  et 
la  haine  de  l'Aristocratie  Britannique.  Mais  non  :  entraîné 
peut-être  par  Becker,  qui  a  mission  de  le  livrer  et  qui  ne  le 
quitteia  que  sur  le  navire  ennemi,  il  rejette  les  offres  d'in- 
trépides marins,  et  préfère  se  rendre  volontairement,  le  15, 
sur  le  Bellérophon,  qui  le  conduit  à  Torbay  et  à  Plimouth,  où 
le  Norihumberland  le  prend  pour  le  conduire ,  prisonnier 
des  Puissances, h  Sainte-Hélène,  à  2,000  lieues,  où  il  arrivera 
le  16  octobre,  où  l'accompagneront  Bertrand,  Montholon^ 
LaS'Caze,  Gourgaud,  O'Meara,  où  il  dictera  ses  mémoires, 
où  l'un  de  ses  supplices  sera  d'entendre  son  geôlier  Hud- 
son-Lowe  lui  refuser  le  titre  d'Empereur  pour  ne  l'appeler 
que  le  Général  Bonaparte,  et  où  il  mourra,  d'un  cancer  ù 
l'eslomac,  le  5  mai  1821. 

Mais  tandis  qu'il  va  jouir  encore  des  hommages  d'une  pe- 
tite Cour  impériale,  la  France,  compromise  et  livrée  par  lui, 
va  être  envahie,  conquise,  humiliée,  ruinée,  enchainée,  as- 
sassinée!... Et  toutes  ces  calamités  sont  l'ouvrage  de  son 
égoïsme,  de  son  ambition,  de  son  orgueil,  de  son  despotisme , 
de  ses  fautes  ;  car,  depuis  son  retour,  il  n'est  presque  pas  uu 
de  ses  actes  qui  ne  soit  une  faute.  C'est  lui  qui  est  la  cause, 
l'unique  cause,  la  cause  première  de  tous  les  malheurs... 

C'est  une  grande  infortune,  dit-on  !...  —  Kt  la  iSalion?..» 

Son  retour  est  bien  glorieux!.,.  —  Non  :  il  est  honteux 
pour  les  Bourbons  sans  être  glorieux  pour  lui. 

Il  avait  raison  contre  Louis  XVill!...  —  Oui,  mais  il 
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avait  tort  vis-à-vis  la  Nation  ;  et  la  Nation  avait  raison  con- 
tre tous  deux. 

I-.a  France  l'a  réaccepté,  réélu  ! ...  —  Non  :  il  s'est  imposé, 
en  trompant  le  Peuple  et  l'armée. 

La  Chambre  des  Représentants  a  eu  tort  de  ne  pas  se  ral- 
lier à  lui  pour  défendre  le  pays!... — C'est  lui  qui  a  eu  tort 
de  ne  convoquer  les  électeurs  que  le  30  avril  pour  le  milieu 
de  mai,  de  ne  réunir  les  élus  que  le  3  juin,  de  leur  inspirer 
de  la  défiance ,  de  tout  perdre  par  une  bataille,  de  rendre 
toute  défense  impossible,  et  de  tout  livrer  à  des  traîtres  :  il 
est  responsable  de  toutes  lesfauteset  de  toutes  les  trahisons. 

La  Chambre  ne  devait  pas  croire  à  ki  bonne  foi  des  Puis- 
sances !...  —  Elle  n'y  croyait  pas;  mais  elle  ne  croyait  pas 
plus  à  la  sienne  ;  et  il  n'était  plus  temps  de  réparer  le  mal 
fuit  par  lui. 

11  fallait  l'immoler  et  se  défendre!...  —  Mais  ce  sont  les 
Napoléonistes  qui  tiennent  ce  langage,  et  ce  sont  eux  qui 
le  défendaient  et  qui  l'appuyaient  en  tout. 

En  résumé,  c'est  Napoléon  qui  a  tout  perdu  en  sacrifiant 
tout  à  son  égoïsme.  Son  retour  est  l'un  des  plus  grands  fléaux 
qui  aient  affligé  la  France,  et  personne  n'a  attiré  sur  elle  tant 
de  calamités.  Faut-il  donc  encore  l'appeler  on  héros,  un 
homme  de  génie,  le  sauveur  de  la  Révolution  et  de  sa  Pa* 
trie  ?  Faut-il  pleurer  de  reconnaissance,  se  mettre  à  genoux 
d'admiration  et  d'adoration?  Faut-il  désirer,  comme  le  bon- 
heur suprême,  la  résurrection  du  système  Napoléonien,  la 
réapparition  d'un  nouveau  Napoléon?  Ah  !  nous  concevons 
que  les  Rois,  que  les  Ministres,  que  les  Courtisans,  que  la 
Noblesse  ancienne  et  nouvelle,  que  les  fonctionnaires  aient 
intérêt  à  déifier  Napoléon  et  son  système  impérial  :  mais  la 
liberté,  l'égalité,  le  pauvre  soldat  et  le  malheureux  Peuple, 
toujours  sacrifiés  par  lui... 

Mais  pourquoi  craindrions-nous  d'exprimer  franchement 
notre  pensée  tout  entière  ?  Faut-il  écouterde  pusillanimes 
considérations  ?  L'historien  ne  doit-il  pas  s'élever  à  toute  la 
hauteur  de  l'Histoire  ?  Eh  bien  !  nous  élevant  en  imagina- 
tion, nous  voyons  Fétoile,  d'abord  si  brillante,  de  Napoléon, 
s'éloigner,  se  rapetisser  et  s'obscurcir,  tandis  qu'à  l'autre 
côté  de  l'horizon  nous  apercevons  un  autre  astre,  longtemps 
obscurci,  qui  sort  des  nuages  et  s'avance  croissant  en  gran- 
deur et  en  lumière. 
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Nous  nous  hâterons  :  la  terre  manque  sous  nos  pas  :  d'ail- 
leurs, c'est  V Histoire  de  la  Révolution  que  nous  avons  en- 
treprise, et  la  Révolution  est  vaincue. 

Si  Paris  était  fortifié ,  si  Fouché  n'était  pas  Président  du 
Gouvernement  provisoire ,  ou  s'il  n'était  pas  un  traître,  les 
Anglais  et  les  Prussiens  n'oseraient  pas  s'avancer  seuls  sur 
la  capitale>  et  la  France  se  défendrait  contre  les  1,100,000 
étrangers  qui  vont  l'envahir. — Mais  la  trahison  de  Fouché, 
préparée  et  exécutée  depuis  longtemps ,  va  nécessairement 
tout  perdre. 

C'est  en  vain  que  Lafayette,  d'Argenson,  Séhtistiani,  Pon- 
técoulant,  Laforêt,  B.  Constant,  sont  nommés  Plénipoten- 
tiaires et  partent  le  24  au  soir  pour  négocier  la  paix  :  averti 
par  Fouché,  Blûcher  les  arrête  à  Laon ,  et  ne  leur  délivre 
des  passeports  que  le  26,  pour  aller  trouver,  à  Heidelberg, 
ou  à  Hanheim,  ou  à  Haguenau,  les  Souverains,  qui  ne  vou* 
dront  pas  même  les  recevoir. 

C'est  en  vain  que  la  guerre  est  déclarée  nationale:  que 
l'École  polythecnique,  les  Fédérés,  la  Garde  nationale,  de- 
mandent à  marcher  :  Masséna ,  que  Fouché  a  fait  nommer 
pour  la  commander  et  qui  se  laisse  diriger  par  lui,  répond  : 
«  Restez  tranquilles ,  mes  amis  ;  quand  il  en  sera  temps,  on 
«  vous  avertira.  »  Et  on  ne  laisse  sortir  personne  de  Pa- 
ris. Et  pour  mieux  paralyser  la  défense,  Fouché  fait  décla- 
rer la  ville  en  état  de  siège. 

C'est  en  vain  que  Paris  aura  bientôt  120,000  soldats  et 
300  pièces  de  canon,  36,000  gardes  nationaux,  30,000  fé-^ 
dérés,  6,000  canonniers,  500  canons  et  600  pièces  en  bat- 
terie :  la  trahison  de  Fouché  suffit  pour  tout  neutralijiçr. 
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Dès  le  27  au  matin,  dans  un  premier  conseil  avec  les  Bu- 
reaux des  Chambres  et  leurs  principaux  membres,  Fouché 
et  Davousi,  ministre  de  la  guerre  et  son  complice,  ont  dé- 
claré que  toute  résistance  était  impossible,  et  qu'il  ne  res- 
tait qu'à  rappeler  les  Bourbons...  Cependant,  Blûcher, 
d'accord  avec  Fouché  pour  tromper  les  Plénipotentiaires, 
ayant  déclaré  à  Lafayette  ,  etc.,  que  les  Souverains  ne  te- 
naient pas  à  Louis  XVIII,  on  décide  de  lui  envoyer  de;5 
Commissaires  pour  lui  demander  une  suspension  d'armes. 

Mais  c'est  en  vain  que  Fouché  nomme  et  fait  partir  5  Com- 
missaires (dont  un  Royaliste  connu)  :  secrètement  invité  par 
cctraitreà  ne  pas  perdre  uneminute  et  a  s'avancer  sans  atten- 
dre les  Anglais  et  sans  rien  craindi^  (quoiqu'il  puisse  être 
écrasé  si  Fouché  et  Davoust  ne  trahissaient  pas),  Blûcher  re- 
fuse tout,  précipite  sa  marche  sur  Paris,  et  arrive,  dès  le  30 
(lendemain  du  dépari  de  Napoléon  de  la  Malmaison),  au  pont 
du  Pecq,  qui  conduit  à  ce  château ,  qu'on  a  fait  miner  pour 
le  faire  sautei',  mais  qui  doit  lui  être  livré  et  qui  lui  est  livré 
par  un  oîïicier  de  la  garde  nationale,  le  traître  Martainville. 

Cest  en  vain  encore  que  B.  Constant  écrit  pour  recom- 
mander de  tenir  S  jours  h  Paris  •  Fouché  répond  traîtreu 
serhent  que  la  chose  est  impossible. 

Cependant,  ()0,000  hommes  arrivent  devant  Paris,  sous 
les  ordres  de  Grouchy,  soupçonné  de  trahison  à  Waterloo. 
—  SouLT,  déjà  acquis  aux  Bourbons,  a  refusé  le  comman- 
dement en  chef.  —  Davoust  prend  ce  commandement. — 
Mais  c'est  en  vain  que  cette  armée  demande  le  combat,  en 
chantant  la  Marseillaise,  aux  cris  de  vive  la  Nation  !  vive 
la  liberté  !  vive  Napoléon  II  !  Fouché  et  les  principaux  gé- 
néraux, Davoust,  Oudinot,  Soult,  Masséna,  veulent  la  trahir 
et  la  livrer. 

Et  cependant  Davoust  signe,  avec  un  grand  nombre  de 
Généiaux,  une  adresse  aux  Représentants,  dans  laquelle  t75 
jurent ,  à  la  face  du  monde,  de  combattre  jusqu'au  dernier  sou- 
pir pour  repousser  les  Bourbons  I  Et  la  (]lhambre,  qui  ne  met 
pas  en  doute  la  loyauté  de  Davoust,  applaudi  t  avec  transport  ! 

C'est  en  vain  qu'on  a  soigné  et  terminé  les  fortifications 
au  nord,  pour  endormir  et  tromper  les  Parisiens  :  Fouché  a 
rendu  tout  inutile  en  empêchant  ou  néghgeant  de  fortifier  le 
sud,  et  en  faisant  livrer  le  pont  du  Pecq,  qui  permet  le  pas- 
sage sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Enhardi  et  déterminé  par  la  trahison  de  Fouché,  d«  Da- 
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voust,  etc.,  Blûcher  passe  la  Seine  et  vient  entourer  Paris 
par  le  sud,  tandis  que  Wellington,  amenant  le  Comte  d'Ar- 
tois ,  vient  l'entourer  par  le  nord ,  et  déclare  enfin  qu'il  ne 
traitera  qu'après  le  rappel  de  Louis  XVIII. 

Le  30,  dans  une  conférence  entre  les  principaux  Pairs, 
les  Maréchaux  SouH,  Grouchy,  Mortier,  Ney,  prétendent 
qu'il  ne  reste  qu'à  capituler.  Le  Maréchal  Lefebvre^  les  Géné- 
raux Gazan,  Delaborde,  Dejean,  se  récrient  vainement  com- 
tre  cette  faiblesse  et  cette  pusillanimité. 

Le  l®*"  JAiillet,  dans  une  nouvelle  conférence  entre  les  Bu- 
reaux des  Chambres,  les  Ministres,  les  Maréchaux, etc., 
Fouché,  Souli,  Masséna,  Davoust,  pressent  encore  la  capi- 
tulation ,  contre  l'avis  de  Carnot,  et  demandent  un  Conseil 
de  guerre  pour  le  soir. 

Le  soir,  Soult  et  Davoust  se  prononcent  énergiquement 
pour  les  Bourbons,  et  par  conséquent  pour  la  capitulation: 
—  Mais  la  Majorité  repousse  cet  avis  et  sort  pour  aller  se 
battre.  —  A  peine  est-elle  sortie  que  la  Minorité,  restée 
seule,  décide,  avec  Fouché,  la  capitulation,  rédige  son  pro- 
cès-verbal comme  si  le  Conseil  était  unanime,  et  invite  le 
Gouvernement  provisoire  à  capituler. 

Cependant  l'armée,  voyant  les  Prussiens  sur  la  rive  gau- 
che, crie  à  la  trahison.  Mais  c'est  en  vain  qu'Excelmans  les 
bat,  le  2,  à  Versailles,  et  détruit  deux  de  leurs  plus  beaux 
régiments  :  Fouché,  effrayé  de  la  possibilité  d'une  grande 
victoire,  se  hâte  d'écrire  à  Blûcher  et  à  Wellington  : 

«  L'armée  est  mécontente  parce  qu'elle  est  malheureuse  :  rassu^ 
rez'la;  elle  deviendra  fidèle  et  dévouée...  Les  Chambres  sont  indociles 
par  la  même  raison  :  rassurez  tout  le  monde;  et  tout  le  monde  sera 
pour  vous...  Q{x' on  éloigne  Tarm^e  :  les  Chambres  y  consentiront,  en 
promettant  d'ajouter  à  la  Charte  les  ^laraniies  spécifiées  par  le  Roi. 
Pour  se  bien  entendre,  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  :  n'entrez  donc 
pas  à  Paris  avant  3  jours  ;  dans  cet  intervalle,  tout  sera  d'accord  ; 
on  gagnera  les  Chambres;  elles  se  croiront  indépendantes  et  sanction- 
neront tout.  C'est  la  persuasion  qu'il  faut  employer.  » 

11  ne  s'agit  plus,  en  effet,  pour  les  Chambies  qui  voient  la 
capitulation  inévitable,  que  de  profiter  du  peu  de  temps  qui 
leur  reste  pour  proclamer  les  principes,les  droits  et  les  vœux 
de  la  Nation.  —  Dijà,  le  30,  Manuel,  qui  montre  un  grand 
talent  et  un  grand  caractère,  mais  qu'on  soupçonnait  d'être 
d'iiîtelligence  avec  Fouché  et  d'incliner  vers  les  Bourbons , 
parce  qu'il  ne  pix>nonçait  pas  le  nom  de  Napoléon  II  dans  un 


(î*J()  2*  RKSTAuaATio:«.  —  1815  a  1830. 

projet  d'adresse  rédigé  par  lui,  a  déclaré  quMi  ne  croyait  pas 
que  le  bonheur  pût  exister  pour  la  France  si  le  règne  deê 
Bourbons  recommençait;  et  la  Chambre  Ta  couvert  d'ap* 
plaudisscments.  Puis  elle  a  adopté  à  Funan'unité  l'adresse  au 
Peuple  français,  en  proclamant  de  nouveau  Napoléon  H. 

Mais,  quoiqu'il  ait  reçu  deux  proclamations  de  Louis  XVIil, 
contresignées  Prtnre  de  Talleyrand,  qui  traitent  l'armée  de 
satellites  du  tyran  usurpateur,  et  qui  parlent  de  révolte,  de 
défection,  de  trah'son,  de  coupables,  de  vengeance,  tout  en 
reconnaissant  que  son  Gouvernement  avait  fait  des  fautes^ 
Fouché  signe,  le  3  au  soir,  avec  Blûcher  et  Wellington,  une 
Capitulation  d'après  laquelle  l'armée  française  doit  évacuer 
Paris  dans  3  jours  et  se  retirer  derrière  te  Loire. 

l^  4,  la  Chambre,  a  qui  Fouché  envoie  les  proclamations 
et  la  Capitulation ,  vote  des  remerciements  à  l'armée,  et 
adopte  une  Déclaration  de  droits  présentée  par  Carat.  Puis, 
le  5,  elle  adopte  la  Déclaration  suivante,  proposée  par  Du- 
pont de  l'Eure  et  par  Barrère  : 

•  Les  troupes  des  Puissances  alliées  vont  occuper  la  Capitale.  La 
Ghumbre  des  Représentants  n^en  continuera  pas  moins  de  siéger  au 
milieu  des  habitants  de  Paris,  où  la  volonté  expresse  du  Peuple  a 
appelé  ses  mandataires.  Elle  déclare  ;  «  Qu'elle  se  repose  avec  la 
plus  haute  conGance  sur  les  principes  de  morale  et  d'honneur,  sur  la 
magnanimité  des  Puissances  alliées,  et  sur  leur  respect  pour  Tindé- 
pendance  de  la  Nation  si  positivement  exprimé  dans  leurs  manifes- 
tes;.,,  que  le  gouvernement  delà  France,  quel  qu'en  puisse  être  le 
chef,  doit  réunir  lestXBua;  de  la  Nation  légalement  em»;...  qu'an 
Monarque  ne  peut  offrir  des  garanties  réelles,  s'il  ne  jure  d'observer 
une  CoNSTrruTio?!  délibérée  par  la  Représentation  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  Ptfu/i(e;...  qu'ainsi  tout  Gouvernement  qui  n'aurait  d'au- 
tre titre  que  les  acclainations  et  les  volontés  d'un  Parti,  ou  qui  serait 
imposé  par  la  force,  ou  qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales  et 
ne  garantirait  pas  la  liberté,  Pénalité,  le  Gouvernement  représentatif, 
l'abolition  de  la  Noblesse  héréditaire  ancienne  et  nouvelle,  etc.,  etc., 
n'aurait  qu'une  existence  éphémère,  et  n'assurerait  pas  la  tranquilité 
de  la  France  ni  de  l'Europe  ;  que  si  les  bases  énoncées  dans  cette 
Déclaration  pouvaient  être  méconnues  ou  violées,  les  Représentants 
du  Peuple  français,  s'acquittant  d'un  devoir  sacré,  PUOTESTENT 
d'avance,  à  la  face  du  Monde  entier,  contre  la  violence  et  l'usurpa- 
tion;... et  qu'ils  confient  le  maintien  de  ces  dispositions  à  tous  les 
cœurs  généreux,  à  tous  les  esprits  éclairés^  à  tous  les  hommes  jaloux 
de  leur  liberté,  entin  aux  générations  futures  1  » 

Cette  Déclaration  est  adoptée  à  Tunanimité,  au  milieu  des 
transports  d  enthousiasme,  tous  les  Représentants  étant  de- 
bout, se  tendant  les  bras  et  s'embrassantr  Les  Tribunes  par 
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tagent  cette  émotion  patriotique.  La  salle  retentit  des  cris  : 
Vive  la  liberté!  Vive  la  Nation!  haine  au  Despotisme!  — 
Voilà  bien  le  vœu  de  la  France ,  exprimé  pour  la  première 
fois  depus  le  18  brumaire.  Et  cette  courageuse  protestation 
retentira  dans  le  cœur  des  Générations  futures. 

Puis,  le  6,  sur  la  proposition  de  Dupont  de  VEure,  la 
Chambre  nomme  une  Députation  pour  porter  cette  Décla- 
ration aux  Puissances  alliées.  A  cette  occasion ,  Lafayetle 
annonce  que,  dans  trois  conférences,  à  Hagueneau,  les  Mi- 
nistres étrangers  ont  répété  qu'ils  n'avaient  pas  la  préten- 
tion de  se  mêler  de  la  forme  de  notre  Gouvernement. 

Le  même  jour,  on  commence  à  discuter  la  Constitution, 
rédigée  en  104  articles.  Manuel,  rapporteur,  soutient  la 
discussion.  Les  51  premiers  articles  sont  adoptés. 

Le  7,  Fouché  annonce  qu'il  s'est  rendu  auprès  des  Géné- 
raux et  des  Ministres  étrangers  (et  du  Comte  d'Artois),  et 
que  ceux-ci  lui  ont  -déclaré  que  les  Puissances  s'étaient  en- 
gagées à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Il  ajoute  que  les 
Tuileries  sont  occupées  par  les  troupes  étrangères ,  et  que 
le  Gouvernement  provisoire  est  dissout. 

«  Continuons  nos  délibérations,  dit  Manuel.  Si  nous  subissons  les 
lois  de  la  violence,  laissons  à  d'autres  l'odieux  de  cette  violation,  et 
que  Topprobre  d'avoir  étouffé  les  accents  de  la  voix  nationale  pèse 
tout  entier  sur  ceux  qui  oseront  s'en  charger  I  Vous  avez  protesté 
d'avance,  vous  protestez  encore  contre  tout  acte  qui  blessera  notre 
liberté  et  les  droits  de  nos  mandants.  Auriez-vous  à  redouter  ces 
malheurs,  si  les  promesses  des  Rois  n'étaient  point  vaines  ?  Hé  bien , 
disons  avec  cet  orateur  dont  les  paroles  ont  retenti  dans  toute  l'Europe  : 
«  Nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  Peuple;  nous  n'en  sortirons  que 
par  la  puissance  des  baïonnettes.  » 

La  Chambre  accueille  ces  paroles  par  quatre  salves  d'ap- 
plaudissements, longtemps  prolongés  chaque  fois.  Puis  elle 
reprend  la  discussion  de  la  Constitution. 

Le  lendemain,  8,  quand  les  Représentants  se  rendent  à  leur 
salle,  ils  la  trouvent  occupée  par  les  Prussiens,  et  se  reti- 
rent chez  lePrésident  pour  rédiger  une  dernière  protestation. 

Us  auront  du  moins  bien  constaté  le  vœu  de  la  Nation  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité  et  pour  la  souveraineté  du  Peuple. 

Quant  à  l'armée,  la  Capitulation  la  désespère  et  la  met  en 
fureur  contre  les  Chefs  qui  l'ont  trahie  ;  elle  est  près  de 
massacrer  les  traîtres  ;  les  soldats  brisent  leurs  armes  et  dé- 
chirent leurs  uniformes;  quelques  canonniers  se  tuent  sur 
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leurs  pièces  ;  quelques  Généraux  et  Colonels  pensent  à  livrer 
bataille  sans  reconnaître  une  capitulation  qui  n'est  qu*une 
trahison  à  leurs  yeux  ;  les  Fédérés  parlent  aussi  de  s'empa- 
rer de  Montmartre  et  d'attaquer  :  mais  les  traîtres  se  rient 
de  ce  désespoir  impuissant  ;  et  la  police  s'efforce  même  d'ex- 
citer la  colère  des  habitants  contre  les  soldats,  en  répandant 
qu'ils  veulent  piller  et  brûler  Paris. 

Le  7,  l'armée  ennemie  entre  brusquement  dans  la  capi- 
t<)le ,  se  range  en  bataille  sur  toutes  les  places  et  dans  les 
principales  rues ,  braque  ses  canons  sur  tous  les  ponts ,  et 
campe  dans  tous  les  jardins  publics. 

Cependant,  les  Royalistes  reparaissent  avec  leurs  mou- 
choirs blancs,  leurs  cocardes  blanches,  leurs  drapeaux 
blancs,  et  leurs  cris  :  Vivent  les  Alliés  nos  amt5/  Ils  voudraient 
même  une  Saint-Barthélémy  de  patriotes,  tandis  que  le 
Peuple  préparerait  peut-être  des  Vêpres  siciliennes  pour  la 
nuit,  si  la  police  ne  paralysait  tous  ses  mouvements. 

Et  le  8,  le  Roi,  ramené  par  les  étrangers,  rentre  aux 
Tuileries,  après  qu'une  ordonnance,  contresignée  Prince  de 
Talleyrand,  a  rappelé  tous  les  fonctionnaires  du  19  mars. 

Et  la  Restauration  est  rétablie  par  la  trahison  de  Fouché, 
de  Talleyrand,  et  de  beaucoup  de  Maréchaux! !I 

Voilà  donc  la  seconde  Restauration  consommée!  Voilà 
les  Bourbons  réimposés  par  la  force ,  par  les  baïonnettes 
étrangères  et  par  la  trahison!...  Et  ce  sont  Fouché,  Talley- 
rand,  qui  sont  leurs  principaux  Ministres,  avec  Pasquier, 
l'abbé  Louis,  etc.!  Davoust  conserve  son  commandement  1 
Cest  le  triomphe  de  la  trahison  1 1  ! 

C'est  également  le  triomphe  de  la  déloyauté  des  Rois.  — 
Dans  toutes  leurs  proclamations,  les  Coalisés  ont  solennel- 
lement protesté  qu'ils  n'étaient  armés  que  contre  Napoléon, 
et  qu'ils  n'entraient  en  France  que  comme  alliés  et  amis  du 
Peuple  français.  Mais,  pour  déterminer  leurs  sujets  à  les 
défendre,  ils  avaient  promis  de  leur  donner  des  Constitu- 
tions et  la  Uberté;  et  cependant  ils  vont  violer  toutes  ces 
promesses.  Prenant  désormais  la  place  de  Napoléon,  ambi- 
tieux et  despotes  comme  lui,  ils  vont  se  partager  les  Peu- 
ples comme  de  vils  troupeaux,  et  vont  détruire  l'indépen- 
dance des  Nations  vaincues  ou  trop  faibles  pour  résister. 
Pourquoi  donc  craindraient-ils  de  se  déshonorer  en  violant 
leurs  promesses  envers  la  France? 
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Ils  veulent  d'abord  la  partacbr,  et  leur  carte  est  dressée. 
Mais  ils  trouvent  plus  utile  et  moins  dangereux  d'exploi- 
ter  leur  conquête  en  la  replaçant  sous  le  joug  d'un  Prince 
qui  consent  à  n'être  que  leur  pré/et  et  leur  commis. 

Si,  par  le  traité  du  26  novembre,  ils  garantissent  le  trône 
aux  Bourbons,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  laMonor- 
chie  et  de  la  légitimité,  c'est-à-dire  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel. Us  n'accordent  pas,  mais  ils  imposent  Toccupation  de 
la  France,  pendant  cinq  années,  par  150,000  de  leurs  sol- 
dats, sans  permettre  à  celle-ci  d'avoir  plus  de  22,700  hom- 
mes pour  la  garnison  de  26  places  fortes. 

En  un  mot,  les  Coalisés,  se  transformant  subitement  en  en- 
nemis vainqueurs,  exigent  tout  de  la  France  et  des  Bour- 
bons ;  et  les  Bourbons  ont  la  lâcheté  de  leur  tout  accorder. 

Ils  veulent  détruire  nos  ponts  d'Austerlitz  et  d'Iéna. 

Us  dévastent  nos  musées,  dépouillent  nos  monuments  pu- 
blics, enlèvent  les  trophées  de  nos  anciennes  victoires,  re- 
piennent  nos  anciennes  acquisitions  territoriales,  et  nous 
condamnent  à  leur  payer  deux  milliards  pour  les  frais  de 
guerre  et  la  solde  de  leur  armée  d'occupation. 

Sur  leur  demande,  Louis  XVIIl  licencie  l'armée  française. 

11  leur  livre  nos  arsenaux,  nos  ports,  nos  forteresses  et 
nos  propres  frontières. 

Il  consent  à  ce  que  le  royaume  des  Pays-Bas  soit  créé 
pour  observer  la  France,  et  que  de  nouvelles  forteresses  y 
soient  construites,  avec  notre  argfot,  pour  nous  menacer 
continuellement. 

Il  fait  plus  :  violant  la  capitulation  de  Paris  (crime  épou- 
vantable !  car  où  s'arrêtera  l'effusion  du  sang  si  les  armées, 
ne  pouvant  plus  se  fier  aux  capitulations,  sont  réduites  à  s'ex- 
terminer?), violant,  disons-nous  la  capitulation  de  Paris,  il 
livre  à  ses  alliés  les  têtes  de  Ney,  de  Labédoyère,  de  Mouton- 
Duvernet  et  d'autres  généraux  ,  judiciairement  assassinés! 

Par  compensation,  le  prince  allemand  de  Hohenlohe  est 
nommé  Pair  et  Maréchal  de  France  !  Wellington  lui-même 
prend  la  place  de  Ney  !  Il  figure  paimi  les  Maréchaux  de 
Louis  XVIII,  qui  le  décore  en  outre  du  collier  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit  ! 

Aussi  verra-t-on  un  journal  anglais  pousser  l'insolence 
jusqu'à  dire  que  la  France  est  une  Nahabie  (province)  an- 
glaise, que  Wellington  est  maître  de  Paris,  et  que  Typo- 
Saëb  (Prince  sujet  des  Anglais)  est  aux  Tuileries. 
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Très-humble  serviteur  de  la  Sainte-Alliance,  c'est  pour 
obéir  à  ses  ordres  autant  que  pour  satisfaire  son  besoin  de 
despotisme  qu'il  ira  plus  tard  étouffer  les  révolutions  espa- 
gnole et  portugaise,  et  replacer  l'Espagne  et  le  Portugal 
sous  lejougdedeux  tyrans  sanguinaires  ;  c'est  dans  le  même 
esprit  qu'il  approuvera  l'oppression  des  révolutions  de  Na- 
ples  et  de  Piémont,  et  qu'il  laissera  si  longtemps  écraser  les 
malheureux  Grecs. 

Quelle  humiliation  pour  la  France  !  Qu'il  n'est  que  trop 
vrai,  ce  mot  du  général  Lamarque,  la  Restauration  est  une 
halte  dans  la  boue  ! 

Si  plus  tard  il  envoie  des  secours  à  la  Grèce,  ce  sera 
uniquement  pour  céder  à  l'opinion  française  et  européenne. 

Et  si  plus  tard  encore  Charles  X  entreprend  la  conquête 
d'Alger,  ce  sera  pour  avoir  une  occasion  de  combler  de  fa- 
veurs une  armée  victorieuse,  afin  d'en  faire  l'instrument  du 
coup  d'État  qu'il  préparera  contre  la  Nation  et  la  tiberté. 

A  l'extérieur,  voilà  l'Emigration  et  la  Faction  contre-révo- 
lutionnaire victorieuses.  Le  Roi  n'est  que  son  chef  et  son  ins- 
trument.— Protégée  par  les  armées  éirangères,  elle  ne  mé — 
nage  plus  rien,  agit  ouvertement  comme  un  ennemi  vain- 
queur, et  traite  la  France  comme  sa  conquête,  —  Par  une 
simple  ordonnance,  elle  fait  illégalement  un  emprunt  forcé 
de  100  millions  sous  le  titre  de  réquisitions  de  guerre.  Elle 
exclut  29  Pairs  ;  elle  eiêclui  aussi  les  patriotes  de  tous  les 
emplois  publics,  et  s'empare  de  tous  les  pouvoirs.  C'est  elle 
qui  compose  exclusivement  la  Pairie ,  la  Chambre  des  Dé- 
putés, les  tribunaux,  Iejury,les  Administrations  municipales 
et  départementales,  la  Garde  nationale,  la  Garde  du  Corps, 
la  Garde  royale  et  l'armée. — Elle  a  d'ailleurs  le  budget,  les 
ambassades  et  l'appui  de  la  Sainte-Alliance.  Quelle  force 
pour  accompUr  ses  projets  de  domination  et  de  vengeance  ! 

On  n'a  pas  oubhé  les  projets  vindicatifs  de  la  Faction  roya- 
hste  pendant  nos  25  ans  de  révolution.  En  1814,  Alexandre 
empêchait  :  mais  aujourd'hui  cette  Faction,  ingrate  envers  le 
Peuple  qui  pouvait  l'exterminer  pendant  les  100  jours,  s'a- 
bandonne à  la  VENGEANCE  ct  vcut  régucr  par  la  terreur. 
On  pendrait  Napoléon  s'il  était  pris  ;  on  égorgerait  à  Paris 
si  les  Alliés  osaient  le  permettre.  Mais  h  Marseille,  à  l'an- 
nonce de  la  bataille  de  Waterloo,  les  Royalistes,  égarant 
une  partie  du  Peuple,  massacrent  les  Mameluks  de  la  Garde 


2«  RESTAURATION.    —    1815  A   1830.  626 

• 

impériale,  d'autres  militaires,  des  citoyens.  Partout  les  hé  - 
roïques  débris  de  Waterloo  sont  traités  de  brigands.  Les  Pa- 
triotes, traités  de  Napoléonistes  ou  de  Jacobins,  sont  pour- 
suivis et  traqués...  On  excite  lâchepient  les  soldats  étran- 
gers à  les  désarmer,  à  les  maltraiter,  à  piller  leurs  mai- 
sons, à  violer  leurs  femmes  et  leurs  filles...  On  les  fait 
égorger  par  des  sicaires  :  les  Trestaillon,  les  Pointu,  les 
Truphémi,  assassinent  publiquement  le  Maréchal  Brune  à 
Avignon ,  le  Général  Ramel  à  Toulouse ,  le  Général  La- 
garde  à  Nimes,  et  des  milliers  d'autres  victimes.  Et  quand 
d'Argenson  voudra  défendre  à  la  tribune  les  Protestants 
assassinés,  les  assassins  trouveront  des  défenseurs  pour 
faire  rappeler  à  l'ordre  l'humanité  courageuse. 

Dès  le  24  juillet,  c'est  Fouché,  l'exécrable  Fouché,  qui 
dresse  la  liste  des  principales  victimes,  38  citoyens  qui  res- 
teront provisoirement  à  sa  disposition,  notamment  Carnot, 
et  17  Généraux  qui  seront  livrés  à  des  commissions  miritai* 
res  pour  être  condamnés  à  mort  par  des  Émigrés  et  des 
Chouans.  Puis,  le  12  janvier  1816,  quand  on  aura  versé  des 
torrents  de  sang,  et  quand  on  voudrait  encore  des  proscrii)- 
tions  par  catégories,  on  publiera  une  dérisoire  amnistie, 
dont  on  exceptera  une  foule  dlndividus,  tous  ceux  contre 
lesquels  des  poursuites  seront  commencées,  les  anciens  ré- 
gicides  ayant  accepté  l'acte  additionnel ,  qui  seront  bannis, 
enfin  Napoléon  et  sa  famille,  qui  seront  exilés  h  perpétnito. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'une  foule  de  conspirations  el(rin- 
surrections  provoquées  par  la  police  ou  par  r(>|>presHion,  de 
la  conspiration  de  Didier  et  d*une  émeute  aux  en\ironn  df* 
Grenoble  noyée  dans  le  sang  de  malheureux  piiysans,  «riiiK* 
conspu*ation  à  Lyon  et  d'une  émeute  dans  les  environs,  de  bi 
conspiration  de  Vépingle  noire  et  de  celle  des  pntrintrs  df 
1816,  de  l'exécution  du  colonel  raron/i(^olmnr,  deciHledu 
général  Berton,  etc.,  à  Poitiers,  de  la  boticheric*  des  i  m*v 
gents  de  la  Rochelle  {Bories,  Baoul,  (hrubms  et  hmtfihfM), 
exécutés  ensemble  à  Paris,  etc.,  etc. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plusdu  pillage  du  ti  esor  pulillr 

—  Les  Émigrés, les  Vendéens,  les  Chouans,  He.,  mf^MiiviMil 

\si  solde  de  leurs  grades  depuis  2()  ans,  et  de^  pMmmM,  ||\ 

s'emparent  de  tous  les  emplois  lucratifs  ;  et  <iuand  In  (  Innilo 

T.  rv.  to 
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d* Artois auia  la  couronne,  ils  s'adjugeront  un  milliard  pour 
indemnité  de  leurs  biens  vendus. 

Les  plus  fougueux  voudraient  faire  révoquer  la  Charte  et 
pn  clamer  la  Royauté  absolue  ;  la  Chambre  de  1815,  que  son 
ultrà-royalisme  fait  appeler  introuvable,  veut  proposer  ou 
même  imposer  au  Roi  cette  révocation  :  mais  les  plus  ruâés, 
considérant  cette  Charte  comme  un  masque  précieux  sous 
lequel  on  peut  avoir  tous  les  avantages  du  pouvoir  absolu 
sans  en  subir  les  inconvénients,  demandent  qu'elle  soit  no- 
minalement conservée,  sous  la  condition  tacite  qu'elle  en- 
chaînera toujours  la  Nation  sans  que  la  Royauté  soit  jamais 
enchaînée  par  elle.  —  Louis  XVIII  la  conserve  donc  ;  mais  il 
veut  la  réviser  pour  la  rendre  plus  aiistocratique  encore. — 
Cependant,  craignant  d'être  entraîné  par  les  fous  de  son 
parti ,  il  la  maintient  sans  révision  :  mais  il  n'est  presque 
pas  une  de  ses  dispositions  qui  ne  soit  violée  par  des  lois 
d'exception  ou  par  une  interprétation  jésuitique  et  déloyale. 
C'est  une  Charte-mensonge. 

La  prétendue  Représentation  nationale  n'est  également 
qu'une  déception.  La  première  Chambre  des  Députés  est  la 
même  que  celle  de  1814,  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés^ 
et  que  le  Roi  conserve  ou  nomme  parce  qu'elle  a  accepté  la 
déchéance  de  Napoléon  et  la  Restauration.  La  seconde,  ou  la 
Chambre  introuvable,  élue  pendant  la  réaction,  n'est  com- 
posée que  de  la  faction  victorieuse.  Dissoute  le  5  septembre 
1816,  pour  arrêter  la  réaction,  celle  qui  la  remplace  n'est 
composée  que  d'éligibles  à  1 ,000  francs  et  d'électeurs  à  300 
francs,  c'est-à-dire  de  la  Rourgeoisie.  Trop  libérale  encore, 
elle  est  dissoute  après  le  meurtre  du  ducdeRerry  en  1820,  et 
remplacée  par  une  chambre  élue  par  des  électeurs  aristo- 
crates ayant  double  vote  et  nommant  deux  espèces  de  Dépu- 
tés. Aussi  c'est  encore  la  faction  elle-même  qui  compose  la 
Chambre.  Une  Chambre  nouvelle  sera  libérale  sous  le  mi- 
nistère Martignac,  en  1827  ;  mais  il  n'y  aura  jamais  une  Re- 
présentation nationale  et  surtout  jwjmteirc.  Nous  ne  parlons 
pas  d'ailleurs  des  fraudes  et  de  la  corruption  employées  pour 
s'assurer  les  Électeurs  et  les  Députés.  Quant  à  la  Pairie,  ce 
sont  des  Émigrés  ou  des  traîtres  qui  la  composent.  Aussi 
condamne-t-elle  ou  plutôt  assassine-t-elle  le  maréchal  Ney 
malgré  la  capitulation.  Decazes  la  rendra  un  moment  libé- 
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raie,  en  y  nommant  59  Pairs  libéraux;  mais  de  Villèlela 
rendra  contre-révolutionnaire  par  une  nouvelle  fournée  de 
76  Pairs. 

Aussi,  toutes  les  lois  sont  faites  dans  l'intérêt  de  TAristo- 
cratie,  aucune  dans  l'intérêt  du  Peuple. 

Parlerons-nous  du  système  de  corruption  et  de  démorali- 
sation adopté  par  la  Restauration?  Comment  un  Gouverne- 
ment qui  fait  la  guerre  à  la  Patrie  depuis  25  ans,  qui  s'appuie 
sur  l'Etranger  et  sur  la  trahison,  pourrait-il  être  moral  et 
juste?  En  niant  solennellement  la  guerre  d'Espagne,  quel- 
ques jours  avant  cette  guerre  (1823),  Louis  XVUl  donnera, 
comme  Louis  XVI  et  Bonaparte,  l'exemple  du  mensonge. 

Les  Prêtres,  restaurés  par  Napoléon,  après  avoir  été  si 
contre-révolutionnaires,  n'osent  pas  rétablir  la  dime  :  mais 
devenus  le  principal  appui  de  la  Restauration,  dirigés  par  les 
Jésuites,  spécialement  protégés  par  le  comte  d'Artois,  ils  or- 
ganisent une  vaste  Congrégation  secrète,  qui  couvre  la 
France  de  missionnaires,  de  séminaires  et  de  couvents,  La 
Sorbonne  remplace  l'Ecole  normale;  la  jeunesse  est  livrée 
aux  frères  ignorantins  ;  on  ressuscite  les  miracles,  la  su- 
perstition ,  le  fanatisme  ;  on  s'efforce  de  rendre  le  Peuple 
ignorant,  crédule,  stupide;  on  abolit  le  divorce;  le  Clergé 
obtiendra  même  une  atroce  loi  du  sacrilège  et  des  lois  con- 
tre la  presse  ;  et  sa  puissance  deviendra  telle  avec  Charles  X, 
qu'il  voudra  dominer  la  Justice,  la  Noblesse  et  l'Armée. 

Nous  ne  parlons  pas  du  Gouvernement  occulte,  qui  se 
confond  avec  la  Congrégation;  qui  se  compose  de  tous  les 
ultrà-royalistes  ;  qui  a  pour  chef  ou  pour  Roi  le  comte 
d'Artois;  qui  conspire  presque  continuellement  contre 
Louis  XVIII  ;  qui  l'appelle  Jacobin  ;  et  qui  prépare  la  révo- 
cation de  la  Charte,  la  contre-révolution  complète  et  la  pro- 
clamation de  l'ancien  régime. 

Mais  le  Comte  d'Artois  remplace  Louis  XVIÎI  mort  le  IG 
septembre  1824,  et  devient  Charles  X.  Le  plus  violent  en- 
nemi de  la  Révolution  de  89,  le  provocateur  de  l'émigration 
et  des  coalitions,  le  chef  des  Ultra-Royalistes,  de  la  Congré- 
gation et  du  Gouvernement  occulte,  est  maintenant  Roi  de 
France;  la  Contre-Révolution  et  les  Jésuites  sont  sur  le 
trône  ;  et  personne  ne  doute  qu'ils  vont  marcher  ouverte- 
ment à  leur  but.  Bientôt  Charles  X  est  sacré  ;  bientôt,  à  l'aide 
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des  trois  cents  Députés-machines  de  de  Villèle  ,  les  Émigrés 
obtiennent  Findemnité  d'un  milliard,  rAristociatie  la  loi  du 
droit  d'aînesse,  les  Jésuites  la  loi  du  sacrilège.  Tous  deman- 
dent la  loi  d'amour  qui  doit  achever  d'enchaîner  la  presse. 

Cependant,  les  Royalistes  modérés  s'effraient,  et  la  Ma- 
jorité de  la  Pairie  résiste;  mais  la  fournée  de  soixante-seize 
Pairs  Jésuites  et  contre-révolutionnaires  la  rend  propre  à 
tout.  La  Garde  nationale  crie  :  A  bas  Mllèle  1  mais  onla-dis- 
sout.  —  Une  nouvelle  Chambre  de  Députés  arrête  le  mou- 
vement jésuitique  et  contraint  de  remplacer  le  déplorable 
Ministère  Villèle  par  le  modéré  Martignac  (1827)  :  mais 
Charles  X,  voyageant  pour  tàter  Topinion,  et  recevant  de 
l'Aristocratie  et  des  fonctionnaires  autant  d'acclamations 
d'amour  que  Napoléon  en  a  jamais  pu  recevoir,  croit  qu'il 
peut  tout  oser,  décide  la  violence,  et  appelle  (8  août  1829) 
l'ancien  conspirateur  complice  de  Georges  et  Pichegru,  Po- 
lignac  (p.  497),  gracié  par  Bonaparte  et  enfermé  à  Ham 
(p.  603),  qui  a  refusé  le  serment  à  la  Charte;  Bourmont, 
transfuge  et  déserteur  à  l'ennemi  la  veille  de  Waterloo  ;  La- 
bourdonnaie,  qui  voulait  des  proscriptions  par  catégories 
après  les  Cent-Jours,  etc.  ;  et  personne  ne  doute  que  ce  ne 
soit  la  Contre-Révolution  qui  prépare  son  dernier  attentat. 

Bientôt  les  Chambres  sont  en  séance  ^  c'est  en  vain  que 
Charles  X  menace  de  son  immuable  volonté  et  que  le  men- 
songe ofBciel  proteste  de  ['amour  qu'inspirent  ses  vertus; 
221  Députés  contre  181  lui  refusent  leur  concours.  —  C'est 
en  vain  qu'il  dissout  la  Chambre,  et  qu'il  demande  personnel- 
lement d'autres  Députés  ;  les  électeurs  à  trois  cents  francs  lui 
renvoient  les 221...  Reculera-t-il ?  Non  :  interprétant  jésuiti- 
quement  l'art.  14  de  la  Charte,  il  la  viole  et  la  tue,  dissout 
la  nouvelle  Chambre,  fait  lui-même  une  nouvelle  ordonnance 
électorale,  fait  une  nouvelle  Chambre  qui  ne  sera  composée 
que  des  séides  de  sa  Faction,  détruit  la  presse...  C'est  le  2o 
Juillet...  Mais  arrêtons-nous  un  moment. 

Nous  l'avons  vu,  dès  1792,  le  Peuple  exécrait  Louis  XVI,  sa  femoie^ 
SCS  frères,  surtout  le  comte  d'Artois,  les  Émigrés,  les  Prêtres,  toute 
la  Faction  contre-révolutionnaire.  —  Le  20  mars  et  les  Cents-Jours 
ont  prouvé  combien  il  détestait  Louis  XVIII,  sa  famille  et  ses  parti- 
sants.  —  Ramenés  par  l'Étranger  sur  les  cadavres  de  Wateloo,  les 
Bourbons  sont  devenus  plus  encore  un  objet  d'horreur  pour  l'armée , 
lès  Fédérés,  le  Peuple,  les  patriotes  et  la  masse  des  Bonapartistes.  — 
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Leurs  alliés  ont  regardé  une  expulsion  nouvelle  comme  tellement 
certaine  qu'ils  les  ont  fait  garder  par  150,000  de  leurs  soldats;  et 
quand  la  Sainte-Alliance  a  retiré  ses  troupes  (en  1818),  quoiqu^ij 
leur  restât  leurs  gardes-du-corps,  leur  garde  royale  et  leurs  Suisses, 
Feffroi  du  comte  d'Artois  et  de  la  Faction  a  été  tel  encore  qu'ils  ont 
envoyé  dos  notes  secrètes  aux  Coalisés  pour  les  supplier  de  laisser 
leurs  troupQs  ;  ils  n'ont  pas  même  osé  tolérer  la  garde  nationale,  bien 
qu'organisée  par  eux,  chamarrée  de  leurs  croix  et  de  leurs  rubans... 
—  Toutes  leurs  lois  contre  la  presse ,  contre  les  associations ,  etc., 
attestent  leur  conviction  de  la  haine  du  pays...  —  Ils  n'osent  pas  mô- 
me permettre  de  s'expliquer  sur  les  prétendus  droits  que  le  Roi  tient 
de  sa  naissance.,,  —  Ils  n'osent  tolérer  l'élection  du  régicide  Grégoire^ 
qui  leur  annonce  le  sentiment  public...  Us  ne  peuvent  souffrir  Ma- 
nuel parlant,  ù  la  tribune,  de  la  répugnance  inspirée  par  leur  retour... 
Et  c'est  avec  raison  qu'un  député  (Foy)  s'écrie  :  «  Nous  sommés  25 
«  contre  1 .  »  Et  un  autre  :  •  Nous  ne  sommes  que  8  ici  ;  mais  la  Nation 
«  est  derrière  nous.  »  —  Aussi,  la  Restauration  n'étant,  de  la  part  des 
Bourbons  et  dos  leurs,  qu'une  longue  oppression  et  une  longue  humi- 
liation, elle  n'est,  de  la  part  du  pays,  qu'une  longue  protestation  ; 
car  les  conspirations  de  Grenoble,  Lyon,  Toulon,  Paris,  Béfort,  CoU 
mar,  Saumur,  Poitiers,  la  Rochelle,  et  cent  autres  ;  le  poignard  de 
Louvel;\'d  Société  secrète  de  40  à  50,000  Carbonari;  1rs  associations 
pour  la  presse,  pour  la-  liberté  individuelle,  pour  les  élections,  pour 
le  refus  d'impôt  ;  la  joie  qu'excitent  les  révolutions  de  Grèce  »  d'Es- 
pagne, de  Portugal,  de  Naples  et  du  Piémont;  les  espérances  que 
font  naître  les    disposi lions   insurrectionnelles  de   rann(*e   envoyée 
contre  rEs[)agae  ;  les  cris  de  la  garde  nationale  contre  Villèle  ;  les 
couronnes  décernées  à  Manuel  ;  ses  fvmérailles  et  colles  de  Foy;  les 
ovations  pour  les  DL'put'''s  populaires  ;  sont  autant  de  photestations... 
Les  emeules,  leurs  cris  de  vivô  la  Charte  poussés  dans  les  rues,  les 
cris  de  vive  la  liberté  poussés  sur  Téchafaud,  sont  encore  des  protes- 
tations... En  un  mot,  la  protestation  dos  Représentants  (p.  620)  ne 
cesse  pas  de  retentir,  répétée  par  la  Nation  depuis  1815  à  1830. 

Et  ces  40  h  50,000  Carbonari  dont  nous  venons  de  par-. 
1er  sont  la  tète  de  la  Nalioiï,  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, comprenant  un  grand  nombre  de  Députés,  de  ma- 
gistrats, d'avocats,  de  médecins,  de  professeurs,  d'écrivains, 
de  manufacturiers,  de  négociants, de  généraux,  de  colonels, 
d'ofliciers,  de  sous-olficiers,  etc. 

L'association  se  divisait  en  ventes,  ventes  centrales,  vente  suprême 
ou  Comité' Directeur  composé  presque  exclusivement  de  Députés, 
quelquefois  élus  dans  un  Congrès  formé  par  des  Commissaires  en- 
voyés par  les  ventes  centrales  des  départements.  —  Toute  la  Char-^ 
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bonnerie  était  révolutionnaire  et  voulait  l^expulsion  des  Bourbons.  La 
masse  était  Républicaine  ou  Constitutionnelle,  voulant  l'exercice  de  la 
Souveraineté  nationale  et  une  Constitution;  mais  la  minorité  était 
Bonapartiste  ou  Orléaniste.  —  Dans  quelques  ventes,  on  a  pu  faire 
jurer  le  carbonaro  sur  un  poignard  ;  mais  le  poignard  était  inconnu 
dans  le  plus  grand  nombre. 

On  y  comptait  les  Députés  Lafayette,  son  fils,  Mankel,  Dupont 
{de  rEure)J/i*Argenson,  J.  Kœchlin,  Corcelk,  Taratre,  Beauséjour,  etc. 
(non  Foy,  B.  Constant,  Sébastiani ,  LaffitU ,  C,  Perrier,  Dupin)- 
Lafayette  et  Manuel  s'y  partageaient  Tinfluence.  Lafayette  se  pro- 
nonçait pour  la  République  et  voulait  la  proclamer  dans  une  insur- 
rection. Manuel ,  que  le  parti  Fayettiste  accusait  d'être  Orléaniste, 
n'exigeait  et  n'excluait  ni  la  République  ni  d'Orléans,  et  sui- 
vait sincèrement  ce  principe  que  c'est  à  la  Nation  à  se  choisir  sa 
Constitution  et  son  Gouvernement.  —  La  Charbonnerie  fournira  non- 
seulement  presque  tous  les  hommes  de  Juillet  qui  deviendront  Répu- 
blicains, mais  une  foule  de  grands  fonctionnaires,  après  la  chute  de  la 
Restauration,  par  exemple  :  Mérii.hou  (l'un  des  plus  ardents  à  pro- 
voquer, à  initier  ,  à  oro^aniser,  à  pousser  à  l'insurrection,  défen- 
seur de  Bories,  et  acceptant  la  défense  de  Berton) ,  qui  sera  Ministre 
et  Pair  de  France  ;  Barthe  (  défenseur  de  la  conspiration  de  Béfort  )  , 
qui  sera  Ministre,  Pair,  etc.  ;  Cousin,  Ministre  et  Pair  ;  Bérenger  (de 
la  Drôme),  Pair  ;  de  Schonen,  Procureur-Général  à  la  Cour  des  Comp- 
tes ;  Bernard,  Procureur-Général  à  la  Cour  Royale,  etc.  ;  0.  Barroty 
Préfet  de  la  Seine;  Gaujat,  Chaber,  etc.,  Préfets;  Chatry-Lafosse, 
Aide-de-Camp  du  Roi  ;  Marbot,  Général  ;  Dubois  (de  la  Loire- Infé- 
rieure), Conseiller  de  l'Université  ; /oWiuct,  Mauguin,  Pages  (de  l'A- 
riége).  Députés  ;  Joubert,  Directeur  des  Octrois  ;  Lavocat,  condamné 
à  mort  par  contumace.  Directeur  des  Gobelins,  etc. 

L'insurrection  est  donc  préparée  depuis  longtemps  quand, 
le  26  juillet,  apparaissent  les  Ordonnances  violatrices  de  la 
Charte  et  des  lois.  C'est  le  signal  attendu ...  Et  bientôt,  après 
trois  jours  (27,  28  et  29)  de  barricades  et  de  combat  contre 
la  garde  royale  et  les  Suisses,  qui  fusillent ,  canonnent  et 
mitraillent,  le  Peuple  vainqueur  place  un  cadavre  sur  le 
trône  de  Charles  X  aux  Tuileries...  C'est  en  vain  que,  vou- 
lant reculer,  le  3®  jour,  il  offre  de  retirer  ses  Ordonnances  ; 
Finsurrection  lui  répond  ce  mot  terrible  et  si  fréquent  dans 
l'Histoire  :  C'est  trop  tard!  Vainement  aussi  abdiquera-t-ïl  en 
faveur  du  Duc  de  Bordeaux,  âgé  de  dix  ans  (né  le  24  septem- 
bre 1820;  son  abdication  ne  profitera  pas  plus  à  son  petit- 
fils  que  celle  de  Napoléon  n'a  profité  à  son  enfant  ;  le  Peuple 
ne  veut  pas  plus  traiter  avec  aucun  membre  de  la  Branche 
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aînée  que  les  Rois  n'ont  voulu  le  faire  avec  aucun  membre 
de  la  famille  Bonaparte  ;  et  cette  branche  des  Bourbons  va 
rejoindre,  en  pays  étranger,  cette  famille  de  Napoléon  exi- 
lée par  elle. 

Qu'elle  est  belle  cette  insurrection  populaire,  assez  longue 
pour  constater  le  courage  et  le  dévouement  du  Peuple,  assez 
courte  pour  éviter  une  trop  grande  effusion  de  sang  !  Qu'il 
est  admirable  ce  Peuple,  si  calomnié  depuis  le  9  thermidor, 
qui  se  montre  aussi  modéré  que  brave,  aussi  clément  et  géné- 
reux que  dévoué, aussi  désireux  de  Tordre  que  de  la  liberté  ! 
L'ouvrier  de  Paris  excite  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  et 
du  monde  plus  d'estime,  de  respect,  d'admiration  et  de  sym- 
pathie, que  Napoléon  et  ses  victoires  n'en  ont  jamais  excité. 

Et  Lafayette ,  qui  depuis  dix  ans  se  déclare  le  plus  ardent 
Républicain ,  se  trouve  à  l'Hôtel -de-Ville  à  la  tête  de  ce  Peuple 
vainqueur.  Et  il  adopte  publiquement  pour  devise  :  Liberté, 
EGAUTÉ.  Et  le  Peuple  met  aveuglément  sa  confiance  en  lui. 
Qu^ilapplique  donc  la  Déclaration  des  Représentants  pendant 
les  Cent-Jours  (p.  620)  ;  qu'il  proclame  la  Souveraineté  na- 
tionale; qu'il  appelle,  au  nom  du  Peuple,  une  Constituante  ou 
une  Convention.  Mais  seul,  secrètement,  pendant  la  nuit, 
sans  consulter  le  Peuple,  il  accepte  ou  choisit  le  Duc  d'Orléans 
pour  Lieutenant-Général  du  Royaume,  comme  le  Sénat  a 
adopté  le  Comte  d'Artois  en  1814  (p.  601).  Lui  qui  doit  si 
bien  connaître  les  principes  de  la  Constituante  sur  la  Souve- 
raineté du  Peuple  et  sur  une  Constitution,  il  souffre  que  le 
nouveau  Dictateur  provisoire,  secrètement  dirigé  par  Talley- 
rand,  choisisse  pour  Ministres  des  hommes  de  l'Empire  et 
des  hommes  de  Gand  ;  qu'il  conserve  les  Députés  et  les  Pairs 
de  la  Restauration  ;  qu'il  fasse  lui-même,  avec  eux  et  ses  Mi- 
nistres, non  une  Constitution,  mais  une  Charte,  en  conser- 
vant et  modifiant  seulement  la  Charte  de  1814,  sans  droit 
électoral  pour  le  Peuple,  sans  acceptation  nationale. 

Voilà  donc  sur  le  trône  le  Duc  d'Orléans,  que  Dumouriez 
voulait  proclamer  en  1793,  et  que,  depuis  cette  époque,  un 
Parti  n'a  cessé  de  porter  au  pouvoir  :  mais  avec  la  Charte 
imposée  par  Louis  XVni,  à  l'aide  des  baïonnettes  étrangè- 
res, peut-on  dire  que  c'est  une  Révolution? 

Que  du  moins  Loim-Philippe  défende  Tindépendance  de 
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la  Nation  ;  qu'il  appelle  la  France  aux  armes  pour  obtenir  un 
traité  plus  juste  que  ceux  de  18 1 5 ,  un  désarmement  général 
et  une  paix  solide  et  durable,  qui  puisse  assurer  la  prospérité 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Si  les  Rois  veulent  attaquer  la 
Révolution  nouvelle,  tous  les  Peuples,  trompés  en  1814  et 
1815,ferontleurs  révolutions  et  empêcheront  la  guerre.  Oh  ! 
quel  malheur,  si  Ton  perd  cette  occasion,  unique  dans  l'His- 
toire!—Mais  on  craint  la  liberté  au  dedans;  et  pour  l'enchaî- 
ner, on  évite  la  guerre  et  même  le  triomphe  de  la  Démocra- 
tie en  Europe.  On  préfère  s'entendre  secrètement  avec  tes 
Rois.  On  choisit  T ALLE YRAND,  l'infâme,. l'exécrable  Talley- 
rand ,  pour  négocier  entre  la  Révolution  et  la  Sainte  Al- 
liance... Nous  n'avons  pas  la  force  d'achever... 

Aux  yeux  des  Rois  de  droit  divin,  le  duc  d'Orléans  n'est, 
comme  l'a  dit  Napoléon  (p.  613),  qu'un  usurpateur.  Et  si 
les  Rois  se  trouvaient  assemblés  en  congrès  comme  au  20 
mars,  si  leurs  armées  étaient  sur  pied  comme  à  cette  épo- 
que, qui  peut  douter  qu'ils  n'attaqueraient  Louis-Philippe 
pour  rétablir  Charles  Xcommeilsont  attaqué  Napoléon  pour 
rétablir  les  Bourbons?  Mais  les  Rois  n'étant  pas  prêts ,  ils 
ajournent... 

Attendre  dix  ans  ce  n'est  rien  pour  la  Diplomatie  et  pour 
l'AristocratieEuropéenne:  pendant  dixansles Rois  prépare 
ront  la  guerre  sans  perdre  un  moment,  tandis  qu'ils  ruseront 
et  exigeront  dejour  enjour  des  concessions  nouvelles  pour  dé 
sarmer la  France;  et  en  1840,  l'ancienne  Coalition  (l'Angle- 
terre, la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse), qui  fit  une  guerre  si 
cruelle  à  la  Révolution  française,  se  reformera  menaçante. 

Qu'est-ce  ?Un  nouveau  traité  pour  rétablir  Henri  V  comme 
celui  du  25  mars  1815  pour  rétablir  Louis  XVIII...?  Un  pro- 
jet de  partager  la  France  pour  assurer  le  repos  des  Rois , 
comme  on  voulait  le  faireà  Pilnitz,  et  en  1814.  et  en  1815...? 
L'Europe  qui,  d'après  la  prophétie  de  Sainte-Hélène  (p.  578) 
doit  être  Cosaque  ou  République ,  sera-t-elle  donc  Cosa- 
que...? Mais  la  fatale  expérience  de  1814  et  de  1815  ne  peut 
être  perdue  ;  le  souvenir  de  la  guerre  nationale  et  des  pro- 
diges qu'enfanta  le  dévouement  populaire  ne  peut  être  ef- 
facé... Non,  la  France  et  l'Europe  ne  seront  pas  Cosaques! 


FIN. 


CONCLUSION. 


La  première  écfition  de  cet  Ouvrage,  qui  ne  contenait 
que  ces  quatre  volumes,  se  terminait  ici  par  une  conclusion: 
mais ,  puisque  nous  en  ajoutons  un  cinquième ,  nous  la 
renvoyons  à  la  fin  de  ce  nouveau  volume. 


Ce  cinquième  volume  contiendra  une  Table  analytique  rt 
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